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Traité  de  limites  entre  la  Russie  et  la  Chine,  signé 
à  Aighoun,  k  ^  mai  1858. 

Tradartion. 

Le  grand  empire  de  Russie,  et  de  sa  part  le  gou- 
veroear  général  de  la  Sibérie  orientale,  Faide-de-camp 
général  de  S.  M.  l'empereur  Alexandre  Nicolaiewitch ,  le 
lieutenant  général  Nicolas  Mourawieff,  et  le  grand  em- 
pire Ta-Tsing,  et  de  sa  part  Taide  de  camp  général 
prince  I-Chan,  grand  de  la  cour,  commandant  en  chel 
sur  l'Amour,  voulant  établir  une  éternelle  et  plus  intime 
amitié  entre  les  deux  empires,  et  dans  l'intérêt  des  su- 
jets respectifs,  ont  arrêté  d'un  commun  accord: 

I.  La  rive  gauche  du  fleuve  Amour,  à  partir  de  h 
rivière  Arg-Roun  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Amour,  ap- 
partiendra à  Tempire  de  Russie,  et  sa  rive  droite,  en 
aval  jusqu'à  la  rivière  Oussouri,  appartiendra  à  l'empire 
Ta-Tsinç;  les  territoires  et  endroits  situés  entre  la  rivière 
Oussoun  et  la  mer,  oomme  jusqu'à  présent,  seront  pos< 
sédés  en  commun  par  l'empire  Ta-Tsing  et  l'empire  de 
Russie,  en  attendant  que  la  frontière  entre  les  deu^i 
Etats  y  soit  réglée.  La  navigation  de  l'Amour,  du  Soun- 
gari,  et  de  l'Oussouri;  n'est  permise  qu'aux  bâtiments 
des  empires  Ta-Tsing  et  de  la  Russie;  la  navigation  d< 
ces  rivières  sera  interdite  aux  bâtiments  de  tout  autn 
Etat.  ,  Les.  habitants  mandchoux  établis  sur  la  ovi^auch< 
de  TAmour,  depuis  la  rivière  Jeia  jusqu'au  ^illagç  d< 
Hormoldzin  au  sud,  conserveront  à  perpétuité  les  lieu: 
de  leurs  anciens  don^iciles  sous  l'administration  du  gou 
vernement  mandchou,  et  les  habitants  russes  ne  pour 
ront  leur  faire  aucune  offense  ni  vexation. 

IL     Dans  l'intérêt  de  la   bonne   intelligence   mutuell 

des  sujets  respectifs,   il  est  permis  aux  habitants    rive 

rains  de  TOussouri,  de  l'Amour  et  du  Soungari,  sujet 

de  l'un  et  de  l'autre  empire,   de  trafiquer  entre  eux,  e 

Nouv,  Recueil  gén.  Tome  XVII,  ParLl,  A 


2  Russie  et  Chine.   Limitée^ 

les  autorités  doivent  réciproquement   protég< 
merçants  sur  les  deux  rives, 

III.     Les  stipulations  arrêtées  d'un   com 
par  le  plénipotentiaire  de  l'empire  de  Russie 
neur  général  Mourawieff,  et  le  commandant 
l'Amour,  I-Chan,  et  plénipotentiaire  de  l'empi 
seront  exactement   et  inviolablement   exécuté 
tuité;    à   cet   effet,    le  gouverneur  général, 
pour  l'empire  de  Russie,  a  remis  un  exempt 
sent  traité  écrit  en  langues  russe  et  manacl 
les  mains  du  commandant  en  chef  prince   I 
l'empire  de  Ta-Tsing,  et  le  commandant  en 
I-Chan,  pour  l'empire   Ta-Tsing,   a  remis  un 
du  présent  traité  en  langues  mandchoue  et  i 

Îouverneur  général  Mourav\rieff  pour  l'èmpirc 
outes  les  stipulations  consignées  dans  la  { 
ront  publiées  pour  l'information  des  habita 
phes  des  deux  empires. 

Le  16  mai  18d8,  ville  d'Aighoun. 

(Suivent  les  signatures.) 


n. 

Traité   d^amitié^   de   commerce   et   de  i 
conclu  entre  la  France  et  la  Chme  è 
le  27  juin  1858;  suwi  d'articles  sépàr 

tarif. 

Texte    franc  tis. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
l'Empereur  de  la  Chine,  animés  l'un  et  raati 
de  mettre  un  terme  aux  différends  qui  se 
entre  les  deux  Empires,  et  voulant  rétablir  e 
les  relations  d'amitié,  de  commerce  et  ^de 
qui  ont. existé  entre  les  deux  Puissances,  oo 
en  régulariser  l'existence,  en  favoriser  le  dé? 
et  en  perpétuer  la  durée,  ont  résolu  de  e* 
nouveau  Traité,  basé  sur  l'intérêt  commun 
pays,  et  ont,  en  conséquence,  nommé  pour 
nipotentiaires ,  savoir  : 


France  et  Chiue.    Commerce  et  navigation     ^ 

1-  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,   le   sièur  Jean 

Baptiste-Louis  baron  Gros,   grand   officier  de  la  Légioi 
•d  d'bofineur,  grand-croix  de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce 

r-  commandeur   de  l'ordre  de  la  Conception   de  Portugal 

iT  etc.,  etc.,  etc.; 

g,  Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  Kouiéi-Liang 

é-  haut  commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing,  granc 

ff,  ministre  du  Palais-Oriental,  directeur  général  des  affairei 

é-  du  conseil  de  justice,  etc.,  etc.,  etc.;   et   Hoâa-Cha-Na 

re  haut  commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing,  pré 

ur  sident  du  conseil  des  finances,  général  de  l'armée  Sino 

ce  Tartare  de  la  Bannière  bordée  aazur ,    etc. ,   etc. ,  etc. 

re  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 

BU  au'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme^  sont  convenue 

ie.  des  articles  suivants  : 

(e-  Art.  1.     Il    y  aura    paix   constante  et  amitié  perpë- 

t)-  toelle  entre   Sa   Majesté  TElmpereur  des  Français   et  Sj 

Majesté  l'Encipereur  de  la  Chine,  ainsi  qu'entre  les  sujeti 

des  deux  Empires ,  sans  exception    de   personnes  ni  d( 

lieux. 

Ils  jouiront  tous  également,  dans  les  Etats  respectifs 
des  Hautes  Parties  contractantes,  d'une  pleine  et  entièn 
protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

Art.  2.     Pour  maintenir  la  paix  si  heureusement  ré- 
tablie  entre    les   deux    Empires,    il  a  été  convenu  entre 
^  les  Hautes  Parties  contractantes;    qu'à   l'exemple    de^  ce 

/'  qui  se  pratique  chez  les  nations  de  l'Occident,  les  agents 

î^î  diplomatiques  dûment   accrédités   par  Sa   Majesté  rEm- 

lin  pereur   des  Français    auprès  de  oa  Majesté    TEmpereui 

de  la  Chine  pourront  se  rendre  éventuellement  dans  li 
capitale  de  l'Empire,  lorsque  des  affaires  importantes 
les  y  appelleront. 

Il  est   convenu    entre  les   Hautes  Parties  contractan- 
st^  tes  que,  si  l'upe  des  puissances  qui  ont  un  traite   avec 

sir  la   Cnine  obtenait,    pour   ses  agents   diplomatiques,   k 

^és  droit  de  résider ,  à  poste  fixé,  à  Pékin  ^  la  France  joui- 

rer  rait  immédiatement  du  même  droit, 

on  I  Les    agents    diplomatiques  jouiront    réciproquement, 

ssi  I  dans  le  lieu  de  leur  résidence,   des  privilèges  et  immu- 

snt  /    nités  que  leur  accorde  le   droit    des  gens ,    c'est-à-dire 

un  I  que  leurs  personnes,   leur  famille,    leur    maison  et  leui 

ux  correspondance  seront  inviolables,  qu'ils  pourront  pren- 

lé-  '  dre  à  leur  service  les  employés,    courriers,    interprètes, 

serviteurs,  etc.,  etc.,  qui  leur  seront  nécessaires. 

A2 


4  ^  Fraucé^  et  Chine. 

Les  dépenses  de  toate  espèce  qo'  occi 
missions  diplomatiqaes  de  France  en  Chin 
portées  par  le  Grouvernement  français.  Le 
matiques  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  TEnr. 
Chine  d'accréditer  auprès  de  Sa  Majesté  T. 
Français  seront  reças  en  France  avec  tous 
et  toutes  les  prérogatives  dont  jouissent, 
les  agents  diolomatiques  des  autres  nations 
la  Cour  de  oa  Majesté  l'Empereur  des  Fn 

Art  3.  Les  communications  officielle) 
diplomatiques  et  consulaires  français  avec 
chmoises  seront  écrites  en  français,  mais  \ 
pagnées,  pour  faciliter  le  service,  d'une  tr 
noise  aussi  exacte  que  possible,  jusqu'au  t 
Gouvernement  impérial  de  Pékin  ayant  d 
pour  parler  et  écrire  correctement  le  franc 

1)ondance  diplomatique  aura  lieu  dans  cett 
es  agents  français,  et  en  chinois  pour  les 
de  l'Empire.  Il  est  convenu  que  jusqne-li 
de  dissidence  dans  l'interprétation  à  don 
français  et  au  texte  chinois  au  sujet  des  cl 
d'avance  dans  les  conventions  faites  de  coi 
ce  sera  le  texte  français  qui  devra   prévah 

Cette  disposition  est  applicable  an  p 
Dans  les  communications  entre  les  autor 
pays,  ce  sera  toujours  le  texte  original  e 
duction  qui  fera  foi. 

Art.  4.  Désormais,  les  correspondar 
entre  les  autorités  et  les  fonctionnaires  d 
seront  réglées  suivant  les  rangs  et  les  po 
tives  et  d'après  les  bases  de  la  reciprocii 
solue.  Ces  correspondances  auront  lieu  e 
fonctionnaires  français  et  les  hauts  fondioii 
dans  la  capitale  ou  ailleurs,  par  dépèche 
cation;  entre  les  fonctionnaires  français  e 
et  les  hautes  auctoritës  des  provinces,  poi 
par  exposé,  pour  les  seconds  par  déclarai 
officiers  en  sous -ordre  des  deux  nations, 
dit  plus  haut,  sur  le  pied  d'une  parfaite  é 

Les  négociants  et  généralement  tous  h 
n'ont  pas  de  caractère  officiel  se  serviroi 
ment  de  la  formule  représentation  dans  t( 
adressées  ou  destinées  pour  renseignemén 
tes  respectives. 


Commerce  et  navigation^ 


"S 

à 

î- 

i- 
ie 
es 
s- 

ar 

es 
as 
te 

BS 

d, 

:é. 

IX 

a- 

les 
lys 

ÎC- 

ib- 
lU 
)is, 
ni- 
Ire 
srs 
les 
est 

ïui 

le- 


Toutes  les  fois  qu'un  Français  aura  à  recourir  à 
l'autorité  chinoise,  sa  représentation  devra  d'abord  être 
soumise  au  consul,  qui,  si  elle  lui  paraît  raisonnable  et 
oonvenablenient  rédigée,  lui  donnera  suite,  et  qui,  s'il 
en  est  autrement,  en  fera  modifier  la  teneur  ou  refusera 
de  la  transmettre.  Les  Chinois,  de  leur  côté,  lorsqu'ils 
auront  à  s'adresser  au  consulat,  devront  suivre  une 
marche  analogue  auprès  de  l'autorité  chinoise,  laquelle 
agira  de  la  même  manière. 

Art.  5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  pourra 
nommer  des  consuls  ou  des  agents  consulaires  dans  les 
ports  de  mer  ou  de  rivière  de  l'empire  chinois  dénom- 
mes  dans  l'article  6  du  présent  Traité  pour  servir  d'in- 
termédiaires entre  les  autorités  chinoises  et  les  négociants 
et  les  sujets  français,  et  veiller  à  la  stricte  observation 
des  règlements  stipulés. 

Ces  fonctionnaires  seront  traités  avec  la  considéra- 
tion et  les  égards  qui  leur  sont  dus.  Leurs  rapports 
avec  les  autorités  du  lieu  de  leur  résidence  seront  étab- 
lis sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité.  S'ils  avaient 
à  se  plaindre  des  procédés  de  ladite  autorité,  ils  s'adres- 
seraient directement  à  l'autorité  supérieure  de  la  pro- 
vince, et  en  donneraient  immédiatement  avis  au  mini- 
stre plénipotentiaire  de  l'Empereur. 

En  cas  d'absence  du  consul  français,  les  capitaines 
et  les  négociants  français  auraient  la  faculté  de  recourir 
à  l'intervention  du  consul  d'une  puissance  amie  ou,  s'il 
était  impossible  de  le  faire,  ils  auraient  recours  au  chef 
de  la  douane ,  qui  aviserait  au  moyen  d'assurer  à  ces 
capitaines  et  négociants  le  bénéfice  du  présent  Traité. 

Art.  6.  L'expérience  ayant  démontré  que  Pouverture 
de  nouveaux  ports  au  commerce  étranger  est  une  des 
nécessités  de  l'époque,  il  a  été  convenu  que  les  ports 
de  Kiung-Tchau ,  et  Chaou-Chaou  dans  la  province  de 
Kouang-ton,  Taïwan  et  Taashwi  dans  l'île  de  Formose, 

Erovince  de  Fo-Kien  ;  Tan-Tchau  dans  la  province  de 
han-Tong,  et  Nankin  dans  la  province  de  Kiang-Nan, 
jouiront  des  mêmes  privilèges  que  Canton,  Chang-Haï, 
rJing-Pô,  Amoyet,  Fou-Tchéou. 

Quant   à  Nankin,    les  agents   français   en   Chine  ne 

délivreront  de  passe-ports   à  leurs  nationaux   pour   cette 

ville  que  lorsque  les  rebelles   en  auront  été  expulsés  par 

les  troupes  impériales. 

'  Art.  7.     Les  Français   et   leurs   familles   pourront  se 
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transporter,  s'établir  et  se  livrer  au  comme 
dustne  en  toute  sécurité  et  sans  entrave  d'à 
dans  les  ports  et  villes  de  l'Empire  chino 
les  côtes  maritimes  et  sur  lés  grands  fleuv< 
mération  est  contenue  dans  l'article  précéd 

Ils  pourront  circuler  librement  de  Tun  i 
sont  munis  de  passe-ports;  mais  il  leur  est 
défendu  de  pratiquer,  sur  la  côte,  des  ve 
achats  clandestins ,  sous  peine  de  conBscati 
res  et  des  marchandises  engagés  dans  cei 
et  cette  confiscation  aura  lieu  au  profit  c 
ment  chinois,  qui  devra  cependant,  avant 
et  la  confiscation  soient  légalement  prononc 
ner  avis  au  consul  français  du  port  le  plus 

Art.  8.  Les  Français  qui  voudront  se 
les  villes  de  l'intérieur,  ou  dans  les  ports 
pas  admis  les  navires  étrangers ,  pourront 
toute  sûreté  à  la  condition  expresse  d'ètr 
passe-ports  rédigés  en  français  et  en  chinois 
délivrés  par  les  agents  diplomatiques  ou  les 
France  en  Chine,  et  visés  par  les  autorités 

En  cas   de   perte  de  ce  passe-port,    le 
ne  pourra  pas  le  présenter,   lorsqu'il  en  sei 
gaiement,  devra,   si  l'autorité  chinoise   du 
trouve  se  refuse  à  lui  donner  un  permis  de 
lui  laisser  le  temps  de  demander  un  autre  p 
consul,  être  reconduit  au  consulat  le  plus 
qu'il  soit  permis  de  le  maltraiter,  ni  de  l'ini 
cune  manière. 

Ainsi  que  cela  était  stipulé  dans  les  ano 
les  Français  résidant  ou  de  passage  dans  I 
verts  au  commerce  étranger  pourront  circuler 
port  dans  leur  voisinage  immédiat,  jBt  y  vai 
occupations  aussi  librement  que  les  national 
ne  pourront  dépasser  certaines  limites  qui  s 
de  commun  accord ,  entre  le  consul  et  l'aul 

Les  agents  français  en  Chine  ne  délivrerc 
orts  à  leurs  nationaux  que  pour  les  lieux  • 
les  ne  seront  pas  établis   dans  le  moment  c 
port  sera  demandé. 

Ces  passe  -  ports  ne  seront  délivrés  par 
françaises  qu'aux  personnes  qui   leur  ofifriroi 
garanties  désirables. 

Art.  9.    Tous  les  changements  apportés 
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;n.  mon  aecord^  avec  l'ane  des   puissances  signataires 

^e,  Traités  avec  la  Chine,   au  sujet  des  améliorations  à 

gur  troduire    au  tarif  actuellement  en  vigueur,   ou   à  ceii 

IQ.  qui  le  serait  plus  tard ,  comme  aussi  aux  droits  de  doi 
ane,  de  tonnage,  d'importation ,  de  transit  et  d'ezporti 

(>î|g  tion ,  seront  immédiatement  applicables  au  commerce  < 

ent  ^°^  négociants  français,  par  le  seul  fait  de  leur  mise 

des  exécution. 

ivi.  Art.  10.     Tout  Français  qui,  conformément  aux  si 

,ns,  pulations  de  l'article  6  du  présent  Traité,   arrivera  dan 

ne-  l'un  des  ports  ouverts   au    commerce    étranger,   pourri 

igje  quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour,  y  louer  des  mai 

on-  sons  et  des  magasins  pour  déposer   ses   marchandii 
ou  bien  affermer  des  terrains,   et  y  bâtir  lui-même  < 

ans  maisons  et  des  magasins.     Les  Français  pourront,  de  i 

ont  même  manière,  étaUir  des  églises,    des   hôpitaux,    de 

en  hospices.,   des  écoles   et  des  cimetières.     Dans  ce  bu 

de  Taotorité  locale,    après  s'être  concertée  avec  le  consu 

ent  désignera  les  quartiers  les  plus  convenables   pour  la  re 

de  sidence  des  Français,  et  les  endroits  dans  lesquels  pour 
ront  avoir  lieu  les  constructions   précitées. 

1i]î  Le  prix  des  loyers   et  des   fermages   sera    libremen 

é-  débattu  entre  les  parties  intéressées,  et  r^Ié,  autant  qu 

se  foire  se  pourra,   conformément  à  la  moyenne  des  pri: 

onr  locaux. 

au  Les  autorités  chinoises  empêcheront  leurs  nationau: 

ans  de  surfaire  ou  d'exiger  des  prix  exorbitants,  et  le  con 

an-  sul  veillera,  de  son  côté,   à  ce  que  les  Français  n'usen 

pas  de  violence  ou  de  contrainte  pour  forcer  le  consen 

tés,  tement  des  propriétaires.     Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs 

ou-  que  le  nombre  des  maisons  et  l'étendue    des   terrains  i 

sse-  affecter  aux  Français,    dans  les    ports  ouverts  au  com 

)urs  merce  étranger,  ne  seront  point  limités ,  et  qu'ils  seron 

,  ils  déterminés  d'après  les   besoins    et  les   convenances  dei 

ées,  ayants  droit.     Si   des   Chinois  violaient   ou    détruisaien 

•aie.  des    églises   ou   des   cimetières   français,  les  coupablei 

sse-  seraient  punis  suivant  toute  la  rigueur  des  lois  du  pays 

bel-  Art.  il.     Les   Français,   dans   les  ports   ouverts   ai 

sse-  commerce  étranger,  pourront  choisir  librement,  et  à  pri^ 

I  débattu  entre   les  parties  ou   s6us  la   seule  interventioi 

ités  des  consuls,  des  compradors,  interprètes,  écrivains,  ou< 

les  vriers,  bateliers  et  domestiques.      Ils  auront,  en  outre 

la  faculté  d'engager  des  lettrés  du  pays  pour  apprendre 

)in-  ;  à  parler  ou  à  écrire  la  langue  chinoise  et  toute  autn 
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langue  ou  dialeote  usités  dans  l'Empire,  eom 
se  laire  aider  par  eox,  soit  pour  leurs  écritun 
des  travaux  scientifiques  ou  littéraires.  Us  p< 
letnent  enseigner  à  tout  sujet  chinois  la  lan 
paya  ou  des  langues  étrangères,  et  vendre  s 
jdes  livres  français  ou  acheter  eux-mêmes  t< 
de  livres  chinois. 

Art.  12.  Les  propriétés  de  toute  nature 
à  des  Français  dans  l'Empire  chinois  seront 
par  les  Chinois  comme  inviolables  et  sero 
respectées  par  eux.  Les  autorités  chinoises  i 
quoi  qu'il  arrive,  mettre  embargo  sur  les  navii 
ni  les  frapper  de  réquisition  pour  quelque  se 
ou  privé  que  ce  puisse  être. 

Art.  13.     La   religion   chrétienne   ayant 
essentiel  de  porter  les  hommes  à  la  vertu,  h 
de   toutes   les    communions    chrétiennes  joui 
entière  sécurité  pour   leurs  personnes,    leurs 
et   le  libre   exercice  de    leurs    pratiques   reli 
une  protection   efficaoe  sera   donnée   aux   m 
qui  se  rendront   pacifiquement  dans  l'intérieu 
munis  des  passe-ports  réguhers   dont  il   est 
l'article  8.     Aucune   entrave   ne  sera   apporti 
autorités  de  l'Empire  chinois   au   droit  qui  e 
à  tout   individu   en    Chine    d'embrasser,    s'il 
christianisme,  et  d'en  suivre  les  pratiques,  sai 
sible  d'aucune  peine  infligée  pour  ce  fait. 

Tout  ce  qui  a  été  précédemment  écrit,  pi 
publié  en  Chine,  par  ordre  du  Gouvernement 
culte  chrétien,  est  complètement   abrogé,  et 
valeur  dans  toutes  les  provinces  de  l'Empire. 

Art.  14.     Aucune    société   de    commerce 
ne  pourra  désormais  s'établir  en  Chine,  et  il 
même  de  toute  coalition  organisée  dans  le  bi 
un  monopole  sur  le  commerce. 

En  cas  de  contravention  au  présent  artic 
torités  chinoises,  sur  les  représentations  du 
de  l'agent  consulaire,  aviseront  aux  moyens 
dre  de  semblables  associations,  dont  elles  s' 
d'ailleurs,  de  prévenir  l'existence  par  des  | 
préalables,  afin  d'écarter  tout  ce  qui  poun 
atteinte  à  la  libre  concurrence. 

Art  15.    Lorsqu'  un  bâtiment  français  an 
les  eaux  de  l'un  des  ports  ouverts  au  comm 


Commercé  et  napigiUion. 


\4m 
oor 

«a- 
eor 

Msie 

ries 

lant 
rées 
mrs 
ont, 

blic 


>re8 
une 
Hés 
et 
ires 

ans 
les 
ina 
le 
»as- 

00 

3  le 
lans 

;iée 
t  de 
rcer 

au- 
ou 

iOU- 

ont, 
ions 
rter 

ans 
an- 


gcr,  il  aura  la  faculté  d'engager   tel   pilote  qui  kii  co 
viendra  pour  se   faire  conduire  immédiatement  dans 

Eort  ;  et,  de  même,  quand  après  avoir  acquitté  tout 
)s  charges  légales  il  sera  prêt  à  mettre  a  la  voile,  < 
ne  pourra  pas  lui  refuser  des  pilotes  pour  le  sortir  i 
port  sans  retard  ni  délai. 

Tout  individu    qui  ^  voudra  exercer  la    profession 
pilote  pour  les  bâtiments  français  pourra,  sur  la  prése 
tation   de   trois  certificats   de   capitaine   de    navire,    êl 
commissionné   par  le   consul   de    France,    de   la   mèi 
manière  que   cela   se   pratiquerait  pour  d'autres  natioi 

La  rétribution  payer  aux  pilotes  sera  réglée  selon  I 
quité,  pour  chaque  port  en  particulier,  par  le  consul  < 
agent  consulaire,  lequel  la  fixera  convenablement  en  r 
son  de  la  distance  et  des  circonstances  de  la  navigatic 

Art.  16.  Dès  que  le  pilote  aura  introduit  un  navi 
de  commerce  français  dans  le  port,  le  chef  de  la  doua 
déléguera  un  ou  deux  préposés  pour  surveiller  le  n 
vire^  et  empêcher  qu'il  ne  se  pratique  aucune  frau( 
Ces  préposés  pourront,  selon  leurs  convenances,  resl 
dans  leurs  propres  bateaux  ou  se  tenir  à  bord  du  k 
timent.  x 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et 
leur  entretien  seront  a  la  charge  de  la  douane  cfainoii 
et  ils  ne  pourront  exiger  aucune  indemnité  ou  retrifa 
tion  quelconque  des  capitaines  ou  des  consignatain 
Toute  contravention  à  cette  disposition  entrainera  u 
punition  proportionelle  au  montant  de  l'exaction,  laque 
sera  en  outre  intégralement  restituée. 

Art.  17.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivre 
l'arrivée  d'un  navire  de  coiQmerce  français  dans  l'un  d 
ports  ouverts  au  commerce  étranger,  le  capitaine,  i 
n'est  dûment  empêché,  et,  à  son  défaut,  le  subrécarg 
ou  le  consignataire  devra  se  rendre  au  consulat  de  Fran 
et  remettre  entre  les  mains  du  consul  les  papiers  < 
bord,  les  connaissements  et  le  manifeste.     Dans  les  vin( 

Juatre  heures  suivantes,  le  consul  enverra  au  chef  de 
ouane  une  note  détaillée  indiquant  le  nom  du  navii 
le  rôle  d'équipage,  le  tonnage  légal  du  bâtiment,  et 
nature  de  son  chargement.  Si  par  suite  de  la  nég 
gence  du  capitaine,  cette  dernière  formalité  n'avait  p 
pu  être  accomplie  dans  les  quarante-huit  heures  q 
suivront  l'arrivée  du  navire,  le  capitaine  sera  passit 
d'une  amende  de  cinquante   piastres  par  jour  de  reta 
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au  profit  du  Gouvernement  chinois;  ladite 
tefois,    ne  pourra  dépasser  la  somme  de  d 
astres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  t 
le  consulat,  le  chef  de  la  douane  délivn 
d'ouvrir  la  cale.  Si  le  capitaine,  avant  d' 
permis  précité,  avait  ouvert  la  cale  et  com 
charger,  il  pourrait  être  condamné  à  une 
cinq  cents  piastres,  et  les  marchandises  débi 
raient  être  saisies ,  le  tout  au  profit  du  { 
chinois. 

Art.  18.  Les  capitaines  et  négociants  fi 
ront  louer  telles  espèces  d'allégés  et  d'emba 
leur  plaira  pour  transporter  des  marchan* 
passagers,  et  la  rétribution  à  payer  pour  c< 
réglée  de  gré  à  gré  par  les  parties  intéressé 
tervention  de  l'autorité  chinoise  et,  par  com 
3a  garantie  en  cas  d'accident,  de  fraude  oi 
tion  desdites  allèges.  Le  nombre  n'en  ser 
et  le  monopole  n'en  pourra  être  concédé  i 
soit,  non  plus  que  celui  du  transport,  par  | 
marchandises  a  embarquer  ou  à  débarquer. 

Art.  19.  Toutes  les  fois  qu'un  négo( 
aura  des  marchandises  a  embarquer  ou  à 
devra  d'abord  en  remettre  la  note  détaill 
ou  agent  consulaire,  qui  chargera  immédiat 
terprête  reconnu  du  consulat  d'en  donner 
tion  au  chef  de  la  douane.  Celui-ci  del 
champ  un  permis  d'embarquement  ou  de  d 

11  sera  alors  procédé  a  la  vérification  des  i 
dans   la   forme   la    plus  convenable  pour 
chance  de  perte  pour  aucune  des  parties. 

Le  négociant  français  devra  se  faire  re| 
le  lieu  de  la  vérification  (s'il  ne  préfère  y 
même)  par  une  personne  réunissant  les  qi 
ses,  à  1  effet  de  veiller  à  ses  intérêts  au  n 
sera  procédé  à  cette  vérification  pour  la  liq 
droits,  faute  de  quoi,  toute  réclamation  ulté 
nulle  et  non  avenue. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  U 
lorem,  si  le  négociant  ne  peut  tomber  d 
l'employé  chinois  sur  la  valeur  à  fixer,  c 
appellera  deux  ou  trois  négociants  chargé 
les  marchandises,  et  le  prix  le  plus  élevé  q 
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^^  par  Fun  d'eux  sera   répaté  constilaer  la  valeur  desdi 

•  P>*  marchandises. 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le   poids  i|et;   on  < 

Pf^i*  duira,  en  conséquence,  le  poids  des  emballages  et  o 

^^^  tenants.     Si  le  négociant  français  ne  peut  s'entendre  a* 

^  I®  l'employé  chinois  sur  la  Bxation  de  la  taxe,  chaque  p 

^~  tie  choisira  un  certain   nombre  de   caisses  et  de  bail 

^  d^  parmi  les  colis  objets  du. litige;  ils  seront  d'abord  pe 

^^*  Druts,  plus  tarés  ensuite ,    et  la   tare  moyenne  des  ca 

^^^^  pesés  servira  de  tare  pour  tous  les  autres. 

Si,  pendant  le  cours  delà  vérification,  il  s'élève  < 

^^J";  que   difficulté   qui    ne   puisse   être  résolue,  le          \c 

l^^'l  français  pourra  réclamer  l'intervention  du  consul,  ii 

^09  portera  sur-le-champ  l'objet  de  la  contestation  à  la  C( 

^^^  naissance  du  chef  aes  douanes,    et  tous  deux  s'effor 

'i^*  ront  d'arriver  a  un  arrangement  amiable;  mais  la  réi 

^^^^  mation    devra   avoir   lieu    dans   les    vingt-quatre  heui 

^>^*  sinon  il  n'y  sera  pas  donné  suite.     Tant  que  le  résu 

^i^  de  la  contestation  restera  pendant,  la  chef  de  la  dou^ 

^  ^  n'en  portera  pas  l'objet  sur  ses  livres,  laissant  ainsi  to 

d^  latitude  pour  l'examen  et  la  solution  de  la  difficulté. 
Les  marchandises  importées  qui  auraient  éprouvé  i 

^'.^  avaries  jouiront  d'dne  réduction  cie  droits  proportit    i 

^  ^  à  leur  dépréciation.     Celle-ci   sera  déterminée  équi 

^f^'  ment  et,  s'il  le   faut,  ,'par  expertise  contradictoire,  ai 

,^^'  qu'il   a  été   stipulé  plus  haut  pour  la  fixation  des  dr< 

'^'  ad  valorem. 

'~^*  Art.  20.     Tout   bâtiment   entré  dans   l'un   des  pc 

f^^'  de  la  Chine,   et  qui  n'a   point   encore  levé  le  permis 

'S®.*  débarquement  mentionné  dans  l'article  19,  pourra,  d. 

^1^  les  deux  jours  de  son  arrivée,  quitter  le  port  et  se  r 

dre  dans  un  autre  port  sans  avoir  à  payer  ni  droits 

^4**  tonnage,  ni  droits  de  douane,  attendu  qu'il  lesacquitt 

■^'l'  1                ultérieurement   dans  le  port  où  il  effectuera  la  vente 

J"\"  j                 ses  marchandises. 

Il  "  >                      Art.  21.     Il  est  établi,  de  commun  accord,  que 

d^^  droits   d'importation   seront    acquittés   par  les  capitai 

®r3  ou  négociants  français  au  fur  et  à  mesure  du  débarq 
ment  des  marchandises  et  après  leur  vérification.     1 

^^*  droits  d'exportation  le  seront  de  la  même  manière;   I 

^®c  de  l'embarquement.  Lorsque  les  droits  de  tonnage  et 

■"^^  douane  dus  par  un  bâtiment  français  auront  étéintég 

^^^  lement  acquittés,   le   chef  de  la    douane   délivrera  i 

^  quittance  générale,  sur   l'exhibition  de  laquelle  le  con 
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rendra  ses  papiers   de  bord  au  capitaine   < 
Ira  de  mettre  à  la  voile. 

Le  chef  de  la  douane  désignera  une 
maisons,  de  change  qui  seront  autorisées 
somme  due  par  les  négociants  français  a 
Gouvernement,  et  les  récépissés  de  ces  maiso 
pour  tous  les  payements  qui  leur  auront  et 
réputés  acquits  du  Gouvernement  chinois, 
ments  pourront  s'opérer,  soit  en  lingots,  soif 
étrangères  dont  le  rapport  avec  l'argent  syi 
miné  de  commun  accord  entre  le  consul  oi 
sulaire  français  et  le  chef  de  la  douane  d 
rents  ports,  suivant  le  temps,  le  lieu  et  les  < 

Art.  22.  Après  Texpiration  des  deux  j( 
nés  dans  Tarticle  20  et  avant  de  procéder 
ment,  chaque  bâtiment  de  commerce  franc 
intégralement  les  droits  de  tonnage  ains 
les  navires  de  cent  cinquante  tonneaux,  d( 
gale  et  au-dessus,  à  raison  de  cinq  maces 
par  tonneau;  pour  les  navires  jaugeant  n 
cinquante  tonneaux,  à  raison  d'un  mace 
de  taêl)  par  tonneau.  Toutes  les  rétributio 
ges  additionnelles,  antérieurement  imposées 
au  départ,  sont  expressément  supprimées  e 
être  remplacées  par  aucune  autre. 

Lors  du  payement  du  droit  précité, 
douane  délivrera  au  capitaine  ou  au  coi 
reçu  en  forme  de  certiBcat  constatant  qi 
tonnage  a  été  intégralement  acquitté,  et,  s 
de  ce  certificat  au  chef  de  la  douane  de  t 
où  il  lui  conviendrait  de  se  rendre,  le  capi 
pensé  de  payer  de  nouveau  pour  son  bàtii 
de  tonnage,  tout  navire  français  ne  devant 
sible  qu'une  seule  fois  à  chacun  de  ses 
pays   étranger  en   Chine. 

Sont  exemptés  des  droits  de  tonnage, 
goélettes,  bateaux  caboteurs  et  autres  embc 
çaises,  pontées  ou  non,  employées  au  tram 
sagers,  bagages,  lettres,  comestibles  et  géi 
tous  objets  non  sujets  aux  droits.  Si  lesc 
tiens  transportaient  en  outre  des  marchanc 
teraient  dans  la  catégorie  des  navires  ja 
de  cent  cinquante  tonneaux  et  payeraient 
dixième  de  taêl  (un  mace)  par  tonneau. 
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Les  négociants  français  pourront  toujours  affréter  i 
jonques   et    autres  embarcations  chinoises,  lesquell 
seront  soumises  à  aucun  droit  de  tonnage. 

Art.  23.     Toutes  marchandises  françaises,  après  av< 
acquitté,  dans  l'un  des  ports  de  la  Chine,   les  droits 
douanes   liquidés,    d'après   le  tarif,  pourront  èt^e  trai 
portées  dans  l'intérieur  sans  avoir  à  subir  aucune  au 
charge    supplémentaire   que   le  payement    des   droits 
transit  suivant  le  taux  modéré   actuellement  en  viguei 
lesquels  droits  ne  seront  susceptibles   d'aucune  augi 
tation  future. 

Si  des  agents  de  la  douane  chinoise,  contrairemi 
a  la  teneur  du  présent  Traité,  exigeaient  des  rétributio 
illégales  ou  prélevaient  des  droits  plus  élevés,  ils  serai< 
punis  suivant  les  lois  de  l'Empire. 

Art  24.  Tout  navire  français  entré  dans  l'un  c 
ports  ouverts  au  commerce  étranger,  et  qui  voudra  i 
décharger  qu'une  partie  de  ses  marchandises,  ne  paye 
les  droits  de  douane  que  pour  la  partie  débarquée; 
pourra  transporter  le  reste  de  sa  cargaison  dans  un  a 
Ire  port  et  ly  vendre.     Les  droits  seront  alors  acquitt 

Dans  le  cas  où  des  Français,  après  avoir  acqui 
dans  un  port  les  droits  sur  des  marchandises,  voudrait 
les  réexporter  et  aller  les  vendre  dans  un  autre  pc 
ils  en  préviendraient  le  consul  ou  agent  consulaire;  ( 
lui-ci,  de  son  côté,  en  informera  le  chef  ^  la  douai 
lequel,  après  avoir  constaté  l'identité  de  la  marchand 
et  la  parfaite  intégrité  des  colis,  remettra  aux  réclamai 
une  déclaration  attestant  que  les  droits  afférents  auxdi 
marchandises  ont  été  effectivement  acquittés. 

Munis  de  cette  déclaration,  les  négociants  franc 
n'auront,  à  leur  arrivée  dans  l'autre  port,  qu'à  la  présc 
ter  par  Tentremise  du  consul  au  chef  de  la  douane,  < 
délivrera  pour  cette  partie  de  la  cargaison,  sans  reta 
et  sans  frais,  un  permis  de  débarquement  en  franch 
de  droits;  mais,  si  l'autorité  découvrait  de  la  fraude 
de  la  contrebande  parmi  ces  marchandises  ainsi'  ré( 
portées,  celles-ci  seraient,  après  vérification,  confisqua 
au  profit  du  Gouvernement  chinois. 

Art.  25.     Aucun  transbordement  de  marchandises 
pourra    avoir   lieu    que   sur   permis  spécial,    et  dans 
cas  d'urgence.    S'il  devient  indispensable  d'effectuer  ce 
opération,  il  devra  en  être  référé  au  consul,  qui  délivn 
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un  certificat,  sur  le  vu  duquel  le  trans 
autorisé  par  le  chef  de  la  douane.  Celu 
Jours  déléguer  un  employé  de  son  admini 
assister. 

Tout  transbordement  non  autorisé  sau 
ril  en  la  demeure,  entraînera  la  confises 
du  gouvernement  chinois,  de  la  totalité  d 
ses  illicitement  transbordées. 

Art.  26.  Dans  chacun  des  ports  ou 
merce  étranger,  le  chef  de  la  douane  rec 
même,  et  déposera  au  consulat  français 
légales  pour  les  marchandises  et  pour  Tar 
des  poids  et  mesures  exactement  conforu 
et  aux  mesures  en  usage  a  la  douane  de 
vêtus  d'une  estampille  et  d'un  cachet  c 
conformité.  Ces  étalons  seront  la  base  de 
{  quidations  de  droits  et  de  tous  les  paye'm 

\  gouvernement   chinois.     On   y    aura  reco 

I  contestation  sur  le  poids  et  la  mesure  deft 

'  et  il  sera  statué  d'après  les  résultats  qu'ils 

Art.  27.  Les  droits  d'importation  et 
prélevés  en  Chine  sur  le  commerce  fran^ 
glés  conformément  au  tarif  annexé  au 
sous  le  sceau  et  la  signature  des  plénipotei 
tifs.  Ce  tarif  pourra  être  revisé  de  sept  < 
pour  être  mis  en  harmonie  avec  les  cnau] 


t 


\ 


leur  apporté^  par  le  temps  sur  les  produi 
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Moyennant  l'acquit  de  ces  droits,  dont 
sèment  interdit   d'augmenter   le   montant 
des  sept  années  susmentionnées  et  que  n< 
graver  aucune  esspëce  de  charge  ou  de  su 
que,  les  Français  seront  libres  d'importer 

forts  français  ou  étrangers,  et   d'exporter 
!hine    pour   toute    destination,   toutes   les 
Îui  ne  seraient  pas,  au  jour  de  la  signatv 
raité,  et  d'après  la  classiBcation  du  tarif  c 
jet  d'une  pronibition  formelle  ou  d'un  moi 
Le    Gouvernement    chinois    renonçant 
d'augmenter,  par  la  suite,   le  nombre  des 
tés  contrebande  ou   monopole,  aucune  n: 

Courra  être  apportée  au  tarif  qu'après  um 
ible   avec  le  Gouvernement  français  et  d 
entier  consentement. 
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A  regard  du  tarif,  aussi  bien  que  pour  toute  i 
talion  introduite  ou  à  introduire  dans  les  Traités 
tants  ou  qui  seraient  ultérieurement  conclus,  il  der 
bien  et  dûment  établi  que  les  négociants,  et  en  g^ 
tous  les  citoyens  français  en  Chine,  auront  droit  toi] 
et  partout  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favori 

Art.  28.  La  publication  d'un  tarif  convenable  c 
gulier  ôtant  désormais  tout  prétexte  à  la  contreb 
n  n'est  pas  à  présumer  qu'aucun  acte  de  cette  n 
soit  commis  par  des  bâtiments  du  commerce 
çais  dans  les  ports  de  la  Chine.  S'il  en  était  c 
ment,  toute  marchandise  introduite  en  contrebandi 
des  navires  ou  par  des  négociants  français  dans  ces  | 
quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  valeur  et  sa  nature  cq 
aussi  toute  denrée  prohibée  débarquée  frauduleuse 
seront  saisies  par  l'autorité  locale  et  confisquées  au 
du  Gouvernement  chinois.  En  outre,  celui-ci  p( 
si  bon  lui  semble,  interdire  l'entrée  de  la  Chine  ai 
timent  surpris  en  contravention  et  le  contraindre  a 
tir  aussitôt  après  l'apuration  de  ses  comptes.  Si 
que  navire  étranger  se  couvrait  frauduleusement  di 
villon  de  la  France,  le  Gouvernement  français  prei 
les  mesures  nécessaires   pour  la  répression  de  cet 

Art.  29.     Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  p 
faire  stationner  un    bâtiment   de  guerre    dans  les 
principaux  de  l'Empire   où  sa  présence   serait  jugé 
cessaire    pour   maintenir    le   bon   ordre   et   la  dise 

Parmi  les  équipages  des  navires  marchands  et  fai 
exercice  de  l'autorité  consulaire.  Toutes  les  me 
nécessaires  seraient  prises  pour  que  la  présence  d 
navires  de  guerre  n'entraîne  aucun  inconvénient,  et 
commandants  recevraient  l'ordre  de  faire  exécute 
dispositions  stipulées  dans  l'article  33  par  rappori 
communications  avec  la  terre  et  à  la  police  des  éq 
ges.^  Les  bâtiments  de  guerre  ne  seront  assujettis 
cun  droit. 

Art.  30.  Tout  bâtiment  de  guerre  français  cr( 
pour  la  protection  du  commerce  sera  reçu  en  ai 
traité  comme  tel  dans  tous  les  ports  de  la  Chine 
se  présentera.  Ces  bâtiments  pourront  s'y  procure 
divers  objets  de  rechange  et  de  ravitaillement  doi 
auraient  besoin,  et  s'ils  ont  iait  des  avaries,  les  ré 
et  acheter  dans  ce  but  les  matériaux  nécessaires  ;  le 
sans  la  moindre  opposition* 
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Il  en  sera  de  même  h  Tégard  des  n 
merce  français  qui,  par  suite  d'avaries  n 
toute  autre  cause,  seraient  contraints  de 
dans  an  port  quelconque  de  la  Chine. 

Si  quelqu'un  de  ces  bAtiments  venait 
la  côte,  l'autorité  chinoise  la  plus  proche 
serait  informée,    porterait    sur-le-champ 
quipage,  pourvoirait  à  ses  premiers  besc 
les  mesures  d'urgence    nécessaires  pour 
navire   et  la  préservation   des   marchant 
porterait  le  tout  a  la   connaissance   du 
consulaire  le  plus  à  portée  du   sinistre, 
ci,  de  concert  avec  I  autorité  compétente 
moyen   de   rapatrier  l'équipage   et  de  s 

du  navire  et  de  la  cargaison. 

Art.  31.     Dans   le   cas  où,    par  la 
^la  Chine   entrerait    en   guerre  avec  une 
cette   circonstance   ne   porterait  aucune 
commerce  de  la  France  avec  la  Chine  c 
ennemie.    Les  navires  français  pourraiei 
le  cas  de  blocus  effectif,  circuler  sans  ol 
de  l'une  aux  ports  de  l'autre,  y  trafique; 
dinaire,  y  importer  et  en  exporter  toute 
chandises  non  prohibées. 

Art  32.  S'il  arrive  que  des  matelo 
dividus  désertent  des  bâtiments  de  gue 
des  navires  de  commerce  français,  l's 
sur  la  réquisition  du  consul  ou,  à  son  • 
taine,  fera  tous  ses  efforts  pour  déco 
sur-le-champ,  entre  les  mains  de  l'un  o 
susdits  déserteurs  ou  fugitifs. 

Pareillement,  si  des  Chinois  déserte 
de  quelque  crime  vont  se  réfugier  da 
françaises  ou  à  bord  des  navires  appart 
çais,  l'autorité  locale  s'adressera  au  conî 
preuve  de  la  culpabilité  des  prévenus, 
diatement  les  mesures  pour  que  leur  ej 
fectuée.  De  part  et  d autre,  on  éviter 
tout  recel  et  toute  connivence. 

Art  33.  Quand  des  matelots  desc 
ils  seront  soumis  à  des  règlements  de  c 
qui  seront  arrêtés  par  le  consul  et  coo: 
torité  locale,    de  manière  à  prévenir,   { 


Commerce  et  navigation. 


tsoro- 
pwl* 
)fuge 

esar 

le  en 
I  l'é. 
drak 
3  dd 
elle 
gent 
elai* 
r  au 
)brâ 


nps, 
nce, 
libre 
ilion 
sauf 
>orts 
Tor- 
nar- 


in- 
lent 
)ise, 
api- 
iuer 

les 

nus 
ons 
an- 
-  la 
né- 
ef. 
eot 

Te, 
aie 
au- 
di- 


ble, toute  occasion  de  querelle  entre  les  marins  françi 
et  les  gens  du  pays. 

Art.  34.  Dans  le  cas  où  les  navires  de  commer 
français  seraient  attaqués  ou  pillés  par  des  pirates,  dai 
des  parages  dépendants  de  la  Chine,  l'autorité  civile 
militaire  du  lieu  le  plus  rapporté,  dès  qu'elle  aura  co 
naissance  du  fait,  en  poursuivra  activement  les  auteur 
et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  pur 
conformément  aux  lois.  Les  marchandises  enlevées,  < 
quelque  lieu  et  dans  quelque  état  qu'elles  se  trouvei 
seront  remises  entre  les  mains  du  consul,  qui  se  cha 
géra  de  les  restituer  aux  ayants  droit.  Si  Ion  ne  pe 
s'emparer  des  coupables,  ni  recouvrer  la  totalité  des  o 
jets  volés,  les  fonctionnaires  chinois  subiront  la  peii 
infligée  par  la  loi  en  pareille'  circonstance;  mais  ils  i 
sauraient  être  rendus  pécuniairement  responsables. 

Art.  _35.  Lorsqu'un  sujet  français  aura  quelque  m 
tif  de  plainte  ou  quelque  réclamation  à  formuler  cont 
un  Chinois,  il  devra  d  abord  exposer  ses  griefs  au  co 
sul  qui,  après  avoir  examiné  l'affaire,  s'efforcera  de  l'a 
ranger  à  l'amiable.  De  même,  quand  un  Chinois  au 
à  se  plaindre  d'un  Français,  le  consul  écoutera  ses  r 
clamations  avec  intérêt  et  cherchera  à  ménager  un  a 
rangement  a  l'amiable  ;  mais  si,  dans  l'un  ou  l'autre  C8 
la  chose  était  impossible,  le  consul  requerra  l'dssistan< 
du  fonctionnaire  chinois  compétent,  et  tous  deux,  apr 
avoir  examiné  conjointement  l'affaire,  statueront  suiva 
l'équité. 

Art.  36.  Si,  dorénavant,  des  citoyens  français  éproi 
vaient  quelques  dommages,  ou  s'ils  étaient  l'objet  ( 
quelque  insulte  ou  vexation  de  la  part  de  sujets  chinoi 
ceux-ci  seraient  poursuivis  par  l'autorité  locale,  qui  prei 
dra  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  eV  la  pr 
tection  des  Français;  a  bien  plus  forte  raison,  si  d 
malfaiteurs  ou  quelque  partie  égarée  de  la  populatic 
tentaient  de  piller,  de  détruire  ou  d'incendier  les  maison 
les  magasins  des  Français,  ou  tout  autre  établisseme 
formé  par  eux,  la  même  autorité,  soit  à  la  réquisitic 
du  consul,  soit  de  son  propre  mouvement,  enverrait  c 
toute  hâte  la  force  armée  pour  dissiper  Témente,   s'en 

[)arer  des  coupables,  les  livrer  à  toute  la  rigueur  des  loii 
e  tout  sans  préjudice   des  poursuites  à  exercer  par  q 
de  droit  pour  indemnisation  des  pertes  éprouvées. 
Art.  37.     Si  des  Chinois,  à  l'avenir,   deviennent  d 
iVot».  Recueil  gén.     Tome  XV IL     Part,  L  fi 
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biteors  de  capitaines  ou  de  négociants  franc 
font  éprouver  des  pertes  par  fraude  ou  de  1 
manière,  ceux-ci  n'auront  plus  a  se  prévaloir 
lidar^té  oui  résultait  de  l'ancien  état  de  choses 
ront  seulement  s'adresser,  par  l'entremise  de  1 
suis,  à  l'autorité  locale  qui  ne  négligera  rien,  i 
examiné  l'affaire,  pour  contraindre,  Tes  prévenu 
faire  à  leurs  engagements,  suivant  la  loi  du  pi 
si  le  débiteur  ne  peut  être  retrouvé,  s'il  est  m 
faillite,  et  s'il  ne  reste  rien  pour  payer,  les  i 
français  ne  pourront  point  appeler  l'autorité  cl 
garantie. 

En  cas  de  fraude  ou  de  non-payement 
des  négociants  français,  le  consul  prêtera,  d 
manière,  assistance  aux  réclamants,  sans  que 
ni  lui  ni  son  Gouvernement  puissent,  en  aucui 
être  rendus  responsables. 

Art.  38.  Si,  malheureusement,  il  s'élevait  m 
ou  quelque  querelle  entre  des  Français  et  d( 
comme  aussi  dans  le  cas  où,  durant  le  cours  ( 
blable  querelle,  un  ou  plusieurs  individus  sei 
ou  blessés ,  soit  par  des  coups  de^  feu ,  soit  . 
les  Chinois  seront  arrêtés  par  l'autorité  chinois 
chargera  de  les  faire  examiner  et  punir,  s'il 
conformément  aux  lois  du  pays.  Quant  aux 
ils  seront  arrêtés  à  la  diligence  du  consul, 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qi 
venus  soient  livrés  a  l'action  régulière  des  loi 
ses,  dans  la  forme  et  suivant  les  dispositions  < 
ultérieurement  déterminées  par  le  gouvernemen 

Il  en  sera  de  même  en  toute  circonstance 
et  non  prévue  dans  la  présente  Convention ,  h 
étant  que,  pour  la  répression  des  crimes  et  di 
mis  par  eux  en  Chine,  les  Français  seront  cod 
régis  par  les  lois  françaises. 

Art.  39.  Les  Français  en  Chine  dépendn 
ment,  pour  toutes  les  difficultés  ou  les  contest 

Êourraient  s'élever  entre  eux,  de  la  juridiction 
n  cas  de  différents  survenus  entre  Français 
gers,  il  est  bien  stipulé  que  l'autorité  chinoise 
s'en  mêler  en  aucune  manière.  Elle  n'aura  pc 
a  exercer  aucune  action  sur  les  navires  françi 
ci  ne  relèveront  que  de  l'autorité  française 
pitaine. 
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Art.  40.  Si,  ^dorénavant,  le  GouTernement  de  Sa 
Majesté  FEmpereur  des  Français  jugeait  convenable  d'ap- 
porter des  modifications  à  quelques-unes  des  clauses  au 
présent  Traité,  il  sera  libre  d'ouvrir,  à  cet  effet,  des  né- 
gociations avec  le  gouvernement  cbinois,  après  un  inter- 
valle de  douze  années  révolues  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications,  il  est  d'ailleurs  entendu  que  toute  obliga- 
tion non  consignée  expressément  dans  la  présente  Con- 
vention ne  saura  être  imposée  aux  consuls  ou  aux  agents 
consulaires,  non  plus  quà  leurs  nationaux,  tandis  que, 
comme  il  a  été  stipulé,  les  Français  jouiront  de  tous  les 
droits,  privilèges,  immunités  et  garanties  quelconques 
qui  auraient  été  ou  qui  seraient  accordées  par  le  Gou- 
vernement chinois  a  a'autres  puissances. 

Art  41.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français^  vou* 
lant  donner  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  une 
preuve  des  sentiments  qui  l'animent,  consent  a  stipuler, 
dans  des  articles  séparés  ayant  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  au  présent  Traité,  les 
arrangements  au  sujet  des  questions  antérieures  aux  évé- 
nements de  Canton  et  aux  frais  qu'ils  ont  occasionnés 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français. 

Art  42.  Les  ratifications  do  présent  Traité  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation,  seront  échangées  à 
Pékin,  dans  l'intervalle  d'un  an  a  partir  du  jour  de  la 
signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  par  ba  Majesté 
rEmpereur  des  Français  et  par  Sa  Majesté  l'empereur  de 
la  Chine. 

Après  réchange  de  ces  ratifications,  le  Traité  éera 
porté  à  la  connaissance  de  toutes  les  autorités  supérieu* 
res  de  l'Empire  dans  les  provinces  et  dans  la  capitale, 
afin  que  sa  publicité  sôit  bien  établie. 

En  foi  de  quoi,  .les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Tien-Tsin,  en  quatre  expéditions,  le  vingt- 
septième  jour  du  mois  de  juin  de  Pan  de  grâce  1858, 
correspondant  au  dix-septième  jour  de  la  cinquième  lune 
de  la  huitième  année  de  Hien-Foung. 

(L  S.)     Signé:  baron  Groa. 

(L.  S.)    Les  signatures  des  plénipotentiaires  chinois. 
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Articles  séparés  servant  de  complémen 
coDclu  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran 
Majesté  l'Empereur  de  la  Chme,  à  Tien-Tsii 
province  de  Tcbeli,  le  27  juin  1858. 

Art.  1.     Le     magistrat  de    Si-lin*hien    coi 
meurtre  du    missionnaire    français   Auguste  Cl 
sera  dégradé   et   déclaré   incapable   d'exercer 
aucun  emploi. 

Art.  2.  Une  communication  officielle  adres 
Excellence  Monsieur  le  ministre  de  France  en 
annoncera  l'exécution  de  cette  mesure,  qui  se 
publique  et  motivée  convenablement  dans  la  ( 
Pékin. 

Art.  3.  Une  indemnité  sera  donné  aux  F 
aux    protégés   de   la  France    dont  les  propriété 

Eillées  ou   incendiées    par  la  populace    de  Car 
I  prise  de  cette  ville  par  les  troupes  alliées  d 
et  de  l'Angleterre. 

Art.  4.     Les   dépenses    occasionnées    par 
ments  considérables  qu'ont  motivés  les  refus  o 
autorités  chinoises  d'accorder  à  la  France  les 
et  les  indemnités  qu'elle  a  réclamées,  seront 
Gouvernement   de  Sa  Majesté   l'empereur    dei 
par  les  caisses  de  la  douane  de  la  ville  de  Ci 

Ces  indemnités  et  ces  frais  d'armements  \ 
peu  près  à  une  somme  de  deux  millions  de  taëls  (tï 
cette  somme  sera  versée  entre  les  mains  du  r 
France  en  Chine,  qui  en  donnera  quittance. 

Cette  somme  de  deux  millions  de  taëls  sei 
Son  Excellence  Monsieur  le  ministre  de  France 
par  sixièmes,  payables  d'année  en  année,  < 
six  ans.  par  la  caisse  des  douanes  de  Canton  ;  < 
l'être,  soit  en  numéraire,  soit  en  bons  de^douane, 
reçus  par  cette  administration  en  payement 
d'importation  et  d'exportation  et  pour  un  dixi* 
ment  de  la  somme  qu'on  aurait  à  lui  payer;  < 
que,  si  un  négociant  doit  à  la  douane  de  C 
somme  de  dix  mille  taëls,  par  exemple,  pour  c 
portation  ou  d'exportation  il  pourra  en  payer 
en  espèces  et  mille  en  bons  dont  il  s'agit. 

Le  premier  sixième  sera  payé  dans  le  cours 
qui  suivra  la  signature  du  présent  Traité,  à  ( 
jour  où  elle  aura  lieu. 
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La  douane  de  Canton  pourra,  si  elle  le  veot,  ne  re- 
cevoir'chaque  année  en  paiement  de  droits  que  le  sixième 
des  bons  émis,  c'esi-à-dire  pour  une  somme  de  trois 
cent  trente -trois  mille  trois  cent  trente -trois  taëls  et 
trente-quatre  centièmes. 

Une  commission  mixte,  nommée  à  Canton  par  l'au- 
torité chinoise  et  par  le  ministre  de  France ,  fixera  d'a- 
vance le  mode  d'émission  de  ces  bons  et  les  règlements 
3ui  en  détermineront  la  forme,  la  valeur  et  le  mode  de 
estruction  dès  qu'ils  auront  servi. 

Art.  5.  L'évacuation  de  Canton  par  les  troupes  fran- 
çaises s'effectuera  aussitôt  que  possible  après  le  paye- 
ment intégral  de  ta  somme  de  deux  millions  de  taëls 
stipulée  ci-dessus;  mais,  pour  hftter  la  retraite  de  ces 
troupes,  ces  bons  de  douanes  pourront  être  émis  dV 
vanoe  par  série  de  six  années  et  déposés  dans  la  chan- 
cellerie de  la  légation  de  France  en  Chine. 

Art.  6.  Les  articles  ci-dessus  auront  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étaient  inscrits  mot  h  mot  dans  le  Traité 
dont  ils  font  partie,  et  les  plénipotentiaires  respectifs  les 
ont  signés  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  et  leurs  cachets. 

Fait  à  Tien-Tsin  en  quatre  expéditions   le  vingt-sep- 
tième jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  185o,  cor- 
respondant  au   dix-septième  jour   de  la  cinquième  lune 
de  la  huitième  année  de  Hien-Foung. 
(L.  S.)     Signé:  baron  Gros. 
(L  S.)    Signatures  des  plénipotentiaires  chinois. 


L'article  9  du  Traité  signé  à  Tien-Tsin,  le  27.  juin 
dernier,  par  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  r  rançais  et  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  la  Chine,  ayant  prévu  que  des  modifica- 
tions pourraient  être  apportées,  d'un  commun  accord, 
Ear  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la 
hine  et  ceux  des  puissances  signataires  des  Traités  de 
Tien-Tsin ,  au  sujet  d'améliorations  à  introduire  dans  le 
tarif  qui  fixe  les  droits  d'importation,  d'exportation,  de 
transit,  etc.  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  aj^ant, 
à  cet  effet,  donné  l'ordre  aux  commissaires  impériaux 
Kouéi-Liang,  commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta- 
Tsing,  membre  du  conseil  privé  du  Pavillon  oriental, 
ministre  de  la,  justice,  général  en  chef  des  troupes  de  la 
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Bannière  blanche,  muni  de  pleins  pouvoirs,  • 
et  Houâ-Châ-Nû,  commissaire  impérial  de 
Ta-Tsing,  lecteur  de  la  Maison  impériale 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  général 
l'armée  Sino-Tartare  de  la  Bannière  bordée  < 
de  pleins  pouvoirs,  etc.,  etc.,  etc.;  auxquels 
a  jugé  à  propos  d'adjoindre  en  la  même  ^ 
commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta-Ts 
tuteur  de  l'héritier  présomptif,  secrétaire  d 
partement  de  la  guerre,  vice-roi  des  deux  K 
de  pleins  pouvoirs,  etc.,  etc.,  etc.;  Minn , 
impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing,  fonctionna 
xième  rang,  chargé  des  mouvements  militaires,  i 
et  Touan,  commissaire  impérial  de  la  dynasi 
fonctionnaire  de  cinquième  rang,  membre 
général,  attaché  au  ministère  de  la  justice,  e 

De  se  rendre  à  Changhaï,  où  se  trouvi 
potentiaire  de  France,  afin  de  s'entendre 
sujet  des  modifications  et  des  améliorations 
au  tarif,  il  a  été  convenu,  entre  les  Hautes 
tractantes,  qu'après  mûr  examen,  et  après 
suite  des  personnes  instruites  en  matière  de 
il  serait  procédé  à  l'établissement  d'un  n< 
accompagné  de  règlements  commerciaux  ser 
liter  sa  mise  à  exécution. 

Il  a  été  également  convenu  que  le  ne 
français  et  les  règlements  de  commerce  qui 
nexés,  pouvant,  à  &on  droit,  être  considérés 
Traité  supplémentaire  à  celui  du  ^7  juin  deri 
et  ces  règlements  auraient ,  aux  mêmes  d; 
mêmes  conditions  stipulées  dans  le  Traité  d( 
la  même  force  et  valeur  que  s'ils  y  étaient 
à  mot,  et  qu'à  partir  du  jour  où  le  Traité  d 
sera  mis  à  exécution,  le  tarif  qui  s'y  trouve 
ce  moment  sera  considéré  comme  nul  et  n 
remplacé  par  le  nouveau  tarif. 

Le  plénipotentiaire   de  France  et   ceux 
chinois  ayant  reconnu  valables  les  pouvoirs  < 
revêtus,  ont  établi,    d'un  commun  accord, 
suit  et  les  règlements  commerciaux  qui  le  te 

En  conséquence,  les  droits  que  tes  Fra 
à  payer  aux  autorités  chinoises,  par  suite  d 
commerciales  qu'ils  pourraient  faire  en  Chin 
de  commun  accord,   d'après  le  tarif  suivai 
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marchandises  d'importation  et  en  marchandises  d'expor- 
tation, énumerées  dans  chacune  de  ces  deux  grandes 
divisions,  par  ordre  de  lettres  alphabétiques. 

Tarif  sur  les  importations. 


Désignaiion 


articles. 


Droits 
nouveaux 


Quantités. 


Acier     ........ 

Agar-agar  (sorte  d'algue,  Fucus 
saccharinus,  dont  les  Chlnoiâ 
font  une  gélatine)      *     .     . 

Amadou  de  la  Malaisie      ,     . 

Assa-foetida  (gomme  résine  qui 
découle  de  la  plante  Foerula 

assa*foetida) 

B. 

Batiste,  n  excédant  pas  Im  16*/. 

en  largeur,  et  2loi  84  en  lon- 

^      gueur      -    '. 

Basin  oy  piqué  n'excédant  pas 
ImOl  V2  en  largeur  el^  lUm 
97  en  longueur    .     .     .     - 

Bêchas  de  mer  ou    holothuriesn 

Noires 

(Limaces  de  mer  séchées,  re- 
cherchées    des    gourmets    < 
Chine),     Blanches     .     .     . 

Béioard  de  tlnde  (concrétion 
formée  dans  l'estomac  de  la 
vache  et  d'autres  animaux). 

Bleu   d'a2ur 

Bois  d'ébène 

Bois  de  Garroo  (Aquilaria,  ap- 
pelé aussi  bois  d'aigle  ou 
aaloès) 

Bois  de  senteur 

Bois  de  camagon     ,     ,     »     , 


LesIOUcattis    0 


Idem 
Idem 


Idem 

La  pièce 

Idem 
LestOOcattis 

Idem 


Le  catti 

LesHMIcattis 

Idem 


Idetn 
Idem 
Idem 


2    0 

0;  4 
0    0 


e 


3  5 


a    0 
5    0 

ils 


0 
0 

0 
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Bois  de  Kraniie,  lOm  66%  en 
longueur,  Om  50  en  largeur, 
Om  30  V2  en  épaisseur    . 

Bois   de  Laka 

Bois   rouge         

Bois  de  construction. 

Mâts  et  espars,  bois  dur,  n'ex 
cèdent   pas    12ni  19     .    . 

Mâts  n'excédant  pas  18na  28% 

Mâts  n'excédant  pas  l8in*28V4 

Mâts  bois  blanc,  n'excédant  pas 
18m  28%     .     ... 

Mâts  excédant  12m   19     . 

Mâts  excédant  18  m  28% 

Bottes  à  musicjue    .    .    . 

Boutons  en  cuivre   .    .    • 
C. 

Cachou  (extrait  résineux.  Terra 
japonica) 

Camphre  de  la  Malaisie,  pur. 

Camphre   (déchets   de)     •     . 

Canelle  de  Canton  (Cinnamome) 

Card9mome  (sorte  d'épice)  su- 
périeur     

Cardamome  inférieur,  ou  graine 
de  paradis  ...... 

Charbon  de  terre  étranger    . 

Cire  du  Japon 

Cire  vierge 

Cochenille 

Colle   de  poisson     .... 

Colle  forte 

Clous  de  girofle  .     .     .     .     . 

Clous  de  girofle  (griffes  de). 

Corail 

Cordages  de  Manille     .     .     . 

Cornalines 

Cornalines  en  perles     .     .     . 
Cornes   de  buffle     .... 

Cornes  de  cerf 

Cornes  de  rhinocéros   .     .     . 
Coton  (voyez  a  l'article  Tissus). 
Crevettes  sèches 


La  pièce 

Lesl()Ocattis 

Idem 


La  pièce 
Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Ad   valorem 

La  grosse 


LeslOOcattis 

Le  catti 

Idem 

LeslOOcattis 

Idem 

Idem 
Le    tonneau 
LeslOOcattis 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Le  catti 

LeslOOcattis 

Les  100 

pierres 

LeslOOcattis 

Idem 

Idem 

Idem 


LeslOOcattis 
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Cuir 


D. 


Dents  de  cheval  marin  (appelé 
aussi  éléphant  de  mor  à  cause 
de   ses    dèfetises). 

Dents  d'éléphant  entières 

Dents  d'éléphant  brisées 
E. 

Ecaille  de  tortue      .      . 

Ecaille  de  tortae  brisée 
F. 

Fil    d^argent  vrai     ,     • 

Fil   d'argent   faux     .     . 

Fil   d'or    vrai      ,    ,     . 

Fil   d*or   faoz      »     .     . 
G, 

Gambîer  (substance  tinctoriale  et 
médicinale  de  Tliide  et  des 
Tiles  de  la  Sonde)     .     .     - 

Ginseng  (racine  a  laquelle  les 
Japonais,  les  Chinois  et  les 
Tarldres  attribuent  des  vertus 
Dierveilleuses)  aoiéricainf  bruti 

Ginseng  américain,  clarifié 
ùommes. 

Benjoin  (baume  résine  de  la 
Malaisie)      .... 

Huile  de  benjoin      •     - 

Sang'  draçon  (gomme  résme 
tinctoriale) 

Mirrhe    (p;omme    résine   et   aro 
mate  d'Arabie)      .     ,     ,     . 

Oiiban  (espèce  d'encens  d'Egypte 
et  d'Arabie)      .     •     *     .     _ 

Gomme  -  gulta  (gomme  résine 
provenant  du  Cambodge^  em- 
ployée dans   la  teinture  et  la 

médecine) , 

H, 

Horioges 

L 

Indigo  liquide     .     ,     ,     ,     « 


Idem 


Idem 
Idem 
Idem 

Le  catti 
Idem 

Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


L^lOOcattts 


Idem 
Idem 


Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Ad  valorem 

LealOOcatiia 


0 
0 


0 
0 

3 
(I 
6 


0 
0 


6 
G 

4 

4 


0    1 


0 
0 

0 

0 

0 

0 

0 
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30  V2  en  largeur  et  Om  07^5 
en  épaisseur,  bois  blanc    • 

Planches  en  teck     .... 

Putchuck  (jracine  dont  Todeur 
se  rapproehe  de  celle  de  la 
rhubarbe) 

0. 
R. 

Requins  (Ailerons  de),  noirs  . 

Requins  (Ailerons    de),  blancs. 

Requin  (Peaax  de)  •     .    •    . 

RoUns 

S. 

Salpêtre  (sous  certaines  réserves) 

Sandal  (Bois  de)     .... 

Sapan  (Bois  de)      w    .    .    • 

Silex  (pierres  à  fusil)     .    •     . 

Soufre  et  fleur   de  soufre  (sous 

certaines  réserves)     •     .     . 

T. 

Tabac  h  priser,  étranger  .     . 

Télescopes,  longues- vues,  bino- 
cles, lorgnettes,  glaces  et  miroirs 

Toile  à  voile  en  fil  et  en  coton, 
'n'excédant  pas  45ni  71  y 2  en 
longueur 

Toile  de  lin  fine  d'Irlande  ou 
d'Ecosse,  n'excédant  pas  45  m 
71  V2  en  longueur    .     .     . 

Toile  de  lin  grossière,   mélanfge 
de  fil  et  de  coton  ou  de  soie 
et  de  fil,  n'excédant  pas  45  m 
71  y 2  en  longueur   .     .     . 
Tissus  de  coton. 

Cotonnades  écrues,  unies,  croi 
sées,   et  blanchies,   excédant 
0  m  86  en  largeur,  et  n'excé 
dant  pas  36  m  57  en  longueur 

Coton  en  laine 

Coutils  et  toiles  fortes,  n'excé- 
dant pas  0  m  76  en  largeur, 
et  36 m, 57  en  longueur    , 

Coutils  et  toiles   fortes,  n'excé- 


Par92in  827 

ParOm 
0  287nicube 


LeslOOcattis 

Idem 

Idem 

Le  cent 

LeslOOcattis 

Idem 
Idem 
Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Ad  valorem 

La  pièce 

Idem 

Idem 


Idem 
LeslOOcattis 


La  pièce 
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dant  pas  U'"  7G  en  largeur,  el 
[i*excédant  pas  27  eu  43  en 
longueur     ,     .     •     .     ,     . 

T.  Clolh,  nWcédaul  pas  0^86 
en  largeur,  et  n  excédant  pas 
43«"    88  ^'4  en  longueur    ,     \ 

T*  Clotb,  n'excédant  pas  Om  86 
en  largeur,  et  nWcédant  pas 
2!  m   94  7g  en  longueur     . 

T.  Cloth  de  douleur,  façonnées 
et  unies  »  n'excédant  pas  0  ^ 
91  Vj  en  largeur,  et  36m  57 
en  langueur 

T.  Cloth    de    fantaisie,    brocart 
bbnc  et   calicot   blanc  mou 
cheté  n'excédant  pas  Ora  91  Vj 
en  largeur,  et  n'excédant  pas 
36"!  57  en  longueur      .     * 

T.  Cloth  imprimées,  toiles  de 
Perse  el  fournitures  n'excédant 
pas  Om  78  %  en  largeur  «  et 
n^excédant  pas  27 1"  43  en 
longueur     ...... 

T-  Cloth,  n'excédant  pas  Ina  16 
%  en  largeur,  et  n'excédant 
pas   lOni  97  en  longueur    . 

Mousseline  n'excédant  pas  1"^  16 
^4  en  largeur,  et  n'excédant 
pas  21"*  94  ^3  en  longueur* 

Mousseline  n'excédant  pas  l^  16 
^(4  en  largeur,  et  n'excédant 
pas  lOm  97  en  longueur    * 

Damas,  n'excédant  pas  0"^  91  ^/5 
en  largeur,  et  n'excédant  pas 
36iu  57  en  longuebr      ,     - 

Damas,  excédant  U'u  86  en  lar- 
geur, et  excédant  36™  57  en 
longueur      .     

Guingatnp,  n  excédant  pas  tN  SI 
en  largeur,  et  n'excédant  pas 
27"»  43  en  longueur'     .     * 

Mouchoirs  n'excédant  pas  Om  91 


^2  carres 


La  pièce 
Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Les  9m  14V 

La  pièce 
La  douzaine 


7 
8 


0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 
0 


3 
7 

3 
0 

2 

3 
•1 


0 
5 
5 

i: 

0 

0 

5 
5 
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Fu laine,  D'excédaïit  pas  32"*  en 
bngueor      ...... 

Velours  (de  coton),   n'excédant 
pas  tî  î  m  08  %  en  longiienr. 

Velours  (de  soie),  n'excédant  pas 
31û«  08  Vu   en  longueur     • 

Fil 

Colon  filé 

Tissus  de  laine. 

Couvertures  de  laine     -     .     . 

Drap  et  drap  léger,  fin  et  moyen, 


dé  I m  29  Va  à  lin  «2  Va  en 
largeur   ..,-... 

Serge  de  Om  78  ^/^    en  largeur. 

Camelot  anglais,  Om  78  %  en 
largeur 

Camelot  hollandais  ^  Om  83  % 
largeur    •.,,,*. 

Camelot  imité  et  bombasin    * 

Casimir,  flanelle  et  draps  étroits. 

Lastings,  0^  78  %   en  largeur 

Lastings  imité  et  d'Orléans.  . 

Etamine,  n'excédant  pas  0<n  61 
en  largeur  et  36m  57  en  lon- 
gueur       

Mélanges  de  laine. 
et  de  Coton. 

Lustrine  unie  et  façonnée,  n'ex- 
cédant pas  28m  34  Vj  en  Ion 
gueur      

Draps    légers  inférieurs     .     , 


Laine  en  fil 


Verre  à  vitrea 


0, 
V. 


3L  Y.  2. 


La  pièee. 

Idem. 

rdem. 

LesjfNïcattis 

Idem 

La  pièce 


Le  chang 

Idem 

Idem 

Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


La  pièce 


Idem 
Le   cbang 
(:^m(i5  5^) 

LeslUOedttis 


Par  beite  de 
9m  2841»  >û 

carrés 


2  0 

1    ^ 

I 


1 
? 
7 

t 


J 

0 

0 


y 

0 
0 
0   0 


0 


« 


0 
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Tainf  sur  les  exportations. 


Dèsigîiatioii 
articles. 


Oaantitéa, 


Droits 
nouveau! 


A, 
ÂgarÎG  ou  amadouvier  .    .    * 
An    ....,.,,    . 

Alun      ........ 

Amendes   ou  noyaus  d*abricots, 

Anis  étoile       .,,.... 

Anis  brisé 

Anis  (Huile  d') 

Arâenic  • 

B. 

Baguettes  odorantes  votives  , 

Bambou  (objets  en]       .    . 

Bézoard  de  vache     .... 

Bois,  pilotis,  billes  et  peutrelles 

Bois  de  sandal  (Tabletterie  de) 

Bracelets  de  verre   .... 
C. 

Canelle  de  Chine      .... 

Cannelle  de  Chine  (Boutons  de). 

Cannelle  de  Chine  (Ti^es  de). 

Cannelle  de  Chine  (Huile  de). 

Camphre * 

Cannes  ...  *  

Canth  arides 

Capoor-cutchery  (racine  d'une 
plante  qui  croît  en  Chine  et 
s'exporte  dans  Tinde)     *     . 

Céruse 

Chanvre : 

Charbon  de  terre     •     .    .     . 

Chaussures  en  cuir  et  en  satin. 
Chausures  en  paille       .     .     * 
Châtaignes       .     .     #     •     •     < 


LesltHtcallis 

0 

6 

0 

Idem 

0 

0 

3 

Idem    ou 

70  kil. 

0 

0 

4 

LeslOOcattis 

0 

4 

5 

Idem 

0 

5 

0 

Idem 

0 

2 

5 

Idem 

5 

0 

0 

Idem 

■ 

0 

4 

5 

Idem 

0 

') 

0 

Idem 

0 

7 

5 

Le  catli 

0 

S 

6 

La  pièce 

0 

0 

3 

Le  calli 

0 

l 

0 

LeslOOcaltis 

« 

5 

0 

Idem 

0 

6 

0 

Idem 

0 

8 

0 

Idem 

0 

1 

5 

Idem 

9 

0 

0 

Idem 

0 

7 

3 

Le  millier 

0 

5 

0 

LeslOOcaltis 

-2 

0 

0 

Idem 

0 

3 

0 

Idem 

0 

a 

5 

Idem 

0 

3 

5 

Idem 

0 

0 

4 

Les  KM)  pai- 

res 

a 

0 

0 

Idem 

Oi  i 

8 

LestOOcallis 

0 

I 
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0 
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Chiffons  de  coton     .... 

Cinabre       ....... 

Cire  blanche  ou  d'insectes     . 

Coir  (espèce  d'écorce,  soit  de  la 
noix  de  coco,  soit  du  palmier, 
dont  on  fait  un  chanvre  gros- 
sier)    

Conserves,  fruits  confits  et  con- 
fitures      . 

Coquilles  d'huîtres  et  coquillages. 

Coraux  faux    ...... 

Cornes  de  jeune  cerf.  .     .     . 

Cornes  de  \ieux  cerf    .     .     . 

Cotons  et  cotonnades.  (Voir  à 
l'article  Tissus) 

Curiosités  et  objets  antiques  . 

Couperose 

Cuir  vert 

Objets  en  cuir,  tels  que  saco- 
ches, bourses,  etc.     .     .     . 

Cuivre  jaune  (Boutons  de) 

Cuivre  laune  (Feuilles  de) 

Cuivre  jeune  (articles  en) 

Cuivre  rouge  (Mine  de)     .     . 

Cuivre  rouge  (Vieux  doublages 
en) 

Cuivre  rouge  (Ustensiles  en)  et 
poterie  aétain      .... 

CurcuDia 

D. 

Dçttes  noires 

Dattes  rouges 

E. 

Ecaille  (Tabletterie  d')  .     .     . 

Ecorce  d'orange       .... 

Ecorce  de  pamplemousses.  Ire 
qualité 

Ecorce  de  pamplemousses,  2e 
qualité 

Encre  de  Chine 

Etain  en  feuilles      .... 

Eventails  en  plumes     .     .     . 

Eventails  en  papier      .    .     . 


LeslUOcattis 
Idem 
Idem 


Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

La  paire 

LeslOOcattis 


Ad  valorem 

LeslOOcattis 

Idem 

Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 

Idem 

Idem 
Idem 

Idem 
Idem 

Le  catti 
LeslOOcattis 

Idem 

Idem 
Idem 
Idem 
Le  cent 
Idem 


0   01 

0 
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1 
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0 

1 

0 

5 

0 
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0 
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0 
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3 
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P- 
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1 

1 
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1 

5 

3 

0 

1 

5 

1 

0 

0 

5 
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5 
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1 

0 
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0 

1 

0 
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0 

2 

0 

3 

0 

4 

0 

1 

4 

0 

1 
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0 

7 
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Eventails  en  teailles   de  palmier 

cerclés Le  millier 

Eventails  en  feuilles  de  palmier 

non  cerclés Idem 

F. 
Feutres  (Rognures  de)  .     .     .      LeslOOcattis 
Feutres  ^(Chapeaux  de)       .     .         Le  cent 
Ficelles  de  chanvre  de  Canton.      LeslOOcattis 
Ficelles  de  chanvredeSou-Tcheou.        Idem 

Fil  de  laiton Idem 

Fleurs  antificielles     ....  Idem 

Fleurs  de  nénuphar  sèches    .  Idem 

G. 

Galanga Idem 

Ginseng  indigène     ....       Âd  valorem 
Ginseng  de  Corée  ou  du  Japon, 

Ire  qualité Le  catti 

Ginseng  de  Corée  ou  du  Japon, 

2e  qualité •  Idem 

Graines  oléagineuses  (excepté  de 

Niéou-Tchouang  et  de  Tang- 

Tcheou) LeslOOcattis 

Graines  aolives   .    .   '  -    .     .  Idem 

Graines  de  nénuphar  et  de  lotus.        Idem 
Gypse,    terre  franche  ou  plâtre 

de  Paris Idem 

H. 
Habits  en  CQton  confectionnés.  Idem 

Habits  en  soie  confectionnés  .  Idem 

Huile  de  fèves,  de  thé,  de  bois 

et  de  graines  de  coton  et  de 

chanvre Idem 

Huile  de  ricin Idem 

I. 

Indigo  sec Idem 

Ivoire  (Tabletterie  d')    .    .    .        Le  catti 

Jambons LeslOOcattis 

K. 

L. 

Laine     .' Idem 

Laque  (Tabletterie  de)       .     .  Idem 

Li-tchi  (fruit  du  sud  de  la  Chine).        Idem 

Noue.  Recueil  gin.    Tom.  XVIL    Part,  L 
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1 

0 
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0 

1 

1 

5 

1 

5 

0 

0 

2 

7 

0 

1 

0 

5 

P- 
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0 

5 

0 

0 

3 

5 
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0 

6 

0 

3 

0 

0 

5 

0 

0 

0 

3 

1 

5 
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0 

0 

0 

3 

0 

0 

2 

0 

1 

0 

0 

0 

1 

5 

0 

5 

5 

0 

3 

5 

1 

0 

0 

0 
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Long-noyau  (froît  do  sud  de  la 
Chine) 

Long-noyaa  (sans  noyau) 

Lo-Kao  ou   teinture    verte    (ap- 
pelée aussi  indigo  vert) 
M. 

Malles  en  cuir 

Marbre  (Tablettes  de)  .     .     . 

Massicot 

Mèches  de  lampes    .... 

Menthe  (Feuilles  de)     .     .     . 

Menthe  (Huile  de)    ...     . 

Miel 

Minium       

Mousserons 

Musc 

N. 

Nacre  de  perles  (Tabletterie  de). 


Nattes     .     .         

Navets  salés 

Noix  de  galle 

Orfèvrerie  d'argent  et  d'or    . 

Orpiment 

Oeufs  conservés       .... 

Ouvrages  de  menuiserie  confec- 
tionnés     

P. 

Palampour   ou  piqué   de  coton 

Paillassons  de  toutes  espèces, 

Papier  huilé 

Papier,  Ire  qualité  .     .     . 

Papier  2e  qualité     .     .     . 

Parapluies  en  papier    .     . 

Peintures  et  images      .     . 

Peintures  sur  papier  de  riz 

Peinture  verte      .... 

Pépins  de  pastèque       .     . 

PeHes  fausses      .... 

Pétards  et  pièces  d'artifices 

Pistaches  et  arachides  . 

Pistaches    et    arachides 
teaux  de)     ...     . 


(Tour- 


tes lOOcattis 
Idem 

Le  catti 

LeslOOcattis 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Le  catti 

Idem 

Le  rouleau 

de  30m  75 

LeslOOcattis 

Idem 

Idem 

Idem 

Le  millier 

LeslOOcattis 

Le  cent 

Idem 

LeslOOcattis 

Idem 

Idem 

Le  cent 

La  pièce 

Le  cent 

LeslOOcattis 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 
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Poils  de  chameaux   .    .     . 

Poils  de  chèvre 

Porcelaine  fine  .... 
Porcelaine  grossière  .  . 
Poterie  et  poterie  de  terre 
Poudrette  en  tourteaux 

0. 
R. 

Racine  de  Squine    .... 

Réglisse       

Riz,  blé,  millet  et  autres  grains, 
Rotins   fendus      .     .     .     .     . 
Rotins  (Meubles  en)      ... 
Rhubarbe 

S. 

Samchou 

Sésame  (Graine  de)       ... 
Soies  et  soieries.     (Voyez  à  l'ar- 
ticle Tissus.) 

Soya 

Sucre  brut 

Sucre  blanc 

Sucre  candi 

Suif  animal  .  .  .  .  . 
Suif  végétal     .     .     •     .     . 


Tabac  à  fumet*,  préparé    .     . 
Tabac  en  feuilles      .     •     •    • 

Tabac  a  priser 

Tabletterie  en  os  et  en  corne. 


en  crins  ou  peaux  . 
Tapis  et  moquettes  .... 

Thé 

Tissus  de  coton. 
Naukin    et  toiles  de  coton  indi- 
gènes       

Coton  en  laine 

Tissus  de  ^a  fin      .... 
Tissus   de   Ma    grossier  (connu 
dans    le    commerce    sous    le 
nom  de  Grass-Clotb)     .     . 
Tissus  de  soie. 
.Soie  grége  et  ouvrée    .     .     . 
Soie  jaune  du  Szé-Tchuen     . 


Les1(X)cattis 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 

Idem 
Idem 


Idem 
Idem' 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

La  pièce 

Le  cent 

LeslOOcattis 


Idem 
Idem 
Idem 


Idem 

Idem 
Idem 

C2 
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pour  le  transport  d'articles  francs  de  droits  (le  bagage 
personnel,  l'or  et  l'argent  en  barres,  et  la  monnaie  étran- 
gère exceptés)  sera  assujetti  au  payement  des  droits  de 
tonnage  même  quand  il  n'aurait  à  bord  aucune  autre 
cargaison. 

Troisième  règlement. 

Articles  de  contrebande. 

L'importation  et  l'exportation  des  articles  suivants  sont 
prohibées: 

La  poudre  à  canon; 

Les  boulets; 

Les  canons; 

Les  pièces  de  campagne; 

Les  carabines; 

Les  fusils  ; 

Les  pistolets; 

Les  munitions  ou  fournitures  de  guerre; 

Le  sel. 

Quatrième  règlement. 

Poids  et  mesures. 

Dans  les  calculs  du  tarif,  le  poids  d^un  picul  de 
cent  (100)  cattis  équivaudra  à  soixante  kilogrammes  (60) 
quatre  cent  cinquante-trois  (453)  grammes,  et  la  lon- 
gueur d'un  chang  de  dix  (10)  pieds  chinois  sera  égale 
,à  trois  (3)  mètres  cinquante-cinq  (55)  centimètres.  Le 
chih  chinois  sera  considéré  comme  équivalant  à  trois  cent 
cinquante-cinq  (355)  millimètres. 

Cinquième  règlement. 

'Articles  autrefois  de  contrebande. 

Les  restrictions  concernant  le  commerce  de  Topium, 
celui  de  la  monnaie  de  cuivre,  celui  des  céréales,  def 
légumineux,  des  soufres,  du  salpêtre  et  de  l'espèce  d( 
zinc  connue  sous  la  dénomination  anglaise  de  spelter 
sont  abolies,  aux  conditions  suivantes: 

1.  L'opium    payera    désormais   trente   taëls    (30)   r 
droits  d'importation  par   picul.  L'introducteur  ne  pou' 
vendre  cet  article  que  dans  le  port,  et  il  ne  sera  trf 
porté  dans  l'intérieur  de  la  Chine   que  par  des  Chii 
et  seulement   comme    propriété  chinoise.     Le  négoc 
français  ne  sera  pas  autorisé  à  l'accompagner. 
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Les  Français  qui,  eiv  vertu  de  rarliclè  huit  (8)  du 
Traité  de  Tien-Tsin,  peuvent  se  rendre  dans  l'intérieur 
de  l'Empire  avec  des  passe-ports,  et  qui  voudront  y  trafi- 

3uer,  ne  pourront  pas  y  faire  le  commerce  de  l'opium.  Les 
roits  de  transit  sur  cette  denrée  seront  fixés  par  le  Gou- 
vernement chinois,  comme  il  le  jugera  convenable  et  au 
taux  qu'il  lui  plaira,  et  les  conventions  relatives  a  la  ré- 
vision du  tarif  ne  seront  pas  applicables  à  Topium,  comme 
elles  le  sont  à  toutes  les  autres  marchandises. 

2.  Monnaie  de  cuivre. 

L'exportation  de  la  monnaie  de  cuivre  pour  un  port 
étranger  est  prohibée;  mais  les  sujets  français  pourront 
<en  transporter  de  Fun  des  ports  ouverts  de  ta  Chine 
dans  un  autre,  aux  conditions  suivantes: 

Le  chargeur  devra  déclarer  le  montant  de  la  mon- 
naie de  cuivre  qu'il  désire  ainsi  embarauer,  et  le  port 
pour  lequel  elle  est  destinée.  Il  devra  aonner  une  cau- 
tion convenable,  acceptée  par  deux  personnes  solvables, 
ou  fournir  toute  autre  garantie  que  le  chef  de  la  douane 
jugera  suffisante.  Dans  les  six  mois  qui  s'écouleront  à 
partir  de  la  date  de  l'expédition  de  retour,  il  fera  par- 
venir au  chef  de  la  douane  du. port  d'embarquement  un 
certificat  délivré  par  le  chef  de  la  douane  du  port  de 
destination,  qui  déclarera,  sous  son  sceau,  que  la  monnaie 
de  cuivre  y  a  été  débarquée.  Si  l'expéditeur  ne  produit 
pas  ce  certificat  dans  le  délai  fixé  plus  haut,  il  aura  à 
payer  une  somme  égale  au  montant  de  la  monnaie  de 
cuivre  embarquée.  La  monnaie  de  cuivre  ne  payera  au- 
cun droit;  mais  un  chargement  complet  de  cette  mon- 
naie, ou  une  simple  partie  de  chargement,  rendra  le  bâ- 
timent où  il  se  trouvera  passible  du  payement  des  droits 
de  tonnage,  même  lorsqu'il  n'aurait  aucune  autre  car- 
gaison à  bord. 

3.  L'exportation,  pour  un  port  échanger,  du  riz  et 
de  toutes  autres  céréales  indigènes  00  étrangères,  quel 
que  soit  le  pays  de  {)roduction  ou  le  lieu  d'où  elles  ar- 
rivent, est  prohibée.  Mais  ces  denrées  pourront  être 
transportées  par  les  négociants  français  de  l'un  des  ports 
ouverts  de  la  Chine  dans  un  autre,  aux  mêmes  condi- 
tions de  garantie  imposées  au  transport  de  la  monnaie 
de  cuivre,  et  en  payant,  au  port  d'embarquement,  les 
droits  spécifiés  par  le  tarif. 

Aucun  droit  d'importation  ne  sera  prélevé  sur  le  riz 
el  les  céréales;  mais  un  chargement,   ou  une  partie  de 
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chargement  de  riz  ou  de  céréales,  bien  qu*aocone  autre 
cargaison  ne  soit  à  bord,  rendra  le  navire  qui  le  portera 
passible  du  payement  des  droits  de  tonnage. 

4.  Légumineux. 

Les  légumineux  et  les  gâteaux  de  fèves  ne  pourront 

Cas  être  exportés  sous  pavillon  français  des  ports  de 
ang-Chaou  et  de  New-Cbaouang  ;  mais  cette  exportation 
sera  permise  dans  les  autres  ports  de  la  Chine,  moyen* 
nant  le  payement  des  droits  portés  au  tarif,  que  l'expor- 
tation ait  lieu  pour  d'autres 'ports  de  la  Chine,  ou  pour 
les  pays  étrangers. 

5.  Salpêtre,  soufres  et  zinc. 

Le  salpêtre,  les  soufres  et  l'espèce  de  zinc  dont  il 
est  fait  mention  dans  le  premier  paragraphe  de  ce  rë« 
glement,  étant  considérés  comme  munitions  de  guerre, 
ne  seront  pas  importés  par  les  négociants  français,  à 
moins  que  le  Gouvernement  chinois  ne  l'ait  demandé, 
et  ces  articles  ne  pourront  être  vendus  à  des  sujets  chi- 
nois que  s'ils  sont  dûment  autorisés  à  les  acheter.  Au- 
cun permis  de  débarquer  ces  articles  ne  sera,  délivré 
jusquà  ce  que  la  douane  se  soit  assurée  que  les  auto- 
risations nécessaires  ont  été  accordées  à  I  acheteur.  Il 
ne  sera  pas  permis  aux  sujets  français  de  transporter 
ces  articles  dans  le  Yang-Tzé-Kiang,  ni  dans  aucun  au- 
tre port  que  ceux  qui  sont  ouverts  sur  les  côtes  mari- 
times de  la  Chine,  ni  de  les  accompagner  dans  l'inté- 
rieur pour  le  compte  des  Chinois. 

Ces  articles  ne  seront  vendus  que  dans  les  ports 
seulement,  et,  partout  ailleurs  que  dans  ces  ports,  il  se- 
ront considérés  comme  propriété  chinoise. 

Toute  infraction  aux  conditions  stipulées  ci-dessus, 
et  auxquelles  le  commerce  de  l'opium^  de  la  monnaie 
de  cuivre,  des  céréales,  des  légumineux,  du  salpêtre,  et 
du  zinc  connu  sous  le  nom  de  spelter.  est  autorisé, 
sera  punie  de  la  confiscation  de  toutes  les  marchandises 
dont  il  est  question. 

Sixième  règlement. 

Formalités  à  observer  par  les  navires  entrant 
dans  le  port. 

Pour  éviter  tout  malentendu,  il  est  convenu  que  le 
terme  de  vingt-quatre  heures  dans  lequel  tout  capitaine 
de  navire  français  devra  remettre  ses  papiers  au  consul, 
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conformément  à  l'article  17  du  Traité  de-Tien-Tsin,  com» 
mencera  à  courir  du  moment  où  le  navire  se  trouvera 
en  dedans  des  limites  du  port. 

Il  en  sera  de  même  du  délai  de  quarante-huit  heu- 
res que  Tarlicle  20  du  même  Traité  accorde  à  tout  na- 
vire français  et  pendant  lequel  il  pourra  rester  dans  le 
port  sans  payer  le  droit  de  tonnage. 

Les  limites  des  ports  seront  déterminées  par  l'admi- 
nistration des  douanes  conformément  aux  convenances 
du  commerce  compatibles  avec  les  intérêts  du  trésor 
chinois. 

Les  cales  et  autres  lieux  dans  lesquels  la  douane  per- 
mettra de  charger  et  de  décharger  les  marchandises  aans 
chaque  port  seront  fixés  de  la  même  niianière,  et  il  en 
sera  donné  avis  aux  consuls  pour  la  connaissance  du 
public. 

Septième  règlement. 

Droits  de  transit. 

II  est  convenu  que  par  l'article  23  du  Traité  de 
Tien-Tsin  on  entend  que  les  droits  de  transit  dont  le 
taux  modéré  est  en  vigueur,  et  qui  doivent  être  perçus 
légalement  sur  toute  marchandise  importée  ou  exportée 
par  des  sujets  français,  équivaudront  a  la  moitié  des 
droits  fixés  par  le  tarif,  et  que  les  articles  exempts  de 
droits  ne  payeront  qO'un  droit  de  transit  de  deux  et 
demi  pour  cent  ad  valorem,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans 
l'article  2  de  ce  règlement;  à'  Texception  de  l'or,  de  Tarr 
gent  et  des  bagages  personnels.  Les  marchandises  au- 
ront acquitté  les  droits  de  transit  lorsqu'elles  auront 
rempli  les  conditions  suivantes. 

Pour  les  importations:  On  donnera  avis  au  chef  de 
la  douane  du  port  d'où  les  marchandises  doivent  être 
envoyées  dans  1  intérieur,  de  la  nature  et  de  la  quantité 
de  ces  marchandises,  du  nom  du  navire  qui  les  a  dé- 
barquées et  du  nom  des  lieux  auxquels  elles  sont  desti- 
nées, etc.  etc. 

Le  chef  de  la  douane,  après  avoir  vérifié  cette  dé- 
claration et  avoir  reçu  le  montant  des  droits  de  transit, 
remettra  à  l'introducteur  de  ces  marchandises  un  certi- 
ficat constatant  le  payement  des  droits  de  transit,  certi- 
ficat qui  devra  être  produit  à  chaque  station  de  barrière. 
Aucun  autre  droit,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra  être  prélevé 


42  France  et  Chine. 

sur  ces  onarobandises  dans  quelque  partie  de  TEmpire 
qu'elles  soieoi  transportées. 

Pour  les  exportations:  Les  produits  achetés  par  un 
sujet  français  dans  l'intérieur  de  la  Chine  seront  exami- 
nés et  cotés  à  la  première  barrière  qu  ils  rencontreront 
sur  leur  soute,  à  partir  du  lieu  de  production  jusqu'au 
port  d'embarquement. 

La  personne  ou  les  personnes  chargées  de  leur  trans- 
port présenteront  une  déclaration,  qu'elles  auront  signée, 
relatant  la  valeur  du  produit  et  faisant  connaître  le  port 
de  destination.  II  sera  remis,  en  échange  de  cette  dé- 
claration, un  certificat  qui  devra  être  produit  et  visé  à 
chaque  barrière  sur  la  route  qui  conduit  au  port  d'em- 
barquement A  l'arrivée  du  produit  à  la  barrière  la  plus 
voisine  du  port,  il  en  sera  donné  avis  à  la  douane  de 
ce  port,  et,  les  droits  de  transit  ayant  été  payés,  ces 
marchandises  pourront  passer.  Au  moment  cle  l'expor- 
tation, les  droits  fixés  par  le  tarif  seront  payés. 

Toute  tentative  faite  pour  passer  les  marchandises 
importées  ou  exportées  en  contravention  aux  règlements 
ci-dessus  énonceis  rendra  ces  marchandises  paslibles  de 
confiscation. 

Une  vente  non  autorisée,  pendant  le  transit,  de  mar- 
chandises destinées,  comme  il  est-  dit  ci-dessus,  pour  un 
Eort  ouvert  au  commerce  étranger,  les  rendra  suscepti- 
les  d'être  confisquées. 

Toute  tentative  faite  pour  profiter  d'un  certificat 
inexact  et  passer  plus  de  marchandises  qu'il  n'en  a  été 
déclaré,  rendra  toutes  les  marchandises  énoncées  dans 
le  certificat  susceptibles  d'être  confisquées. 

Le  chef  de  la  douane  aura  le  droit  de  refuser  l'em- 
barquement de  produits  dont  on  ne  pourrait  pas  justi- 
fier le  payement  des  droits  de  transit,  et  cela,  jusqu'à 
ce  que  ces  droits  aient  été  payes. 

Ce  qui  précède  faisant  connaître  les  arrangements 
convenus  au  sujet  des  droits  de  transit,  qui  seront  ainsi 

Ç rélevés  ensemble    et  en    une  seule   fois,    l'article  9  du 
raité  de  Tien-Tsin  reçoit  son  application  immédiate. 

Huitième   règlement. 

Commerce  étranger  dans  l'intérieur  au  moyen 
de    passe-ports. 

Il  est  convenu  que  Tarticle  8  du  Traité  de  Tien-Tsin 
ne   sera   point   considéré    comme   autorisant    les   sujets 
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français  à  se  rendre  dans  la  capitale  de  la  Chine   pour 
y  faire  le  commerce. 

Neuvième  règlement. 

Abolition  des  droits  prélevés  pour  là  refonte 
des   monnaies. 

Il  est  convenu  que  les  sujets  français  ne  seront  plus 
désormais  assujettis  au  payement  du  droit  de  un  taël  et 
deux  maces,  exigés  jusqu'ici  en  sus  du  payement  des 
droits  ordinaires  par  le  Gouvernement  cninois,  pour 
couvrir  les  frais  de  fonte  et  dé  monnayage. 

Dixième  règlement. 

Payement    des   droits   sous  un    même  système 
dans  tous   les  ports. 

Le  Traité  de  Tien-Tsin  donnant  au  Gouvernement 
chinois  le  droit  d'adopter  toutes  les  mesures  qui  lui 
paraîtront  convenables  pour  protéger  ses  revenus  pro- 
venant du  commerce  français,  il  est  convenu  qu'un  sy- 
stème uniforme  sera  adopté .  dans  tous  les  ports  qui  sont 
ouverts. 

Le  haut  fonctionnaire  chinois  désigné  par  le  Gouver- 
nement de  l'Empire  comme  surintendant  du  commerce 
étranger  pourra,  de  temps  à  autre,  ou  visiter  lui-même 
les  différents  ports  ouverts  au  commerce,    ou  y  envoyer 


un  délégué.  Ce  haut  fonctionnaire  sera  libre  de  choisir 
tout  sujet  français  qui  lui  paraîtrait  convenable  pour 
l'aider  à  administrer  tes  revenus  de  la  douane,  à  empê- 
cher la  fraude,  à  déterminer  les  limites  des  ports,  è 
pourvoir  aux  fonctions  de  capitaine  de  port,  et  aussi  a 
établir  les  phares,  les  bouées,  les  balises,  etc  ,  a  l'entre- 
tien desquels  il  sera  pourvu  au  moyen  des  droits  de 
tonnage. 

Le  Gouvernement  chinois  adoptera  toutes  les  mesures 

Îu'il  croira  nécessaires   pour    prévenir  la  fraude  dans  le 
ang-Tzé-Kiang ,  lorsque  ce  fleuve   sera  ouvert  au  com- 
merce éhranger. 

/ 
Règlement   additionnel 

Il  est  convenu,  entre  les  Hautes  Parties   contractan- 
tes, que  le  présent  tarif  pourra   être   revisé   de  dix   en 


*2  France  et  Chine. 

•or  ces  marobandises  dans  quelque  partie  de  TEmpire 
qu'elles  soieoi  transportées. 

Pour  les  exportations  :  Les  produits  achetés  par  un 
sujet  français  dans  l'intérieur  de  la  Chine  seront  exami- 
nés et  cotés  à  la  prennière  barrière  qu  ils  rencontreront 
sur  leur  soute,  à  partir  du  lieu  de  production  jusqu'au 
port  d'embarquement. 

La  personne  ou  les  personnes  chargées  de  leur  trans- 
port présenteront  une  déclaration,  qu'eues  auront  signée, 
relatant  la  valeur  du  produit  et  faisant  connaître  le  port 
de  destination.  Il  sera  remis,  en  échange  de  cette  dé- 
claration, un  certi6cat  qui  devra  être  produit  et  visé  à 
chaque  barrière  sur  la  route  qui  conduit  au  port  d'em- 
barquement A  l'arrivée  du  produit  à  la  barrière  la  plus 
voisine  du  port,  il  en  sera  donné  avis  à  la  douane  de 
ce  port,  et,  les  droits  de  transit  ayant  été  payés,  ces 
marchandises  pourront  passer.  Au  moment  cle  l'expor- 
tation, les  droits  fixés  par  le  tarif  seront  payés. 

Toute  tentative  faite  pour  passer  les  marchandises 
importées  ou  exportées  en  contravention  aux  règlements 
oi-dessus  énoncés  rendra  ces  marchandises  passibles  de 
confiscation. 

Une  vente  non  autorisée,  pendant  le  transit,  de  mar- 
chandises destinées,  comme  il  est-  dit  ci-dessus,  pour  un 
Eort  ouvert  au  commerce  étranger,  les  rendra  suscepti- 
les  d'être  confisquées. 

Toute  tentative  faite  pour  profiter  d'un  certificat 
inexact  et  passer  plus  de  marchandises  qu'il  n'en  a  été 
déclaré,  rendra  toutes  les  marchandises  énoncées  dans 
le  certificat  susceptibles  d'être  confisquées. 

Le  chef  de  la  douane  aura  le  droit  de  refuser  l'em- 
barquement de  produits  dont  on  ne  pourrait  pas  justi- 
fier le  payement  des  droits  de  transit,  et  cela,  jusqu'à 
oe  que  ces  droits  aient  été  payés. 

Ce  qui  précède  faisant  connaître  les  arrangements 
convenus  au  sujet  des  droits  de  transit,  qui  seront  ainsi 
prélevés  ensemble  et  en  une  seule  fois,  l'article  9  du 
Traité  de  Tien-Tsin  reçoit  son  application  immédiate. 

Huitième  règlement. 
Commerce  étranger  dans  l'intérieur  au  moyen 

de    passe-ports. 
Il  est  convenu  que  l'article  8  du  Traité  de  Tien-Tsin 
M  sera   point   considéré    comme   autorisant    les  sujets 
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français  a  se  rendre  dans  la  capitale  de  la  Chine  poar 
y  faire  le  commerce. 

Neucième  règlement. 

Abolition  des  droits  prélevés  poar  la  refonte 
des   monnaies. 

Il  est  contenu  qne  les  sujets  français  ne  seront  plus 
désormais  aasitjettis  au  payement  du  droit  de  un  taël  et 
deux  maces,  exigés  jusqu'ici  en  sus  du  payement  des 
droits  ordinaires  par  le  Gouvernement  cninois,  pour 
couvrir  les  frais  de  fonte  et  de  monnayage. 

Dixième  règlement. 

Payement    des  droits   sous  un    même  système 
dans  tous   les  ports. 

Le  Traité  de  Tien-Tsin  donnant  au  Gouvernement 
chinois  le  droit  d'adopter  toutes  les  mesures  qui  lui 
paraîtront  convenables  pour  protéger  ses  revenus  pro- 
venant du  commerce  français,  il  est  convenu  qu'un  sy- 
stème uniforme  sera  adopté  dans  tous  les  ports  qui  sont 
ouverts. 

Le  haut  fonctionnaire  chinois  désigné  par  le  Gouver- 
nement de  l'Empire  comme  surintendant  du  commerce 
étran^r  pourra,  de  temps  à  autre,  ou  visiter  lui-même 
les  différents  ports  ouverts  au  commerce,  ou  y  envoyer 
on  déléeué.  Ce  haut  fonctionnaire  sera  libre  de  choisir 
tout  sujet  français  oui  lui  paraîtrait  convenable  pour 
l'aider  à  administrer  les  revenus  de  la  douane,  à  empê- 
cher la  fraude,  a  déterminer  les  limites  des  ports,  è 
pourvoir  aux  fonctions  de  capitaine  de  port,  et  aussi  k 
établir  les  phares,  les  bouées,  les  balises,  etc  ,  a  l'entre- 
tien desquels  il  sera  pourvu  au  moyen  des  droits  de 
tonnage^ 

Le  Gouvernement  chinois  adoptera  toutes  les  mesures 

Îu'il  croira  nécessaires  pour    prévenir  la  fraude  dans  le 
ang-Tzé-Kiang ,  lorsque  ce  fleuve  sera  ouvert  au  com- 
merce éfiranger. 

Règlement   additionnel. 

Il  est  convenu,  entre  les  Hautes  Parties  contractan- 
tes,  que  le  présent  tarif  pourra   être  revisé  de  dix   en 
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sur  ces  marchandises  dans  quelque  partie  de  l'Empire 
qu'elles  soient  transportées. 

Pour  les  exportations:  Les  produits  achetés  par  un 
sujet  français  dans  l'intérieur  de  la  Chine  seront  exami- 
nés et  cotés  à  la  première  barrière  qu  ils  rencontreront 
sur  leur  soute,  à  partir  du  lieu  de  production  jusqu'au 
port  d'embarquement. 

La  personne  ou  les  personnes  chargées  de  leur  trans- 
port présenteront  une  déclaration,  qu'elles  auront  signée, 
relatant  la  valeur  du  produit  et  faisant  connaître  le  port 
de  destination.  Il  sera  remis,  en  échange  de  cette  dé» 
claration,  un  certificat  qui  devra  être  produit  et  visé  à 
chaque  barrière  sur  la  route  qui  conduit  au  port  d'em- 
barquement A  l'arrivée  du  produit  à  la  barrière  la  plus 
voisine  du  port,  il  en  sera  donné  avis  à  la  douane  de 
ce  port,  et,  les  droits  de  transit  ayant  été  payés,  ces 
marchandises  pourront  passer.  Au  moment  cle  l'expor- 
tation, les  droits  fixés  par  le  tarif  seront  payés. 

Toute  tentative  faite  pour  passer  les  marchandises 
importées  ou  exportées  en  contravention  aux  règlements 
ci-dessus  énonces  rendra  ces  marchandises  pas^bles  de 
confiscation. 

Une  vente  non  autorisée,  pendant  le  transit,  de  mar- 
chandises destinées,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  un 
Eort  ouvert  au  commerce  étranger,  les  rendra  suscepti- 
les  d'être  confisquées. 

Toute  tentative  faite  pour  profiter  d'un  certificat 
inexact  et  passer  plus  de  marchandises  qu'il  n'en  a  été 
déclaré,  rendra  toutes  les  marchandises  énoncées  dans 
le  certificat  susceptibles  d'être  confisquées. 

Le  chef  de  la  douane  aura  le  droit  de  refuser  l'em- 
barquement de  produits  dont  on  ne  pourrait  pas  justi- 
fier le  payement  des  droits  de  transit,  et  cela,  jusqu'à 
ce  que  ces  droits  aient  été  payés. 

Ce  qui  précède  faisant  connaître  les  arrangements 
convenus  au  sujet  des  droits  de  transit ,  qui  seront  ainsi 
prélevés  ensemble  et  en  une  seule  fois,  l'article  9  du 
T       '         Tien-Tsin  reçoit  son  application  immédiate. 

Huitième  règlement. 

\  étranger  dans  l'intérieur  au  moyen 
de    passe-ports. 

enn  que  l'article  8  du  Traité  de  Tien-Tsin 
wiùisimmSûSUS^   autorisant    les  sujets 
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peine  la  conduite  que  les  autorités  militaires  chinoises 
ont  tenue  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Tien-Tsin, 
dans  ^le  mois  de  juin  de  Tannée  dernière ,  au  moment 
où  les  ministres  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angle- 
terre s'y  présentaient  pour  se  rendre  à  Pékin  afin  d'y 
Îrocéder  a  Péchange  des  ratifications  des  traités  de  Tien- 
sin. 

Art.  2.  Lorsque  l'ambassadeur,  haut  commissaire  de 
8a  Majesté  l'Empereur  des  Français  se  trouvera  dans 
Pékin  pour  y  procéder  à  l'échange  des  ratifications  du 
traité  ne  Tien-Tsin,  il  sçra  traité,  pendant  son  séjour 
dans  la  capitale,  avec  les  honneurs  dus  à  son  rang,  et 
toutes  les  facilités  possibles  lui  seront  données  par  les 
antorités  chinoises  pour  qu'il  puisse  remplir  sans  ob- 
stade  la  haute  mission  qui  lui  est  confiée. 

Art.  3.  Le  traité  signé  à  Tien-Tsin  le  27  juin  1858 
sera  fidèlement  mis  à  exécution  dans  toutes  ses  clauses, 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  précédent,  sauf,  bien  entendu, 
les  modifications  que  peut  y  apporter  la  présente  con- 
▼ention. 

Art  4.  L'article  4  du  traité  de  Tien-Tsin,  par  lequel 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  s'engage  à  faire  payer 
aa  Gouvernement  français  une  indemnité  de  2  millions 
de  taSls,  est  annulé  et  remplacé  par  le  présent  article, 
crai  élève  h  la  somme  de  8  millions  de  taëls  le  montant 
oe  cette  indemnité. 

'  11  est  convenu  que  les  sommes  déjà  payées  par  la 
douane  de  Canton ,  à  compte  sur  la  somme  de  2  mil- 
lions de  taôjs  stipulée  par  le  traité  de  Tien-Tsin ,  seront 
OODsidérées  comme  ayant  été  payées  d'avance  et  a  compte 
•or  les  8  millions  de  taëls  dont  il  est  question  dans 
oat  article. 

Les  dispositions  prises  dans  l'article  4  du  traité  de 
Tîan-Tsin  sur  le  mode  de  payement  établi  au  sujet  des 
2  millions  de  taëls  sont  annulées.  Le  montant  de  la 
somme  qui  reste  è  payer  par  le  gouvernement  chinois 
sar  les  8  millions  de  taëls  stipulés  par  la  présente  con- 
Tsntion,  le  sera  en  y  affectant  le  cinquième  des  revenus 
bruts  des  douanes  des  ports  ouverts  au  commerce  étran- 
ger^  et  de  trois  mois  en  trois  mois;  le  premier  terme 
commençant  au  1er  octobre  de  cette  année  et  finissant 
an  31  décembre  suivant.  Cette  somme,  spécialement 
léservée    pour    \e    payement    de    l'indemnité    due    à   la 
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France ,  sera  comptée  en  piastres  mexicaines  on  en 
argent  cissé,  au  cours  du  jour  du  payement,  entre  les 
mains  du  ministre  de  France  ou  de  ses  délégués. 

Une  somme  de  500,000  taëls  sera  payée  cependant 
à  compte,  d'avancée,  en  une  seule  fois,  et  à  Tien-Tsin, 
le  20  novembre  prochain,  ou  plus  tôt  si  le  gouverne- 
ment chinois  le  trouve  convenable. 

Une  commission  mixte,  nommée  par  le  ministre  de 
France  et  par  les  autorités  chinoises,  déterminera  les 
règles  à  suivre  pour  effectuer  les  payements  de  toute 
Tindemnité,  en  vérifier  le  montant,  en  donner  quittance, 
et  remplir  enfin  toutes  les  formalités  que  la  comptabilité 
exige  en  pareil  cas. 

Art.  5.  La  somme  de  8,000,000  de  taëls  est  allouée 
au  Gouvernement  français  pour  l'indemniser  des  dépen- 
ses que  les  armements  contre  la  Chine  l'ont  obligé  de 
faire,  comme  aussi  pour  dédommager  les  Français  et  les 
protégés  de  la  France  qui  ont  été  spoliés  lors  de  Tin- 
cendie  des  factoreries  dfe  Canton,  et  indemniser  aussi 
les  missionnaires  catholiques  qui  ont  souffert  dans  leurs 
personnes  ou  leurs  propriétés.  Le  Gouvernement  français 
répartira  cette  somme  entre  les  parties  intéressées  dont 
les  droits  ont  été  légalement  établis  devant  lui  et  en 
raison  de  ces  mêmes  droits,  et  il  est  convenu  entre  les 
parties  contractantes  que  1  million  de  taëls  sera  destiné 
a  indemniser  les  sujets  français  ou  protégés  par  la  France 
des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ou  des  traitements  qu' ib 
ont  subis,  et  que  les  7  millions  de  taëls  restants  seront 
affectés  aux  dépenses  occasionnées  par  la  guerre. 

Art.  6.  Conformément  à  l'édit  impérial  rendu  le  20 
mars  1846  par  l'auguste  empereur  Fao-Kouang,  les  établis- 
sements religieux  et  de  bienfaisance  qui  ont  été  confis- 
qués aux  chrétiens  pendant  les  persécutions  dont  ils  ont 
été  les  victimes,  seront  rendus  a  leurs  propriétaires  par 
l'entremise  de  S.  Exe.  le  ministre  de  trance  en  Chine^ 
auquel  lé  gouvernement  impérial  les  fera  délivrer  avec  les 
cimetières  et  les  autres  édifices  qui  en  dépendaient. 

Art.  7.  La  ville  et  le  port  de  Tieji-Tsin,  dans  la  * 
province  de  Petchel ,  seront  ouverts  au  commerce  étran- 
ger, aux  mêmes  conditions  que  le  sont  les  autres  villes 
et  ports  de  l'empire  où  ce  commerce  est  déjà  permis, 
et  cela  à  dater  du  jour  de  la  signature  de  la  présente 
convention ,  qui  sera  obligatoire  pour  les  deux  nations, 
sans  qu'il  soit  nécessaire   d'en  échanger  les  ratifications. 
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et  qui  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  était  insérée 
mot  k  mot  dans  le  traité  de  Tien-Tsin. 

Les  troupes  françaises  qui  occupent  cette  ville  pour- 
ront, lapres  le  payement  des  500,000  taëls  dont  il  est 
question  dans  rarticle4  de  la  présente  convention  l'éva- 
cuer pour  aller  s'établir  à  Takou  et  «ur  la  côte  nord 
do  Sbang-Tong,  d'où  elles  se  retireront  ensuite  dans 
les  mêmes  conditions  qui  présideront  à  l'évacuation  des 
autres  points  qu'elles  occupent  sur  le  littoral  de  l'empire* 
Les  commandants  en  chef  des  forces  françaises  auront 
cependant  le  droit  de  faire  hiverner  leurs  troupes  de 
toutes  armes  à  Tien-Tsin,  s'ils  le  jugent  cônvenaole,  et 
die  ne  les  en  retirer  qu'au  moment  où  les  indemnités 
does  par  le  gouvernement  chinois  auraient  été  entière- 
ment payées,  à  moins  cependant  qu'il  ne  convienne  aux 
commanaants  en  chef  de  les  en  faire  partir  avant  cette 
époque. 

Art.  8.  Il  est  également  convenu  que,  dès  que  la 
présente  convention  aura  été  signée  et  que  les  ratifica- 
tions du  traité  de  Tien-Tsin  auront  été  échangées,  les 
forces  françaises  qui  occupent  Chusan  évacueront  cette 
!le,  et  que  celles  qui  se  trouvent  devant  Pékin  se  reti- 
reront à  Tien-Tsin,  à  Takou,  sur  la  côte  nord  du  Shang- 
Tong  ou  dans  la  ville  de  Canton,  et  que  dans  tous  ces 
lieux  ou  dans  chacun  d'eux  le  Gouvernement  français 
pourra,  «'il  le  juge  convenable,  y  laisser  des  troupes 
jusqu'au  moment  où  la  somme  totale  de  8  millions  de 
taéis  sera  payée  en  entier. 

Art.  9.  .11  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes que,  dès  que  les  ratifications  du  traité  de  Tien- 
Tsin  .auront  été  échangées,  un  édit  impérial  ordonnera 
mai  autoritési  supérieures  de  toutes  les  provinces  de  l'em- 

Eire  de  permettre  à  tout  Chinois  qui  voudrait  aller  dans 
18  pays  situés  au  delà  des  mers  pour  s'y  établir  ou  y 
dieccher  fortune,  de  s'embarquer,  lui  et  sa  famille,  s'il 
le  veut,  sur  les  bâtiments  français  qui  se  trouveront 
dans  les  ports  de  l'empire  ouverts  au  commerce  étranger. 
Il  est  convenu  aussi  que  dans  l'intérêt  de  ces  émi- 
grés, pour  assurer  leur  entière  liberté  d'action  et  sauve- 
garder leurs  intérêts,  les  autorités  chinoises  compétentes 
•  entendront  avec  le  ministre  de  France  en  Chine  pour 
Caire  les  règlements  qui  devront  assurer  à  ces  engage- 
ments, toujours  volontaires,  les  garanties  de  moralité  et 
4e  sûreté  qui  doivent  y  présider. 
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Ali.  10  et  dernier. 

Il  est  bien  entendu  entre  les  parties  -contractantes 
que  le  droit  de  tonnage  qui,  par  erreur,  a  été  fixé  dans 
le  traité  français  de  Tien-Tsin  à  cinq  maces  par  tonneau 
sur  les  bâtiments  qui  jaugent  150  tonneaux  et  au-des- 
sus, et  qui  dans  les  traités  signés  avec  TAngleterre  et 
les  Etats-Unis,  en  vaW  huit  cent  cinquante- huit,  n'est 
porté  qu'à  la  somme  de  quatre  maces,  ne  s'élèvera  qu'à 
cette  même  somme  de  quatre  maces,  sans  avoir  à  in- 
voquer le  dernier  paragraphe  de  l'article  27  du  traité 
de  Tien-Tsin  qui  donne  a  la  France  le  droit  formel  de 
réclamer  le  traitement   de   la   nation  la  plus  favorisée. 

La  présente  convention  de  paix  a  été  faite  à  Pékin 
en  quatre  expéditions  le  vingt-cinq  octobre  mil  huit  cent 
soixante,  et  y  a  été  signée  par  les  plénipotentiaires  re- 
spectifs, qui  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

(L.  S.)  Signé:     Baron  Gros, 

(L.  S.)  Signé:     Prince  de  Kong. 


IV.        . 
Procès -verbal  de   f  échange   des    ratifications  du 
traité  de  Tien-Tsin;   signé   le   25  octobre  1860. 

Le  vingt-cinq  octobre  -mil  huit  cent  soixante,  les 
Hauts  Commissaires  des  Empires  de  France  et  de  Chine, 
munis  des  pleins  pouvoirs  trouvés  réciproquement  en 
bonne  et  due  forme,  savoir: 

Pour  l'Empire  de  France,  Son  Excellence  le  baron 
Gros,  sénateur  de  l'Empire  et  ambassadeur  extraordi- 
naire de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  en  Chine^ 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  grand-» 
croix  de  plusieurs  ordres,   etc.  etc.;  , 

Et  pour  l'Empire  de  la  Chine ,  le  prince  de  Kong^ 
membre   de    la   iamillé   impériale  et  Haut  Commissaire; 

Se  sont  réunis  au  palais  de  Li-Pou,  dans  Pékin,  à 
l'effet  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  du  traité 
de  paix,  d'amitië  et  de  commerce  signé  à  Tièn-Tsin 
le  27  juin  1858,  ayant  avec  eux  les  secrétaires  et  les 
interprètes  des  deux  nations;  et  Son  Excellence  le  Haut 
Commissaire  de  France  a  remis  entre  les  mains  de  Son 
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Alfteaie  Impériale  le  prince  de  Kong  rinstrament  origi- 
nal; do  traité  de  Tien*Tsin,  transcrit  dans  les  deux  lan- 
Ees  et  revêtu  du  grand  sceau  de  l'Etat  de  l'Empire  de 
ince,  et  de  la  signature  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  qui  déclare  dans  cet  acte  que  toutes  les  clau- 
ses dudit  traité  sont  ratifiées  et  seront  fidèlement  exécutées. 
.  Son  Altesse  Impériale,  ayant  reçu  le  traité  ainsi  rati- 
fié, a  remis  à  son  tour  à  Son  Excellence  le  Haut  Com- 
missaire français  l'un  des  exemplaires  du  même  traité 
approuvé  et  ratifié  au  pinceau  vermillon  par  Sa  Ma- 
jesté TEmpereur  de  la  Chine ,  et-  l'échange  des  ratifica- 
tions du  traité  signé  a  Tien-Tsin  en  185o  ayant  eu  lieu, 
iea  Hauts  Commissaires  impériaux  ont  signé  le  présent 
pfiocès- verbal,  rédige  par  leurs  secrétaires  respectifs,  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
..  Fait  en  double  expédition  dans  le  palais  de  Li-Pou, 
à  Pékin,  le  25  octobre  186O. 

•    Signé:     Baron  Gros. 
Kong. 


V. 

Ttaité  entre  les  Etats-  Unis  d^ Amérique  et  le  Japon 

pour  régler  le  commerce   des  citoyens  américains^ 

signé  à  Simoda,  le  i7  juin  i857. 

Texte  «ngUis. 

For  the  purpose  of  further  regulating  the  intercourse 
of  American  citizens  within  the  empire  of  Japan,  and, 
aliter  due  délibération,  his  excellency  Townsend  Harris, 
consul  -  gênerai  of  the  United  States  of  America  for  the 
Empire  of  Japan ,  and  their  excellencies  Inowouye,  Prince 
of  oinano,  and  Nakamoera,  Prince  of  Dewa,  governors 
of  Simoda ,  ail  having  full  powers  from  their  respective 
govemments,  hâve  agreed  on  the  following  articles, 
V9  wit: 

'•'Art.  L  The  port  of  Nangasaki,  in  the  principality 
of  Hizen,  shall  be  open  to  American  vessels,  where  they 
may  repair  damages ,  procure  water ,  fuel ,  provisions, 
and  other  necessary  articles,  even  coals,  where  they  are 
obtainable, 

/Voite.  Aeenet/  gèn.    Tome  XVII.  Part.  L  D 
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Art.  IL  It  being  known  tbat  American  sbips  comiog 
to  the  ports  of  Simoda  and  Hakodade  cannot  bave  tbeir 
wants  supplied  by  the  Japanese,  it  is  agreed  tbat  Ame- 
rican citizens  may  permanently  réside  at  Simoda  and 
Hakodade^  and  the  government  of  the  United  States  may 
appoint  a  viceconsul  to  réside  at  Hakodade. 

This  article  to  go  into  effect  on  the  fourth  day  of 
July,  eighteen  hundred  fifty-eight. 

Art.  III.  In  settlement  of  accounts  the  value  of  the 
money  brought  by  the  Americans  shall  be  ascertained 
by  weighinç  it  v\rith  Japanese.  coin,  (gold  and  silver  itse- 
bues,)  that  is,  gold  v\ritn  gold  and  sitver  with  silver,  or 
weights  representing  Japanese  coin  may  be  used,  after 
such  weights  bave  been  carefully  examined  and  found 
to  be  correct. 

The  value  of  the  money  of  the  Americans  having 
been  thus  ascertained ,  the  sum  of  six  per  cent ,  shall 
be  allowed  to  the  Japanese  for  the  expense  of  reooinage. 

Art.  IV.  Americans  committing  ofTences  in  Japan 
shall  be  tried  by  the  American  consul-general  or  con- 
sul, and  shall  be  punished  according  to  American  laws. 

Japanese  committing  offences  against  American^  shall 
be  tried  by  the  Japanese  authorities,  and  punished  ac- 
cording to  Japanese  laws. 

Art.  V.  American  ships  whicb  may  resort  to  tbe 
ports  of  Simoda,  Hakodade,  or  Nangasaki,  for  the  pur- 
pose  of  obtaining  necessary  supplies,  or  to  repair  da- 
mages ,  shall  pay  for  them  in  gold  or  silver  corn  y  and 
if  they  bave  no  money,  goods  shall  be  taken  in  exchange. 

Art.  VI.  The  government  of  Japan  admits  the  right 
of  bis  excellencY  tbe  consul-general  of  the  United  States 
to  ço  beyond  the  limits  of  Seven  Ri,  but  bas  asked  him 
to  delay  the  use  of  that  right,  except  in  cases  of  emer- 
gency,  shipwreck,  etc.,  to  whicb  he  bas  assented. 

Art.  Vit.  Purchases  for  bis  excellency  the  consul- 
general,  or  bis  family,  may  be  made  by  him  only,  or 
Dy  some  member  of  his  family ,  and  payment  made  to 
the  seller,  for  tbe  same,  without  the  intervention  of  any 
Japanese  officiai,  and  for  this  purpose  Japanese  silver 
and  copper  coin  shall  be  supplied  to  his  excellency  the 
consul-general. 

Art.  VlII.  As  his  excellency  the  consul-general  of 
the  United  States  of  America  bas  no  knowledge  of  the 
Japanese  language,   nor  their  excellencies  the  govemora 
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of  Simoda,  a  knowledge  of  the  English  langaage,  it  i» 
agreed  that  the  true  meaniog  shall  be  found  in  the 
Ehitch  version  of  the  articles. 

Art.  IX.  Âll  the  foregoing  articles  shall  go  into  ef- 
fect  fipom  the  date  hereof,  except  article  two,  which 
sbail  go  into  effect  on  the  date  indicated  in  it. 

Done  in  auintnplicate,  (each  copj^  being  in  English, 
Japanese,  and  Dutch,)  at  the  Goyosso  of  dimoda,  on 
the  seventeenth  day  of  Jane,  in  the  year  of  the  Christian 
era  eighteen  hundred  fifty-seven,  and  of  the  Indepen- 
dence  of  the  United  States  of  America  the  eighty-first, 
corresponding  to  the  fourth  Japanese  year  of  Ansei,  Mi, 
the  fîflh  month,  the  twenty-sixth  day,  the  English  ver- 
sion being  signed  by  his  excellency  the  consul  -  gênerai 
of  the  United  States  of  America,  and  the  Japanese  ver- 
sion by  their  excellencies  the   governors  of  Simoda. 

Townsend  Harris,,(JL.  S.) 


VI. 
Traité  (tamitié  et  de  commerce  entre    les  Etats- 
Unis  ^Amérique  et  le  Japon  ^   signé  à  Yedo,  le 
29  juillet  i858  V. 

Texte  anglais. 

The  Président  of  the  United  States  of  America  and 
hh  Majesty  the  Ty-Coon  of  Japan ,  desiring  to  establish 
on  firm  and  la^ting  foundations  the  relations  of  peace 
and  friendship  now  happily  existinç  between  the  two 
oountries,  and  to  secure  the  best  mtercst  of  their  res- 
pective citizens  and  subjects  by  encouraging,  facilita- 
îingy  and  regulating  their  mdustry  and  trade,  hâve  resolv- 
ed  to  conciude  a  treaty  of  amity  and  commerce  for 
this  purpose,  and  hâve,  therefore,  named  as  their  plè- 
nipotentiaries ,  that  is  to  say:  The  Président  of  the  United 
States  9  his  excellency  Townsend  Harris,  Consul  General 
of  the  United  States  of  America  for  the  Empire  of  Ja- 
pan, and  his  Majesty  the  Ty-Coon  of  Japan,  their  ex- 
cellencies Ino-00-ye^    Prince    of  Sinano ,    and   Iwasay, 

*)  Les  mtiflcatiotis  ont   été    échangées  à  Washington,  le  22  mai 
1860. 

D2 
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Prince  of  Hego,  who,  after  having  communicated  to  each 
other  their  respective  full  powere,  and  found  ihem  to 
be  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  and  con- 
clu ded  the  following  articles: 

Art.  I.  There  shall  henceforward  be  perpétuai  peace 
and  friendship  between  the  United  States  of  America 
and  his  Majesty  the  Ty-Coon  of  Japan  and  his  successors. 

The  Président  of  the  United  States  may  appoint  a 
diplomatie  agent  to  réside  at  the  city  of  Yedo,  and  con- 
suls or  consular  agents  to  réside  at  any  or  ail  of  the 
ports  in  Japan  which  are  opened  for  American  com- 
merce by  this  treaty.  The  diplomatie  agent  and  consul- 
general  of  the  United  States  shall  hâve  the  right  to  tra- 
vel  freely  in  any  part  of  the  empire  of  Japan  from  th^e 
time  they  enter  on  the  discharge  of  their  officiai  duties. 

The  government  of  Japan  may  appoint  a  diplomatie 
agent  to  réside  at  Washington,  and  consuls  or  consular 
agents  for  any  or  ail  of  the  ports  of  the  United  States. 
The  diplomatie  agent  and  consul  -  gênerai  of  Japan  may 
travel  freely  in  any  part  of  the  United  States  Irom  the 
time  they  arrive  in  tne  country. 

Art.  II.  The  Président  of  the  United  States,  at  the 
request  of  the  Japànese  government,  will  act  as  a  friendly 
mediator  in  such  matters  of  différence  as  may  arise  bet- 
ween the  government  of  Japan  and  any  European  power. 
The  ships  of  war  of  the  United  States  snall  render 
friendly  aid  and  assistance  to  such  Japànese  vessels  as 
they  may  meet  on  the  high  seas,  so  far  as  can  be  done 
without  a  breach  of  neutrality;  and  ail  American  con- 
suls residing  at  ports  visited  by  Japànese  vessels  shalt 
also  give  them  such  friendly  aid  as  may  be  permitted 
by  the  laws  of  the  respective  countries  in  which  they 
réside. 

Art.  III.  In  addition  to  the  ports  of  Simoda  and 
Hakodade,  the  following  ports  and  towns  shall  be  opened 
on  the  dates  respectively  appended  to  them,  that  is  to 
say:  Kanagawa,  on  the  (4th  of  July,  1859^  fourth  day 
of  July,  one  thousand  eight  hundred  and  fîfly-nine; 
Nagasaki,  on  the  (4th  of  July,  1859)  fourth  day  of 
July,  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-nine,  Nee- 
e-gata,  on  the  (^tstof  Januarv,  1860)  fîrst  day  of  January, 
one  thousand  eight  hundred  and  sixty;  Hiogo  ,  on  the 
(Ist  of  January,  1863)  first  day  of  January,  one  thou- 
sand eight  hundred  and  sixty-three. 
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If  Nee-e-gata  is  found  to  be  nnsuitable  as  a  harbor, 
another  port  on  the  west  coast  of  Nipon  shall  be  selected 
b?  the  two  governments  in  lien  thereof.  Six  months 
after  die  opening  of  Kanagawa  the  port  of  Simoda  shall 
be  closed  as  a  place  of  résidence  and  trade  for  Ameri- 
can citizens.  in  ail  the  foregoing  ports  and  towns 
American  citizens  may  permanently  réside;  they  shall 
hâve  the  right  to  lease  ground,  and  purchase  the  build- 
ings thereon ,  and  may  erect  dwellings  and  warehouses. 
Bat  no  fortification  or  place  of  military  strength  shall  be 
erected  under  prelence  of  building  awelling  or  ware- 
houses; and  to  see  that  this  article  is  observed,  the 
Japanese  authorities  shall  hâve  the  right  to  inspecta  from 
tîme  to  time,  any  buildings  which  are  being  erected, 
altered,  or  repaired.  The  place  which  the  Americans 
•hall  occupy  ror  their  buildings^,  and  the  harbor  regula- 
tîona,  shall  be  arranged  by  the  American  consul  and 
the  authorities  of  each  place,  and  if  they  cannot  agrée 
the  matter  shall  be  referred  to  and  settled  by  the  Ame- 
rican diplomatie  agent  and  the  Japanese  government. 

No  wall,  fence,  or  gâte  shall  be  erected  by  the  Ja- 
panese around  the  place  of  résidence  of  the  Americans, 
Hr  anything  done  wnich  may  prevent  a  free  egress  and 
ingress  to  the  same. 

From  the  (Ist  of  January,  1862)  first  day  ofJanuary? 
one  thousand  eight  hundred  and  sixty-two^  Americans 
shall  be  allowed  to  réside  in  the  city  of  Yedo  ;  and  from 
the  (Ist  of  January,  1863,)  first  day  of  January,  one 
thousand  eight  hundred  and  sixty-three,  in  the  citv  of 
Osaca,  for  the  purposes  of  trade  only.  In  each  of  thèse 
two  cities  a  suitable  place  within  which  they  may  bire 
bouses,  and  the  distance  they  may  go,  shall  be  arranged 
bv  the  American  diplomatie  agent  and  the  government 
01  Japan,  Americans  may  freely  buy  from  Japanese  and 
aell  to  them  any  articles  that  either  may  hâve  for  sale, 
withbut  the  intervention  of  any  Japanese  officers  in  such 

Earchase  or  sale,  or  in  makmg  or  receiving  payment 
»r  the  same;  and  ail  classes  ofJapanese  may  purchase, 
sell,  keep,  or  use  any  articles  sold  to  them  by  the 
Americans. 

The  Japanese  government  will  cause  this  clause  to 
be  made. public  in  every  part  of  the  empire  as  soon  as 
Iho  ratifications  of  this  treaty  shall  be  exchanged. 
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Munitions  of  war  shall  only  be  sold  to  the  Japanese 
government  and  foreigners. 

No  rice  or  wheat  shall  be  exported  from  Japan  as 
cargo ,  but  ail  Âmericans  résident  in  Japan ,  and  ships, 
for  their  crews  and  passengers,  shall  be  furnished  with 
sufficient  supplies  of  the  same.  The  Japanese  govern- 
ment will  sell,  from  time  to  time  at  public  auction,  any 
surplus  quantity  of  copper  that  may  be  produced.  Âmeri- 
cans residing  in  Japan  shall  hâve  the  right  to  employ 
Japanese  as  servants  or  in  any  other  capacity. 

Art.  IV.  Duties  shall  be  paid  to  the  government  of 
Japan  on  ail  goods  landed  in  the  country,  and  on  ail 
articles  ot  Japanese  production  that  are  exported  as 
cargo,  according  to  the  tariff  hereunto  appended. 

If  the  Japanese  custom-house  officers  are  dissatisfîed 
with  the  value  placed  on  any  goods  by  the  owner,  they 
may  place  a  value  thereon,  and  ofiTer  to  take  the  goods 
at  that  valuation.  If  the  ownèr  refuses  to  accept  the 
offer,  he  shall  pay  duty  on  such  valuation.  If  the  ofiTer 
be  accepted  by  the  owner,  the  purchase-money  shall  be 
paid  to  him  without  delay,  and  without  any  abatement 
or  discount. 

Supplies  for  the  use  of  the  United  States  navy  may 
be  landed  at  Kanagawa,  Ha^odade,  and  Nagasaki,  and 
stored  in  warehouses,  in  the  custody  of  an  officer  of 
the  American  government,  without  the  payment  of  any 
duty.  But,  if  any  such  supplies  are  sold  m  Japan,  the 
purchaser  shall  pay  the  proper  duty  to  the  Japanese 
authorities. 

The  importation  of  opium  is  prohibited,  and  any 
American  vessel  coming  to  Japan  for  the  purposes  of 
trade,  having  more  than  three  (3)  catties  (four  pounds 
avoirdupois)  weight  of  opium  on  board ,  such  surplus 
quantity  shall  be  seized  and  .destroyed  by  the  Japanese 
authorities.  AU  goods  imported  into  Japan,  and  which 
hâve  paid  the  duty  fixed  by  this  treaty,  may  be  trans- 
portée! by  the  Japanese  into  any  part  of  the  empire 
without  the  payment  of  any  tax,  excise,  or  transit  auty 
whalever. 

No  higher  duties  shall  be  paid  by  Americans  ^  on 
goods  imported  into  Japan  than  are  fixed  by  this  treaty, 
nor  shall  any  higher  duties  be  paid  by  Americans  than 
are  levied  on  the  same  description  of  goods  if  imported 
in  Japanese  vessels ,    or  the  vessels  of  any  other  nation. 
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Art  V»  ÂIl  foreign  coin  shall  be  carrent  in  Japan 
and  pass  for  its  correspohding  weight  of  Japanese  coin 
of  the  same  description.  Americans  and  Japanese  may 
fireely  ose  foreign  or  Japanese  coin  in  making  payments 
to  each  other. 

As  some  time  will  elapse  before  the  Japanese  will 
be  acquainted  with  the  value  of  foreign  coin,  the  Japa- 
nese govemment  will ,  for  the  period  of  one  year  after 
the  opening  of  each  harbor,  furnish  the  Americans  with 
Japanese  coin,  in  exchange  for  theirs,  ec^ual  weights 
beug  ffiven  and  no  discount  taken  for  recoinage.  Coins 
of  aU  description  (with  the  réception  of  Japanese  cop- 
per  coin)  may  be  exported  from  Japan,  and  foreign  gold 
and  silver  uncoined. 

Art  VI.  Americans  committing  offences  against  Ja- 
panese shall  be  tried  in  American  consular  courts,  and 
when  suilty  shall  be  punished  accordin^  to  American 
Lbw.  Japanese  committing  offences  a^amst  Americans 
shall  be  tried  by  the  Japanese  authorities  and  punished 
according  to  Japanese  law.  The  consular  courts  shall 
be  open  to  Japanese  creditors,  to  enable  them  to  reco- 
▼er  tneir  just  daims  against  American  citizens ,  and  the 
Japanese  courts  shall  in  like  manner  be  open  to  Ame- 
rican citizens  for  the  recovery  of  their  just  claims  against 
Japanese. 

AH  claims  for  forfeitures  or  penalties  for  violations 
of  this  treaty ,  or  of  the  articles  regulatinç  trade  which 
are  appended  hereunto,  shall  be  sued  for  in  the  consul- 
ar courts,  and  ail  recoveries  shall  be  delivered  to  the 
Japanese  authorities. 

Neither  the  American  or  Japanese  governments  are 
to  be  held  responsible  for  the  payment  of  any  debts 
oontracted  by  their  respective  citizens  or  subjects. 

Art.  VII.  In  the  opened  harbors  of  Japan,  Ameri- 
cans shall  be  free  to  go,  where  they  please,  within  the 
following  limits: 

At  Kanagawa,  the  River  F^ogo,  (which  emplies  into 
the  Bay  of  i  edo  between  Kawasaki  and  Sinagawa,)  and 
(10)  ten  ri  in  any  other  direction. 

At  Hakodade,  (10)  ten  ri  in  any  direction. 

At  Hiogo,  (lO)  ten  ri  in  any  direction,  that  of  Kioto 
ezcepted,  which  city  shall  not  be  approached  nearer 
ihan  (10)  ten  ri.  The  crews  of  vessels  resorting  to 
Hiogo  shall  not  cross  the  River  Enagawa,  which  empties 
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înto  the  Bay  between  Hiogo  and  Osaca.  The  distances 
shall  be  measured  inland  from  Goyoso ,  or  town  hall, 
of  each  of  the  foregoing  harbors ,  the  ri  being  equal  to 
(4,275)  four  thousand  two  hundred  and  seventy-five 
yards,  American  measure. 

Ât  Nagasaki,  Americans  may  go  into  any  part  of  the 
impérial  domain  in  its  vicinity.  The  boundaries  ofNee- 
e-gata ,  or  the  place  that  may  be  substituted  for  it,  shall 
be  settled  by  the  American  diplomatie  agent  and  the 
government  of  Japan.  Americans  who  hâve  been  con- 
victed  of  felony,  or  twice  convict^d  of  misdemeanôrs, 
shall  not  go  more  than  (1)  one  Japanese  ri  inland  from 
the  places  of  their  respective  résidences,  and  ail  persons 
so  convicted  shall  lose  their  right  of  permanent  résidence 
in  Japan ,  and  the  Japanese  authorities  may  require  them 
to  leave  the  country. 

A  reasonablè  time  shall  be  allowed  to  ail  such  per- 
sons to  settle  their  affairs,  and  the  American  consular 
authority  shall,  after  an  examination  into  the  circumstan- 
ces  of  each  case,  détermine  the  time  to  be  allowed,  but 
such  time  shall  not  in  any  case  exceed  one  year,  to  be 
calculated  from  the  time  i  the  person  shall  be  free  to 
attend  to  his  affairs. 

Art.  VIII.  Americans  in  Japan  shall  be  allowred  the 
free  exercise  of  their  religion,  and  for  this  purpose  shall 
hâve  the  right  to  erect  suitable  places  of  worship.  No 
injury  shall  be  done  to  such  buildings ,  nor  any  insuit 
be  offered  to  the  religions  w^orship  of  the  Americans. 
American  citizens  shall  not  injure  any  Japanese  temple  ' 
or  mia,  or  offer  any  insuit  or  injury  to  Japanese  reli- 
gions cérémonies ,  or  to  the  objects  of  their  worship. 

The  Americans  and  Japanese  shall  not  do  anything 
that  may  be  calculated  to  excite  religions  animosity. 
The  government  of  Japan  has  aiready  abolished  the 
practice  of  trampling  on  religions  emblems. 

Art.  IX.  When  requested  by  the  American  consul, 
the  Japanese  authorities  will  cause  the  arrest  of  ail  de- 
serters  and  fugitives  from  justice,  reçoive  in  jail  ail  per- 
sons held  as  prisoners  by  the  consul,  and  give  to  the 
consul  such  assistance  as  may  be  required  to  enable 
him  to  enforce  the  observance  of  the  laws  by  the  Ame- 
ricans who  are  on  land ,  and  to  maintain  order  among 
the  shipping.    For  ail  such  service,  and  for  the  support 
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of  prisoners  kept  in  confinement,  the  consul  sball  in  ail 
cases  pay  a  just  compensation. 

Art  A.  The  Japanese  government  may  purchase  or 
construct,  in  the  United  States,  ships  of  war,  steamers, 
merchant  ships,  whale  ships,  cannon,  munitions  of  war, 
and  afms  of  ail  kinds,  and  any  other  things  it  may 
require.  It  shall  hâve  the  right  to  engage,  in  the  United 
States,  scientific,  naval  and  military  men,  artisans  of  ail 
kinds,  and  mariners  to  enter  into  its  service.  AH  pur- 
chases  made  for  the  government  of  Japan  may  be  ex- 
pbrted  from  the  United  States,  and  al!  persons  engaged 
Ibr  its  service  may  freely  départ  from  the  United  States  : 
Proeided,  That  no  articles  that  are  contraband  of  war 
shall  be  exported,  nor  any  persons  engaged  to  act  in  a 
naval  or  military  capacity,  while  Japan  shall  be  at  war 
With  any  power  in  amity  with  the  United  States. 

Art.  M.  The  articles  for  the  régulation  of  trade, 
which  are  appended  to  this  treaty,  shall  be  considered 
as  forming  a  part  of  the  same,  and  shall  be  equally 
Inndiag  on  both  the  contracting  parties  to  this  treaty, 
aàd  on  their  citizens  and  subjects. 

Art.  XII.  Such  of  the  provisions  of  the  treaty  made 
by  Commodore  Perry,  and  signed  at  Kanagawa,  on  the 
3iat  of  March,  1854,  as  conflict  with  the  provisions  of 
this  treaty  are  hereby  revoked;  and  as  ail  the  provi- 
sions of  a  convention  executed  by  the  consul-general  of 
the  United  States  and  the  governors  of  Simoda,  on  the 
17th  of  June,  1857,  are  incorporated  in  this  treaty,  that 
icônvention  is  also  revoked. 

The  person  charged  with  the  diplomatie  relations  of 
the  United  States  in  Japan ,  in  conjunction  with  such 
person  or  persons  as  may  be  appointed  for  that  pur- 
pose  by  the  Japanese  government,  shall  hâve  power  to 
make  such  rules  and  régulations  as  may  be  required  to 
carry  into  fuU  and  complète  effect  the  provisions  of  this 
treaty,  and  the  provisions  of  the  articles  regulatiog  trade 
appended  thereunto. 

Art.  XIII.  After  the  (4th  of  July,  1872,)  fourth  day 
of  July,  one  thousand  eight  hundred  and  seventy-two, 
opon  the  désire  of  either  the  American  or  Japanese  gov- 
ernments,    and    on    one   year's   notice    given    by    either 

Erty,  this  treaty,    and   such    portions   of  the   treaty    of 
inagawa  as  remain  unrevoked  by  this  treaty,  together 
with  the  régulations  of  trade  hereunto  annexed,  or  those 
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that  may  be  hereafter  introduced,  shall  be  subiect  to 
revision  by  commissioners  appointed  on  both  sides  for 
this  purpose,  who  will  be  empowered  to  décide  on,  and 
insert  therein,  such  amendments  as  expérience  shall 
prove  to  be  désirable. 

Art.  XIV.  This  treaty  shall  eo  into  effect  on  the 
(4th  of  July,  1859,)  fourth  day  of  July,  in  the  year  of 
our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-nine,  on 
or  before  which  day  the  ratifications  of  the  same  shall 
be  exchanged  at  the  city  of  Washington  ;  but  if,  from 
any  unforeseen  cause-,  the  ratifications  cannot  be  ex- 
changed by  that  time,  the  treaty  shall  still  go  into  effect 
at  the  date  above  mentioned. 

The  act  of  ratification  on  the  part  of  the  United 
States  shall  be  verified  by  the  signature  of  the  Président 
of  the  United  States,  countersigned  by  the  Secretary  of 
State,  and  sealed  with  the  seal  of  the  United  States. 

The  act  of  ratification  on  the  part  of  Japan  shall  be 
verified  by  the  name  and  seal  oi  his  Majesty  the  Ty- 
Coon,  and  by  the  seals  and  signatures  of  such  of  his 
high  officers  as  he  may  direct. 

This  treaty  is  executed  in  quadruplicate,  each  copy 
being  written  in  the  English,  Japanese,  and  Dutch  lan- 
^uages,  ail  the  versions  having  the  same  meaning  and 
mtention,  but  the  Dutch  version  shall  be  considered  as 
being  the  originstl. 

In  witness  whereof,  the  abovenamed  plenipotentiaries 
hâve  hereunto  set  their  hands  and  seals,  at  the  city  of 
Yedo,  this  twenty-ninth  day  of  July,  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fîfty-eight,  and 
of  the  independence  of  the  United  States  of  America 
the  eighty-third,  corresponding  to  the  Japanese  era,  the 
nineteenth  day  of  the  sixth  month  of  tne  fiftb  year  of 
Ansei  Mma. 

Ihu^nsend  Harris.     (seal.) 
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vn. 

Traité  d'amitié   entre   la  Grande-Bretagne  et   le 

royaume  de  Siam,  conclu  à  Bangkok,   le  20  juin 

i826  ;  suivi  d'une  convention  de  commerce  *). 

The  powerful  Lord,  who  is  in  possession  of  every 
good,  and  everv  dignity,  the  God  Boodh,  who  dwells 
over  every  head  in  ihe  city  of  the  sacred  and  great 
Kingdom  of  Si-a-yoo-tha-yâ  (tilles  of  the  King  of  Siam): 
Incompréhensible  to  the  head  and  brain,  the  sacred 
beauty  of  the  royal  palace,  serene  and  infallible  there 
(tîties  of  the  Wangna,  or  Second  King  of  Siam),  hâve 
bestowed  their  commands  upon  the  heads  of  their  Ex- 
cellencies  the  Ministers  of  high  rank,  belonging  to  the 
sacred  and  great  Kingdom  of  Si-a-yoo-tha-ya,  to  assem- 
ble and  frame  a  Treaty  with  Captain  Henry  Burney,  the 
English  Envoy,  on  the  part  of  the  English  Government, 
ihe  Honourable  East  India  Company,  who  govern  the 
oountries  in  India  belonging  to  the  English  under  the 
authoritv  of  the  King  and  rarliament  of  England  ;  and 
the  Rignt  Honoarable  Lord  Amherst,  Governor  of  Ben- 
gal,  and  other  English  officers  of  high  rank,  hâve  de- 
pated  Captain  Burney,  as  an  Envoy  to  represent  them, 
luad  to  frame  a  Treaty  with  their  Excellencies  the  Mini- 
sters of  high  rank  belonging  to  the  sacred  and  great 
Kingdom  of  Sia-a-yoo-tha-yâ,  in  view  that  the  Siamese 
and  the  English  nation  may  become  great  and  true 
friends,  connected  in  love  and  affection,  with  genuine 
oandour  and  sincerity  on  both  sides.  The  Siamese  and 
English  frame  two  uniform  copies  of  a  Treaty,  in  order 
that  one  copy  may  be  placed  in  the  Kingdom  of  Siam, 
and  that  it  may  become  known  throughout  everv  great 
and  small  province  subject  to  Siam,  and  in  orcler  that 
one  copy  may  be  placed  in  Bengal,  and  that  it  may 
become  known  throughout  every  great  and  small  pro- 
vince subject  to  the  English  Government.  Both  copies 
of  the  Treaty  will  be  attested  by  the  royal  seal,  by  the 
seals  of  their  Excellencies  the  Ministers  of  high  rank  in 
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the  city  of  the  sacred  and  great  Kingdom  of  Si-a-yoo- 
iha-yâ,  and  by  the  seals  of  the  Right  Honourable  Lord 
Amherst,  Governor  of  Bengal ,  and  of  the  other  Englisb 
officers  of  high  rank. 

Ârt.  I.  The  English  and  Siamese  engage  in  friénd- 
ship,  love,  and  affection  with  mutaal  truth,  sincerity,  and 
candour.  The  Siamese  must  not  meditate  "or  commit 
evil,  so  as  to  molest  the  English  in  any  manner.  The 
English  must  not  meditate  or  commit  evii,  so  as  to 
molest  the  Siamese  in  anv  manner.  The  Siamese  must 
not  go  and  molest,  attack,  disturb,  seize,  or  take  any 
place,  territory,  or  boundary,  belonging  to  the  English, 
m  any  country  subiect  to  the  Englisn.  The  English 
must  not  go  and  molest,  attack,  disturb,  seize,  or  take 
any  place,  territory,  or  boundary,  belonging  to  the  Sia- 
mese, in  any  country  subject  to  the  Siamese.  The 
Siamese  shall  settle  every  màtter  within  the  Siamese 
boundaries  according  to  their  own  will  and  customs. 

Art.  IL  Should  any  place  or  country  subject  to  the 
English  do  anything  that  may  offend  the  Siamese,  the 
Siamese  shall  not  go  and  injure  such  place  or  country, 
but  first  report  the  matter  to  the  English,  who  will  exa- 
mine into  it  with  truth  and  sincerity;  and  if  the  fault 
lie  with  the  English,  the  English  shall  punish  according 
to  the  fault.  Should  any  place  or  country  subject  to 
the  Siamese  do  anything  that  may  offend  the  English, 
the  English  shall  not  go  and  injure  such  place  or  coun- 
try, but  first  report  the  matter  to  the  Siamese,  who 
will  examine  into  it  with  truth  and  sincerity;  and  if  the 
fault  lie  with  the  Siamese,  the  Siamese  shall  punish  ac- 
cording to  the  fault.  Should  any  Siamese  place  or 
country,  that  is  near  an  English  country,  collect  at  any 
time  an  army  or  a  fleet  of  boats,  if  the  chief  of  the 
English  country  inquire  the  object  of  such  force,  the 
chief  of  the  Siamese  country  must  de^clare  it.  Should 
any  English  place  or  country,  that  is  near  a  Siamese 
country,  collect  at  any  time  an  army  or  a  fleet  of  boats, 
if  the  chief  of  the  Siamese  country  inquire  the  object 
of  such  force,  the  chiei  of  the  Englisn  country  must 
déclare  it. 

Art.  IIL  In  places  and  countnes  belonging  to  tlie 
Siamese  and  English,  lying  near  their  mutual' borders, 
whether  to  the  east,  west,  nortb,  or  soutb,  if  tbe  Eng- 
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Art.  IV.  SboQÎd  any  Siamese  subject  run.  and  go 
and  Im  vilbin  the  bou'ndanes  of  the  Eo^Iish«  the  Sia- 
meae  mail  nol  intrnde.  enter,  seize,  or  lake  such  porson 
wilbin  tbe  Eoglish  boundaries.  but  must  report  and  ask 
ibr  him  in  a  proper  manner:  and  the  Enchsh  shail  be 
at  liberty  lo  oeliver  the  party  or  noL  Should  any  Eng* 
lith  aobjectrnn,  and  go  and  hve  wùhin  the  boundanes 
of  tbe  Siamese,  the  English  must  not  intrude,  enter, 
aeiie{  or  taka  soch  person  within  the  Siamese  bounda- 
ries, bat  most  report  and  ask  for  him  in  a  proper  man- 
ner; and  the  Siamese  shall  be  at  liberty  to  deliver  ihe 
party  or  not 

Art.  V.  The  Englîsh  and  Siamese  having  concludcd 
a  Treaty,  establishing  a  sincère  friendship  betwoen  theiii, 
marchants  sabject  to  the  English,  and  their  ships,  iunks, 
and  boats,  may  bave  intercourse  and  Irade  witli  any 
Siamese  country  which  has  much  marchandise,  and  tho 
Siamese  will  aid  and  protect  them,  and  permit  tlioin  to 
boy  and  sell  with  facility.  Marchants  subject  to  tho 
Siamese,  and  their  boats,  junks,  and  ships,  may  hovo 
inlercourse  and  trade  with  any  English  country,  and  tbe 
English  will  aid  and  protect  them,  and  permit  thom  to 
buy  and  sell  with  facility,  Tha  Siamese  desiring  to  ^o 
to  an  English  country,  or  the  English  desiring  lo  go  to 
a  Siamese  country,  must  conform  lo  the  custoins  of  tho 
place  or  country  on  either  side:  should  thuy  bo  ignorant 
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of  the  customs ,  the  Siamese  or  English  officers  tnust 
explain  them.  Siamese  subjects  who  visit  an  Etiglish 
country  mast  conduct  themselves  according  to  the  eslab- 
lished  laws  of  the  English  country ,  in  every  particular. 
Ehglish  subjects  who  visit  a  Siamese  country  must  con- 
duct themselves  according  to  the  established  laws  of 
the  Siamese  country  in  everv  particular. 

Art.  VI.  Merchants  subject  to  the  Siamese  or  Eng- 
lish going  to  trade  either  in  Bengal  or  any  country  sub- 
ject to  the  English,  or  at  Bangkok,  or  in.  any  country 
subject  to  the  Siamese,  must  pay  the  duties  upon  com- 
merce according  to  the  customs  of  the  place  or  country, 
on  either  side;  and  such  merchants  ana  the  inhabitants 
of  the  country  shall  be  allowed  to  buy  and  sell  without 
the  intervention  of  other  persons  in  such  countries. 
Should  a  Siamese  or  Englisn  merchant  hâve  any  com- 
plaint  or  suit,  he  must  complain  to  the  officers  and  gov- 
emors  on  either  side,  and  they  will  examine  and  settle 
the  same,  according  to  the  established  laws  of  the  place 
or  country  on  either  side.  If  a  Siamese  or  English 
merchant  buy  or  sell  without  inquiring  and  ascertaining 
whelher  the  seller  or  buyer  be  of  a  good  or  bad  cha- 
racter ,  and  if  he  meet  with  d^  bad  man  who  takes  the 
property  and  absconds,  the  ruiers  and  oflicers  must 
make  search  and  produce  the  person  of  the  absconder, 
and  investigate  the  matter  with  sincerity.  If  Uhe  party 
possess  money  or  property,  he  can  be  made  to  pay,  but 
if  he  do  not  possess  any,  or  if  he  cannot  be  apprenend- 
ed,  it  will  be  the  merchant's  own  fault. 

Art,  VII.  A  merchant  subject  to  the  Siamese  or 
English  going  to  trade  in  any  English  or  Siamese  coun- 
try, anclapplying  to  build  godowns  or  houses,  or  to 
buy  or  hire  sbops  or  houses  in  which  to  place  his  mer- 
chandize,  the  Siamese  or  English  officers  and  ruiers 
shall  be  at  liberty  to  deny  him  permission  to  stay.  If 
the^  permit  him  to  stay,  he  shall  land  and  take  up  hiç 
résidence  according,  to  such  terms  as  may  be  mutually 
agreed  on,  and  the  Siamese  or  English  oflicers  and  ru- 
iers will  assist  and  take  proper  care  of  him,  preventing 
the  inhabitans  of  the  country  from  oppressing  him,  and 
preventing  him  from  oppressing  the  mhabitants  of  the 
country.  Whenever  a  Siamese  or  English  merchant  or 
subject  who  has  nothing  to  detain  him,  requests  per- 
mission to  leave  the  country  and  to  embark  with   his 
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lish  entertain  a  doubt  as  to  any  boundary  that  bas  not 
been  atcertained,  the  chief  on  ihe  side  of  the  English 
mast  send  a  letter,  with  some  men  and  people  from  bis 
frontier  posts,  to  go  and  inquire  from  the  nearest  Sia- 
mese  chief,  who  shali  députe  some  of  bis  officers  and 
people  from  bis  frontier  posts  to  go  witb  the  men  be- 
longing  to  tbe  Englisb  chief,  and  point  out  and  setlle 
tbe  mutoal  boundaries,  so  tbat  they  may  be  ascertained 
on  botb  sides  in  a  friendly  manner.  If  a  Siamese  chief 
entertain  a  doubt  as  to  any  boundarv  that  bas  not  been 
ascertained ,  the  chief  on  the  side  of  the  Siamese  must 
send  a  letter,  with  some  men  and  people  from  bis  fron- 
tier posts,  to  go  and  inquire  from  the  nearest  English 
chief,  who  çhall  députe  some  of  bis  officers  and  people 
from  bis  frontier  posts,  to  go  with  the  men  belonging 
to  the  Siamese  chief,  and  point  out  and  settle  the  mu- 
tuai  boundaries,  so  that  they  may  be  ascertained  on 
botb  sides  in  a  friendly  manner. 

Art  IV.  Should  any  Siamese  subject  run,  and  go 
and  live  within  the  boundaries  of  the  English,  the  Sia- 
mese must  not  intrude,  enter,  seize,  or  take  such  person 
wîtbin  tbe  English  boundaries,  but  must  report  and  ask 
for  bim  in  a  proper  manner;  and  the  English  shall  be 
«t  liberty  to  aeliver  the  party  or  not  Should  any  Eng- 
lish subject  run ,  and  go  and  live  within  the  boundaries 
of  the  oiamese,  the  English  must  not  intrude,  enter, 
seize {  or  take  such  person  within  the  Siamese  bounda- 
ries, but  must  report  and  ask  for  bim  in  a  proper  man- 
ner; and  the  Siamese  shall  be  at  liberty  to  deliver  the 
nor  not 
rt.  V.  The  English  and  Siamese  having  concluded 
a  Treaty,  establishing  a  sincère  friendship  between  them, 
merchants  subject  to  the  English,  and  their  ships,  iunks, 
and  boats,  may  bave  intercourse  and  trade  with  any 
Siamese  country  which  has  much  merchandise,  and  the 
Siamese  will  aid  and  protect  them,  and  permit  them  to 
boy  and  sell  with  facility.  Merchants  subject  to  the 
Siamese,  and  their  beats,  junks,  and  ships,  may  bave 
intercourse  and  trade  with  any  English  country,  and  the 
English  will  aid  and  protect  them,  and  permit  them  to 
buy  and  sell  with  facility,  The  Siamese  desiring  to  go 
to  an  English  country,  or  the  English  desiring  to  go  to 
a  Siamese  country,  must  conform  to  the  customs  of  the 
place  or  country  on  either  side:  should  they  be  ignorant 
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upon  the  English  farnishing  them  with  proper  certifica- 
ies.  But  merchants  are  forbidden  io  bring  opium,  which 
is  positively  a  contraband  article  in  the  terntories  of 
Siam;  and  should  a  merchant  introduce  any,  the  Gov-^ 
ernors  shall  seize,  burn,  and  destroy  the  whole  of  it. 

Art.  XL  If  an  English man  désire  to  transmit  a  let* 
ter  to  any  person  in  a  Siamese  or  other  country,  such 
person  only,  and  no  other,  shall  open  and  look  into 
the  letter.  If  a  Siamese  désire  to  transmit  a  letter  to 
any  person  in  an  English  or  other  country,  such  per- 
son only,  and  no  other,  shall  open  and  look  into  the 
letter. 

Art.  XU.  Siam  shall  not  go  and  obstruct  or  inter- 
rupt  commerce  in  the  States  of  Tringano  and  Galantau. 
English  merchants  and  subjects  shall  hâve  trade  and 
intercourse  in  future  with  the  same  facility  and  freedom 
as  they  hâve  heretofore  had,  and  the  English  shall  not 
go  and  molest,  attack,  or  disturb  those  States  upon  any 
pretence  whatever. 

Art.  XIII.  The  Siamese  engage  to  the  English,  that 
the  Siamese  shall  remain  in  Queda,  and  take  proper 
care  of  that  country,  and  of  its  people;  the  inhabitants 
of  Prince  of  Wales'  Island  and  ot  Quedà  shall  hâve  trade 
and  intercourse  as  heretofore;  the  Siamese  shall  levy 
no  duty  upoii  stock  and  provisions,  such  as  cattle,  bai- 
faloes,  poultry,  fish^  paddy,  and  rice,  which  the  inhabit- 
ants  of  Prince  of  Wales'  Island  or  ships  there  may  hâve 
occasion  to  purcbase  in  Queda;  and  the  Siamese  shall 
not  farm  the  mouths  of  rivers  or  any  streams  in  Queda, 
but  shall  levy  fair  and  proper  import  and  export  duties: 
The  SiamesQ  further  engage,  that  when  Chao  Pbva  of 
Ligor  returns  from  Bangkok,  he  shall  release  the  slaves, 
personal  servants,  family,  and  kindred  belonging  to  the 
former  Governor  of  Queda,  and  permit  them  to  go  and 
live  wherever  th*ey  please.  The  English  engage  to  the 
Siamese,  that  the  English  do  not  désire  to  take  posses- 
sion of  Queda,  that  they  will  not  attack  or  disturb  it, 
nor  permit  the  former  Governor  of  Queda,  or  any  df 
his  followers,  to  attack,  disturb,  or  injure  in  any  man- 
ner  the  territory  of  Queda,  or  any  other  territory  sub- 
ject  to  Siam.  The  English  engage  that  they  wili  make 
arrangements  for  the  former  Governor  of  Queda  to  go 
and  live  in  some  other  country,  and  not  at  Prince  qf 
Wales'  Island  or  Prye ,  or  in  Perak,  Salengore,   or  any 


Burmese  country.  If  the  English  do  noi  let  the  former 
Governor  of  Queda  go  and  live  in  some  other  country, 
as  hère  engaged,  the  Siamese  may  continue  to  levy  an 
eiport  duty  upon  paddy  and  rice  in  Queda.  The  English 
wi)l  not  prevent  any  Siamese,  Chinese,  or  other  Asiatics 
at  Prince  of  Wales'  Island  from  going  to  réside  in  Queda 
if  they  désire  il. 

Art  XIV.  The  Siamese  and  English  mutually  engage 
that  the  Rajah  of  Perak  shall  govern  his  country  accord- 
inç  to  his  own  will.  Should  he  désire  to  send  the 
gold  and  silver  flowers  to  Siam  as  heretofore,  the  English 
will  not  prevent  his  doing  as  he  may  désire.  If  Chao 
Phya  of  Ligor  désire  to  send  down  to  Perak,  with 
friendly  intentions,  lorty  (40)  or  fifly  ^50)  men,  whether 
Siamese,  Chinese,  or  other  Asiatic  subjects  of  Siam,  or 
îf  the  Rajah  of  Perak  désire  to  send  any  of  his  ministers 
or  officers  to  seek  Chao  Phya  of  Ligor,  the  English  shall 
not  forbid  them.  The  Siamese  or  English  shall  not  send 
àny  force  to  go  and  molest,  attack ,  or  disturb  Perak. 
The  English  will  not  allow  the  State  of  Salengore.  to 
attack  or  disturb  Perak,  and  the  Siamese  shall  not  go 
and  attack  or  disturb  Salengore.  The  arrangements 
stipulated  in  thèse  two  last  Articles  respecting  Perak 
and  Queda ,  Chao  Phya  of  Ligor  shall  exécute  as  soon 
as  he  returns  home  from  Bangkok. 

The  fourteen  Articles  of  this  Treaty  let  the  great  and 
sabordinate  Siamese  anrd  English  officers,  together  with 
6¥ery  great  and  small  province,  hear,  receive,  and  obey 
without  fail.  Their  Excellencies  the  Ministers  of  high 
rank  at  Bangkok,  and  Captain  Henry  Burney,  whom 
the  Right  Honourable  Lord  Amherst,  Governor  of  Ben- 
il,  deputed  as  an  Envoy  to  represent  his  Lordship, 
med  this  Treaty  together   in    the  présence    of  Prince 


Krom  Meun  Soonn  Thiraksa,    in  the  citv  of  the  sacred 

-yoo-tha-yâ.  ^ 
T]^e  Treaty^  written  in  the   Siamese ,  Malayan ,  and 


ud  çreat  Kingdom  of  Si-a-yoo-tha-yâ. 


English  languages,  was  concluded  on  Tuesday,  the  first 
day  of  the  seventh  decreasing  moon,  1188,  year  dog  8, 
aocording  to  the  Siamese  era  ,  corresponding  with  the 
twentieth  day  of  June^  1826,  of  the  European  era. 

Both  copies    of   the  Treaty   are   sealed    and  attested 

by  their  Excellencies  the  Ministers,  and  by  Captain  Henry 

Burney.     One  copy  Captain  Henry  Burney  will  take  for 

the   ratification   of  the  Governor   of   Bengal;    and    one 
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copy,  bearing  tbe  Royal  seal,  Chao  Tbya  of  Ligor  will 
take  and  place  ai  Queda.  Captain  Burney  appoints  to 
return  to  Prince  of  Wales'  Island  in  seven  months,  in 
the  second  moon  of  the  year  dog  8,  and  to  exchanee 
the  ratifications  of  this  Treaty  with  Phra  Phak-Si-Bori-rak, 
at  Queda.  The  Siamese  and  English  shall  form  a 
friendship  that  shall  be  perpetuated,  that  shall  know  no 
end  or  interruption  as  long  as  Heaven  and  Earth  endure* 

(Â  literal  transition  from  the  Siamese.) 

S  igned)  H.  Burney^  Captain,  Envoy  to  the  Court  ofSiam. 

[King  of  Siarrûs  Seal.)       (Signed)   Amherst.     (L.  S.) 

Commercial  Agreement  annexed  to  the  Treaty   of  i826' 

Their  Excellencies  the  Ministers  and  Captain  Henry 
Burney  having  settled  a  Treaty  of  Friendship,  consisting 
of  fourteen  Articles,  now  frame  the  following  Agreement 
with  respect  to  English  vessels  desiring  to  corne  and 
traae  in  the  city  of  the  sacred  and  great  Kingdom  of 
Si-a-yoo-tha-y5  (Bangkok)  : 

Art.  I.  Vessels  belonging  to  the  subjects  of  the  English 
Government,  whether  Europeans  or  Asiatics,  desiring  to 
corne  and  trade  at  Bangkok,  must  conform  to  the  establisb* 
ed  laws  of  Siam  in  every  particular.  Merchants  coming 
to  Bangkok  are  prohibited  from  purchasing  paddy  or 
rice  for  the  purpose  of  exporting  the  same  as  men* 
chandize;  and  if  they  import  fire-arms,  shot,  or  gun^ 
powder,  they  are  prohibited  from  selling  them  to  any 
party  but  to  the  Governmeut.  Sbould  tbe  Government 
not  require  such  fire-arms,  shot,  or  gunpowder,  the 
merchants  must  re^export  the  wrhole  of  them.  With 
exception  to  such  warlike  stores ,  and  paddy ,  and  rice) 
merchants  subjibts  of  the  English,  and  merchants  al 
Bangkok ,  may  buy  and  sell  withput  the  intervention  of 
any  other  person ,  and  v^ith  freedôm  and  facility.  Mer* 
chants  coming  to  trade  shall  pay  at  once  the  whole  of 
the  duties  and  charges  Consolidated  according  to  the 
breadth  of  the  vessel. 

If  tbe  vessel  bring  an  import  cargo,  she  sh^II  be 
charged  seventeen  hundred  (I,i00)  ticals  for  each  Siamese 
fathom  in  breadth. 

If  the  vessel  bring   no  import   cargo,    she  shall    be 


oharged  fifteen  hundred  (1,500)  ticals  for  each  Siamese 
fiithom  in  breadth. 

No  import;  export,  or  other  duty  shall  be  levied  upon 
the  bayers  or  sellers  from  or  to  English  subjects. 

.  Art.  IL  Merchant-vessels ,  the  property  of  English 
sabjects,  arriving  off  the  bar,  must  first  anchor  and  stop 
there;  and  the  commander  of  the  vessel  must  despatcn 
a  person  with  an  account  of  the  cargo ,  and  a  return 
of  the  people ,  guns,  shot,  and  powder  on  board  the 
vess/el,  for  the  information  of  the  Governor,  at  the  mouth 
pf  the  river,  who  will  send  a  pilot  and  interpréter  to 
convey  the  established  régulations  to  the  commander  of 
ibe  vessel.  Upon  the  pilot  bringing  the  vessel  over  the 
bar,  she  must  anchor  and  stop  below  the  chokey,  which 
the  interpréter  wrill  point  out. 

Art.  lll.  The  proper  officers  will  go  on  board  the 
-vessel  and  examine  her  thoroughiy;  and  after  the  guns, 
shot  9  and  powder  hâve  Leen  removed  and  deposited  at 
Paknam  (port  at  the  mouth  of  the  Menam),  the  Governor 
of  Paknam  will  permit  the  vessel  to  pass  up  to  Bangkok. 

Art  IV.  Upon  the  vessel  arriving  at  Bangkok,  the 
officers  of  the  Customs  will  go  on  board  and  examine 
her^  open  the  hold,  and  take  an  account  of  whatever 
oargo  may  be  on  board  ;  and  after  the  breadth  of  the 
vessel  has  been  measured  and  ascertained,  the  merchants 
will  be  allowed  to  buy  and  sell  according  to  the  first 
Article  of  this  Agreement.  Should  a  vessel,  upon  receiving 
an  ëxport  cargo,  find  that  she  cannot  cross  the  bar  with 
fbe  woole,  and  that  she  must  hire  cargoboats  to  take 
down  a  portion  of  ihe  cargo,  the  officers  of  the  Customs 
and  choKeys  shall  not  charge  any  further  duty  upon 
snch  cargo-boats. 

Art.  V.  Whenever  a  vessel  or  cargo-boat  complètes 
her  lading,  ihe  commander  of  the  vessel  must  go  and 
a«k  Chao  Phya  Phra  Khiang  for  a  port  clearance,  and 
if' there  be  no  cause  for  détention,  Chao  Phya  Phra 
Khiang  shall  deliver  the  port  clearance  without  delay. 
When  the  vessel  upon  her  departuro  arrives  at  Paknam, 
she  must  anchor,  and  stop  at  the  usual  chokey;  and 
after  the  proper  officers  hâve  gone  on  board  and  examined 
ker,  the  vessel  may  receive  her  guns,  shot,  and  powder, 
and  take  her  departure. 

Art.  VI.  Merchants,  being  subjects  of  the  English 
Government,   whether  Europeans  or  Asiatics,   the  com- 
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manders,  officers,  lascars,  and  the  whole  of  thc  crew 
of  vessels,  must  conform  to  the  established  laws  of  Siam 
and  to  the  stipulations  of  this  Treaty,  in  every  particalar. 
If  merchants  of  every  class  do  not  observe  the  Articles 
of  this  Treaty,  and  oppress  the  inhabitants  of  the  country, 
become  thieves  or  baa  men,  kill  men,  speak  offensively 
of,  or  treat  disrespectfully,  any  great  or  subordinate 
officers  of  the  counlry,  and  the  case  become  important 
in  any  v^ay  whatever,  the  proper  officers  shall  take 
jurisdictioh  of  it,  ènd  punish  tne  offender.  If  the  offence 
be  homicide,  and  the  oificers,  upon  investfgation ,  se^ 
that  it  proceeded  from  evil  intention ,  they  shall  punish 
with  death.  If  it  be  any  other  offence,  and  the  pariy 
be  the  commander  or  offîcer  of  a  vessel,  or  a  merchant, 
he  shall  be  fined.  If  he  be  of  a  lower  rank,  he  shall 
be  whipped  or  imprisoned,  according  to  the  established 
laws  01  Siam.  The  Governor  of  Bengal  will*  prohibii 
English  subjects,  desiring  to  corne  and  trade  at  Bangkok, 
from  speaking  disrespectfully  or  offensively  to  or  of  the 
great  officers  in  Siam.  If  any  person  at  Bangkok  c/p* 
press  any  English  subject,  he  shall  be  punishea  accord- 
ing  to  his  offence  in  the  same  manner. 

The  six  Articles  of  this  Âgreement  let  the  officers  at 
Bangkok,  and  merchants  subject  to  the  English,  fulfil 
and  obey  in  every  particular. 

(Â  literal  translation  from  the  Siamese.) 

(Signed)  H.  Bjzrney,  Captain,  Envoy  to  the  Court  of  Siam. 

{King  oj  Sianûs  Seal.)       (Signed)   jimkerst.     (L.  S.) 


VIIL 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Grande^ 

Bretagne  et  le  royaume  de  Siam^  signé  à  Bangkok^ 

le    i8    avril  i855^)  ;    suivi    de   six   règlements 

commerciaux  et  d'un  tarif. 

Texte    anglais. 

Her  Majesty  the  Queen   of  the  United  Kingdom    of' 

*)  Les   ratifications    ont   été  échangées  à  Bangkok,    le    ft  etHI 

1856. 


Ainitii  et  Commerce.  59 

Great  Britain  and  Ireland,  and  ail  its  dependencies,  and 
Their  Majesties  Phra  Bard  Somdetch  Phra  Paramendr 
Maba  Moogkut,  Pbra  Chom  Klau  Chau  Yu  Hua,  the 
First  Kiiig  of  Siam,  and  Phra  Bard  Somdetch  Phra  Pa- 
warendr  Ramear  Mahiswaresr  Phra  Pin  Klau  Chau  Yu 
Hua,  the  Second  King  of  Siam,  desiring  to  establish 
opoii  finn  and  lasting  foundations  the  relations  of  peace 
and  friendsbip  existing  between  the  Iwo  countries,  and 
to  seoare  the  beat  interests  of  their  respective  subjects 
by  encoaraging,  facilitating,  and  regulating  their  industry 
and  trade,  nave  resolved  to  conclude  a  Treaty  of  Amity 
and  Commerce  for  this  purpose,  and  hâve  therefore 
ntfmed  *as  their  Pleniootentianes,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Oueen  of  Great  Britain  and  Ireland, 
Sir  Jobo  mwring,  Knight,  Uoctor  of  Laws,  etc.,  etc., 

And  Their  Majesties  the  First  and  Second  Kings  of 
3iam,  bis  Royal  Highness  Krom  Hluang  Wongsa  Dhiraj 
Saidh;  bis  Excellency  Somdetch  Chau  Phaya  Param 
Maba  Poyurawonese;  bis  Excellency  Somdetch  Chau 
Phaya  Param  Mana  Biiai-neate;  bis  Excellency  Chau 
Pbaya  Sri  Suriwongse  Samuba  Phra  Kralahome,  and  bis 
Excellency  Chau  Phaya,  Actinç  Phra-Klang. 

Who,  after  baving  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  and  found  them  to  be  in  good 
ana  due  form,  bave  agreed  upon  and  concluded  the 
followiag  Articles. 

Art  1.  There  shall  henceforward  be  perpétuai  peace 
and  friendsbip  between  Her  Majesty  the  Queen  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  her  successors,  and  Their  Ma* 
jesties  the  First  and  Second  Kings  of  Siam,  and  their 
socoesaors.  AU  British  subjects<  coming  to  Siam  shall 
reoeive  from  the  Siamese  Government  full  protection  and 
assistance  to  enable  them  to  réside  in  Siam  in  ail  se- 
curity,  and  trade  with  every  facility,  free  from  oppres- 
fion  or  injury  on  the  part  of  the  diamose:  and  ail  Sia- 
mese subjects  going  to  an  English  country  shall  receive 
fro^  the  British  Government  the  same  complète  protec- 
tion and  assistance  that  shall  be  granted  to  British  sub- 
jects by  the  Government  of  Siam. 

Art.  H.  The  interests  of  ail  British  subjects  coming 
to  Siam  sball  ^  placed  under  the  régulation  and  con- 
trol  of  a  Consul,  who  will  be  appomted  to  réside  at 
Bangkok:  be  will  himself  conform  to,  and  will  enforce 
the  obeervance  by  British  subjects  of,  ail  the  provisions 
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of  this  Treaty,  and  such  of  the  former  Treaty  negociated 
by  Captain  Burney  in  1826,  as  shali  siill  remain  in  ope- 
ration.  He  shall  aiso  give  effect  to  ail  ruies  or  régula- 
tions that  are  now  or  may  hereafter  be  enacted  for  the 
government  of  British  subjects  in  Siam,  the  conduct  of 
their  trade,  and  for  the  prévention  of  violations  of  the 
laws  of  Siam.  Any  disputes  arising  between  British 
and  Siamese  subjects  shall  be  heard  and  determined  by 
the  Consul,  in  conjunction  with  the  proper  Siamese  of- 
fîcers;  and  criminal  ofTences  will  be  punished,  in  the 
case  of  English  offenders  by  the  Consul,  aceording  to 
Eng^ish  laws,  and  in  the  case  of  Siamese  offenders,  by 
their  own  laws,  through  the  Siamese  authorities.  But 
the  Consul  shall  not  interfère  in  any  matters  referring 
solely  to  Siamese,  neither  will  the  Siamese  authorities 
interfère  in  questions  which  only  concern  the  subjects 
of  Her  Britannic  Majesty. 

It  is  understood,  howeve^r,  that  the  arrivai  of  the 
British  Consul  at  Bangkok  shall  not  take  place  before 
the  ratification  of  this  Treaty,  nor  unttl  ten  vessels  owned 
by  British  subjects,  saihng  under  British  colours  and 
with  British  papers,  shall  hâve  entered  the  port  of  Bang^ 
kok  for  purposes  of  trade,  subséquent  to  the  signing  of 
this  Treaty. 

Art.  III.  If  Siamese  in  the  employ  of  British  sub- 
jects offend  against  the  laws  of  their  country,  or  if  any 
Siamese  having  so  offended  or  desiring  to  désert,  take 
refuge  with  a  British  subject  in  Siam ,  they  shall  be 
searched  for,  and,  upon  proof  of  their  guilt  or  désertion, 
shall  be  delivered  up  by  the  Consul  to  the  Siamese  ao* 
thorities.  In  like  mânner,  any  British  offenders  résident 
or  trading  in  Siam,  who  may  désert,  escape  to,  or  hide 
themselves  in,  Siamese  territory,  shall  be  apprehended 
and  delivered  over  to  the  British  Consul  on  nis  réquisi- 
tion. Chinese,  not  ablo  to  prove  themselves  to  be  brit* 
ish  subjects,  shall  not  be  considered  as  such  by  the 
British  Consul,  nor  be  entitled  to  his  protection. 

Art.  IV.  British  subjects  are  permitted  to  trade 
freely  in  ail  the  seaports  of  Siam,  but  may  réside  per- 
maiiently  only  at  Bangkok,  or  within  the  limits  assigned 
by  this  Treaty.  British  subjects  coming  to  réside  at 
Bangkok  may  rent  land,  and  buy  or  build  houses,  bot 
cannot  purchase  lands  within  a  circuit  of  200  sen  (not 
more  than  four  miles  English)  from  the  city  walls,  until 
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they  shall  hâve  lived  in  Siam  for  ten  years,  or  shall 
obtain  spécial  authority  from  the  Siamese  Government 
to  enable  them  to  do  so.  But  with  the  exception  of 
Ihis  limitation,  British  résidents  in  Siam  may  at  any  time 
bay  or  rent  houses,  lands,  or  plantations,  situated  any 
where  witbin  a  distance  of  twenty-four  hours'  journey 
firom  the  city  of  Bangkok,  to  be  computed  by  the  rate 
at  which  boats  of  the  country  can  travel.  In  order  to 
obtain  possession  of  such  lands  or  houses,  it  will  be 
neoesaary  that  the  British  subject  shall,  in  the  first  place, 
nake  application  through  the  Consul  to  the  proper  Sia- 
mese officer;  and  the  Siamese  officer  and  the  Consul 
having  satisfied  themselves  of  the  honest  intentions  of 
Ihe  applicant,  will  assist  him  in  settling,  upon  équitable 
terms,  the  amount  of  the  purchase  money,  will  mark 
oat  and  fix  the  boundaries  of  the  property,  and  will 
eonvey  the  same  to  the  British  purchaser  under  sealed 
deeds.  Whereupon  he  and  his  propertv  sball  be  placed 
onder  the  protection  of  the  Governor  of  the  district  and 
that  of  the  particular  local  authorities;  he  shall  conform, 
in  ordinary  matters,  to  any  just  directions  given  him  by 
them,  and  will  be  subject  to  the  same  taxation  that  is 
levied  on  Siamese  subjects.  But  if  through  négligence, 
tfae  want  of  capital,  or  other  cause,  a  British  subject 
■hoald  fait  to  commence  the  cultivation  or  improvement 
of  the  lands  so  acquired  witHin  a  term  of  three  years 
from  the  date  of  receiving  possession  thereof,  the  Sia- 
mese Government  shall  hâve  the  power  of  resuming  the 
property,  upon  returning  to  the  British  subject  the  pur- 
ohase  money  paid  by  him  for  the  same. 

Art.  V.  Ail  British  subjects  intending  to  réside  in 
Siam  shall  be  registered  at  the  British  Consulate.  They 
shall  not  go  out  to  sea,  nor  proceed  beyond  the  limits 
assigned  by  this  Treaty  for  the  résidence  of  British 
sabjects,  without  a  jpassport  from  the  Siamese  authori- 
ties, to  be  applied  (or  by  the  British  Consul;  nor  shall 
tbey  leave  Siam  if  the  Siamese  authorities  show  to  the 
British  Consul  that  legitimate  objections  exist  to  their 
qaitting  the  country.  But  within  the  limits  appointed 
ander  the  preceding  Article,  British  subjects  are  at  li- 
berty  to  travel  to  and  fro  under  the  protection  of  a  pass, 
to  be  furnished  them  by  the  British  Consul,  and  coun- 
iflv^sealed  by  the  proper  Siamese  officer,  stating,  in  the 
fliainese  obaracter,  their  names,  calling,  and  description, 
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The  Siamese  officers  at  Ihe  Government  stations  in  the 
interior  may,  at  any  time,  call  for  the  production  of  this 
pass,  and  immediately  on  its  being  exhibited,  they  musl 
allow  the  parties  to  proceed;  but  it  will  be  their  duty 
to  detain  tnose  persons  who,  by  travelling  'without  a 
pass  from  the  Consul,  render  themselves  fîable  to  the 
suspicion  of  their  being  deserters;  and  such  détention 
shall  be  inimediately  reported  to  the  Consul. 

Art.  VI.  AU  British  subjects  visiling  or  residing  in 
Siam  shall  be  allowed  the  free  exercice  of  the  Christian 
religion,  and  liberty  to  build  churches  in  such  iocaiities 
as  shall  be  consented  to  by  the  Siamese  authorities. 
The  Siamese  Government  will  place  no  restrictions  npon 
the  employment  by  the  English  of  Siamese  subjects  as 
servants,  or  in  any  other  capacity.  But  wherever  a 
Siamese  subject  belongs  or  owes  service  to  some  par- 
ticular  master,  the  servant  who  engages  himself  to  a 
British  subject  without  the  consent  of  his  master  lûay  be 
feclafmed  l3y  him,  and  the  Siamese  Government  will 
not  enforce  an  a^réement  between  a  British  subject  and 
any  Siamese  in  his  employ,  uniess  made  with  the  know* 
ledge  and  consent  of  the  master,  who  has  a  right  to 
dispose  of  the  services  of  the  person  engaged. 

Art.  VIL  British  ships  of  war  may  enter  the  river, 
and  anchor  at  Paknam,  but  they  shall  not  proceed  above 
Paknam,  uniess  with  the  consent  of  the  Siamese  autho- 
rities, which  shall  be  given  wbere  it  is  necessary  that  a 
ship  shall  ^o  into  dock  for  repairs.  Any  British  ship  of 
war  conveying  to  Siam  a  public  functionary  accreoited 
by  Her  Maiesty's  Government  to  the  Court  of  Bangkok, 
shall  be  allowed  to  corne  up  to  Bangkok,  but  shall  not 
pass  the  forts  called  Pong  Phrachamit  and  Pit-patch-nuck, 
uniess  expressly  permitted  to  do  so  by  the  Siamese  Gov- 
ernment; but  in  the  absence  of  a  British  ship  of  war^ 
the  Siamese  authorities  engage  to  furnish  the  Consul 
with  a  force  sufficient  to  enable  him  to  give  effect  to 
his  authority  over  British.  subjects,  and  to  enforce  disci- 
pline among  British  shipping. 

•  Art.  VIIL  The  measurement  duty  hitherto  paid  by 
British  vessels  trading  to  Bangkok  under  the  Treaty  of 
1826  shall  be  abolisbed  ""  îrom  the  date  of  this  Treaty 
coming  into  opération,  and  British  shipping  and  trade 
will  thencefortb  be  only  subject  to  the  payment  of  im- 
port and  export  duties  on  the  goods  landed  or  shipped. 
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On  ail  arUcles  of  import  the  duties  shall  be  3  per  cent, 
payable  at  the  option  of  the  importer,  either  in  kind  or 
money,  calculated  uoon  the  market  value  of  the  goods. 
Drawback  of  the  full  amoant  of  duty  , shall  be  allowed 
upon  goods  found  unsaleable  and  re-exported.  Should 
the  Bntish  merchant  and  the  Customhouse  oSicers  dis- 
agree  as  to  the  value  to  be  set  upon  imported  articles, 
soch  disputes  shall  be  referred  to  the  Consul  and  pro- 
p«r  Siamese  ofiTioer,  vsrho  shall  each  hâve  the  po:9^er  to 
call  in  an  equal  number  of  merchants  as  assessors,  not 
exceeding  two  on  either  si'de,  to  assist  them  in  coming 
to  an  équitable  décision. 

Opium  may  be  imported  free  of  duty,  but  can  only 
be  sold  to  the  opium  farmer  or  his  agents.  In  the  event 
of  no  arrangement  being  effected  witn  tbem  for  the  sale 
of  the  opium,  it  shall  be  re-exported,  and  no  impost  or 
duty  shall  be  levied  thereon.  Any  infringement  of  this 
régulation  shall  subject  the  opium  to  seizure  and  con- 
fiacafioii. 

Articles  of  export  from  the  time  of  production  to  the 
date  of  shipment  shall  pay  one  impost  only,  whether  this 
be  levied  under  the  name  of  inland  tax,  transit  duty,  or 

n*  '  on  exportation.  The  tax  or  duty  to  be  paid  on 
article  of  Siamese  produce  previous  to  or  upon 
csportation ,  is  specified  in  the  Tanff  attached  to  this 
Treaty;  and  it  is  distinctly  agreed  that  goods  or  pro- 
dnoe  whioh  pay  any  description  of  tax  in  the  interior 
■hall  be  exempted  from  any  further  payment  of  duty  on 
exportation. 

English  merchants  are  to  be  allowed  to  purchase 
directly  from  the  producer  the  articles  in  which  they 
irade,  and  in  like  manner  to  sell  their  goods  directly  to 
the  parties  v^rishing  to  purchase  the  same,  without  the 
interférence,  in  either  case,   of  any  other  person. 

The  rates  of  duty  laid  down  in  the  lariff  attached 
to  thia  Treaty  are  those  that  are  now  paid  upon  goods 
or  DToduce  shipped  in  Siamese  or  Chinese  vesseïs  or 
junKS;  and  it  is  agreed  that  British  shippin^  shall  enjoy 
àll  the  privilèges  now  exercised  by,  or  which  hereafler 
■oay  be  granted  to,  Siamese  or  Chinese  vesseïs  or  junks. 

British  subjects  will  be  allowed  to  build  ships  in 
Siam,   on  obtaining  permission  to   do  so  from  the  Sia- 

ne  authorities. 

Wheaev^r  a  scarcity  may  be  apprehended,   of  sait, 
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rice,  and  fisb,  the  Siamese  Government  reserve  \o  them- 
selves  the  ri^ht  of  prohibiting,  by  public  proclamation, 
the  exportation  of  thèse  articles. 

BuAion,  or- Personal  effects,  may  be  imported  or  ex* 
ported  free  of  charge. 

Art.  IX.  The  Code  of  Régulations  appended  to  this 
Treaty  shall  be  enforced  by  the  Consul,  with  the  coo- 
pération of  the  Siamese  authorities  ;  and  they ,  the  said 
authorities  and  Consul,  shall  be  enabled  to  introduce 
any  further  régulations  wrhich  may  be  found  necessary, 
in  order  to  give  effect  to  the  objects  of  this  Treaty. 

AU  fines  and  penalties  inflicted  for  infraction  of  the 
provisions  and  régulations  of  this  Treaty  shall  be  paid 
to  the  Siamese  Government. 

Until  the  British  Consul  shall  arrive  at  Bangkok,  and 
enter  upon  his  functions,  the  consignées  of  British  ves- 
sels  shall  be  at  liberty  to  settle  writh  the  Siamese  autho- 
rities ail  questions  reiating  to  their  trade. 

Art.  X.  The  British  Government  and  its  subjects 
will  be  allowed  free  and  equal  participation  in  any  pri- 
vilèges that  may  hâve  been,  or  may  hereafter  be,  grant- 
ed  by  the  Siamese  Government  to  the  Government  or 
subjects  of  any  other  nation. 

Art.  XI.  After  the  lapse  of  ten  years  from  the  date 
of  the  ratification  of  this  Treaty,  upon  the  désire  ofeither 
the  British  or  Siamese  Government,  and  on  twelve  months* 
notice  given  by  either  party,  the  présent  and  such  por* 
tions  of  the  Treaty  of  1826  as  remain  unrevoked  by 
this  Treaty,  together  with  the  Tariff  and  Régulations 
hereunto  annexed,  or  those  that  may  hereafter  be  intrtf- 
duced,  shall  be  subject  to  revision  by  Commissioners 
appointed  on  both  sides  for  this  purpose,  who  will  be 
empowered  to  décide  on  and  insert  therein  such  amend- 
ments  as  expérience  shall  prove  to  be  désirable. 

Art.  XII.  This  Treaty,  executed  in  English  and  Si- 
amese, both  versions  having  the  same  meaning  and  in- 
tention, and  the  ratifications  thereof  having  been  pre- 
viously  exchanged,  shall  take  effect  from  the  sixth  day 
of  April  in  the  year  one  thousand  eight  hundred  and 
fîfty-six  of  the  Christian  era,  corresponding  to  the  first 
day  of  the  fifth  month  of  the  one  thousand  two  hundred 
and  eighteenth  year  of  the  Siamese  Qvil  era. 

In  witness  whereof  the  above-named  Plenipotentiaries 
bave  signed  and  sealed  the  présent  Treaty  in  quadru 
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plicate  at  Bangkok,  on  the  eighteenth  day  of  Âpril  in 
the  year  one  tnousand  eight  hundred  and  fifty-five  of 
the  Christian  era,  corresponding  to  the  second  day  of 
the  sixth  month  of  the  one  thousand  two  hondred  and 
seventeenth  year  of  the  Siamese  Civil  era. 

John   Bowring. 
(L.  S.) 

(Signatares   and  seals  of  the  five   Siamese   Pienipoten- 


Ùeneral  Régulations  under  which  British  Trade  is  lo  be 
conducted  in  Siam. 


Régulation    I. 

The  ^aster  of  every  English  ship  comin^  to  Bangkok 
ta  trade,  must,  either  before  or  after  entenng  the  river, 
as  may  be  foiind  convenient,  report  the  arrivai  of  his 
yusel  at  the  cuslomhouse  at  Paknam,  together  with  the 
namber  of  his  crew  and  guns,  and  the  port  from  whence 
be  cornes.  Upon  anchoring  his  vessel  at  Paknam,  he 
will  deliver  into  the  castody  of  the  custom-honse  officers 
ël\  his  gnns  and  ammunition  :  and  a  custom-honse  officer 
will  then  be  appointed  to  the  vessel,  and  will  proceed 
kl  her  to  Bangkok. 

Régulation   II. 

A  vessel    passing    Paknam    without    discharging   her 

Ens  and  ammunition  as  directed  in  the  foregoing  regu- 
ion,  will  be  sent  back  to  Paknam  to  oomply  with  its 
provisions,  and  will  be  fined  800  ticals  for  having  so 
qisobeyed.  After  delivery  of  her  guns  and  ammunition 
&e.  will  be  permitted  to  return  to  Bang)^ok  to  trade. 

Régulation    III. 

When  a  British  vessel  shall  hâve  cast  anchor  at 
Bangkok,  the  master,  unless  a  Sunday  should  intervene, 
will,  wilhin  four-and-twenty  hours  after  arrivai,  proceed 
Jto  the  British  Consulate,  and  deposit  there  his  ship's 
papers,  bills  of  lading,  etc.,  together  with  a  true  mani- 
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fesl  of  his  import  cargo;  and  upon  the  Consul's  report- 
ing  thèse  particalars  to  the  custom-house,  permission 
to  break  bulk  will  ai  once  be  given  by  the  latter. 

For  neglecting  so  to  report  nis  arrivai,  or  for  pre- 
senting  a  false  manifest ,  the  master  will  subject  himself, 
in  eacn  instance,  to  a  penalty  of  400  ticals;  but  he  will 
be  allowed  to  correct,  within  twenty-foar  hours  after 
delivery  of  it  to  the  Consul,  any  mistake  he  may  discover 
in  his  manifest,  without  incurring  the  above  -  mentioned 
penalty. 

Régulation   IV. 

Â  British  vessei  breaking  bulk,  and  commencing  to 
dischai^gé  before  due  permission  shall  be  obtained ,  or 
smuggling  either  when  in  the  river  or  outside  the  bar, 
shall  De  subject  to  the  penalty  of  800  ticals,  and  con- 
fiscation of  the  goods  so  smuggled  or  discharged. 

Régulation    V. 

As  soon  as  a  British  vessei  shall  hâve  discharged  her 
carço»  and  completed  her  outward  iading,  paid  ail  her 
duties,  and  dehvered  a  true  manifest  of  her  outward 
cargo  to  the  British  ConsuU  a  Siamese  port-clearance 
shail  be  granted  her  on  application  from  the  Consul, 
who ,  in  the  absence  of  any  légal  impediment  to  her 
departure,  will  then  return  to  the  master  nis  ship's  papers, 
and  allow  the  vessei  to  leave.  A  custom-house  omcer 
will  accompany  the  vessei  to  Paknam;  and  on  arriving 
.  there  she  will  be  inspected  by  the  custom-house  officers 
of  that  station,  and  will  receive  from  them  the  guns  and 
ammunition  previousiy  delivered  into  their  charge. 

Régulation  VI. 

Her  Britannic  Majesty's  Plejiipotentiary  having  no 
knowledge  of  the  Siamese  ianguage,  the  Siamese  Govern- 
ment hâve  agreed  that  the  English  text  of  thèse  Régu- 
lations, together  with  the  Treaty  of  which  they  form  a 
portion ,  and  the  Tariff  hereunto  annexed ,  shall  be  ac- 
cepted  as  conveying  in  every  respect  their  true  meaning 
and  intention. 

John   Boufring^ 

(L.  s.) 

(Signatures  and  seaU  of  the  five  Siamese  Plenipotentidries.) 
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Tarif  of  Expart   and  InUmd   Dui%e$   to   be  let>ied  on 
Articles  of  Trade. 


Section   I. 

Tbe  andermentioned  Articles  shall  be  entirely  free  from 

Iniand  or  other  Taxes,    on  production   or  transit,    and 

shall  pay  Export  Duty  as  foilows: 

Tical.  Salimg.  Fnang.  Hun. 

1.  Ivory  ....  10      0  0  0        Per  peoul. 

2.  Gamboge     ..6000 

3.  Rhinocéros  homs  50      0  0  0  „ 

4.  Cardamums,bestl4      0  0  0  , 

5.  Ditto,  bastard        6      0  0  0 

6.  Dried  Mussels       10  0  0 

7.  Pclican's  quills     2      2  0  0 

8.  Bétel  nut,  dried    10  0  0 

9.  Kracbi  wood        0      2  0  0 

10.  Shark'sfins,white6  0  0  0 

11.  Ditto,  black  3  0  0  0  „ 

12.  Lukkrabau  seed    0  2  0  0 

13.  Peacock's  tails     10  0  0  0      Per  100  tails. 

14.  Buffalo  and  cow 

bones    ...      0      0        0        3        Per  pecul. 

15.  Rhinocéros  hides  0  2  0  0 
t».  Hide  cuUings        0       1  0         0 

17.  Turtie  shells     .10        0        0  „ 

18.  Soft  ditto     ...100        0 

19.  Bècbe  de  mer       3      0        0        0 

20.  Fisch  maws     .3000 

21.  Bird*s  nests,  nncleaned  20  per  cent 

22.  Kingfisher^s  fea- 

thers       ...    6      0        0        0        Per  100 

23.  Catch     ...    0      2        0        0        Per  pecal. 

24.  Beyché  seed  (Nax 

Vomica)      ..0200 

25.  Pangtarai  seed     0      2        0        0  « 

26.  Gam  Benjamin     4      0        0        0  , 

27.  Angrai  bark  0  2  0  0 
2&  Âgiila  wood  .2000 
20.  Ray  skina        .3000 

30.  Old  daer's  homs  0      10        0 

31.  Soft,  or  young  ditto  10  per  cent. 
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Tieal.  Salatig.  Fuang.  Hun. 

32.  Deer  hides,  fine   8  0  0  0  Per  100  hides. 

33.  Ditto,  common     3  0  0  0  „ 

34.  Dèer  sinews         4  0  0  0  Per  pecul. 

35.  Buffalo  and  cow 

hides      ...     1       0        0        0  „ 

36.  Elephant's  bones  10        0        0  „ 

37.  Tiger's  bones       5       0        0        0 

38.  Buffalo  horns       0       10        0  „        \ 

39.  Elephant's  hides  0       10        0 

40.  Tiger's  skins        0       1         0        0        Per  skin. 

41.  Armadillo  skins   4       0         0        0        Per  pecul. 

42.  Slicklac      ..1100 

43.  Hemp    ...     1       2        0        0 

44.  Driedfish,Plahengl       2        0        0 

45.  Ditto,  Plasalit      10        0        0  « 

46.  Sapan  wood        0'      2        1         0  „ 

47.  Sait  méat  ,.20         0        0 

48.  Mangrove  bark   0       1         0        0        Per  pecul. 

49.  Rosewood       .0200  „        v 

50.  Ebony  ...     1       1        00 

51.  Rice      ...    4      0        0        0        Per  koyan. 


Section  II. 

The  undermentioned  Articles  heing  subject  io  the  Inland 

or  Transit  Duties  herein  named,  and  which  shall  not  be 

increased ,  shall  be  exempt  from  Export  Duty. 

Tical.  Salung.  Fuang.  Hon. 

52.  Sugar,  white      0      2        0  0  Per  pecul. 

53.  Ditto,  red      .    0       1        0  0  „ 

54.  Cotton,   clean  and  uncleaned  10  per  cent. 

55.  Pepper    ..10        0  0         Per  pecul. 

56.  Salt-fish,  Platu  10        0  0     Per  10,000  fisb. 

57.  Beans  and  Peas  One  -  tweifth. 

58.  Dried  Prawns     One -tweifth. 


59.  Tilseed 

.    One -tweifth. 

60.  Silk,  raw 

,.    One -tweifth. 

.>- 

61.  Bees'-wax 

.    One  -  fifteenth. 

62.  Tallow      . 

.10        0 

0        Per  pécofl. 
0         Per  koyan. 

63.  Sait     .     . 

.60        0 

64.  Tobacco  . 

.12        0 

0  Per  1,000  bunc 
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SeGifon   III. 

AH  ffoods.  or  produce  unenumerated    in   this  Tariff  sball 

be  fipee  of  Export  Duty,  and  shall  only  be  subiect  to 

one  Inland  Tax  or  Transit  Duty,  not  exceeding  the  rate 

now  paid. 

John  Bowring. 

(L.  S.) 

(Signatures  andseals  ofthe  five  Siamese  Plenipotentiaries.) 


IX. 
Convention  complémentaire  de  commerce  conclue^ 
à  Bangkok^    le  i3  mai  i856,    entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  royaume  de  Siam. 

Âgreement  entered  into  between  Harry  Smith  Parkes, 
Esq.,  on  the  part  of  Her  Britannic  Maiesty's  Govern- 
ment, and  the  undermentioned  Royal  Commissioners, 
on  the  part  of  Their  Majesties  the  First  and  Second 
Kings  of  Siam. 

Mr.  Parkes  having  stated,  on  his  arrivai  at  Bangkok, 
as  bearer  of  Her  Britannic  Majesty's  ratification  01  the 
Treaty  of  Friendship  and  Commerce,  concluded  on  the 
18th  dav  of  Âpril,  1855,  between  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and 
Their  Majesties  Phra  Bard  Somdetch  Phra  Paramendr 
Maba  Mon^kut  Phra  Chom  Klau  Chau  Yu  Hua,  the  First 
Kinç  of  Siam,  and  Phra  Bard  Somdetch  Phra  Pawa- 
rendr  Ramesr  Mahiswaresr  Phra  Pin  Klau  Chau  Yu  Hua, 
tbe  Second  King  of  Siam,  that  he  was  instructed  by 
the  Earl  of  Clarendon,  Her  Britannic  Majesty's  Principal 
Secretarj  of  State  for  Foreign  Affairs,  to  request  the 
Siamese  Government  to  consent  to  an  enumeration  of 
those  Articles  of  the  former  Treaty,  concluded  in  1826, 
beiween  the  Honourable  East  India  Company  and  Their 
late  Majesties  the  First  and  Second  Kmgs  of  Siam, 
which  are  abrogated   by  the  Treaty   fîrst  named,    and 


also  to  agrée  to  certain  expknatîoDs  which  appear  ne- 
œssary  tfii  qpM^^k  the  précise  force  and  Applioatiw  i  j^f 
certain  portions  cif  the  new  Treaiy;  Their  atbresaid  |JM|f^i 
jesties^.  ti^^  Finit  and  Second  Kinn  of  81391»»  haye  l|9- 
pointed  âna  enipowered  certain  noyai  Commissioners, 
namely,  his  Royal  Highness  Krom  Hluang  Wong-sa 
Dhiraj  Snidh,  and  their  ËxceRendes  the  four  Senaputbier 
or  Principal  Ministers  of  Siam ,  to  confer  and  arrap^ 
with  Mr.  Parkea  tbe  matters  above  named;  and  tbesajfi 
Royal  Comniissioners  having  accordingly  met  Mi\'lPàr- 
kes  fof*  thia  purpose,  on  repeated  occasions,  and  mata- 
reljr  considered  ail  the  subject  brought  by  him  to  their 
notice,  bave  resdved: 

That  it  is  proper,  in  order  to  prevent  future  contro- 
versy,  tbat  those  clauses  of  the  old  Treaty  which  are 
abrogated  by  the  new  Treaty  should  be  distioctly,  speo»*. 
fied,  and  that  any  clause  of  the  new  Treaty  whict  is 
not  suSioiently  clear  should  be  fnlly  explained.  Tô  thii 
end  they  baye  agreed  to  and  concluded  the  following 
twelve  Articles:  — 

Article  I.  .  ,1'. 

On  the  old  Treaty  concldded  in  1826.  *; 

The  Article^  of  the  old  Treaty  not  abrogated  by  the 
new  Treaty,  are  I,  II,  III,  VIII,  XI,  XII,  X%  and  XÎV, 
and  the  undermentioned  clauses  of  Articles  VI  and  a; 

In  Article  VI  the  Siamese  désire  to  retain  the  fojlow- 
ing  clause  :    '  '    . 

nlf  a  Siamese  or  English  merchant  boy  èr  sell,  Witb^ 
out  inauîring»  and  ascertaining  whetber  the  seiler -tkï 
buyer  be  of  a  good  or  bad  character,  and  if  he-mèâl 
with  a  bad  man,  who  takes  the  property'and  abscondè^'. 
thé  niiers  an^d-oJBicers  on  either  side  must  make  searab 
and  endeavdor  to  produce  the  property  of  the  airàcOliitf^ 
er,  and  invesfigate  the  matter  with  sincerity.  If -Ib^ 
party  possess  money  or  property,  fae  càn  be  madè  W 

Eay;    Dut  if'he  dpes  not  possess  any,  or  if  be  cannois 
e  appréhénded,  it  will  be  the  merehants  own  fanll,  tànà^ 
the  authorities  cannot  be  held  respdnsible.*"  '  -'^ 

Of  Article  X,  Mr.  Parkes  desires  to  fëtain  that  dflM^ 
relating  to  the  pvèrland  trade,  which  States: 

^Ariattc  mefeN^ants  of  the  English  countries,  not  beiitgl 
Burmese,  Pegooéiis,  or  descendants  of  Européami' 'âesir^* 
ing  to  enl^  iiito  and  to  (rade  with  the  Siamese  dôoH^ 
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nions,  from  the  countries  of  Mergui,  Tavoy,  Tenasserim, 
and.  Té,:  whtch  are  now  subjeci  to  the  English,  will  be 
allowed  to  do.  so  freely  overland  and  by  water,  upon 
the  Enfflish  furnishing  them  with  proper  certificates/' 

Mr.  Parkes,  however,  desires  that  ail  British  subjecls, 
without  exception,  shall  be  allowed  to  participate  in  this 
overland  traae.  The  said  Royal  Comroissioners  therefore 
agrée,  on  the  part  of  the  Siamese,  that  ail  traders,  un- 
der  British  ruie,  may  cross  from  the  British  territories 
of  Mergui,  Tavoy,  Ye,  Tenasserim,  Pegu,  or  other 
places,  by  land  or  by  water,  to  the  Siamese  territories, 
and  may  trade  there  with  facility,  on  the  condition  that 
they  shall  be  provided  by  the  British  authorities  with 
proper  certificates,  which  must  be  renewed  for  each 
)ourney. 

The  Commercial  Agreement  annexed  to  the  old 
'  Treaty  is  abrogated  by  the  new  Treaty,  with  the  excep- 
tion of  the  undermentioned  clauses  of  Articles  I  and  iV. 

Of  Article  I  the  Siamese  désire  to  retain  the  follow- 
ing  clause: 

„British  merchants  importing  fire-arms,  shot,  or  gun- 

Eowder,  are  prohibited  i'rom  selling  them  to  any  party 
ut  the  Government.  Should  the  Government  not  re- 
qaire  such  fire-arms,  shot,  or  gunpowder,  the  merchants 
must  re-export  the  whole  of  them.'* 

Article  IV  stipulâtes  that  no  charge  or  duty  shall  be 
levied  on  boats  carrying  cargo  to  British  ships  at  the 
bar.  The  Siamese  désire  to  cancel  this  clause,  for  the 
rçason  that  the  old  measurement  duty  of  1,700  ticals 
par  fathom  included  the  fées  of  the  varions  officers,  but 
as  this  measurement  duty  has  now  been  abolished ,  the 
Siamese  wish  to  levy  on  each  native  boat  taking  cargo 
dot  to  sea»  a  fee  of  8  ticals  2  salungs,  this  being  the 
charge  paid  by  Siamese  traders;  and  Mr.  Parkes  under- 
takes  to  submit  this  point  to  the  considération  of  Her 
Majesty's  Minister  Plenipotentiary.  to  the  Court  of  Siam. 

Article  II 

pn  the  exclusive  Jurisdiction   of  the  Consul  over  British 
•'  Subjects. 

The  Ilnd  Article  of  the  Treaty  stipulâtes  that  — 
«,Any  disputes  arising  between  British  and  Siamese  sub- 
jects s^ali  be  heard    and   determined    by   the  Consul    in 
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conjunction  witb  the  proper  Siamese  ofiicers,  and  cri^ 
minai  offencEeps  will  be  ponisbed,  in  the  case  of  English 
offenders  by  the  Consul  according  to  English  laws,  and 
in  the  case  of  Siamese  offenders  by  tfaeir  own  laws, 
through  the  Siamese  authorities;  but  the  Consul  shall 
not  interfère  in  any  matters  referring  solely  to  Siamese, 
neither  will  the  Siamese  authorities  interfère  in  questions 
which  only  concern  the  stibjects  of  Her  Britannic  Ma*" 
jesty." 

On  the  non-interference  of  the  Consul  with  the  Sia- 
mese, or  of  the  Siamese  with  British  subjects,  the  said 
Royal  Commissioners  désire,  in  the  first  place,  to  state 
that  while,  f6i*  natoral  reasons,  they  fully  approve  of  the 
Consul  holding  no  jnrisdiction  over  Siamese  m  their  own 
couniry,  the  Siamese  authorities,  on  the  other  hand,  will 
feel  themselves  bound  to  call  on  the  Consul  to  appre- 
bend  and  punish  British  subjects  who  shall  commit, 
whilst  in' Siamese  territory,  any  grave  infractions  of  the 
laws,  such  as  cutting,  wounding,  or  inflicting  other  se- 
rions bodily  harm.  But  in  disputes,  or  in  offences  of  a 
slighter  nature,  committed  by  British  subjects  among 
themselves,  the  Siamese  authorities  will  refrain  from  àll 
interférence. 

With  référence  to  the  punishment  of  offences,  or  the 
settlement  of  disputes,  it  is  agreed: 

That  ail  criminal  cases  in  which  both  parties  are 
British  subjects,  or  in  which  the  défendant  is  a  British 
subject ,  shall  be  tried  and  determined  by  the  British 
Consul  alone.  AU  criminal  cases  in  which  both  parties 
are  Siamese,  or  in  which  the  défendant  is  a  Siamese, 
shall  be  tried  and  determined  by  the  Siamese  authorities 
alone. 

That  ail  civil  cases  in  which  both  parties  are  British 
subjects,  or  in  which  the  défendant  is  a  British  subject, 
shall  be  heard  and  determined  by  the  British  Consal 
alone.  AU  civil  eases  in  which  both  parties  are  Siamesèi, 
or  in  which  the  défendant  is  a  Siamese,  shall  be  heard 
and  determined  by  the  Siamese  authorities  alone 

That  whenever  a  British  subject  bas  to  coniplain 
against  a  Siamese.  he  must  make  his  coknpiaint  through 
the  British  Consul,  who  will  lay  it  before  the  proper 
Siamese  authorities. 

That  in  ail  cases  in  which  Siamese  or  British  sub* 
jects  are  interested,    the  Siamese   authorities  in  the  ône 
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case,  and  the  British  Consul  in  the  other,  shall  be  at 
liberty  to  attend  at,  and  listen  to,  the  investigation  of  the 
case;  and  copies  of  the  proceedings  will  be  furnished 
from  time  to  time,  or  whenever  desired,  to  the  Consul 
or  the  Siamese  authorities,    until   the  case  is  concluded. 

That  although  the  Siamese  may  interfère  so  far  with 
Britiflh  subjects,  as  to  call  upon  the  Consul,  in  the 
manner  stated  in  this  Article,  to  punisb  grave  offences 
when  oommitted  by  British  subjects,  it  is  agreed  that  — 

British  subjects,  their  persons,  houses,  premises,  lands, 
ships,  ci*  property  of  any  kind,  shall  not  be  seized,  in- 

i'ored,  or  in  any  way  interfered  with  by  the  Siamese. 
:n  case  of  any  violation  of  this  stipjolation,  the  Siamese 
authorities  will  take  cognizance  of  the  case,  and  punish 
the  offenders.  On  the  other  hand,  Siamese  subjects, 
their  persons,  houses,  premises,  or  property  of  any  kind. 
shall  not  be  seized,  injured,  or  in  any  way  interfered 
with  by  the  English;  and  the  British  Consul  shall  inves- 
tigate  and  punish  any  breach  of  this  stipulation. 

Article  III. 

On   the    right    of  British   Subjects   to   dispose   of  their 
Property  at  will. 

By  the  IVth  Article  of  the  Treaty,  British  subjects 
are,  allowed  to  purchase  in  Siam  „houses,  gardens,  fields, 
.  of  plantations.^  It  is  agreed,-  in  référence  to  this  stipu- 
lation, that  British  subjects,  who  hâve  accordingly  pur- 
cbased  houses,  gardens,  fields,  or  plantations,  are  at  li- 
berty to  sell  the  same  to  whomsoever  they  please.  In 
the  event  of  a  British  subject  dying  in  Siam ,  and  leav- 
ing  hoiises,  lands,  or  other  property,  his  relations,  or 
thosQ  persons  who  are  heirs  accordmg  to  English  law, 
sh^n  receive  possession  of  the  said  property;  and  the 
British  Consul,  or  some  one  appointed  by  the  British 
Consul,  may  proceed  at  once  to  take  charge  of  the  said 
property  on  tneir  account.  If  the  deceasea  should  hâve 
debts  due  to  him  by  the  Siamese,  or  other  persons,  the 
Consul  can  collect  them;  and  if  the  deceased  should 
owe  money,  the  Consul  shall  liquidate  his  debts  as  far 
ai  the  estate  of  the  deceased  shall  sufTice. 
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Article  IV. 

On   ihe  Taxes,    Duties,    or  other  Charges  leviablè   oki 

Brttish  Subjects. 

The  rVlh  Article  of  the  Trealy  provides  for  ihe  pay- 
ment  on  the  lands  held  or  purchased  by  British  subjects, 
of  „the  same  taxation  that  is  levied  on  Siamese  sub- 
jects/' The  taxes  hère  aiiuded  to  are  those  set  forth  in 
the  annexèd  Schedule.  Again,  it  is  stated  in  the  Vllith 
Article,  that  ^British  subjects  are  to  pay  import  and  ex- 

fort  duties  according  to  the  tariff  annexed  to  the  Treaty.^ 
or  the  sake  of  greater  distinctness ,  it  is  necessarj^  to 
add  to  thèse  two  clauses  the  following  explanatibii, 
namelv,  that  beside  the  land  tax  and  the  import  and  ex- 
port duties,  mentionod  in  the  aforesaid  Articles,  no  ad- 
dliional  charee  or  tax  of  any  kind  may  be  imposed 
upon  a  British  subject,  uniess  it  obtain  the  sanction  both 
of  the  Suprême  Siamese  authorities  and  the  British 
Consul. 

Article  V. 

On  Passes  and  Port  Clearances. 

The  Vth  Article  o£  the  Treaty  provides  that  passports 
shall  be  granted  to  travellers,  ana  the  Vth  Article  of  the 
Régulations  that  port- clearances  shall  be  furnished  to 
ships.  In  référence  thereto,  the  said  Royal  Commissiou- 
ers,  at  the  request  of  Mr.  Parkes,  agrée  that  the  pass- 
ports to  be  given  to  British  subjects  travelling  beyond 
the  limits  assigned  by  the  Treaty  for  the  résidence  of 
British  subjects,  together  with  the  passes  for  cargoboats 
and  the  port-clearances  of  British  ships,  shall  be  issued. 
within  twenty-four  hours  after  formai  application  for  the 
same  shall  hâve  been  made  to  the  proper  Siamese  au- 
thorities; but  if  reasonable  cause  should,  at  any  time, 
exist  for  delaving  or  withholding  the  issue  of  any  of  thèse 
papers,  the  oiamese  authorities  must  at  once  communicate 
it  to  the  Consul.  , 

Passports  for  British  subjects  travelling  in  the  interior, 
and  the  portclearances  of  British  ships,  will  be  granted 
by  the  Siamese  authorities  free  of  charge. 

Article  VI. 
On  the  Prohibition  of  the  Exportation  of  Rice,  Sait,  and 
Fish,  and  on  the  Duty  on  Paddy. 
TheVllîth  Article  of  the  Treaty  stipulâtes,  that  ^when- 
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ever  a  scarcity  may  be  apprehended  of  sait,  rice,  and 
fidi,  tfaa  Siamese  Government  reserve  to  themselves  the 
right  of  prohibiting  by  public  proclamation  the  exporta- 
tion of  thèse  articles.'' 

Mr.  Parkes,  in  elactdation  of  thîs  clause,  desires  an 
agreement  to  this  effect,  namely,  that  a  month's  notice 
apfH  be  given  by  the  Siamese  authorities  to  the  Consul, 

Brior  to  the  enforcement  of  the  prohibition,  and  that 
irïtîsh  subjects  who  may  previously  obtain  spécial  per- 
mission from  the  Siamese  authorities  to  export  a  certain 
3qantity  pf  rice  which  they  hâve  already  [)urchased,  may 
o  80  éven  after  the  prohibition  comes  in  force:  Mr. 
Parkes  also  requests  that  the  export  duty  on  paddy 
stipula  be  half  of  that  on  rice ,  n^mely ,  two  ticats  per 
kôyàn. 

The  said  Royal  Comoiissioners  having  in  view  the 
,  fact  that  rice  forms  the  principal  sustenahce  of  the  na- 
tion^ stipulate  that  on  the  breaking  out  of  war  or  rebeU 
lion,^  the  Siamese  may  prohibit  the  trade  in  rice,  and 
may  enforce  the  prohibition  so  long  .as  the  hostilities 
tous  occasioned  shall  continue.  If  a  dearth  should  be 
«apprehended  on  account  of  the  want  or  excess  of  rain, 
tSe  Consul  will  be  informed  one  month  préviens  to  the 
enforcement  of  the  prohibition.  British  merchants  who 
obtain  the  Royal  permission,  upon  the  issue  of  the  pro- 
olamation,  to  export  a  certain  quantity  of  rice  wnich 
they  havç  already  purchased,  may  do  so,  irrespective  of 
the  prohibition  to  the  contrary  ;  but  those  merchants  who 
do;not  obtain  the  Royal  permission  will  not  be  allowed, 
when  the  prohibition  takes  effect,  to  export  the  rice  they 
■My  alreaay  hâve  purchased.  The  pronibition  shall  be 
ranoved  as  soon  as  the  cause  of  its  being  imposed  shall 
hmé  ceased  to  exist. 

il  fi  Paddy  may  be  exported   on   payment  of  a   duty   of 
Mro  ticsâls  per  koyan,  or  half  the  amount  levied  on  rice. 

.  Article  VIL 

On  Permission  to  imporl  Gold-Leaf  as  Bullion. 
Under  the  VlIIth  Article  of  the  Treaty,  bullion  may 
be  imported  or  exported  free  of  charge.  With  référence 
to  this  clause,  the  said  Royal  CommissionerS;  at  the 
reqaest  of  Mr.  Parkes,  aeree  that  foreign  coins  of  every 
dénomination^  gold  and  siïver  in  bars  or  ingots,  and  gbld- 
leaf^  may  be  imported  free^  but  manufiictured  articles  in 
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gold  and  silver,    plated    ware,   and  diamonds  or  other 
precious  atones,  must  pay  an  impori  duty  of  3  per  cent. 

Article  VIII. 
On  the  establishment  of  a  Custom  -  bouse. 

The  said  Royal  Commissioners ,  at  the  reauest  of  Mr. 
Parkes,  and  in  conformity  witb  the  intent  ot  the  VlIItb 
Article  of  the  new  Treaty,  agrée  to  the  immédiate  estab- 
lishment of  a  custom-house,  under  the  superintendence 
of  a  high  Government  fonctionary,  for  the  examination 
of  ail  goods  landed  or  shipped,  and  the  receipt  of  the 
import  and  export  duties  due  thereon.  They  further 
agrée  that  the  business  of  the  custom -house  shall  be 
conducted  under  the  régulations  annexed  to  this  Agrée-* 
ment. 

Article  IX. 
On  the  subséquent  Taxation  of  Articles  now  free  from  duty. 

Mr.  Parkes  agrées  with  (he  said  Royal  Commission- 
ers  that  whenever  the  Siamese  Government  deem  it  to 
be  bénéficiai  for  the  country  to  impose  a  single  tax  or 
duty  on  any  article  not  now  subject  to  a  public  charge 
of  any  kind;  they  are  at  liberty  to  do  so,  provided  thàt 
the  said  tax  be  just  and  reasonable. 

Article  X. 
On  the  Boundaries  of  the  Four-Mile  Circuit. 

It  is  stipulated  in  the  IVth  Article  of  the  Treaty^ 
that  ^Britisb  subjects  coming  to  réside  at  Bangkok,  mày 
rent  land  and  buy  or  build  houses,  but  cannot  purchase 
lands  within  a  circuit  of  200  sen  (not  more  tban  four 
miles  English)  from  the  city  walls,  until  they  shall  hâve 
lived  in  Siam  for  ten  years^  or  shall  obtain  spécial  au- 
thority  from  the  Siamese  Government  to  enable  them  ia 
do  so." 

The  points  to  which  this  circuit  extends,  due  north, 
south,  east,  and  west  of  the  city,  and  the  spot  where  it 
crosses  the  river  below  Bangkok,  hâve  accordingly  been 
measured  by  officers  on  the  part  of  the  Siamese  and 
English  ;  and  their  measurements,  '  having  been  examined 
and  agreed  to  by  the  said  Royal  Commissioners  and 
Mr.  Parkes,  are  marked  by  stone  pillars  placed  at  the 
undermentioned  localities^  viz:  — 
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On  the  North. 
'■  One  sen  north  of  Wat  Kemabhirataram. 

On  the  East. 

Six  sen  and  seven  fathoms  soath-west  of  Wat  Bang- 
kapi. 

On  the  South. 

About  nineteen  sen  south  of  the  village  of  Bang- 
pakeo. 

On  the  West. 

Abont  two  sen  south  -  west  ôf  the  village  of  Bang- 
phrom. 

The  pillars  marking  the  spot  where  the  circuit  line 
crosses  the  river^  below  Bangkok  are  placed  on  the  left 
bank  three  «en  below  the  village  of  Bangmanau,  and  on 
the  right  bank  about  one  sen  below  the  village  of 
Banglampuluen. 

r      Article  XI. 

On  the  Boundaries  of  the  Twenty-four  hours  Journey. 

It  îs  stipulated  in  the  IVth  Article  of  the  Treaty,  that 
^excepting  within  the  circuit  of  four  miles,  British  mer- 
chants  in  Siam.  mày  at  any  time  buy  or  rent  houses, 
lands,  or  plantations,  situated  anywhere  within  a  distance 
of  twenty-iour  hours'  journey  from  the  city  of  Bangkok, 
to  be  computed  by  the  rate  at  which  boals  of  the  country 
can  travel." 

The  said  Royal  Commissioners  and  Mr.  Parkes  hâve 
consulted  toçether  on  this  subject,  and  hâve  agreed  that 
tlie  boundanes  of  the  said  twenty  -  four  hours'  journey 
éhall  be  as  follows:  — 

"  1.    On  the  North.' 

.Il 

The  Bangputsa  Canal  from  ils  mouth  on  the  Chow 
Phya  River  ^  to  the  old  city  walls  of  Lobpury;  and  a 
att^ight  line  from  Lobpury  to  the  landing  -  place  of  Tha 
Phra-ngam,  near  to  tho  town  of  Saraburi,  on  the  River 
Pasak. 

2.     On  the  East. 

A  straight  line  drawn  from  the  landing-piace  of  Tha 
Phra-ngam  to  the  junction  of  the  KIongkut  Canal  with 
the  Bangpakong  River;  the  Bangpakong  River  from  the 
junction  of  the  KIongkut  Canal  to  its  mouth ,  and  the 
coast  from  the  mouth  of  the  Bangpakong  river,  to  the 
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Isie  of  Srimaharajah ,  1o  stich  distance  inland  as  can  be 
reached  withia  iwe^*4ià\xT  faours' jourqey  fropi  Bangkok. 

3.    On  thfe  South. 
The  IfiiejpfSrun^hAraiah  and  thte  Islande  o£SeCbang, 
on  the  east  side  of  the  Guif  ;  and  the  city  walls  of  J^ettf 
chaburi,  on  the  west  side. 

î!  4.  On  the  West.  > 
The  western  coast  of  the.Gulf  to  the  mouth  dfUtt 
Meklong  river,  to  such  a  distance  inland  as  can  be 
reached  within  twenty- four  hours*  journey  from  Bangkok. 
The  Meklong  river,  from  its  mouth  to  the  city  wallsibf 
Rajpury;  a  straigfat  Une  from  the  city  walls  tn  Ràjpury 
to  the  town'  of  Subharnapury;  and  a  straight  iine  mmi 
the  town  of  Sobharnapurf  to  the  mouth  of  the  Basg- 
putsa  Canal,  on  the  Cnow  Phya  river. 

Article  XIL 
On  the  incorporation   in   the  Treaty  of  ihis  Agreement. 

The  said  Royal  Commi$sioners  agrée,  on  the  part  of 
the  Siamese  Government,  toincorporate  ail  the  Articles 
of  this  Agreement  in  the  Treaty  concluded  by  the  Sia- 
mese Plenipotentiaries  and  Sir  John  Bowring,  on  t^e 
18th  April,  1855,  whenever  this  shall  be  desired .  by  Her 
Britannic  Majesty's  Plenipotentiary. 

In  witness  whereof  the  said  Harry  Smith  Parkes^ 
and  the  said  Royal  Commissioners,  hâve  sealed  and  ^igh- 
ed  this  Agreement  in  duplicate ,  at  Bangkok ,  on^  ,the 
thirteenth  day  of  May,  in  the  year  one  thouçand  eig^ 
hundred  and  fifty-six  of  the  Christian  era,  correspondinig 
to  the  ninth  day  of  the  waxing  moon  of  the  lunar  mbnib 
of  Wesakh,  in  the  yeàr  of  the  quadrupède  serpent,  being 
the  year  one  thousand  two  hundred  and*eîghtôen  of  the 
Siames^  astronomical  era,  whicb  is  the  nineteéntb  of 
[1er  Britannic  Majesty's  and  sixth  of  Their  présent  Sia- 
mese Majesties',  réigns. 

(L.  S.)      Harry  S,   Parkes, 

(Signatures  and  Seàls  of  the  five  Royal  Commissioners). 
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Scheduk  of  Taxes  on  Ganten^graund^  Plantations  ^   or 
other  Lands. 

Section  I.  —  Trenched  or  raîsed  lands  planted  with 
the  foHowing  cight  sorts  of  fniit-trees  are  subjed  lo  the 
long  assessmenU  which  is  caloulated  on  the  trees  grown 
on  the  land,  and  not  on  the  land  itself  ;  and  the  amoupt 
to  be  collected  annually  bv  the  proper  officers, .  and  paid 
by  tbem  into  the  Royal  Treasury,  is  endorsed  on  the 
title-deéds  or  officiai  certificate  of  tenure. 

.   1.    Bétel -nut  Trees. 
tst  Clan  (Makek),  heigbt  of  stem  from  3  to 

4  Aithoros,  bay  per  tree ISScowries. 

3Dd  Class  (Makto),  height  of  stem  from  5  to 

6  fathoms,  pay  per  tree 128  cowriea. 

3rd  Class  f Mâictri) ,   height  of  stem  from  7 

to  8  fatnoms,  pay  per  tree 116  oowriea. 

4tfa  Class  (Mak  PaKarai),  trees  jost  commenc- 

'  itig  to  oear,   pay  per  tree 128  oowries. 

5th  Class  (Mak  \ek)  height  of  stem  from  1 

aok  and  npwaras  to  size  of  4th  class,  ' 

pay  per  tree 50  oowriei|. 

2w    Coooa-nut  Trees. 

Of  ail   sizes  from    1    sok  and   apwards  in 

height  of  stem,  pay  per  three  trees  .     .       1  salung. 

3.  Siri  Vines. 

AH  sizes  from  5  sok  in  height  and  upwards 
pay  per  tree  or  pôle  wnen  trained  on 
tonglang  trees 200  cowries. 

4.  Mango  Trees. 

Stem  of  4  kam  in  circumference  at  the  height 
of  3  sok  from  the  ground,  or  from  that 
size  and  upwards,  pay  per  tree   ...       1  fuang. 

5.  Map'  rang  Trees. 

Are  assessed  at  the  same  rate  as  mango 
treea. 

6.  Dnrian  Trees. 

Stem  of  4  kam  in  circumference  at  the  height 
of  3  sok  trom  the  grouad,  or  firom  that 
iize  and  upwards,  pay  per  tree    ...      1  licaL 
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7.  Mangosteen  Trees. 

Stem  of  2  kam  in  circtimference  at  the 
height  of  1%  sok  from  the  groupd,  pay 
per  iree •     '  I  fuang. 

8.  Langsat  Trees. 

Are  assessed  at  the  same  rate  as  Marigo- 
steen  trées. 

Note.  —  The  long  assessment  is  made  under  ordi- 
nary  circumstances  once  only  in  each  reign,  and  plan- 
tations or  iands  having  once  been  assessed  at  the  above- 
mentioned  rates,  continue  to  pay  the  same  annual  suin, 
which  is  endorsed  on  the  officiai  certificate  of  tenure 
(subject  to  remisions  granted  in  case  of  the  destruction 
of  the  trees  by  drought  or  flood)  until  the  next  assess- 
ment is  made,  regardless  of  the  new  trees  that  m^ 
hâve  been  planted  in  the  interval,  or  the  old  treas  that 
may  hâve  aied  off.  When  the  time  for  a  new  assess- 
ment arrives,  a  fresh  account  of  the  trees  is  taken,  tl^ose 
that  hâve  died  since  the  former  one  being  omitted,  and 
those  that  hâve  been  newiy  planted  being  insejcted,  pro- 
vided  they  hâve  obtained  the  above-stated  dimensions; 
otherwise  they  are  free  of  charge. 

Section  IL  —  Trenched  or  raised  Iands  planted  with 
the  following  eight  sorts  or  fruit-trees  are.  subject  tp  an 
annual  assessment,  calculated  on  the  trees  growo\  on 
the  Iands,  in  the  following  manner,  that  is  to  say: 

1,  Orange  Trees. 

Five  kinds  (Som  Kio  w^an,  Som  pluck  bang,  Som  Tepa- 
rot,  Som  Kao  Sungô),  stem  of  6  ngiu  in  circumfe- 
rence  close  to  the  ground,  orj  from  that  size  and 
upwards,  pay  per  ten  trees 1  fuang. 

ÂIl  other  kinds  of  orange  trees  of  the  same 

size  as  the  above,  pay  per  fifteen  trees  •     1  fuang. 

2,  Jack -fruit  Trees. 

Stem  of  6  kanpi  in  circumference,  at  the 
height  of  2  sott  from  the  ground,  or  from 
that  size  and  upwards,  pay  per  15.  trees      1  fûdng. 

3,  Bread-fruit  Tree^  ,.  -;  ;< 

Are  assessed  at  the  same  rate  as  jackfrdit    '  > 

tfees,  -'.■  ■ 
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4.  Mak  Fai  Trees. 

Stem  of  4  kam  in  circumference ,  at  the 
heigtit  of  2  sok  from  the  ground,  or  from 
Uiat  size  and  upwards,  pay  per  12  trees     1  fuang. 

5.  Guava  Trees. 

Stem  of  2  kam  in  circumference,  at  the 
heigfat  of  1  kub  from  the  ground,  or  from 
that  size  and  npwards,  pay  per  12  trees     1  fuang. 

6.  Saton  Trees. 

Stem  of  6  kam  in  circumference,  at  the 
beight  of  2  sok  from  the  ground,  or  from 
that  size  and  upwards,  pay  per  5  trees  .     1  fuang. 

7.  Rambutan  Trees. 

Stem  of  4  kam  in  circumference,  at  the 
faeight  of  2  sok  from  the  s^round,  or  from 
that  size  and  upwards,  pay  per  5  trees  .     1  fuang. 

8.  Fine  Âpples. 

Pay  per  1,000  plants       .......  1  salung  1  f. 

Section  III.  —  The  following  six  kinds  of  fruit-trees, 
when  planted  in  trenched  or  untrenched  lands,  or  in 
any  otner  manner  than  a^  plantations  subject  to  the 
long  assessment  described  in  Section  I,  are  assessed 
annaally  at  the  undermentioned  rates:  — 

Mangoes 1  fuang  per  tree. 

Tamarinds 1      „       per  2  trees. 

Cnstard  Apples 1      „       per  20     „ 

Plantains ï      «       per  50  roots. 

IÇiri  Vines  (trained  on  pôles)      1      „       per  12  vines. 

Pepper  Vines 1      „       per  iS      „ 

Section  IV.  —  Trenched  or  raised  lands  planted 
with  annuals  of  ail  sorts,  pay  a  land  tax  of  1  salung 
and  1  fuang  per  rai  for  each  crop. 

An  annual  fee  of  3  salungs  and  1  fuang  is  aiso 
charged  by  the  Nairowang  (or  local  tax  collector)  for 
each  lot  or  holding  of  trenched  land  for  which  an  offi- 
dal  title  or  certificate  of  tenure  has  been  taken  out. 

When  held  under  the  long  assessment,  and  planted 
wHh  the  eight  sorts  of  fruit-trees  described  in  Section  I, 
Ibe  annoal  fee  paid  to  the  Nairowang  for  each   lot  or 
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holding  of  trenched  land  for  which  an  officiai  title  or 
certificate  of  tenure  bas  been  idken  out,  U  2  salungs. 

Section  V»  -w-  Untrenched  or  low  lands,  planled 
witb  annuals  of  ail  sorts,  pay  a  land  tax  of  .1  s^œig 
and  1  fuang  per  rai  for  each  crop. 

No  land  tax  is  levied  on  thèse  lands  if  left  uncul- 
tivated. 

Sixto  cowfiea  per  tical  are  levied  as  expenses  of 
testing  the  quality  of  the  silver  on  ail  sums  paid  as 
taxes  under  the  long  assessment.  Taxes  paid  under  the 
annual  assessment  are  exempted  from  this  charge. 

Lands  having  once  paid  a  tax  according  to  one  or 
other  of  the  above-nnentioned  rates,  are  entirely  free  from 
ail  other  taxes  or  charges. 

(L.  S.)     Harry  S,   Partes. 

(Signatures  and  seals   of  the  five  Royal  Commissioners). 


/ 
Custom  -  House  Régulations, 

t.  Â  Custom-house  is  to  be  built  at  Bangkok,  near 
to  the  anchorase,  and  ofGcers  most  be  in  attendance 
there  between  9  a.  m.  and  3  p.  m.  The  business  of  the 
Custom-house  most  be  carried  on  between  those  hour8« 
The  tide-waiters,  required  to  sup^intend  the  landing  or 
shipment  of  goods,  will  remain  in  waiting  for  that  pur* 
pose,  from  daylîght  until  dark. 

2.  Subordinate  Custom-house  officers  shall  be  «p- 
pointed  to  each  ship  ;  their  number  shali  not  be  linûted, 
and  they  may  remain  on  board  the  vessel  or  in  boats 
alongside.  The  Custom-house  ofGcerg  appointed  to  the 
vessels  outside  the  bar  will  hâve  the  option  of  residing 
on  board. the  sbips,  or  of  accompanying  the  cargo-boats 
on  their  passage  to  and  fro. 

3.  The  landing,  shipment,  or  iranssbipment  of  goôds 
may  be  carried  on  only  between   sunrise  and  sunset. 

4.  AJI  cargo  landed  or  shipped  shall  bé  examined 
and  passed  by  the  Custom-house  officers  wittîin  tweive 
bours  of  dayhght  after  the  receipt  at  the  Custom-house 
of  the  proper  application.  The  manner  in  which  such 
application  and  examination  is  to  be  made  shail  be 
settled  by  the  Consul  and  the  Saperintendent  of  Custonis. 

5.  Duties  may  be   paid    by   Brilis|;k    merclianta   kl 
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tioals,  foreign  coin,  or  bullion,  the  relative  values  of 
which  wiil  be  settled  by  the  Consul  and  the  proper 
Siame^e  ofGcers.  The  Siamese  wilI  appoint  whomsoever 
they  may  please  to  receive  payaient  of  the  duties. 

6:  The  Receiver  of  duties  may  take  from  the  mer- 
chants  2  salungs  per  catty  of  80  ticals  for  testing  the 
money  paid  to  him  as  duties;  and  for  each  stamped 
receipt  given  by  him  for  duties  he  may  charge  6  salungs. 

7.  Both  the  Superintendent  of  Customs  and  the 
British  Consul  shall  be  provided  with  sealed  sets  of 
balance  yards,  money  weights,  and  measares,  which 
may  be  referred  to  in  the  event  of  any  différence  arising 
witb  the  merchants  as  to  the  weight  or  dimensions  of 
money  or  goods. 

(L.  S.)     Harry  S.   Partes. 

(Signatures  and  seals  of  the  five  Royal  Commissioners.) 


J^raité  d'amitié   et  de   commerce  entre  les  Etats- 

Unis   d'Amérique   et   le  royaume  de  Siam^   signé 

à  Bangkok   le  20  mars  i833  *^. 

Trxte   anglais. 

His  Maiestjr  the  Sovereign  and  Magnifîcent  King,  in 
tbe  City  01  Sia-Yut'hia,  has  appointed  the  Chau  Phaya- 
Rhra-kfang,  one  of  the  fîrst  Mmisters  of  State,  to  treat 
wKh  Edmund  Roberts,  Minister  of  the  United  States  of 
America,  wbo  has  been  sent  by  the  Government  thereof, 
on  its  bebalf,  to  form  a  treaty  of  sincère  friendship  and 
èntire  good  faith  between  the  two  nations.  For  this 
parpose,  the  Siamese  and  the  citizens  of  the  United 
atates  of  America  shall,  with  sincerity,  hold  commercial 
interoourse  in  the  ports  of  their  respective  nations  as 
long  as  Heaven  and  Earth  shall  endure. 

This  treaty  is  concluded  on  Wednesday ,  the  last  of 
the  fourth  month  of  the  year  115)4,  called  Pi-marông- 
ohat-tava-sôk,  (or  the  year  of  the  Dragon,)  correspond- 

;■  *)  Les  ratifications  oot  été  échaugées  à  Baugkok,  le  14  avril  1836. 
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ing  to  tfae  twentieth  day  of  Mardi,  in  the  jjFoar  qf  our 
Lord  1833.  One  original  is  written  in  Siamese,  the 
oiber  in  English;  but  as  the  Siamese  are  ignorant  of 
English,  and  the  Americans  of  Siamese,  a  Portuguese 
and  a  Chinese  translation  are  annexed,  to  serve  as  tes- 
timonj  to  the  contents  of  the  treatj«  The  writing  is 
of  the  same  ténor  and  date  in  ail  the  languages  aforesaid: 
It  is  signedy  on  the  one  part,  with  tfae  name  of  theChaa 
P'haya  P'hra-klang,  and  seaied  with  the  seal  of  the  lotos 
flower,  of  giass;  on  the' other  part,  it  is  sig^ned  with 
the  name  of  Edmond  Roberts,  and  seaied  with  a  seal 
oontaining  an  eagle  and  stars. 

One  copy  will  be  kept  in  Siam,  and  another  wili  be 
taken  by  Edmund  Roberts  to  the  United  States.  If  the 
Government  of  the  United  States  shall  ratify  the  said 
treaty,  and  attiach  the  seal  of  the  Government,  then  Siam 
will  aiso  ratify  it  on  its  part,  and  attach  the  seal  of  its 
Government. 

Art.  1.  There  shall  be  a  perpétuai  peace  between 
the  United  State^  of  America  and  the  Magnificent  King 
of  Siam. 

Art.  2.  The  citizens  of  the  United  States  shall  hâve 
free  libertj  to  enter  ail  the  ports  of  the  Kingdom  of 
Siam,  with  their  cargoes,  of  whatever  kind  tne  said 
cargoes^  may  consist  ;  and  they  shall  hâve  liberty  to  sell 
the  same  to  any  of  the  subjects  of  the  King,  or  others 
who  may  wish  to  purchase  the  same,  or  to  barter  the 
same  for  any  produce  or  manufacture  of  the  Kingdom, 
or  other  articles  that  may  be  found  there.  No  priées 
shall  be  fixed  by  the  oiBcets  of  the  King  on  the  articles 
to  be  sold  by  the  merchants  of  the  United  States,  or 
the  merchandise  they  may  wish  to  buv,  but  the  trade 
shall  be  free  on  both  sides,  to  sell,  or  buy,  or  exchange, 
on  the  terms^and  for  the  priées  the  owners  may  think 
fit'  Whenever  the  said  citizens  of  the  United  States 
shall  be  ready  to  dep'art,  they  shall  be  at  liberty  so  to 
do,  and  the  proper  officers  shall  fumish  them  with 
passports:  Pravided  always,  There  be  no  légal  impedi- 
ment  to  tbe  contrarj.  Nothing  contained  in  this  article 
shall  be  understoodf  as  grantmg  permission  to  import 
and  sell  munitions  of  war  to  any  person  excepting  to 
the  King,  who,  if  he  does  not  require,  will  not  be 
bound  to  purchase  them;  neither  is  permission  granted 
to  import  opium,   which  is   contraband;  or  to  expoft 
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rioe,  wbich  cannot   be  embarked  as  an  article  of  coino 
merce.     Theae  only  are  probibited. 

Art  3.  Veasels  of  tne  United  States  'entering  any 
port  within  bis  Majesty's  dominions,  and  selling  or 
purchasing  cargoes  of  merchandise,  shall  pay,  in  lieu  of 
lapori  and  export  duties,  tonnage,  license  to  trade ,  or 
aay  otber  change  whatever,  a  measurement  duty  onlv, 
as  follows:  Tne  measurement  shall  be  made  from  siae 
to  aide,  in  the  middle  of  the  vesseFs  length;  and,  if  a 
single  decked  vessel,  on  such  single  deck:  if  otherwise, 
OQ  ihe  iower  deck:  On  every  vessel  selling  merchandise, 
the  5om  of  one  thousand  seven  hundred  Ticals,  or  Bats, 
shall  be  paid  for  every  Siamese  fathom  in  breadth ,  so 
mea^urea  ;  the  said  fathom  being  computed  to  contain 
seventy-eight  Endish  or  American  inches,  corresponding 
to  ninety-siz  oiamese  inches;  but  if  the  saia  vessel 
shoaid  corne  without  merchandise,  and  purchase  a  cargo 
wilh  specie  only,  she  shall  then  pay  the  sum  of  fifleen 
handred  Ticals,  or  Bats,  for  each  and  every  fathom  be* 
fore  described.  Furthermore,  neither  the  aforesaid  measure- 
ment duty,  nor  any  other  charee  whatever,  shall  be 
paîd  by  any  vessel  of  the  United  States  that  enters  a 
biamese  port  for  the  purpose  of  refitting,  or  of  refresh- 
menta,  or  to  inquire  the  state  of  the  market. 

Art  4.  If  hereafler  the  duties  payable  by  foreisn 
vessels  be  diminished  in  faveur  of  any  other  nation,  tne 
same  diminution  shall  be  made  in  faveur  of  the  vessels 
of  the  United  States. 

Art.  5.  If  any  vessel  of  the  United  States  shall  suflcr 
shipwreck  on  any  part  of  the  magniGcent  King's  domi- 
nions, the  persons  esbaping  from  the  wreck  shall  be 
taken  care  of  and  hospitablv  entertained  at  the  expense 
of  the  King,  until  they  shall  find  an  opporlunity  to  be. 
returned  to  their  country;  and  the  property  saved  from 
such  wreck  shall  be  carefully  preserved  and  restored  to 
ils  owners;  and  the  United  States  will  repay  ail  ex- 
penses  incurred  by  bis  Majcsty  on  account  of  such  wreck. 

Art.  .6.  If  any  citizen  of  the  United  States,  coming 
to  Siam  for  the  purpose  of  trade,  shall  contract  debts 
to  any  individual  of  Siam,  or  if  any  individual  of  Siam 
shall  contract  debts  to  any  citizen  of  the  United  States, 
the  debtor  shall  be  obligcd  to  bring  forward  and  sell 
ail  his  goods  to  pay  bis  debts  therewith.  When  the 
product  of  such  bona  fide  sale  shall  not  auflice,  he  shall 


96  Etatê^Unis  et  8iam. 

no  longer  be  liabie  for  tbe  remainder,  nor  shall  the 
credilor  be  able  to  reUin  him  as  a  slave,  imprison,  flog, 
or  otherwise  pnnish  him,  to  compel  the  paument  of  any 
balance  remaining   due,    but   shall    leave  him  at  perfed 

liberty. 

Art.  7*  Merchants  of  the  United  States  coming  to 
trade  in  the  kingdom  of  Siam,  and  wishing  to  rent  houses 
therein,  shall  renl  the  King's  factories ,  and  pay  the  eus* 
tomary  rent  of  the  country.  If  the  said  merchants  bring 
their  goods  on  sfaore,  the  King's  oiBcers  shali  take  ac- 
count  thereof,  but  shall  not  levy  any  duty  ihereupon. 

Art.  8.  If  any  citizens  of  the  United  States,  or  their 
vessels,  or  other  properly,  shall  be  taken  by  pirates  and 
brought  within  the  aommions  of  the  magnificent  King, 
the  persons  shall  be  set  at  liberty ,  and  the  property 
restored  to  its  owners.  ^ 

Art.  9.  Merchants  of  the  United  States  trading  in 
the  kingdom  of  Siam  shall  respect  and  follow  the  Taws 
and  customs  of  the  country  in  ail  points. 

Art.  10.  If  hereafter  any  foreign  nation  other  than 
the  Portuguese  shall  request  and  obtain  his  Majesty'si 
consent  to  the  appointment  of  consuls  to  réside  in  Siam, 
the  United  States  shall  be  at  liberty  to  appoint  consuls 
to  réside  in  Siam,  equally  with  sucb  other  foreign  nation. 

Edmund    Roberts ,    (L.  S.) 

Whereas  the  undersigned,  Edmund  Roberts,  a  citizen 
of  Portsmouth,  in  the  State  of  New  Hampshire,  in  thjô 
United  States  of  America,  being  duly  appointed  an  envoy, 
by  lelters  patent,  under  the  signature  of  the  Président 
and  seal  of  the  United  States  of  America,  bearing  date 
at  the  city  of  Washington,  the  twenty-sixth  day  of  January, 
A.  D.  1832,  for  negotiating  and  concluding  a  treaty  of 
amity  and  commerce  between  the  United  States  of 
America  and  his  Majesty  the  King  of  Siam: 

Now  know  ye,  that  I,  Edmund  Roberts,  envoy  as 
aforesaid,  do  conclude  the  foregoing  treaty  of  amity 
and  commerce  and  every  article  and  clause,  therein 
contained;  reserving  the  same,  nevertheless,  for  the  final 
ratification  of  the  Président  of  the  United  State$  of 
America ,  bv  and  with  the  advice  and  consent  of  tfae 
Senate  of  tbe  said  United  States. 
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Done  at  the  royal  city  of  Sia-YutTiîa,  (commonly  callçd 
Bangkok,)  on  the  twentieth  day  of  March,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty-three,  and  of  the  independence  of  the  United 
States  of  America  the  fifty-seventh. 

Edmund  Roberts^    (L.  S.) 


XI. 
Traité  if  amitié^    de   commerce   et    de  navigation 
entre  les  Etats-Unis  d^ Amérique  et  le  royaume  de 
,.  Siamj  signé  à  Bangkok^  le  29  mai  i856  *^. 

Texte  «nglâÎB. 

The  Président  of  the  United  States  of  America,  and 
Iheir  Majesties  Phra-Bard ,  Somdetch  ,  Phra  -  Paramendr, 
Maha,  Mongkut,  Phra,  Chom,  Klau,  Chau,  Yu,  Hua,  the 
first  King  of  Siam ,  and  Phra ,  Bard ,  Somdetch  ,  Phra, 
Pawarendr,  Ramesr,  Mahiswaresr,  Phra,  Pin  Klau,  Chau, 
Ta,  Haa,  the  second  King  of  Siam,  desiring  to  establish 
apon  firm  and  lasting  foundations  the  relations  of  peace 
and  friendship  existing  between  the  two  countries  ,  and 
tb  secure  the  best  interest  of  their  respective  citizens 
aUd  sabiects  by  encouraging,  facilitating,  and  regulating 
their  indastry  and  trade,  hâve  resolved  to  concliide  a 
treaty  of  amity  and  commerce  for  this  purpose,  and 
bave  therefore  named  as  their  Plenipotentiaries;  that  is 
to  say,  the  Président  of  the  United  States,  Townsend 
Barris,  Esq.,  of  New  York,  Consul-General  of  the  United 
States  of  America  for  the  empire  of  Japan ,  and  their 
Maieaiies  the  first  and  second  Kings  of  ISiam,  his  royal 
hignoess  the  Prince  Krom  Hluang ,  Wongsa ,  Dhiraj, 
Saidh ,  his  excellency  Somdetch ,  Chau ,  Phaya ,  Param, 
Maha,  Bijai,  Neate,  his  excellency  Chau,  Phaya,  Sri, 
Sariwongse,  Samuha,  Phra,  Kralahom,    his   excellency 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bangkok  le  15  juin 
1857.  Les  six  premiers  règlements  et  le  tarif  annexés  à  ce  traité 
■ont  de  la  même  teneur  que  ceux  qu'on  trouve  annexés  au  traité 
eoitdia  entre  la  Grande  Bretagne  et  le  royaume  de  Siam  le  1  S*  avril 
1865,  le  septième  règlement  est  textuellement  conforme  à  l'article  V 
d«  M  demiar  traité. 

Hauo.  Recueil  gén.     Tome  XVIL     Fart.  L         G 
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Chau,  Phaya,  Rawe'Wongee,  Maha,  Kosa,  Dhipade,  the 
Ph,ra  KlaDg,  his  excellency  Chau,  Phaya,  Tomray,  the 
lord  mayor,  who  ader  having  communicated  to  each 
other  their  respective  full  powers,  and  found  them  to  be 
in  good  and  due  form,  bave  agreed  upon  and  conduded 
the  following  articles  : 

Art.  I.  There  shall,  henceforward,  be  perpétuai  peace 
and  friendship  between  the  United  States  and  their 
Majesties  the  nrst  and  second  Kings  of  Siam  and  their 
successors. 

Ail  American  citizens  coming  to  Siam  shall  receive 
from  the  Siamese  government  full  protection  and  assist- 
ance to  enable  them  to  réside  in  Siam  in  ail  security, 
and  trade  with  every  facility,  free  from  oppression  or 
injury  on  the  part  of  the  Siamese.  Inasmuch  as  Siam 
has  no  ships  trading  to  the  ports  of  the  United  States, 
it  is  agreed  that  the  ships-of-war  of  the  United  States 
shall  render  friendly  aid  and  assistance  to  such  Siamese 
vessels  as  they  may  meet  on  the  high  seas,  so  far  as 
can  be  done  without  a  breach  of  neutrality;  and  ail 
American  consuls,  residing  at  ports  visited  by  Siamese 
vessels,  shall  aiso  give  them  such  friendly  aid  as  may 
be  permitted  by  the  laws  of  the  respective  countries  in 
which  they  réside. 

Art.  II.  The  interests  of  ail  American  citizens  coming 
to  Siam  shall  be  placed  under  the  régulations  and  control  ^ 
of  a  consul,  who  will  be  appointed  to  réside  at  Bangkok. 
He  will  himself  conform  to  and  will  enforce  the  observ- 
ance by  American  citizens  of  ail  the  provisions  of  this 
treaty,  and  such  of  the  former  treaty,  negotiated  by  Mr. 
Edmund  Roberts,  in  1833,  as  shall  still  remain  in  opéra- 
tion. He  shall  aIso  give  effect  to  ail  ruies  and  régu- 
lations as  are  now  or  may  hereafter  be  enacted  for  the 
government  of  American  citizens  in  Siam,  the  conduct 
of  their  trade,  and  for  the  prévention  of  violations  of 
the  laws  of  Siam.  Any  disputes  arising  between  American 
citizens  and  Siamese  subjects  shall  be  heard  and  deter- 
mined  by  the  consul,  in  coniunction  with  the  proper 
Siamese  officers;  and  criminal  offences  will  be  punished, 
in  the  case  of  American  offenders ,  by  the  consul ,  ac- 
cording  to  American  laws ,  and  in  the  case  of  Siamese 
offenders  by  their  own  laws,  through  the  Siamese  au- 
thorities.  But  the  consul  shall  not  interfère  in  any  mat- 
ters  referring  solely  to  Siamese;  neither  will  the  Siamese 
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authorities  interfère  in  questions  which  only  concern  the 
oitizens  of  the  United  States. 

Art.  III.  If  Siamese  in  the  employ  of  American  citi- 
ïens  offend  against  the  laws  of  their  country,  or  if  any 
Siamese,  having  so  offended,  or  desiring  to  désert,  take 
refuge  with  American  citizens  in  Siam,  they  shall  be 
searched  for,  and,  upon  proof  of  their  guilt  or  désertion, 
shail  be  denvered  up  by  the  consul  to  the  Siamese  au- 
thorities. In  iike  manner,  any  American  offenders,  ré- 
sident or  trading  in  Siam ,  wbo  may  désert ,  escape  to, 
or  hide  themselves  in  Siamese  terri  tory,  shall  be  appre- 
hended  and  delivered  over  to  the  American  consul  on 
fais  réquisition. 

Art.  IV.  (Textuellement  conforme  à  l'article  IV  du 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  royaume  de  Siam 
du  18  avril  1855.) 

Art.  V.  AU  American  citizens  visiting  or  residing  in 
Siam  shall  bé  ailowed  the  free  exercise  of  their  religion, 
and  liberty  to  build  places  ofworship  in  such  localities 
as  shall  be  consented  to  by  the  Siamese  authorities. 
The  Siamese  government  will  place  no  restriction  upon 
the  employment  by  the  Americans  of  Siamese  subjects 
as  servants,  or  in  any  other  capacity.  But  wherever  a 
Siamese  subject  belongs  or  owes  service  to  some  parti- 
cular  master,  the  servant  who  engages  himself  to  an 
American  citizen  wilhout  the  consent  of  his  master  mav 
bo  reclaimed  by  him,  and  the  Siamese  government  will 
not  enforcë  an  agreement  between  an  American  citizen 
and  any  Siamese  in  his  employ,  uniess  made  with  the 
knowledge  and  consent  of  the  n\aster  who  has  a  right 
to  dispose  of  the  services  of  the  person  engaged. 

Art.  VI.  (Textuellement  conforme  à  Farticle  VII  du 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  royaume  de  Siam 
do  18  avril  1855.) 

,  *  Art.  VII.  The  measurement  duty  hitherto  paid  by 
American  vessels  trading  to  Bangkok  under  the  treaty 
of  1833  shall  be  abolished  from  the  date  of  this  treaty 
Goming  into  opération,  and  American  shipping  or  trade 
will  thencefortn  only  be  subject  to  the  payment  of  im- 
port and  export  duties  on  the  goods  landed  or  shipped. 

On  the  articles  of  import  the  duty  shall  be  three  per 
cent,  payable,  at  the  option  of  the  importer,  either  in 
kind  or  money,  calculated  upon  the  market  value  ofthe 
goods.     Drawback  of  the  full   amount  of  duty  shall  be 
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allowed  upon  goods  foand  unsaleable  and  reëxported. 
Should  the  American  merchant  and  the  custom-house 
officers  disagree  as  to  the  value  to  be  set  upon  imported 
articles,  sucn  dispotes  shall  be  referred  to  the  consul 
and  a  proper  Siamese  ofGcer,  who  shall  each  hâve  the 
power  to  call  in  an  equal  number  of  merchants  as 
assessors,  not  exceeding  two  on  either  side,  to  assist 
them  in  ôoming  to  an  équitable  décision. 

Opium  may  be  imported  free  of  duty,  but  can  only 
be  sold  to  the  opium  -  farmer  or  his  agents.  In  the  event 
of  no  arrangement  being  effected  with  them  for  the  sale 
of  the  opium,  it  shall  be  reëxported,  and  no  impost  or 
duty  (shall  be)  levied  thereon.  Any  infringement  of  this 
régulation  shall  subject  the  opium  to  seizure  and  con- 
fiscation. 

Articles  of  export ,  from  the  time  of  production  to 
the  date  of  shipment,  shall  pay  one  impost  only,  whether 
this  be  levied  under  the  name  of  inland  tax,  transit  duty, 
or  duty  on  exportation.  The  tax  or  duty  to  be  paid  on 
each  article  oi  Siamese  produce  previous  to  or"  upon 
exportation  is  specified  in  the  tariff  attached  to  this 
treaty  ;  and  it  is  distinctiy  agreed  that  goods  or  produce 
that  pay  any  description  of  tax  in  the  interior  shall  be 
exempted  from  any  further  payment  of  duty  on  expor- 
tdition.  American  merchants  are  to  be  allowed  to  pur- 
chase  directly  from  the  producer  the  articles  in  wnich 
they  trade,  and  in  like  manner  to  sell  their  goods  di- 
rectly to  the  parties  wishing  to  purchase  the  same  without 
the  interférence  in  either  case  of  any  other  person. 

The  rates  of  duty  laid  down  in  the  tariff  attached.  to 
this  treaty  are  those  that  are  now  paid  upon  goods  or 
produce  shipped  in  Siamese  or  Chinese  vessels  or  iunks; 
and  it  is  agreed  that  American  shipping  shall  enjoy  ail 
the  privilèges  now  exercised  by,  or  which  hereafter  may 
be  granted  to,  Siamese  or  Chinese  vessels  or  junks. 

American  citizens  will  be  allowed  to  build  ships  in 
Siam  on  obtaining  permission  to  do  so  from  the  Siamese 
authorities. 

Whenever  a  scarcity  may  be  apprehended  of  sait, 
rice,  and  fish,  the  Sianiese  government  reserve  to  tbem- 
selves  the  right  of  prohibitmg  by  public  proclamation 
the  exportation  of  thèse  articles,  giving  30  days,  (say 
thirty  days)  notice,  except  in  case  of  war. 


ce. 
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porled  free  of  charge.  -        ; 

ArL  VîlL  The  code  of  regolations  appended  io  thig 
Ireaty  shall  be  enforced  oy  the  conssl ,  ivith  the  coopé- 
ration of  the  SÊamese  f  h  ies;  and  they^  tbe  said 
•uttioritres  and  consul^         Il  enabled   to   introdoQe 

any  furlher  regulalions  '  y  be   fomîd  Ojocessaiy 

in  order  to  give  efTecI  t     tne  qdj«    ^  pf  this  treaty« 

Ml  fines  and  penalli  s  infl  for  infraction  of  the 

provisions  and  regulatioi  of  II  treaty  shall  be  paid 
to  the  Siamese  go  vernir       *  , 

Art.  IX  Et  X,     (Text  ,  conformes  k  l'article  X 

et  XI  du  traité  entre  la  u  B^rptagne  et  le  royaume 

de  Siam  du  18  avril  1855.; 

Art*  XI.  This  treaty.  exeeuted  in  E^glisb  and  Siamese, 
hoth  versions  havîng  ihf  same  meanîng  and  ifitentiqn, 
iball  Iake  effect  imniedii  ,  and' tbe  ratifications  otthe 
same  shall  be  exchangc  at  BaogEpk  within  eigfateen 
months  ffom  ibe  date  tj  ;!       . 

In  witness  wbereof,  tne  jvenamed  Pienipotentiaries 
hâve  signed  and  seated  présent  treaty  ii^  triplicate 

âl  Bangkok^  on  the  twei  ninth  dav  pf  May,  in  the  year 
one  thousand  etght  hun  d  and  fiuyniix  of  the  Christian 
era,  and  of  ibe  Inpent  e  of  the  United  States  the 
eightieth,  corresponaing  to  the  tenth  pf  the  waning moon 
of  the  lunar  nnanth,  We  h,  or  sixth.  monthof  the  year 
of  tbe  Qiiadruped  Serpe  i  of  the  Sjamese  civil  era,  one 
thoosand  twQ  tiundred  and  eighlfS^i  .and  the  sixth  of 
the  reign  of  their  Majes  the  firsi  and  second  Kings 
of  Siâm.     * 

(L  S,)      Townsertd  fJarris^* 

(Suivent  les  signatures  es  Siamois.) • 
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"ce  et  de  nmigation  entre 
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PhrabathSomdet  Phabaramend  Mahamakout  Southasamoutî 
Tbephaya  Phongsavongsadit  Vorakrasairi  Vorakhatya  Raxani 
Karodom  Chaturanta  Boroma  Maha  Chakraphati  Raxa 
Sangkat  Boroma  Thamika  Maha  Raxathirat  Boromana- 
roth  Bopbith  Phra  Chom  Klao  Chao  You  Houa,  premier 
roi  de  Siam ,  et  Phrabath  Somdet  Phrabovorenthara- 
mesoum  Mahisvaret  Raxan  Mahantavoradexo  Xaya  Mo- 
holan  Khoun  Adoundet  Sarapha  Tbevesaranouraka  Bo- 
vora  Choula  Chakraphati  Raxa  Sangkat  Bovora  Thamika 
Raxa  Bopbith  Phra  Fin  Klao  Chao  You  Houa,  second 
Roi  de  Siam,  voulant  établir  sur  des  bases  stables  les 
rapports  de  bonne  harmonie  qui  existent  entre  eux,  et 
favoriser  le  développement  des  relations  commerciales  r 
entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un 
Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé 
sur  rintérèt  commun  des  deux  Pays,  et  ont,  en  consé- 
quence,   nommé    pour    leurs    plénipotentiaires,    savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Charles-Louis- 
Nicolas-Maximilien  de  Montigny,  officier  de  l'Ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'Ordre 
militaire  de  Grégoire-le-Grand ,  officier  de  l'Ordre  de 
l'Indépendance  grecque,  chevalier  de  l'Ordre  royal  de  la 
Conception  de  villa  Viçosa,  de  l'Ordre  d'Isabelle-la-Ca- 
tholiqu'e  et  de  l'Ordre  du  Sauveur  de  Grèce; 

Et  leurs*  Majestés  les  premier  ejt  second  Rois  de 
Siam ,  Son  Altesse  Phra  Chao  Nougyathen  Kromalouang 
Vougsathiraxa  Sanith  ;  Son  Excellence  Somdet  Chao 
Phraya  Boroma  Maha  Phixayati  Naranetra  Naroth  Raxa 
Sourya  Vongsa  Sakonla  Phonhsa  Palittha  Moukha  Ma- 
tayalhibodi  Traya  Sarana  si  Batana  Chada  Sakonla  Maha 
Raxa  xati  Benthon  Paramenton  Maha  Raxa  Varo  Pra- 
kan  Maho  Dexanouphab  Bopbith ,  chargé  du  gouverne- 
ment de  la  capitale;  Son  Excellence  Chao  Phraya  sisou- 
rivong  Samanta  Phonxa  Phisoutha  Mat^a  Bourout  Rata- 
nodom,  remplissant  les  fonctions  de  ministre  de  la 
guerre,  et  chargé  du  gouvernement  général  des  provin- 
ces du  sud-ouest;  Son  Excellence  Chao  Phraya  Ravi- 
von^sa  Mahakosalibodi ,  remplissant  les  fonctions  de 
ministre  des  affaires  étrangères  et  chargé  du  gouverne- 
ment général  des  provinces  du  sud-est;  et  Son  Excel- 
lence Chao  Phraya  Yomarat  Xatisenangkha  Narinthon 
Mahintharaiibodi  Sivixai  Raxa  Mahaya  Souen  Borirak 
Phoumi  Phitak  Lokakarathanta  Ritti  Nakhouban,  mini- 
stre de  la  justice  5 
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s'être  oommanîqoé  leurs  pleins  poa- 
voirs  et  lei  avoir  trouvés  en  nne  et  dne  rorme,  sont 
convenus  des  articles  si 

Art.  1.  11  y  aurfi  [  opnstente  et  amitié  perpé- 
toelle  entre  Sa  Majest^^  j  m^perenr  des  Français,  ses 
bériliers  et  giiccesseurs,  d*one  part,  et  Leurs  Majestés 
les  premier  et  second  rois  de  Siam,  leurs  héritiers  et 
successeurs  ^  d'autre  pi  ,  ainsi  qu'entre  les  sujets  des 
deux  Etats  sans  excepnon  de  personnes  ni  de  lieux. 
Les  sujets  de  chacun  des  deux  Pays  jouiront  dans  Tautre 
d'une  pleine  et  entière  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés,  conlormément  aux  lois  oui  sont 
établies  )  et  auront  réciproquement  droit  à  tous  les,privi- 
léges  et  avantages  qui  sont  OU  pourront  être  accordés 
aux  sujets  des  nations  étrangères  les  plus  favorisées. 
Les  sujets  et  les  navires  de  commerce  siamois  recevront, 
en  outre,  à  l'étranger,  aide  et  protection  des  consuls  et 
des  bâtiments  de  guerre  français.    ' 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  recon- 
naissent réciproquement  le  droit  de  nommer  des  con- 
suls et  agents  consulaires  pour  résider  dans  leurs  Etats 
respectifs. 

Ces  agents  protégeront  les  intérêts  et  le  commerce 
de  leurs  nationaux^  les  obligeront  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  présent  Traité,  serviront  d'intertoédiaire 
entre  eui  et  les  autorités  du  pays,  et  veilleront  à  la 
stricte  exécution  des  règlements  stipulés.  Les  consuls 
ne  devront  entrer  en  fonctions  qu'avec  Texeouatur  du 
Souverain  territorial.  Ils  jouiront,*  ainçi  que  les  agents 
consulaires  et  les  chanceliers  de  consulat,   de   tons   les 

Iiriviléges  et  immunités  qui  pourront  être  accordés  dans 
eur  résidence  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Les  consuls  et  agents  consulaires  de 
France  pourront  arborer  le  pavillon  français  sur  leur 
habitation. 

U  pourra  être  établi  un  consul  de  France  à  Bangkok 
aussitôt  après  rechange  des  ratifications  du  présent  Traité. 
En  cas  d'absence  Ai  consul  ou  de  l'agent  consulaire, 
les  capitaines  et  nègocii  its  français  auront  la  faculté  de 
recourir  à  l'intervention  du  consul  d'une  puissance  amie, 
ou  bien,  s'il  n'y  avait  pas  possibilité  de  le  faire,  de 
s'adresser  directement  au^  autorités  locales,  lesquelles 
aviseront  moyens  de  leur  aussurer  tous  les  bénéfi* 

ces  du  pi  Traité*  '  . 
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Art.  3.  Les  sujets  français  jouiront,  dans  toute  reten- 
due du  Royaume  de  Siam,  de  la  faculté  de  pratiquer 
leur  religion  ouvertement  et  en  toute  liberté,  et  de  bâtir 
des  églises  dans  les  endroits  que  l'autorité  locale,  après 
s'être  concertée  avec  le  consul  de  France,  aura  désignés 
comme  pouvant  être  affectés  à  ces  constructions. 

Les  missionnaires  français  auront  la  faculté  de  prê- 
cher et  d'enseigner,  de  construire  des  églises,  des  sémi- 
naires ou  écoles,  des  hôpitaux  et  autres  édifices  pieux, 
sur  un  point  quelconque  du  Royaume  de  Siam,  en  se 
conformant  aux  lois  du  pays. 

Ils  voyageront  en  toute  liberté  dans  toute  l'étendue 
du  Royaume,  pourvu  qu'ils  soient  porteurs  des  lettres 
authentiques  du  consul  de  France,  ou,  en  son  absence, 
de  leur  évêque,  revêtues  du  visa  du  gouverneur  général, 
résidant  à  Bangkok,  dans  la  juridiction  duquel  se  trou- 
veront, les  provinces  ou  ils  voudront  se  rendre. 

Art.  4.  Tous  les  Français  qui  voudront  résider  dans 
le  Royaume  de  Siam  devront  se  faire  immatriculer  dans 
la  chancellerie  du  consulat  de  France  à  Bangkok. 

Toutes  les  fois  qu'un  Français  aura  a  recourir  à  l'au- 
torité siamoise,  sa  demande  ou  réclamation  devra  d'a- 
bord être  soumise  au  consul  de  France,  qui^  si  elle  lui 
parait  raisonnable  et  convenablement  rédigée,  lui  don- 
nera suite,  et  qui,  s'il  en  est  autrement,  en  fera  modi- 
fier la  teneur  ou  refusera  de  la  transmettre.  Les  Siamois, 
de  leur  côté,  lorsqu'ils  auront  à  s'adresser  au  consulat 
de  France,  devront  suivre  une  marche  analogue  auprès 
de  l'autorité  siamoise,  laquelle  agira  de  la  même  manière. 

Art.  5.  Les  sujets  français  sont  autorisés  à  se  trans- 
porter dans  le  Royaume  de  Siam,  à  s'y  livrer  au  com- 
merce en  toute  sécurité,  à  acheter  et  à  vendre  des 
marchandises  à  qui  bon  leur  semblera,  sans  que  cette 
liberté  puisse  être  entravée  par  aucun  monopole  ou  pri- 
vilège exclusif  de  vente  ou  d'achat.  Mais  ils  ne  pour- 
ront résider  d'une  manière  permanente  qu'à  Bangkok, 
et,  autour  de  cette  ville,  dans  un  rayon  aune  étendue 
égale  à  l'espace  parcouru  en  vingt-quatre  heures  par  les 
bateaux  du  pays.  Dans  l'intérieur  de  ces  limites,  iU 
pourront,  en  tout  temps,  acheter,  vendre,  louer  et  bâtir 
des  maisons,  former  clés  dépôts  ou  magasins  d'approvi- 
sionnements,  acheter,  vendre  et  affermer  des  terrains  ei 
des  plantations.  Toutefois,  lorsqu'ils  voudront  acheter 
des  terrains  situés  h  moins  de  six  kilomètres  des  •  murs 
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lie  Bangkok^  il  sera  nécessaire  qu'ils  y  soient  spéciale- 
ment aatorisés  par  le  gouvernement  siamois ,  à  moins 
E'ik  n'aient  déjà  résidé  pendant  dix  années  dans  le 
lyaome  de  Siam. 
Loraqà'an  Français  voudra  acquérir  un  immeuble,  il 
devra  s'adresser,  par  Tiniermédiaire  du  consul  de  France, 
à  raotorité  locale  compétente,  laquelle,  de  concert  avec 
le  eoiunil,  Taidera  à  régler  le  prix  d'achat  à  des  condi- 
tions équitables  et  lui  délivrera  son  titre  de  propriété, 
aprie  avoir  fait  la  délimitation  de  Timmeuble.  L'acqué-*^ 
iwr  devra,  d'ailleurs,  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
aients  da  pays,  et  sera  assujetti,  en  ce  qui  concerne 
ee  propriété,  aux  mêmes  impôts  que  les  sujets  siamois 
eux-mêmes.  Mais,  si  le  terrain  ainsi  acheté  n'était  pas 
eiploité  dans  an  délai  de  trois  années  à  partir  du  jour 
àà  l'entrée  en  possession ,  le  Gouvernement  siamois  au- 
rai la  faculté  ae  résilier  le  marché,  en  remboursant  à 
iaobeteur  le  prix  d'acquisition. 

r'  Art.  6*  Les  Français  pourront,  dans  le  Royaume  de 
Sîun,  choisir  librement  et  prendre  à  leur  service,  comme 
Wterprètes,  ouvriers,  bateliers,  domestiques,  ou  tout 
antre  titre ,  des  Siamois  non  corvéables  et  libres  de  tout 
engbgement  antérieur.  Les  autorités  locales  tiendront 
la  main  à  ce  que  les  arrangements  intervenus  à  cet 
é^rd  soient  strictement  exécutés.  Les  Siamois  au  ser- 
wee  des  Français  jouiront,  d'ailleurs,  de  la  même  pro- 
toetion  que  les  Français  eux-mêmes;  mais,  s'ils  étaient 
eonvaincus  de  quelque  crime  ou  infraction  punissable 
par  la  loi  de  leur  pays ,  ils  seraient  livrés  par  le  consul 
ae  France  aux  autorités  locales. 

I  ::Art  7.  Les  Français  ne  pourront  être  retenus,  con- 
Im  leur  volonté,  dans  le  royaume  de  Siam,  à  moins  que 
li^.aatorités  siamoises  ne  prouvent  au  consul  de  France 
i|è'il  existe  des  motifs  légitimes  de  s'opposer  a  leur  dé- 
piHb  Lorsqu'ils  voudront  dépasser  les  limites  fixées 
par  île.  présent  Traité  pour  la  résidence  des  sujets  français 
el-YX^ager  dans  Tintérieur,  ils  devront  se  procurer  un 
paase-port  qui  leur  sera  délivré,  sur  la  demande  du 
consul,  par  les  autorités  siamoises. 

5i  cea  Français  sont  des  savants ,  tels  que  naturali- 


et  autres,  vovageant  pour  le  progrès  des  sciences, 
ib  racevront  de  1  autorité  siamoise  tous  les  soins  et  bons 
oifiees  de  nature  à  les  aider  dans  l'accomplissement  de 
lewr  missions   mais   ils    no   devront   se  livrer  à  aucune 


/ 
106  France  et  Siam. 

exploitation  durable,  sans  Tautorisation  du  gouvernement 
siamois. 

Dans  les  limites  fixées  par  le  présent  Traité,  les 
Français  pourront  circuler  sans  entraves  ni  retards 
d'aucune  sorte  ;  pourvu  qu'ils  soient  munis  d'une  passe 
délivrée  par  le  consul  de  France,  laquelle  devra  con- 
tenir rinaication,  en  caractères  siamois,  de  leurs  noms, 
profession  et  signalement,  et  être  revêtue  du  contre- 
seing de  l'autorité  siamoise  compétente.  Les  Français 
qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  cette  passe,  et  qui  se- 
raient soupçonnes  d'être  déserteurs,  devront  être  arrêtés 
par  l'autorité  siamoise  et  ramenés  immédiatement  au 
consul  de  France  avec  tous  les  égards  dus  aux  sujets 
d'une  nation  amie. 

Art.  8.  Lorqu'un  Français  résidant  ou  de  passage  dans 
le  royaume  de  Siam  aura  quelque  sujet  de  plainte  ou 
quelque  réclamation  à  formuler  contre  un  Siamois ,  il 
devra  d'abord  exposer  ses  griefs  au  consul  de  France, 
qui,  après  avoir  examiné  l'affaire,  s'efforcera  de  l'arran- 
ger amiablement.  De  même,  quand  un  Siamois  aura 
à  se  plaindre  d'un  Français,  le  consul  écoutera  sa  récla- 
mation avec  intérêt  et  cherchera  à  ménager  un  arrange- 
ment amiable;  mais  si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  chose 
était  impossible,  le  consul  requerra  l'assistance  du  fonction- 
naire siamois  compétent,  et  tous  deux,  après  avoir  exa- 
miné conjointement  l'affaire,   statueront   suivant  l'équité. 

Le  consul  de  France  s'abstiendra  de  toute  interven- 
tion dans  les  contestations  ^ntre  sujets  siamois  ou  entre 
des  Siamois  et  des  étrangers.  De  leur  côté,  les  Français 
dépendront,  pour  toutes  les  difficultés  (]ui  pourraient 
s'élever  entre  eux,  de  la  juridiction  française,  et  l'auto- 
rité siamoise  n'aura  à  s'en  mêler  en  aucune  manière, 
non  plus  que  des  différends  qui  surviendraient  entre 
Français  et  étrangers ,  à  moins  que  ces  différends ,  dé- 
générant en  rixes  à  main  armée,  ne  la  forcent  à  inter- 
venir. Comme  il  y  aurait,  dans  ce  cas,  contravention 
aux  lois  du  pays,  le  consul  devra  constater  la  nature 
du  délit  et  punir  les  coupables. 

L'autorité  siamoise  n'aura  pareillement  à  exercer  au- 
cune action  sur  les  navires  de  commerce  français:  ceux- 
ci  ne  relèveront  que  de  l'autorité  française  et  du  capi- 
taine. Seulement,  en  l'absence  de  bâtiments  de  guerre 
français,  l'autorité  siamoise  deVra,  lorsqu'elle  en  sera 
requise  par  le  consul  de  France,  lui  prêter  main-forte 
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pour  faire  respecter  son  autorité  par  ses  nationaux,  et 
podr  maintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline  parmi  les 
équipages  des  navires  de  commerce  français. 

Art.  9.  Les  Français  seront  également  régis  par  la 
loi  française  pour  la  répression  de  tous  les  crimes  et 
délits  commis  par  eux  dans  le  royaume  de  Siam.  Les 
eoapables  seront  recherchés  et  arrêtés  par  les  autorités 
fliamoises,  à  la  diligence  du  consul  de, France,  auquel 
fls  devront  être  remis,  et  qui  se  chargera  de  les  faire 
panir  conformément  aux  lois  françaises.  Si  des  Siamois 
se  raident  coupables  de  délits  ou  de  crimes  envers  des 
Français,  ils  seront  arrêtés  par  l'autorité  siamoise  et 
ilivrés  à  b  8évéi:ité  des  lois  du  royaume. 

Art  10.  Dans  le  cas  où  des  navires  de  commerce 
•iniiçais  seraient  attaqués  ou  pillés  par  des  pirates,  dans 
des  parages  dépendant  du  royaume  de  Siam,  l'autorité 
ôfile  et  militaire  du  lieu  le  plus  rapproché,  dès  qu'elle 
•pra  connaissance  du  fait,  en  poursuivra  activement  les 
auteurs,  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés 
d  punis  conformément  aux  lois.  Les  marchandises  en- 
levées, en  quelque  lieu  et  dans  quelque  état  qu'elles 
se  retrouvent,  seront  remises  entre  les  mains  du  con- 
sul» qui  se  chargera  de  les  restituer  aux  ayants  droit. 
Sk  l'on  ne  pouvait  s'emparer  des  coupables  ni  recouvrer 
k  totalité  des  objets  volés,  les  fonctionnaires  siamois, 
Éprés  avoir  prouvé  qu'ils  ont  fait  tous  leurs  efforts 
-pour  arriver  a  cet  but,  ne  sauraient  être  rendus  pécu- 
Biairement  responsables. 

H  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  ou 
vols  qui  auront  été  commis,  à  terre,  sur  les  propriétés 
des  Français  résidant  dans  le  royaume  de  Siam.  L'au- 
loiîté  siamoise,  après  avoir  prouvé  qu'elle  a  fait  tous 
setf  efforts  pour  saisir  les  coupables  et  recouvrer  la 
totalité  des  objets  volés,  ne  saurait  être  rendue  pécu- 
ntûrement  responsable. 

Art  11.  d'il  arrive  que  des  matelots  ou  autres  in- 
dividus désertent  des  bâtiments  de  guerre,  ou  s'évadent 
des  navires  de  commerce  français,  Tautorité  siamoise, 
sur  la  réquisitior  du  consul  de  France ,  ou ,  à  son  dé- 
faut, du  capitaine,  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir 
et  restituer  sur-le-champ,  entre  les  mains  de  l'un  ou 
-Feutre,  les  susdits  déserteurs  ou  fugitifs.' 

Pareillement ,  si  des  Siamois  déserteurs  ou  prévenus 
«de  ^pelque  crime  vont   se  réfugier  dans  des  maisons 
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françaises  9  ou  à  bord  de  navires  appartenant  h  des 
Français,  Tautorité  locale  s'adressera  au  consul  de  France, 
ui,  sur  la  preuve  de  la  culpabilité  des  prévenus,  pcen- 
ra  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  que 
leur  extradition  soit  effectuée,  de  part  et  d'autre,  on 
évitera  soigneusement  tout  recel  et  toute  connivence. 

Art  12.  Si  un  Français  fait  faillite  dans  le  royaume 
de  Siam,  le  consul  de  France  prendra  possession  de 
tous  les  biens  du  failli ,  et  les  remettra  a  ses  créanciers, 
pour  être  partagés  entre  eux.  Cela  fait,  le  failli  aura 
droit  à  une  décharge  complète  de  ses  créanciers.  Il 
ne  saurait  être  ultérieurement  tenu  de  combler  son  défi- 
cit, et  Ton  ne  pourra  considérer  les  biens  qu'il  acquerra 
par  la  suite  comme  susceptibles  d'être  détournés  à  cet 
effet;  mais  le  consul  ne  négligera  aucun  moyen  d'opérer, 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  la  saisie  de  tout  ce  qui 
appartiendra  au  failli  dans  d'autres  pays,  et  de  consta- 
ter Qu'il  a  fait  Tabândon  sans  réserve  de  tout  ce  qu'il 
possédait  an  «moment  où  il  a  été  déclaré  insolvable. 

Art.  13.  Si  un  Siamois  refuse  ou  élude  le  payement 
d'une  dette  envers  un  Français,  les  autorités  siamoises 
donneront  au  créancier  toute  aide  et  facilité  pour  re- 
couvrer ce  qui  lui  est  dû;  et  de  même,  le  consul  de 
France  donnera  toute  assistance  aux  sujets  siamois,  pour 
recouvrer  les  dettes  qu'ils  auront  à  réclamer  des  Français. 

Art.  14.  Les  biens  d'un  Français  décédé  dans  le 
royaume  de  Siam,  ou  d'un  Siamois  décédé  en  France, 
seront  remis  aux  héritiers  ou  exécuteurs  testamentaires, 
ou,  a  leur  défaut,  au  consul  ou  agent  consulaire  de  1^ 
nation  à  laquelle  appartenait  le  décédé. 

Art.  15.  Les  bâtiments  de  guerre  français  pourront 
pénétrer  dans  le  fleuve  et  jeter  l'ancre  à  Paknam  ;  mais 
i|s  devront  avertir  l'autorité  siamoise  pour  remonter 
jusqu'à  Bangkok,  et  s'entendre  avec  elle  relativement  h 
l'endroit  où  ils  pourront  mouiller. 

Art.  16.  Si  un  navire  de  guerre  ou  de  commerce 
français  en  détresse  entre  dans  un  port  siamois,  les 
autorités  locales  lui  donneront  toute  facilité  pour  se  ré- 

Earer ,  se  ravitailler  ou  continuer  son  voyage.  Si  un 
âtiment  sous  pavillon  français  fait  naufrage  sur  les 
côtes  du  royaume  de  Siam,  Tàutorité  siamoise  la  plus 
proche,  dès  qu'elle  en  sera  informée,  portera,  sur-le- 
champ,  assistance  a  l'équipage,  pourvoira  aux  premiers 
besoins,  et  prendra  les  mesures  d'urgence  nécessaires 
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poar  le  «niveiage  du  navire  et  la  préservation  des  mar- 
ohaudises;  pais  elle  portera  le  tout  à  la  connaissance 
da  eonsol  oo  agent  consulaire  de  France  le  plus  à  portée 
da  sinistre,  pour  que  celui-ci,  de  concert  avec  l'autorité 
compétente,  paisse  aviser  aux  moyens  de  rapatrier 
Péqoipage,  et  de  sauver  les  débris  du  navire  et  de  la 
cuj^aison. 

Art.  17.  Moyennant  Tacquittement  des  droits  d'im- 
portation et  d'exportation ,  mentionnés  ci-après,  les  na- 
lires  français  et  leurs  cargaisons  seront  affranchis,  dans 
des  ports  siamois,  de  toutes  taxes  de  tonnage,  de  licence 
de  pilotage,  d'ancrage  et  de  toute  autre  taxe  quelcon- 
que, soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie.  Les  navires  fran- 
ÇMS  jouiront  de  tous  les  privilèges  et  immunités  qui 
aoni  00  seront  accordés  aux  jonques  et  navires  siamois 
•■l-mèmes,  ainsi  qu'aux  navires  des  nations  étrangères 
hs  dIds  favorisées. 

Art  18.  Le  droit  à  percevoir  sur  les  marchandises 
inportées  par  navires  français  dans  le  royaume  de  Siam 
■'excédera  point  trois  pour  cent  de  la  valeur.  Il  sera 
pejable  en  nature  ou  en  argent,  au  choix  de  i'impor- 
latear.  Si  ce  dernier  ne  peut  tomber  d'accord  avec 
Pimployé  siamois  sur  la  valeur  à  attribuer  à  la  mar- 
ehandise  importée^  il  devra  en  être  référé  au  consul  de 
Ftanœ  et  au  fonctionnaire  siamois  compétent,  lesquels, 
■près  s'être  adjoint  chacun  un  ou  aeux  négociants 
pomme  assesseurs,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  régleront 
Pobjet  de  la  contestation  suivant  l'équité. 

Après  le  payement  du  droit  d'entrée  de  trois  pour 
CSBt,  les  marchandises  pourront  être  vendues  en  gros 
0»  en  détail,  sans  avoir  à  supporter  aucune  charge  ou 
SirCaxe  cj^oeloonque.  Si  des  marchandises  débarquées 
■0  pouvaient  être  vendues  et  étaient  réexportées,  la  to- 
liSle  du  droit  payé  par  elles  serait  remboursée  à  leur 
Mopriétaire.  U  ne  sera  exigé  aucun  droit  sur  la  partie 
dé  li  carffaison  qui  ne  sera  point  débarquée. 
'  .  Art.  Iv.  Les  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises 
d!brigioe  siamoise,  soit  avant  leur  exportation  sur  les 
Mtires  français,  soit  au  moment  de  cette  exportation, 
seront  réglés  conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
Tnité  sous  le  sceau  et  la  signature  des  plénipotentiaires 
rscpectifs.  Les  produits  soumis  par  ce  tarif  à  des  droits 
dTcxpbrtation  seront  affranchis  de  tout  droit  de  transit 
oa:aDtre  dans  l'intérieur   du   royaume,   et   tout  produit 
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siamois  gai  aura  déjà  acquitté  une  taxe  intérieure  ou 
de  transit  n'aura  puis  à  supporter  aucune  taxe  quel- 
conque, soit  avant,  soit  au  moment  d'être  mis  à  bord 
d'un  navire  français. 

Art.  20.  Moyennant  l'acquittement  des  droits  ci- 
dessus  mentionnés,  et  dont  il  est  expressément  interdit 
d'augmenter  le  montant  à  l'avenir,  les  Français  seront 
libres  d'importer  dans  le  royaume  de  Siam,  des  ports 
français  et  étrangers,  et  d'exporter  également,  pour  toute 
destination,  toutes  les  marchandises  qui  ne  seront  pas, 
au  jour  de  la  signature  du  présent  Traité,  l'objet  dune 
prohibition  formelle  ou  d'un  monopole  spécial. 

Toutefois,  le  gouvernement  siamois  se  réserve  la  fa- 
culté d'interdire  la  sortie  du  sel,  du  riz  et  du  poisson 
pour  le'  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'appréhender  une  di- 
sette dans  le  royaume  de  Siam.  Mais,  cette  interdiction, 
qui  devra  être  publiée  un  mois  à  l'avance,  ne  saurait 
avoir  aucun  effet  rétroactif.  Néanmoins,  les  négociants 
français  devront  avertir  l'autorité  des  achats  qu'ils  auront 
faits  antérieurement  à  la  prohibition.  Le  numéraire,  les 
approvlsioiinements  et  les  effets  d'usage  personnel  pour- 
ront être  importés  et  exportés  en  franchise.  Si,  par 
la  suite,  le  gouvernement  siamois  venait  à  réduire  les 
droits  prélevés  sur  les  marchandises  importées  ou  ex- 
portées, par  navires  siamois  ou  autres,  le  bénéfice  de 
celte  réduction  serait  immédiatement  applicable  aux  pro- 
duits similaires  importés  ou  exportés  par  navires  français. 

Art.  21.  Le  consul  de  France  devra  veiller  a  ce 
que  les  capitaine^  et  négociants  français  se  conforment 
aux  dispositions  du  règlement  annexé  au  présent  Traité 
sous  le  sceau  et  la  signature  des  plénipotentiaires  re-- 
spectifs,  et  les  autorités  siamoises  lui  prêteront  leur  con- 
cours à  cet  effet.  Le  consul  pourra,  de  concert  avec 
les  autorités  siamoises,  adopter  ultérieurement  et  faire 
exécuter  toutes  dispositions  nouvelles  qui  seraient  jugées 
nécessaires  pour  assurer  la  stricte  observation  des  sti-' 
pulations  du  présent  Traité.  Toutes  les  amendes  qui 
pourront  être  perçues  pour  infraction  aux  dispositions 
du  présent  Traité,  le  seront  au  profit  du  gouvernemeni 
siamois. 

Art.  22.  Après  un  intervalle  de  douze  années  re* 
volues,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  et  si, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'une  oa 
l'autre  des   Hautes   Parties   contractantes   anponce,    par 
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8M  déclaration  officielle,  son  désir  de  reviser  le  pré- 
sont  Traité,  ainsi  que  le  rèslement  et  le  tarif  qui  y  sont 
aanaiéa,  et  ceux  qui  viendraient  à  être  mis  en  vigueur 
par  la  suite,  des  commissaires  seront  nommés,  de  part 
et  d'antre,  à  l'effet  d*y  introduire  toutes  les  modifications 
qtn  seraient  jugées  utiles  et  profitables  au  développe- 
aient  des  rapports  commerciaux  entre  les  deux  pays. 

Art  23..  Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en 
françaia  et  en  siamois,  et  les  deux  versions  ayant  la 
■ême  portée  et  le  même  sens,  le  texte  français  sera 
ali^àel  et  fera  foi  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que 
k  texte  siamois. 

Il  en  sera  de  même  du  règlement  et  du  tarif  annexés 
n  Traité,  et  qui  sont  également  rédigés  dans  les  deux 
bagnes. 

•  Art.  24.  Les  ratifications  du  présent  Traité  d'amitié, 
de- commerce  et  de  navigation,  seront  échangées  dans 
lïMervalled'nn  an,  à  partir  du  jour  de  la  signature,  ou 
ploa  tôt  ai  faire  se  peut,  et  le  présent  Traité  sera  en 
tfignenr  aussitôt  que  cet  échange  aura  eu  lieu. 

En  foi  de  c|uoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  sus- 
aammés  ont  signé  le  présent  Traité  en  triplicata ,  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

•  Signé  et  scellé  par  les  plénipotentiaires  respectifs  à 
Bangkok,  le  quinzième  jour  du  mois  d'août  de  Tan  de 
fjrHoe   1856,    correspondant    au    vendredi    quatorzième 

r*  de  la  lune  montante  du  neuvième   mois  de  Tannée 
grand  serpent  mil   deux  cent  dix- huitième  de  l'ère 
étàd  siamoise. 

(L.  S.)     Signé  C.  de  Montigny. 
Gaeketa  et  signatures  des  cinq  plénipotentiaires  siamois. 

tH^j^eÊUni  auquel  le  commerce  français  sera  soumis 
*,'"  danS'  le  royaume  de  Siam. 

VI*.. 

"17    Le  capitaine   de  tout  navire  de  commerce  fran- 

[  çais  venant  h  Bangkok  devra ,  soit  antérieurement ,  soit 

postérieLirement  à  son   entrée  en  rivière,    selon   qu'il   le 

^"[îgera  convenable,  déclarer  l'arrivée  de  son  bâtiment  à 

douane  de  Paknam,  en  indiquant  le  nombre  d'hom- 

|jDes  d'équipage  et  de   (    lons  qui   se  trouvent  à   son 

Wrd  ^  et  le  port  d'où  'û  '        »     i     ijs  avoir  jeté  l'ancre 

Paknam,  le  Êapifa  .agents 
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de  la  douane  ses  inanitions  et  ses  canons,  qai  seront 
transportés  à  terre  par  les  barques  de  la  douane.  Un 
agent  de  la  douane  sera  ensuite  préposé  au  navire  et 
l'accompagnera  à  Bangkok.     ^ 

2.  Le  capitaine  d'un  navire  de  commerce  français 
qui  aurait  dépassé  Paknam  sans  débarquer  ses  muni- 
tions et  ses  canons  sera  passible  d'une  amende  de  huit 
cents  ticaux;  il  sera  renvoyé  à  Pakqam  pour  se  confor- 
mer au  règlement,  et  pourra  ensuite  remonter  à  Bangkok. 

3.  Lorsqu'un  navire  de  commercé  français  aura 
jeté  l'ancre  a  Bangkok,  le  capitaine  devra,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  à  moins  de  jour 
férié,  se  rendre  au  consulat  et  y  déposer,  dans  les  mainsi 
du  consul,  ses  papiers  de  bord,  connaissement,  mani- 
feste, etc.  L'omission  de  cette  formalité,  ou  la  présen- 
tation d'un  faux  manifeste,  rendrait  le  capitaine  passible 
d'une  amende  de  quatre  cents  ticaux;  mais  il  pourra, 
sans  encourir  cette  amende,  rectifier,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  remise  faite  au  consul,  toute  erreur 
qu'il  viendrait  a  découvrir  dans  son  manifeste. 

Dès  que  le  consul  aura  reçu  les  papiers  de  bord,  il 
enverra  au  chef  de  la  douane  une  déclaration  écrite  in- 
diquant le  tonnage  du  navire  et  la  nature  de  son  char- 
gement; la  permission  de  rompre  charge  sera,  dès  lors, 
immédiatement  délivrée,  et  les  droits  seront  perçus  par 
la  douane  siamoise  conformément  au  tarif. 

Le  capitaine  qui  aqrait  rompu  charge  avant  d'y  être 
autorisé,  *ou  qui  aurait  fait  la  contrebande,  soit  en  rir 
vière,  soit  en  dehors  de  la  barre,  sera  passible  d'une 
amende  de  huit  cents  ticaux,  et  les  marchandises  intro- 
duites en  contrebande,  ou  déchargées,  seront  confisquées. 

4.  Dès  qu'un  navire  de  commerce  français  aura 
débarqué  sa  cargaison  et  complété  son  chargement  de 
sortie,  payé  tous  les  droits,  et  remis  au  consul  de  France 
un  manifeste  véridique  de  son  chargement,  il  sera  ac- 
cordé audit  navire  un  permis  de  sortie,  à  la  demande 
du  consul,  lequel,  en  l'absence  de  tout  empêchement 
légal  au  départ,  rendra  alors  au  capitaine  ses  papiers 
de  bord,  et  autorisera  le  navire  à  partir. 

Un  agent  de  la  douane  accompagnera  le  bâtiment 
jusqu'à  Paknam  ;  k  son  arrivée ,  le  navire  ser^a  inspecté 
par  les  agents  de  la  douane  de  cette  station,  et  recevra 
d'eux  les  canons  et  les  munitions  antérieurement  remis 
à  leur  garde.     Ces  agents  seron  revêtus  d'insignes  propres 
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kleSfiaitvi  reoonnattre,  et  ils  ne  pourront  monter  qn'an 
nombre  de  ''  deux  h  bord  des  bâtiments  de  commerce 
franfsiriy  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  saisie  à  opérer  par 
sahe  de  firaode. 

•'■  ^'^     (L.  S.)     Signé  G  de   Montigny, 

Caoiiiits  et  signatures  des  cinq  plénipotentiaires  siamois. 


Tarif \:deà  dtoiU  à  percevoir  à  Pintérieur  du  pays  ou  à 
.iM  M  la  sortie  f  sur  les  articles  de  commerce. 

'  .  .•  .  Section  I. 

I^filft:  articles  ci-dessous  mentionnés  seront  entièrement 
exempts  de  taxes  intérieures  ou  autres  afférentes  à  la 
prodoction  ou  au  transit,  et  payeront  les  droits  d'expor- 
'  "'      auivaats; 


f 


Marchandises, 


J|i     .111  in-       Tt-     . 

T.  Ivoire 

2^  Gomme-gutte  (Cambogc) 
8.  Cornes  de  rhinocéros 

4.  Carda mones  (Ire  qualité) 

5.  Cardamone  sauvage  {2me 
qualité) 

6.  Sjoules  desséchées 

7.  Plumes  de  pélican 

8.  Woix  d'airec   .     -     <     . 
S  Bois  de  krakhi  .     ,     . 

I0«  Ailerons  de  requins  blancs 
II*  Ailerons  de  requins  noirs 
12.  Graines  de  cukraban  .  . 
I3te  pt^ue$  de  paon     .     .     . 

rC' V8  de  bofîles  et  de  vaches 
15b  Peau X'  de  rhinocéros  .  • 
16/  Rognures  de  peaux  .  . 
17«  Ecaille  de  tortue  dure  . 
Wl'ÇenlIe  de  tortue  molle   . 

JfMV.  Recueil gén.  Tome  XVII.  ParUL 
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Le  picul. 
Idem. 
Idem* 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Les  cent 

queues. 

Le  picuL 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 
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ta 


rai 


19.  Holotharies ' 

20.  Estomacs  et  intestins  de 

Koissons 
ids  d'hirondelles  nettoyés 

22.  Plumes  de  raartin-pècheur 

23.  Cutch 

24.  Noix  vomîque     . 

25.  Graines    de   Pung 
(médicinal)     .     . 

26.  Gomme  benjoin 

27.  Ecorce  d'augrai 

28.  Bois  d'aigle    .    . 

29.  Peaax  de  raie    . 

30.  Cornes  de  daim  dures    . 

31.  Cornes  de  daim  tendres 

32.  Peaux  de  daim  fines  .     . 

33.  Peaux  de  daim  communes 

34.  Nerfs  de  daim    .... 

35.  Peaux    de  buffles    et   de 

vaches      .     .    . 

Os  d'éléphant     • 

Os  de  tigre   •     . 

Cornes  de  buffles 

39.  Peaux  d'éléphant 

40.  Peaux  de  tigre  . 

41.  Peaux  de  pangolin 

42.  Laque  en  bâton 

43.  Chanvre     .     .     . 

44.  Poissons  secs  (plaheng) 

45.  Poissons  secs  (plasalit) 

46.  Bois  de  sapan   .    •    . 

47.  Viande  salée      .     .     . 

48.  Ecorce  de  palétuvier  pour 
teinture     .     . 

49.  Bois  de  rose 

50.  Ebène  .    .    . 

51.  Riz  ...    : 


36. 
37. 
38 


52.  Pady    .     .    •    . 

53.  Gambier  en  pflte 
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—  1 — I     Idem. 


—  — I     Idem. 
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Section  II. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Les  100 

Sceaux, 
dem. 
Le  picul. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Par  peau. 
Le  picuL 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

IdeoL 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  koyaa 

(25  picuU). 

loem. 
Le  pîcaL 


Les  articles   ci  -  dessous  mentionnés   étant  assujettit 
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droits  antériears  ou  de  transit  ci-dénommés,  lesquels 
ne  teront  pas  augmentés,  seront  exempts  du  droit  d'ex- 
portation. 


Marchandises, 
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54.  Cassonade  blanche 

55.  Cassonade  brune    .    . 

56.  Coton  nettoyé  on  non 

57.  Poivre 

58.  Poissons  salés   .    .    . 


59.  Fèves  et  pois    .     .     •     . 

60.  Crevettes  desséchées   .     • 

61.  Graines  de  til  ou  sésame 

62.  Soie  écrue    .    .    •    •    . 

63.  Cire      , 

64^  Suif     ,.,.... 

65.  Sel.    . 

W.  Tabac 


Le  picuL 
Idem. 

Idem, 
Par  dix 
mille  pois- 
sons. 
1  douzième. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Le  picul. 
Le  ko^au. 
Les  mille 

paquets. 


1 

l  q 

uinz 

6 
1 

2 

— — 

Section  III. 


Toas  le»,  produits  et  marchandises  non-énumérés  au 
pltttiit  tarif  seront  exempts  du  droit  d'exportation,  et 
■a  wropt  assujettis  qu'à  une  taxe  intérieure  ou  de  tran- 
a^lopîqae  ne  dépassant  pas  le  taux  actuel. 

Section  IV. 

'"'Les  armes  et  les  munitions  de  guerre  sont  prohibées 
al  na  pourront  être  vendues  qu'à  Pautorité  siamoise  ou 
«Me  son  consentement. 

(L.  S.)     Signé  C  de  Montigny, 
Cadiats  et  signatures  des  cinq  plénipotentiaires  siamois. 


H2 


1  i  6  Danemark  éi^  Siàm, 


xin. 

Traité  d^ amitié  ^    de  commerce   et    de  navigation 

entre  le  Danemark  et  le  royaume  de  Siam^  signé 

à  Bangkok^  fe  2/  mai  i858;  êmf>ide  sia^  régie-- 

ments  et  d'un  tarifa). 

His  Majesty  Frederik  the  Seventh,  King  ofDeninark, 
oi  the  Vandals  and  Golhs,  Duke  of  Schleswig,  Holistein, 
Slormarn,  the  Dithmarshes,  Lauenburgh  and  Oldenburgh  \ 

and  Their  Majesties,  Phra  Bard  Somdetch  Pbra  rà- 
ramendr  Maha  Mongkut,  Phra  Chom  Klau  Chau  Yù  Hua 
the  First  King  of  Siam,  and  Phra  Bard  Somdetch  Phra 
Pawareiidr  Ràmesr,  Mahiswaresr  Phra  Pin  Klau  Chau 
Yu  Hua  the  Second  King  of  Siam; 

desiring  to  facilitate  and  extend  their  relations  of 
good  understarïding  and  trade,  between  their  respective 
subjects,  bave  resolved  to  conclude  a  Treaty  of  Friénd- . 
ship,  Commerce  and  Navigation,  based  on  the  common 
interests  of  both  Countries ,  and  bave  therefore  tô  that 
end  named  their  Plenipotentiaries  ;  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  bas  natned 

John  Jarvie  Esquire,  Consul  of' Denmark  for  Sifi- 
gapore.  ' 

Ând  their  Majesties  the  First  and  Second  Kings  of 
Siam,    bave  named: 

His  Royal  Highness  Krom  Hluang  Wongsa  Dhiraj 
Snidh 

His  Lordship  Chau  Phaya  Sri  Suriywongse  Samani 
Bongs  Bisuddhe  Maha  Purus  Ratnedom  Samuba  Pbra 
Kralahome  (the  Prime  Minister) 

His  Lordship  Chaw  Phaya  Rawe  Wongs  Maha  Kos- 
adhiputi  (the  Mmister  for  Foreign  affairs) 

His  Lordship  Chau  Phaya  Yomaraj  (the  Lord  Mayor 
of  the  City  of  Bangkok) 

His  Excellencv  rhaya   Wora  Bongse  Bibadbne  (Su-  . 
perintendent  of  the  Royal  Private  Ministers) 

Wbo  after  having  communicated  to  each  other  their 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bangkok,  le  15  sep- 
tembre 1859. 
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iwpaelHre  fiill  powers,  and  found  them  to  be  in  good 
M9m  éatà  fbrm,  hâve  agreed  upon  and  concluded  the 
:fia4loving  Articles: 

Alt.  L  Tbere  shall  be  constant  peaoe  and  perpétuai 
Uendahip,  between  his  Majesty  the  King  of  Uenmark, 
hit-Eeiri  and  Successors  on  the  one  part,  and  their 
.IhJMHes  the  First  and  Second  Kings  of  Siam^  their 
JksoB  aed  Suticessors  on  the  other  part,  as  well  as  bet- 
WMO'  Um  subjects  of  both  states ,  without  exception  of 
pâmons  and  places. 

The  sobjects  of  each  shall  enjoy  in  the  Country  of 
.Ai^iotbor  iîiU  and  entire  protection  for  their  persons  and 
■friDMrty,  aereeably  to  the  éstablished  Laws. 

.,  There  shall  be  full  and  entire  freedom  of  Commerce 
•fadi  Navigation^  for  the  Sobjects  and  Vessels  of  the  two 
-|n|^  contraoting  powers,  in  every  portion  of  their  re- 
^ctive  Territories,  where  Trade  or  Navigation  is  ac- 
^tàSlf  aiktwed,  or  may  hereafter  be  allowed,  to  the  Sub- 
fMto  \ot  iVassels  of  the  most  favored  Nation. 
K^  Danish  Ships  of  War  shall  render  friendly  aid  and 
tlMPStance  to  such  Siamese  Vessels  as  they  may  meet 
JU'Alua  high  seas,  so  far  as  can  be  done  in  accordance 
lilh'iBteniationai  law,  and  ail  Danish  Consuls  residing 
Jt'fMrts  viaited  by  Siamese,  shall  aiso  afford  them  such 
■tJMidly  aid  as  may  be  permitted  by  the  laws  of  the 
Jlip^Oftive  Coontries,  in  which  the  Consuls  réside. 
■i.r.  Art.  II«:  The  two  High  Contracting  powers  recognize 
M0ipro6aUy  ihe  right  to  establish  and  appoint,  in  the 
iMto  and  tha  towns  of  their  respective  States,  Consuls 
.Md'.Consàlar  Agents;  and  that  thèse  Officers  shall  enjoy 
4hi|  Mme  privilèges,  immunities,  powers  and  exemptions, 
tfji  MB  <Nr  may  be  enjoyed  by  those  of  the  most  favor- 
jirisMllilioQ*  Such  Consuls  or  Consulars  Agents,  howe- 
fBTf  shall  not  begin  to  exercise  their  functions,  until 
ttoj  shall  hâve  received  the  Exequatur  of  the  Local 
Gofemment  Dânish  Consuls  or  Consular  Agents  in 
*ttuD  shall  be  at   liberty  to   hoist  their  National  Flag 

!^  their  Consulates. 

'  The  Danish  Consul  or  Consular  Agent  in  Siam  shall 
_jm  the  interests  of  ail  Danish  Subjects  in  or  coming 
to  Siam,  under  his  protection,  régulation  and  controi. 
He  shall  himself  conform  to  ail  the  provisions  of  this 
tSiMj^t  and  enforce  the  observance  of  the  saroe  by  Dan- 
liÂSobjeelSi     He  shall  also  promulgate,  and  give  due 
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effect  to  ail  raies  and  re6:ulations,  which  are  now,  or 
may  hereafter  be  enactcd,  for  the  government  of  Danish 
Subjects  in  Siam,  the  conduct  of  their  business,  and 
their  due  observance  of  the  laws  of  Siam. 

Should  the  Consul  or  Consular  Agent  be  absent, 
Danish  subjects  visiting  or  residing  in  Siam  may  hâve 
recourse  to  the  intervention  of  a  Consul  of  a  friendly 
nation,  or  they  may  addres  themselves  directly  to  the 
Local  Authorities,  and  the  said  Authorities  shall  take 
means  to  secure  to  such  Danish  subjects,  ail  the  bene- 
fits  of  the  présent  Treaty. 

Art.  III.  Danish  subjects  visiting  or  residing  in  Siam 
shall  be  allowed  the  free  Exercise  of  their  religions  be- 
lief  and  Worship,  and  be  at  liberty  to  build  Churches, 
in  such  convenient  localities  as  shall  be  consented  to 
by  the  Siamese  Authorities,  and  such  consent  shall  not 
be  withheld,   without  sufiicient  reason  being  assi^ed. 

Art.  IV.  Danish  subjects  wishine  to  réside  m  the 
Kingdom  of  Siam  must  be  registered  at  the  Consulate 
of  Denmark,  a  copy  of  which  registration  to  be  furaish- 
ed  to  the  Siamese  Authorities.  Whenever  a  Danish 
subject  shall  hâve  recourse  to  the  Siamese  Authorities, 
his  pétition  or  daim  must  be  first  submitted  to  the  Con- 
sul of  Denmark,  and  if  the  pétition  or  daim  appear  to 
the  Consul  to  be  reasonable,  and  written  with  propriety, 
he  shall  forward  it,  or  otherwise  modify  its  contents. 
The  Siamese  on  their  part,  when  they  shall  hâve  to  ad- 
dress  themselves  to  the  Consulate  of  Denmark,  shall 
follow  a  similar  course,  in  first  addressing  themselves 
to  the  Siamese  Authorities,  wo  shall  act  in  like  manner. 

Art  V.  Danish  subjects  who  shall  réside  in  a  per- 
manent manner  in  Siam,  shall  for  the  présent  do  so 
only  in  the  City  of  Bangkok;  or  within  a  limit  defined 
by  the  following  boundaries  viz: 

1.  On  the  North. 
By  the  Bang  Putsa  Canal  from  its  mouth  on  tbe 
Chau  Phya  River,  to  the  old  City  Walls  of  Lobpory, 
and  a  straight  Une  from  Lobpury  to  the  landing  place 
of  Tha  Phrangam,  near  to  the  town  of  Saraburi  on  the 
River  Pasak. 

2.    On  the  East 
By  a  straight  line  drawn   from  the  landing  place  of 
Tha  Phrangam,   to  the  junction  of  the  Kloogkat  Canal 
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friûà^  tbe  Bançpakong  River;  the  Bangpakong  River 
ftlMi  the Joncbon  of  the  KIongkut  Canal,  to  its  mouth; 
ma'  the  GoMt  rrom  the  mouth  of  the  Bangpakong  Ri* 
^  lo  the  bland  of  Srîmaharajah ,  to  such  aistance  in* 
kîid  as  oan  be  reached,  within  twenty  four  hours  jour- 
■Éj,  from  Bangkok. 

!y  3.    On  the  South. 

HIsland  of  Srimaharajah  and  the  Islands  of 
on  the  East  8ide  of  the  Guif,  and  the  City 
elobaburi  on  the  West  side. 


Lr  4,    On  the  West 

By  the  Western  coast  of  the  Guif  to  the  mouth  of 
the  Meklong  River,  to  such  a  distance  inland  as  can  be 
reached  within  twenty  four  hours  journey  from  Bangkok. 
The  Mekiong  River ,  from  its  mouth,  to  the  City  Walls 
ùt  Rajpuri.  A  slraight  line  from  the  City  Walls  of  Raj- 
buri,  to  the  Towji  of  Suphanapuri;  and  a  straight  line 
wûm  Suphanapuri  to  the  mouth  of  the  Bangputsa  Canal, 
on  ih©  Chau  Phya  River. 

But  Danish  subjects  may  réside  beyond  thèse  boun- 
daries,  on  oblaining  permission  to  do  so,  from  the  Sia- 
oiese   Authoritieâ. 

Ail  Danish  stibjects  are  at  liberty  to  travel  throuçh- 
oui  the  entire  Kîngdom  of  Siam,  and  to  trade  by  buying 
ând  selling  Merchandize,  not  being  Contraband ,  from, 
and  to  whomsoever  they  shall  think  proper;  this  privi- 
lège being  in  no  way  whatever  affected  by  any  Farm 
or  exclusive  right  of  sale  and  purchase. 

Art,  VI.  Tlie  Siamese  Government  will  place  no  re- 
strictions upon  the  employment  by  Danish  subjects  of 
Sîamese  subjects,  in  any  capacity  whatever.  But  when- 
ever  a  Siamese  subject  belongs  or  owes  service  to 
flome  parlicular  M  aster,  the  Servant  who  engages  him- 
self  ta  a  Danish  subject,  without  the  consent  of  his 
Master,  may  be  reclaimed  by  him,  and  the  Siamese 
Kovernmeni  will  not  enforce  an  agreement  for  Services, 
between  a  Danish  subject  and  any  Siamese  in  his  em- 
plojnnent,  unless  made,  with  the  knowledge  and  consent 
of  tfae  M  aster. 

''^  H  Siamese  in  the  employment  of  a  Danish  Subject 
'0tÊâ  agaii  '  the  laws  of  oiam ,  or  if  any  Siamese  hav- 
M$'^o  offe    led,  or  desiring  to  désert  take  refuge  witb 
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a  Danish  subject  in  Siam,  they  shall  be  searched  for, 
and  upon  proof  pf  their  guilt  or  désertion,  they  shall 
be  delivered  up  by  the  Consul  to  tbe  Siamese  Authorities. 

Art.  VIL  Danish  subjects  shall  i^ot  be  detained 
a^ainst  their  will,  in  the  kingdom  of  Siam,  unless  the 
Siamese  Authorities  shall  prove  to  the  Consul  of  Den- 
mark,  that  there  are  lawful  reasons  for  such  détention. 

Within  the  boundaries.  fixed  by  Article  V  of  this 
Treaty,  Danish  subjects  shall  be  at  liberty  to  travel  with- 
out  hindrance,  .or  delays,  of  any  kind  whatsoever,  prô« 
vided  they  hâve  a  passport  signed  by  the  Consul  or 
Consular  Agent  of  Denmark,  containing  in  Siamese 
Characters,  their  names,  profession  and  identity,  and 
countersigned  by  the  Compétent  Siamese  Anthority. 

Should  they  wish  to  go  beyond  the  said  limit  and 
travel  in  the  interior  of  the  Kingdom  of  Siam,  they  shall 
procure  for  themselves  a  passport,  which  shall  be  deliver- 
ed to  them,  on  the  request  of  the  Consul  or  Consular 
Agent  by  the  Siamese  Authorities,  and  such  passport 
shall  not  be  refused  in  any  instance,  except  with  con- 
currence of  the  Danish  Consul  or  Consular  Agent. 

Art.  VIII.  Danish  subjects  roay  purchase  land  or 
plantations,  and  may  take  on  lease  or  let  land  and 
plantations  and  may  hire,  buy,  or  build  houses,  within 
the  boundaries  specifîed  by  Article  V,  with  this  excep- 
tion and  limitation  only,  that  the  power  to  purchase 
lands  in  the  City  of  Bangkok  or  within  four  British 
statute  miles  from  its  Walls  shall  be  confined  to  tboaç 
who  shall  hâve  resided  in  Siam  for  Ten  Years,  or  who 
shall  obtain  a  spécial  license  from  the  Siamese  Govern- 
ment. In  order  to  obtain  possession  of  such  property 
tbe  Danish  subject  shall  in  the  first  place  make  appli^ 
cation  through  the  Consul  to  the  Siamese  Government, 
and  the  Siamese  Government  shall  name  an  officer  who 
along  with  the  Consul  (having  satisfied  themselves  of 
the  honest  intentions  of  the  applicant)  shall  adjuat  and 
settle  upon  équitable  terms  the  Amount  of  the  purchafte 
money,  and  shall  make  out  and  fix  the  bounaaries  of 
the  property.  The  Siamese  Government  shall  then  çOQr 
vey  the  property  to  the  Danish  purchaser,  and  such 
property  shall  thereupon  be  under  the  protection  of  the 
Governor  of  the  district,  and  of  the  particular  local  Au- 
thorities, the  said  purchaser  shall  conform,  in  ordinary 
matters,    to  any  just  direction  to  be  given  to  him  hy 


jlmUié  et  commerce.  121, 

ikvBk^  )BDd:he  shall  be  subject  to  the  same  taxation  as 
ibat  levied  on  Siamese  subjects.  But  if  tbrough  negli- 
jgaUGe;»  tbe  want  of  capital,  or  other  causes,  a  Danish 
ppbjed.thaU  fail  to  commence  the  cultivation  or  impro- 
vpméni  of  tbe^  lands  so  acquired  within  a  term  of  three 

Srs,  .firam  .the  date.of  receiving  jpossession  thereof,  the 
niese  Govemment  shall  hâve  the  power  of  resumiag 
Dff  pro|>6rty  upon  retuming  to  the  Danish  subject  the 
purêhase.moiM^  paid  bv  him  for  the  same. 
.V  Dàpî^b  subjects  shall  be  at  liberty  to  search  for,  and 
l^en:  niiiies,  in  anjr  part  of  Siam,  and  on  a  proper  ex- 
powtiW/being.furnidlied  the  Consul,  he  in  conjunction 
iQ(h  .tbe  Siajmese  Authorilies,  shall  arrange  such  suitable 
QQtlditioD^.apd  terms,  as  shall  admit  of  the  Mines  being 
H^rkdd,  Danish  subjects  shall  also  be  permitted  to 
(Hig40e:.in,  and  carry  on,  any  description  of  manufacture 
\^  Siaoit  :  (tbe  same  not  being  contrary  to  Law) ,  upon 
Iwe  reasonable  conditions  and  terms,  arranged  between 
ibe.Cpnsui  aad  Siamese  Authorities. 
.:/:  Art.:£^  When  a  Danish  subject,  residing  perma- 
MUtly.  or  jtemporariiy ,  in  the  Kingdom  of  Siam ,  shall 
Jkive  aay  subject  of  complaint,  or  any  daim  to  make 
^gpinêi  «Siamese,  he  shall  first  submit  bis  grievances 
toi  tbe  Consul  of  Denmark,  who  after  having  examined 
tbf|»|iff|ûrt.  shall  endeavour  to  settle  it  amicably.  In  the 
MAfte  manner,  when  a  Siamese  shall  bave  to  complain 
igpinsi  a  Danish  subject,  tbe  Consul  shall  hear  the 
ff0ii|plaint,  and  try  to  make  an  amicable  settlement;  but 
^lin  sûoh  cases,  this  is  impossible,  the  Consul  shall 
Mpiy  to  ;a  :  compétent  Siamese  functionary,  and  both 
Mbiç .  baving  to^etber  examined  the  affair,  shall  décide 
^MWOOP  f .  aocordmg  to  equity. 

k/ aAiI; :Zi.  Should  a  Danish  subjecst  be  charged  with 
«y':g(rave  orime  in  the  Kingdom  of  Siam,    he  shall  be 

rlted  bf  tbe  local  Authorities,  and  be  punished  by 
Consul  according  to  the  Laws  of  Denmark,  or  be 
^1  bim'  transmitted  to  Denmark,  to  receive  punishment, 
#d  being  ïbund  guilty.  Should  a  Danish  subject  commit 
My  minor  offence,  or  misdemeanor,  in  Siam,  he  shall 
i»i  like  manner  be  arrested  by  the  Siamese  Authorities, 
«14:  on  pi:oof  of  bis  guilt,  the  Consul  will  punish  him, 
«iijh0r  by  déportation  or  pecuniary  Mulet.  If  a  Siamese 
,^i';gailty  of  any  Crime  or  Offence  against  a  Danish 
4ffbjeot|  tbe  offender  shall  be  arrested  by  the  local  Au- 
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thorities,  and  made  over  to  the  severity  of  the  Laws  of 
the  Kingdom. 

Art.  XI.  Should  anv  act  of  Piracy  be  committed 
on  Danish  Vessels  on  the  Coast  or  in  the  vîcinity  of 
the  Kingdom  of  Siam,  the  Authorities  of  the  nearest 
place,  on  being  informed  of  the  same,  shall  afford  every 
assistance  in  the  capture  of  the  Pirates,  and  recovery 
of  the  stolen  Property  which  shall  be  delivered  to  the 
Consul,  for  restoration  to  the  Owners.  The  same  course 
shall  be  followed  by  the  Siamese  Authorities,  in  ail  acts 
of  pillage  and  robbery  committed  on  the  property  of 
Danish  subjects  on  Shore.  The  Siamese  Government 
shall  not  be  held  responsible  for  stolen  property,  be- 
longing  to  Danish  subjects,  when  it  is  proved,  that 
every  means  in  their  pow^er  hâve  been  used  for  its  re- 
covery; and  the  same  conditions  shall  apply  equally  to 
Siamese  subjects,  and  property,  under  tne  control  of 
the  Danish  Government. 

Art.  XII.  On  the  Danish  Consul  sending  a  written 
application  to  the  Siamese  Authorities,  he  shall  reçoive 
from  them  every  aid  and  support,  in  detecting,  and  ar- 
resting  Danish  Sailors,  or  Subjects,  or  other  individuels, 
under  the  protection  of  the  Danish  Flag.  On  the  ré- 
quisition 01  the  Danish  Consul,  he  shall  aiso  receive 
from  the  Siamese  Authorities  every  aid  and  assistance, 
and  such  a  force  as  may  be  necessary  to  enable  him 
to  give  due  effect  to  his  Authority  over  Danish  subjecto, 
and  to  enforce  discipline  among  Danish  shipping  in 
Siam.  In  like  manner  should  a  Siamese,  guilty  of  dé- 
sertion or  any  other  crime,  take  refuge  in  the  house 
of  a  Danish  subject,  or  on  board  a  Danish  Vessel,  the 
local  Authorities  shall  address  themselves  to  the  Consul 
of  Denmark,  aud  he  shall  on  proof  of  the  culpability  of 
the  accused,  immediately  authorize  his  arrest  AH  Con- 
cealment  and  Connivance  shall  be  carefully  avoided,  by 
both  parties. 

Art.  XIII.  Should  a  Danish  subject  engaged  in  bu- 
siness in  the  kingdom  of  Siam  bec/ome  bankrupt,  the 
Consul  of  Denmark  shall  take  possession  of  ail  his 
Goods,  in  order  that  the  same  may  be  distributed  ra- 
teably,  amongst  his  Creditors:  and  the  Consul  shall  ne- 

Slect  no  means  to  seize  on  behalf  of  Creditors,   ail  the 
roods  the  said  bankrupt  mav  possess  in  other  Coontries, 
and  the  Consul  shall  bave  the  aid  of  the  Siamese  Au- 
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ihoritiet  for  the  purpose.  And,  in  like  manner,  the 
Siamese  Aothorities  shall  adjudioate  and  administer  the 
effects  of  Siamese  Subjects,  who  may  become  bankrupt, 
itt  their  oommeroial  transactions  with  Danish  Subjects. 

Art.  XIV.  Sbould  a  Siamese  Subject  refuse  or  évade 
(he  payment  of  a  debt  to  a  Danish  Subject,  the  Siamese 
Anthonties  shall  afford  the  Créditer  every  aid  and  faci- 
IHy,  to  reoover  ail  that  is  due  to  him.  In  like  manner 
the  Consul  of  Denmark  shall  çive  every  assistance  to 
Siamese  Subjects  to  recover  debts  which  may  be  due 
to  them  by  Danish  Subjects. 

Art  XV.  The  Goods  and  Property  of  any  Danish 
Sabject,  who  may  die  in  the  Kingdom  of  Siam,  or  of 
any  Siamese  Subject,  who  may  aie  in  Denmark,  shall 
■be  delivered  to  the  Exécuter  of  his  Will,  or  (in  Case  of 
intestacy)  to  the  Consul  or  Consular  Agent,  to  be  dealt 
wiUi  aoeording  to  the  laws  of  the  nation ,  to  which  the 
deceased  belonged. 

■î  Art  XVL  Danish  Ships  of  War  shall  be  at  liberty 
to  enter  ihe  river  and  ancnor  at  Paknam,  but  they  must 
inform  the  Siamese  Authorities  of  their  intention  of  going 
np  to  Bangkok,  and  hâve  an  understanding  with  the 
^td  Authorities  concerning  the  place  where  they  are  to 
Imehor. 

Art  XVII.  Should  a  Danish  Vessel  in  distress  enter 
bto  a  Siamese  Port,  the  local  Authorities  shall  give 
e?ery  fadiity  for  her  being  repaired  and  revictualed,  so 
ifaàt  she  may  be  enabled  to  continue  her  voyage.  Should 
a  Danish  Vessel  be  wrecked  on  the  Coast  of  the  King- 
ilom  of  Siam,  the  Siamese  Authorities  of  the  nearest 
f4ace,  beÎDg  informed  thereof,  shall  immediately  give  ail 
'iaaîatance  to  the  Crew,  shall  supply  their  wants,  and 
take  ail  measures  necessary  for  the  salvage  and  protec- 
tion of  the  Vessel  and  Carço,  and  shall  afterwards  in- 
tbrm  the  Consul  of  Denmark  of  what  has  been  done  by 
the  aaid  Authorities,  in  order  that  the  Consul,  together 
iàAk  the  oômpetent  Siamese  Authority,  may  take  steps 
'fer  sendinç  the  Crew  to  their  Homes  and  for  preserving 
and  diaposing  of  the  Wreck  and  Cargo  and  adjusting 
any  Légal  CÎaims  thereon. 

Art  XVIII.  By  paying  the  duties  of  importation 
and  exportation,  as  after  mentioned,  Danish  Vessels  and 
Aair  Cargœs  shall  be  free  in  Siamese  Ports  of  ail  Taxes 
of  Tonnage,  Pilotage,  Anchorage,  and  of  any  other  Tax 
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whatever,  either  on  their  arrivai  or  on  their  departnre. 
Danish  Vessels  shall  enjoy  ail  privilèges  and  immuniiies 
which  are  or  shall  be  granted  to  Junks  and  to  Siamese 
Vessels  themselves,  as  well  as  to  the  Vessels  of  the  most 
favored  Nations. 

Art.  XIX.  The  duties  to  be  levied  on  Merchandize 
imported  by  Danish  Vessels  into  the  Kingdom  of  Siam, 
shall  not  exceed  three  per  Cent  on  their  value.  They 
shall  be  paid  in  kind,  or  in  money,  at  the  Choice  of 
the  Importers.  If  the  Importer  cannot  agrée  with  the 
Siamese  Officer,  as  to  the  value  of  the  imported  Mer- 
chandize, a  référence  shall  be  mado  to  the  Consul  of 
Denmark  and  a  compétent  Siamese  functionary,  who 
after  having  each  called  in  for  consultation  one  or  two 
Marchants  as  Advisers,  if  they  shall  think  it  necessary, 
shall  settle  the  différence,  accordinj;  to  Justice. 

After  the  payment  of  the  said  import  duty  of  three 
per  Cent,  the  Merchandize  may  be  sold  by  wholesale 
or  détail,  free  of  any  other  tçx  or  charge  whatsoever. 
Should  Merchandize  be  landed,  and  not  sold,  and  be 
again  shipped  for  exportation,    the   whole  of  the  duties 

Eaid  on  them  shall  be  reimbursed.  No  duty  shall  be 
)vied  on  any  Cargo  not  sold.  And  no  further  duty, 
Tax,  or  charge,  shall  be  imposed  or  levied,  on  sucb 
imported  Merchandize,  when  it  has  passed  into  the  hands 
of  Siamese  purchasers. 

Art.  XX.  The  duties  to  be  levied  on  Siamese  Pro* 
duce,  either  before  or  at  the  time  of  Shipment,  shall  be 
according  to  Tariff,  annexed  to  the  présent  Treaty. 
Every  article  of  produce  subject  by  the  Tariff  to  duties 
of  Exportation  shall  be  free  of  any  duty  of  transit,  or 
any  other  duty  in  any  part  of  the  Kingdom,  and  ail 
Siamese  Produce  w^hich  shall  hâve  been  aiready  taxed 
either  for  transit,  or  for  any  other  cause,  shall  be  no 
more  taxed  either  under  the  Tariff  hereto  annexed,  or 
in  any  way  whatever  before  or  at  the  time  of  shipment. 
The  Siamese  Government  reserves  to  itself  the  r^bt, 
at  any  time  hereafter,  to  impose  a  single  Tax  or  aaty 
upon  an^  article  which  is,  or  may  become  a  prodoo- 
lion  of  Siam,  and  which  is  not  specified  in  the  annexed 
Tariff,  or  at  présent  subject,  either  directiy,  or  indirectiy 
to  a  Governmental  Charge  of  any  kind,  bot  the  Siamese 
Government  agrées,  that  the  said  Tax  or  Duty,  if  levied, 
shall  be  just  and  reasonable. 
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hoan  aller  deliyery  of  it,  to  the  Consul,  any  mistake  he 
may  diacorer  in  bis  manifest,  without  incurring  any 
penahy. 

Régulation   4. 

A  Daaiab  Veasel   breaking  bulk  and  commencîng  to 
■diarse,  before  due  permission  shali  be  obtained,   or 


■muming  either  when  in  the  River,  or  outside  the  Bar, 
ahalT  De  subject  to  a  penalty  not  exceeding  800  Ticals, 
awl  O>nfiaoation  of  tbe  Goods  so  smuggied  or  dischai^ed. 

*  Régulation.  5. 

Aa  aoon  aa  a  Danish  Vessel  shali  hâve  discharged 
bar  Caifo,  and  completed  her  outward  lading,  paid  ail 
bar  datiaa,  and  delivered  a  true  Manifest  of  her  out- 
vard  Cargo,  to  the  Danish  Consul,  a  Siamese  port  clear- 
aaea  abalibe  granted  her  on  application  from  the  Con- 
nl,  wbo  in  tbe  absence  of  any  légal  impediment  to  her 
dapartore,  will  tben  return  to  the  Master,  bis  Ships  pa- 

E,  and  allow  tbe  vessel  to  leave.  Â  Custom  House 
er  will.  accompany  the  Vessel  to  Paknam ,  and  on 
ifnving  ihere  she  will  be  inspected  by  the  Custom 
House  Oiïic^rs  af  that  station  and  will  receive  from  them 
llie  Guos  and  Ammunition  previously  delivered  into  their 
Charge. 

Régulation  6. 

AU  Custom  House  OBicers  shali  cany  a  Badge,  by 

whicb  they  can  be  distinguished ,  when  acting  oEficially, 

1  only   two  Custom  House  OEficers  shali   be  allowed 

boârd  a  Danisb  Vessel  at  one  time,  unless  a  greater 

fg^r   sboald    be  required,   to    effect   the   seizure    of 

iÎQpggled  Goods. 

(signed) 
/.  Jaruie. 

(L.  S.) 

md  Seala  of  the  five  Siamese  Plenipotentiaries.) 
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Art.  XXV.  This  Treaty  elecuted  in  English,  as  the 
language  of  Communication  between  the  two  High  Con- 
tracting  Powers,  and  of  which  Treaty  a  translation  in 
the  Siamese  Character  is  appended,  shall  take  éSect 
immediately,  and  the  Ratification  of  the  same  shall  be 
excbanged  at  Bangkok,  within  eighteen  months  from 
the  date  thereof. 

In  Witness  whereof  the  above  named  Pienipotentia- 
ries  hâve  signed  and  sealed  the  présent  Treaty  in  Tri- 
plicato,  at  Bançkok,  on  the  Twentv  first  day  of  Mav,  in 
the  year  One  Tnousand  eight  hundred  and  fifly  eight  of 
the  Christian  Era,  corresponding  witb  the  ninth  waxing 
day  of  the  seventh  moon,  of  the  One  thousand  two 
hundred  and  twentieth  year  of  the  Siamese  Civil  Era. 

(signed). 

J.  Jarvie.       (L.  S.) 

(Signatures  and  Seals  of  the  five  Siamese  Pienipotentiaries). 


General  Régulations 

under  which  Danish  Trade  is  io  be  conducied  in 
Siam  *). 

Régulation  3. 

When  a  Danish  Vessel  shall  hâve  cast  anchor  at 
Bangkok,  the  Master,  uniess  a  Holiday  should  intervene, 
will  within  four  and  twenty  hours  after  arrivai,  proceed 
to  the  Danish  Consulate,    and   there    deposit  his  Ships 

!)apers,  biils  of  lading  etc.,  together  with  a  true  Mani- 
ést  of  his  import  Cargo,  and  upon  the  Consul  reporting 
thèse  particulars  to  the  Custom  house,  permission  to 
break  bulk  will  at  once  be  given  by  the  fatter. 

For  neglecting  so  to  report  his  arrivai,  or  for  pre- 
sentins;  a  (aise  Manifest,  the  Master  will  subject  himself 
in  each  instance,  to  a  penalty  not  exceeding  400  Ticals  ; 
but  he  will   be   allowea   to   correct  within  twenty   four 


*)  Les  deux  premiers  règlements  et  le  tarif  sont  teztaellement 
conformes  à  cenx  qui  sont  annexés  an  traité  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Siam  du  18  avril  1855.  On  trouve  seulement  dans  le 
tarif  ajouté:  „n°  52.  Paddy  2  Ticals  per  koyan." 
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hoan  afler  deliyery  of  it,  to  the  Consul,  any  mistake  he 
may  diaooyer  in  bis  manifest,  witbout  incurring  any 
penalty. 

Régulation   4. 

A  Daniab  Vessel  breaking  bulk  and  commencing  to 
diaoharffe,  before  due  permission  shall  be  obtained,  or 
smoggling  eitber  when  in  the  River,  or  outside  the  Bar, 
ahali  ne  sobject  to  a  penalty  not  exceeding  800  Ticals, 
aad  G>nfiaoation  of  the  Goods  so  smuggled  or  dischai^ed. 

'  Régulation.  5. 

As  80on  as  a  Danish  Vessel  sbail  hâve  discharged 
her  Car|;o,  and  completed  her  outward  iading,  paid  ail 
her  dntiea,  and  delivered  a  true  Manifest  of  her  out- 
ward Caivo,  to  the  Danish  Ck)nsul,  a  Siamese  port  clear- 
ance  ahali  be  granted  her  on  application  from  the  Con- 
aol,  who  in  the  absence  of  any  légal  impediment  to  her 
departare,  will  then  return  to  the  Master,  bis  Ships  pa- 

KVt  and  allow  tbe  vessel  to  leave.  A  Custom  House 
ioer  will  accompany  the  Vessel  to  Paknam,  and  on 
arriving  there  sbe  will  be  inspected  by  the  Custom 
HoaaeOfficera  of  that  station  and  will  receive  from  them 
the  Gans  and  Ammunition  previously  delivered  into  tbeir 
Charge. 

Régulation  6. 

AH  Custom  House  OBicers  shall  carry  a  Badge,  by 
which  they  can  be  distinguished ,  when  acting  officially, 
and  only  iwo  Custom  House  Officers  shall  be  allowed 
on  boaitl  a  Danish  Vessel  at  one  time,  uniess  a  greater 
nomber  should  be  required,  to  effect  the  seizure  of 
avof^ed  Goods. 

(signed) 
/.  Jaruie. 

(L.  S.) 

(Signatures  and  Seals  of  the  five  Siamese  Plenipotentiaries.) 
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XIV. 
Traité  général  d'amitié  et  de  paix  entre  la  Grande-- 
Bretagne  et  le  Maroc,  signé,  à  Tanger,  le  9  dé- 
cembre i856y. 

Texte    «iiglaife. 

Her  Majesly  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Sultan 
of  Morocco  and  Fe^,  being  désirons  to  maintain  and 
strengtben  the  relations  of  friendship  which  hâve  long 
subsisted  betwéen  their  respective  aominions  and  sub- 
jects,  hâve  resolved  to  proceed  to  a  revision  and  iftipro- 
vement  of  the  Treaties  subsisting  between  the  respective 
countries,  and  hâve  for  that  purpose  named  as  their 
Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the   Queen    of  the  United  Kingdom   of 
Great   Britain    and  Ireland,   John  Hay  Drummond  Hay,, 
Esquire,    Her  Chargé  d'Affaires  and  Consul  -  GenerbI   at 
the  Court  of  His  Majesty  the  Sultan  of  Morocco  and  Fez; 

And  His  Majesty  the  Sultan  of  Morocco  and  Fez, 
Seed  Mohamed  Khateeb,  His  Commissioner  for  Foreign 
Affairs; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  bave  agreed  upon  and  concluded 
the  following  Articles  : 

Art.  I.     There  shall  be  perpétuai   peace   and   friend- 
ship   between    Her    Majesty  the  Queen    of  the   United 
Kingdom    of  Great  Britain   and  Ireland,    her  heirs   and^ 
successors,  and  His  Sherifîan  Majesty  the  Sultan  of  Mo-  ' 
rocco  and  Fez,  and  between  their  respective  dominions 
and  subjects. 

Art.  II.  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain 
may  appoint  one  or  more  Consuls  in  the  dominions  of 
the  Sultan  of  Morocco  and  Fez;  and  such  Consul  or 
Consuls  shall  be  at  liberty  to  réside  in  a»y  of  ibe  Bea« 
ports  or  cities  of  the  Sultan  of  Morocco  which  they  or 
the  British  Government  may  choose,  and  find  most  con- 
venient  for  the  affairs  and  service  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty and  for  the  assistance  of  British  merchants. 


*)  En  anglais  et  en  langue  arabe. 


'>(iiA|||hi|IL;.|7he^  Bciiish  CliBiigé  d'Aff^  or  '«tber  Po- 
IkioaLfjnlitHacoredHed  by  ^;t^  Queen  of  Gréât  Britain 
tAltke  .Saltm'}of.iMoro«co^  as  aUo  the  British  Consuls 
wba.  abalLtreiide  în  the  domioioos  of.tha  SuIiab  of  Mo- 
fDcoo,...fehlJl.'  alwats  hâve  respect  and  hoDonr  paid  to 
IkekD^itoitoblp -to  tbeir  ranL  Their  houses  and  tanniies 
ihillilbto'  fate  and  proteoted.  No  one  shall  interfère 
witb  ibeiùi|,.or  commit  any  act  of  oppression  or  disre- 
tpflM  tosvatrdf.them^  either  by  words  or  by  deeds;  and 
tf!  any*  que  ahould  do  30,  he  shall  reçoive  a  sevene  pu- 
riishtnéait  ai  a  correction  to  himself  and  a  '  cfaeck  to 
«Kbers.      • 

•V  Xhe  aaid  Chargé  d'Afi&ires  shall  be  at  liberty  to 
oho0ie  bit  owà  iaterpreters  and  servants,  either  from  the 
Maaaulmans  or  others,  aôd  neither  his  interpreters  nor 
ta.abaU  be  compelied  to  pay  any  capit^tion  tax, 
OGAtributioat  or  othec  similar  or  corresponding 
^iî-  Witb .  respect  to  the  Consuls  or.Vice-;Co!Bsui8 
«bo^lMIiimide  al  the  p0Ti»  under  the  orders  of  the 
iaid  Cbavg^i  d'Affaires,  tbey  shall  be  sX  liberty  to  choose 
«Mij  iBlerpreter ,  one  guard,  and  two  servant»,  either 
Mm  4he  Husaulmans  or  others;  and  neither  the  inter* 
prêter,  nor^Abé  guard,  nor  their  servants,  shall  be  com- 
MBad  tbnpay  any  oapitatlon  tax,  forced  contribution, 
GtiMker;  IWDilar  or  correspopding  charge.  Jf  the  said 
yhi>(j^fi  d  ftffuirnn  nhniiH  ftppQÎnt.a  subject  of  àhe  Sultan 
ffiMon^fiite  as  Vic^riCpnsui  at  a  Moorjsh  port,  the  said 
CperCoiiaol^  andi  ilhose  (pemberi»  qf  his  family^wbo  may 
4«Mil  within  ibis,  bouse,  .8(hall  be  respaoted,  and  exempt^' 
«i  jfeellfi.'tbe:.pi9meot  of  any  .cap^tatÂoû  fax, i  or  otoer 
'^*--'n,or  oorre^ponding  chargei.bqt  theisaidiVice-Coo;* 


iri  «bàniii^.take  qndi^r.his  protection. :any  subject  .qf 
||iw-Sa||ail>:oC'JM[orocc0  except-  the  .members  of  «bis  fa* 
«%.4walNiig  fihder  bisiroot  The,  aaid  .Chargé  d'Affai:- 
.  aad  /tjba.said  .Consulsi»  «hall  be  permitted  io  bave  a 
'of.iWotsbip^ 'and  to  bôiai  their  national  flag  at  aU 
.ou  tbe  iap  of  the  hotises  whtch  they  may  occupy, 
ir  ia  ibé  «ity  or  out  of  it,  and  aiso  in  their  boals 
wbanewer  tbey  go  to  sea.  No  prohibition  nor  tax  shall 
•bè  t^ot'  apon  their  goods,  furniture,  or  any  other  articles 
urbitob  knay.  corne  to  them  for  their  own  use  and  for 
ibo'^iUBe  oi.'.their  familier,  ia  the  dominions  of  the  Sul- 
4a0|  Ot  MorocGo;.  but  the  said  Charge  d'Affaires,  Consuls, 
iW  Vica«GaifaiU^,  ah  ail  be^  required  to  deliver  to  the  offi- 

How.  R€9ueU  gén.    Tome  XV IL  Fart.  L  I 
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cers  of  tho'  Cnstoins  a  note  of  band,  spechfyiRg  the 
number  of  artioles  whicb  they  shall  reqaire  to  be  passed. 
Tbis  privilège  8hatl  only  be  accorded  to  tbose  Constilar 
Officers  who  are  not  engaged  in  Irade.  If  the  service 
of  their  Sovereign  shoald  require  their  attendanoe  in 
their  own  couniry,   or   if  they  should   députe    anoihe^ 

Eerâon  to  act  for  tbem  in  their  absence,  tney  shall  ndt 
e  prevented  in  any  way  from  sô  doing,  and  no  im- 
pediment  shall  be  offered  either  to  themselves ,  their 
servants,  or  their  property,  but  they  shall  be  at  liberty 
to  go  and  corne,  respected  and  honoured;  and  both 
they  themselves  and  their  deputies  or  Vice-Consuls  shall 
be  entitled,  in  the  most  ample  sensé,  to  every  privilège 
which  is  now  enjoyed,  or  may  in  future  be  granted,  (o 
the  Consul  of  any  otber  nation. 

Art.  IV.  With  respect  to  the  personal  privilèges  te 
be  enjoyed  by  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  in 
the  dominions  of  the  bultan  of  Morocco ,  His  Sherifian 
Majesty  engages  that  they  shall  hâve  a  free  and  undoubt^ 
ed  right  to  travel  and  to  réside  in  the  territories  and 
dominions  of  His  said  Majesty,  subject  to  the  same  pr^ 
cautions  of  police  which  are  practised  towards  thé  sub* 
jects  or  citizens  of  the  most  favoured  nations.  '  : 

They  shall  be  entitled  to  hire,  on  iease  or  otherwkse^ 
dwellings  and  warehouses  ;  and  if  a  Britisb  subject  shall 
not  find  a  house  or  warebouse  suitable  for  bis  dw^llifig 
or  for  his  stores ,  the  Moorish  •  authorities  shall  assist 
him  in  finding  a  site,  within  the  bcalities  generalK  se^ 
lected  for  the  habitations  of  Europeans,  if  tfaere  Wa 
suitable  site  within  the  town,  for  building  a  dwelKng  kyr 
stores,  and  an  agreement  shall  be  entered  upon^yiti 
Writing,  witb  the  authorities  of  the  town,  regarding  the 
number  of  years  that  the  British  subject  sbalf  retaîé 
possession  of  the  land  and  buildings,  m  order  that'be 
shall  thas  be  repaid  the  expenses  of  the  outlay  fae  skaH 
hâve  made;  and  no  person  shall  compel  the  British 
subject  to  give  up  the  dwelling  or  warehouses  untfl  the 
time  mentioned  in  the  said  document  shall  bave  -expirod. 
They  shall  not  be  obliged  to  pay,  under  any  pretence 
whatever,  any  taxes  or  impositions.  They  shall  be 
exempt  from  ail  military  service,  whether  by  land  or 
sea;  from  forced  loans,  and  from  every  extraordinary 
contribution.  Their  dwellings,  warehouses,  and  ail  pre^ 
mises  appertaining  thereto,  destined  for  purposes  of  ve- 
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f  ^  «hall  be  irespeotML  No  4irbilrary 
«f  loc  tiail  lo  Uie  lioiises  of  Britisb  subjects^  and 
■o  arfailrafy  examination  or  inspection  wbatever  of  Uieir 
I,  or  aoeoonts,  shall  bo  made;  but  such 
ba  exacaled  oniy  in  oonformity  wi(h  ihe 
:  wêA  iMornseai  of  ibe  Consul -General  or  G>asuL 
His  Majealy  the  Sultan  engages  that 
ôf  Her  Britannio  Majesty  residînflr  in  bis 
unions  shall  enioj  ibeir  property  and  per- 
mal^aecority  in  as  full  and  ample  manner  as  subjects 
aC'tbe.Jùnperor  of  Morocoo  are  entilled  to  do  withio 
tha  lôrtîtones  of  Her  Britannio  Majesiy. 

.Uor  Biîtannic  Majesty,  on  her  part,  engages  to  en* 


m  ibejOOJojmeBt  of  the  same  protection  and  privilèges 
to  Ibe  sobjects  of  His  Majesty  the  Sultan  of  Morocco 
thilhia  bar  dominioBs,  which  are  or  may  be  enjoyed  by 
thp  anhiarti  of  the  most  favoured  nations. 
i:..Afl  V.  AU  Britisb  sabjects  and  merchants  who  may 
IMib.  40i  résida  in  any  ■  part  of  the  dominions   of  the 

-^  jôf  Morocco  shall  bave  perfect  secarity  for  their 

Esons  and  property;    and  they  shall   be  free  to 

the  rites  of  their  own  religion,  withoat  any  in- 

»  :or  hindrance»  and  to  bave  a  burial-place  for 

.dead|i»and  they  shall  be  ailowed  to  go  oat  to  bury 
lllBi»,^wlb,.aafely  and  protection  in  coing  and  in  returu- 
■g.  They  shall  be  free  to  appomt  any  one.  wbom 
1lli(yL««y.>fibooso  of  .their  own  friénds  or  servants  for 
tfMiinnaaelÎMi  of.  their  a£Eairs,  either  on  land  orat  sea, 
wiioot^ any, prohibition  or  interruption;  and  if  a  Britisb 
■■nibanli:ahaU  bave  a  ship  in  or  oatside  of  one  the 
harboors  of  the  Sultan  of  Morocco,  be  sball  be  permit- 
IriLiiè  igO;fimlboard  of  her,  eitber  by  hinself  or  with 
^Mf  dwbom  Aie  iJikes  of  his  own  frtends  or  servants, 
iMhpfit  ei&her  himaelf  or  bis  friends  or  servants  being 
«l|eet0dl/IO'..anyiforQad  contribotion  for  so  doing. 
i-dUàrtc  VL  .Any  person  subject  to  the  Queen  of  Great 
^hitain»  Oli.qnder  ner  protection,  shall  not  be  oompeiied 
llb-ApU:.ori  io  buy  anytbing  wilhout  bis  own  free  will; 
■or.aball  any  of  the  Sultan  of  Morocco's  subjects  bave 
«K^laûn  olr  nght  opon  any  goods  of  a  Britisb  mercbant, 
hit  what  snob  merobant  may  give  tbem  voluntarily; 
«ld:tiothing  shall  be  taken  away  from  any  Britisb  mer- 
dhént  but  what  shall  be  agreed  upon  between  the  re* 
^iMBtive  ipaMieà, 
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The  same  raie  shaH  be  observeci  with  regard  ta 
Mooriah  sobjeots  in  the  dominions  of  the  Qaeen  of 
Great  Britain: 

Art.  VIL  No  sabject  of  the  Qaeen  of  Great  Britain^ 
nor  any  person  under  her  protection,  shall,  in  the  do- 
minions of  the  Sultan  of  Morocco,  be  made  liabie  to 
ay  a  debt  due  from  another  person  of  his  nation,. un- 
ess  he  shall  hâve  made  himsetf  responsible  or  guaran* 
tee  for  the  debtor,  by  a  document  under  his  own  handi- 
writing;  and,- in  hke  manner,  the  subjects  of  the  Sultan 
of  Morocco  shall  not  be  made  liabie  to  pay  a  debt  due 
from  another  person  of  his  nation  to  a  subject  of  Great 
Britain,  uniess  he  shall  hâve  made  himself  responsible 
or  guarantee  for  the  debtor  by  a  document  under  his 
own  handwriting. 

Art.  VIII.  in  ail  oriminal  cases  and  complaints,  and 
in  ail  civil  différences,  disputes,  or  causes  of  litigation 
which  may  occur  between  British  subjects,  the  British 
Consul-General,  Consul,  Vice-Consul,  or  Consular  Agent, 
shall  De  sole  jndge  and  arbiter.  No  Governor,  Kadi,  or 
other  Moorish  authority,  shall  intermeddie  therein^  bai 
the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  shall,  in  ail  mal- 
ters  of  criminal  or  civil  cognizance  arising  or  existing 
between  British  subjects  exclusively,  be  amenable  to  the 
tribunal  of  the  Consul-General,  Consul,  pr  other  British 
authority  only,  ' 

Art.  IX.  AH  criminal  cases  and  complaints,  and  ail 
civil  différences,  disputes,  or  causes  of  litigaiion  arising: 
between  British  subieots  and  subjeots  of  the  Mooria» 
Government,  shall  De  adjusted  in  the  following  roan^ 
ner:  — 

if  the  plaiatiff  be  a  British  subject  and  the  défend- 
ant a  Moorish  subject,  the  Governor  of  the  town  or- 
district,  or  the  Kadi,  according  as  the  case>  may  apper»'' 
tain  to  their  respective  Courts,  «hall  alone  judge  tber: 
case;  the  British  subject  making  his  appeal  tothe  Go* 
vernor  or  Kadi,  through  the  British  Consul  General^i 
Consul,  or  his  deputy,  who  will  bave  a  right  to  be  pre^ 
sent  in  the  Court  during  the  whole  trial  of  the  case.  ^ 

In  like  manner,  if  the  plaintiff  be  a  Moorish  subject, 
and  the  défendant  a  British  subject,  the  case  shall  be 
referred  to  the  sole  judgment  and  décision  of  the  Britr 
ish  Consul-General,  Consul,  Vice-Consul^  or  Consular 
Agent,   the  plaintiff  shall  make  his    appeal   tkrqugh  th^ 


«Ithènfiés^  àhd  the  Moorish  Governor,  Kadi, 
•T^Mhaff'^flBeer  who  may  be  appointed  by  ihem  «hall 
bv'pHMMiil,  if  he  or  tbey  so  désire ,  ^  daring  the  trial 
ndL  jtadcteeiit  of  the  case.  Should  the  British  or  Moorish 
liigmi'M^diflsatisfied  with  the  décision  of  the  Ck)nsul» 
^         '  'Conmil,  Vice-Consul,  Governor,  or  Kadi  (accord- 


tag  M-  tbeticase  may  appertain  to  their  respective  Courts), 
he  ahall  bave  a  right  ot  appeal    to   Her  Britannic  Ma- 

KfB  CHargé  d'Affaires  and  Consul- General <  or  to  the 
risb  Commissioner  for  Foreign  Affaira,    as   the  case 
■ny  be. 

^'^  S -'Art  X  A  British  subjject  suing,  in  a  Moorish  Court 
efiLa^a 'sabject  of  the  Sultan  of  Morocco,  for  a  debt 
ooBtracted  witnin  the  dominions  of  the  Queen  of  Great 
BriiMBf'sbril  be  requiredto  produce  an  acknowledgment 
af'lbe''tlaiÉi  written  eitber  in  the  European  or  Arabie 
AmacitMi»  and  eigned   by  the  Moorish    debtor   in  the 

K'koe  of^  and  testified  oy,  the  Moorish  Consul,  Vice- 
\^  «r  Ceiisalar  Agent ,  or  before  two  witnesses 
iriiow^  ngnalères  sball  bave  been  at  the  time,  or  sub- 
iai|Deiitly,  tlertified  by  the  Moorish  Consul ,  Vice-Consul, 
iililOoiisalar  Agent ,  or  by  a  British  Notary  in  a  place 
Iriiere  no  Moorish  Consul,  Vice-Consul,  or  Consular 
ilbNil  rësidiii.  Each  document  so  witnessed  or  certified 
ïyitbe  liooviëh  Consul,  Consuter  Agent,  or  British  No- 
iKy^'aball'ikète  Aill  force  and  value  in  a  Moorish  tri- 
iMtaki  <8baold  at  any  time  a  Moorish  debtor  escape  to 
afty  town  or  place  in  Morocco  ivhere  the  authority  of 
M^MtàÉ^iinay  iIp»' establisheds  and  where  no  Bntish 
flaMiil*  ab'CanadIar  Agent  may 'résidé,  the  Moorish 
fciaiumiiiut  shall  oômpel  the  Moorish  debtor  to  corne 
tk>ilUA|gier|*  dr  other  pott  or  town.  in  Morocco  where 
Vgir'Britiah  «ii*edftor  may  désire  to.  prosecute  his  daim 
biJIMa'Mdorish  Court  of  LaW. 

iMrijlU|l.'iXii  Should  the  British  Consul-General ,  or  any 
é#tha  British  Consuls,  Vice-Consuls,  or  Consular  Agents, 
AM^'at'aa4- âme  occasion  to  recruest  from  the  Moorish 
Biwrnitiew  the  assistance  of  soidiers,  guards,  armeé 
baaÉèy  or^other  aid  for  the  purpose  of  arresting  or 
tiwwyuiliiy  any  British  subject,  the  demand  shalT  im- 
iMbiiately  be  complied  with ,  on  payment  of  the  usual 
iMatgiven  on  iracn  occasions  by  Moorish  subjects. 
ttxmti-  Xli  If  any  subject  of  the  Sultan  be  found 
glrfl^.ieMra  the  Kadi  of  prodticing  false  évidence  to 
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the  injury  or  préjudice  of  a  British  sabject,  he  stiall  bè 
severely  punisbed  by  the  Moorish  Government  according 
to  the  Mahometan  law.  In  like  manner,  tbe  BritisD 
Consul-General,  Consul,  Vice-Consul,  or  Consular  Agent, 
shall  Cake  care  tbat  any  British  snbject  who  may  be 
convicted  of  the  same  offence  against  a  Moorish  subjectif 
shall  be  severely  punished  according  to  the  law  of 
Great  Britain. 

Art.  XIII.  AU  British  subjects,  whether  Mahometans, 
Jews,  or  Christians,  shall  alike  enjoy  ail  the  rights  and 
privilèges  granted  by  the  présent  Treaty  and  the  Con- 
vention of  Commerce  and  Navigation  which  has  aiso 
been  concluded  this  day,  or  which  shall  at  any  time 
be  granted  to  the  most  favoured  nation. 

Art.  XIV.  In  ail  criminal  cases,  différences,  dispatei^, 
or  other  causes  of  litigation  arising  between  British  sub- 
jects  and  the  subjects  or  citizens  of  other  foréign  na-> 
tiens,  .no  Govefnor,  Kadi,  or  other  Moorish  authority 
shall  hâve  a  rightto  interfère,  unieas 'a  Moorish  subject 
may  hâve  received  thereby  any  injury  to  his  person  or 
property,  in  which  case  the  Moorish  authority,  or  one 
of  his  officers,  shall  hâve  a  right  to  be  présent  at' the 
tribunal  of  the  Consul. 

Such  cases  shall  be  decided  solely  in  the  tribunalà 
of  the  foreign  Consuls,  without  the  interférence  of  tba 
Moorish  Government,  according  to  the  estaUished  usaretf 
which  hâve  hitherto  been  acted  upon,  or  may  hereaiter 
be  arranged  between  such  Consuls.  s. 

Art.  aV.  It  is  a^reedand  covenanted  that  neither 
of  the  High  Contractmg  Parties  shall  knowingly  reoM¥é 
into  or  retain  in  its  service  any  subjects  oC  the  other 
Party  who  hâve  deserted  from  the  naval  or  miKtary 
service  of  that  other  Party;  but  that,  on  the  contraryv- 
each  of  the  Contracting  Parties  shall  respectively  discbarge 
from  its  service  any  such  deserters,  upon  being  reqaired 
by  the  other  Party  so  to  do. 

And  it  is  further  agreed ,  that  îf  any  of  tba  crew  .^f 
any  merchant-vessel  of  either  Contracting  Party,  not 
being  slavea,  nor  being  subjects  of  the  Party  upon  whom. 
the  demand  is  made,  shall  désert  from  sueh  ViaBsel 
within  any  port  in  the  territory  of  the  other  Party,  the 
authorities  of  such  port  and  territory  shall  be  bound  to 
give  every  assistance  in  their  power  for  the  appréhension 
of  sueh  aesertera,    on    application  being   made  èy/tbft. 


QmaAfSÊminlér  Cànsul  o(  the  P«rty  ôonoô^néd,  or- 
^^  tl»^4epiU|f.f'QF>  reproseiitative  of  the  GonsaU  Générât 
i|feQ>niwJ|g«M?.fiQ  .^rson  whate^er  shall  pretect  or  har* 
iMtotikok  defleliera.         , 

ïbiAtfiofXVUi  *No  Britiab  sobject  professin^  the  Maho*- 
ïMt0Pi\tMk  ^"Ot  ivho  may  bave  professed  the  Mabometan 
i3lli|P0tt»i>giwiH:  be  oonsidered  as  baying  in  any  manner 
ItML»  )Mhia(i>l>Ag.bv  reeson  tbereof  in  bny  degree  less 
«rtîtied  to^i  Ihe  rigots  and  privilèges^  or  ibe  full  pro- 
fMktti  «lijoyed  by.Britisb  subjecU  wbo  are  Ghristians; 
h«ft  attiBntisb^éubjects,  whaiever  their  religion  may  be, 
dhdLiQtoioirrtfU'ihe  anid  privilèges   ieoored    by  the 

ptetWi^UMiÉy  to  firitisb  flubjecte,  witbout  any  distinction. 
«iidijfcrfiioèw--' . 

.bsjàilb  >K^k  :  Aaj  subjeots.  of  the  Queen  .ôf  Groat  Bri- 
tflli:'!iihû>qÉty!b6  idand  in  ihe  < dominions  oC'the  Soltan 
m  HonDOOpy^ieilber  in  tiine  of  peace  or  m:time  of  war, 
''^'^«biYefiperfiool  lîberty  tOiidepart  to  their  «wn  country, 


«teâpfW^j^er  4Kianlry,  in  their  owa  ships  ùr  in  the 
Âi|^(tf)aftif;#lbé^  nation^and  théy  shall:  aiso  be  free 
bft  dispMèiïiftsi  tb^  please  of  their  goeda  and  property 
«fiieiiiryif:kmd,  .ana  to  carry  away  witb  them'tne  Vaine 
4f:iU  Mob'^eods  and  propertyv  as  well  asto  take  their 
fUDHiet  AMi-doBiesties';  even  thongh  bom  and  brooght 
■oiÉi  ébiM  !ir  elaevwfaere  ont  of  the  Britisb  donHiiions, 
— ""^-"ft  jitiiy;  teer  înterfering  wîtb  or  preve&tinç  them 
/aaj*ipretence.i  AU- thèse  rigbts  sriaU  be- -hkewise 
Afïto-Abesdbjeotsof  the  Sultan  of  ;Mopoceo  who' 
iiifrj|wvèil!di»  deniniohs=  of  tke  iQoeen  of  Great  Britain^ 
«BiiAuU  XVflI.i;;If /any  iàubjeot  of  Her  firHénnic  Majesty^ 
or  any  native  of  a  State  or  plaos  «fnder  Britisb  pibtèctionv 
lllatfWldfejiJri  tbe<)doiÉiinioos':of  the  Snltat).  of  Morooco, 
W0}fBoitmmpfïïoot  offioer/  of  ibè  Snltan  aball^'/under  any 
priiétacetfidîapoae. 'Ol^the'  goods  or  property  oT  the  de- 
ihÉM,l>ttor.  ^baili  any  one  iMerfere  therewith^  bnt  ail 
thjÉtproperigf  aiid  goods  belongins  to  the  deoeased,  and 
lHilnit  wnÉf  iiïiflrir  hin  hands  amd  in  bis  possession,  shall 
Im^akfeoi'pbssession  of  hy  the  persons  chosen  by  him' 
iv^>lbat  piirpose,  ànd  named  in  bis  wili  as  bis  beirs, 
ift^bUkr-SMiid  be  présent;  but  in  case  such  beir  or  heirs 
riuraid  be  absent,  then  the  Consul-General,  Consul,  or 
lw>de(iôtvV' shall*. take  possession  of  ail  the  property  and 
'  I,  .amr  making  a  bst  or  inveatory  tbereof,  specifying 
article  >ççtrectly,  uotil  be  delivers  the  same  to  tb0 
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beir  ôf  '  tbe  deceaseU.  But  shonld  the'  deceased-  'éra 
without  making  any  will,  the  Consal-General,  Consn!;  or 
bis  deputy  shqll'  bave  tbe  right  to  take  possession  of  ail 
the  property  left  by  bim ,  and  to  préserve  it  for  the 
pensons  ebtitkd  by  law  to  tbe  property  6f  tbe  decèased; 
and  if  tbe  decèased  sbould  leave  bebind  bim  debts  due 
to  bim  from  individuals,  tben  tbe  Governor  of  thetown, 
or  tbose  ^bo  bave  sucb  a  power ,  sball  compel  tbe 
debtors  to  pay  wbat  is  due  irom  tbem  eitber  to  tbe 
Consul-General ,  Consul,  or  bis  deputy,  for  tbe  benefit 
of  tbe  estate  of  tbe  decèased;  and  bkewise,  if  the  de* 
ceased  sbould  teave  behind  bim  debts  due  from  bim  to 
a  subjeot  of  tbe  Sultan  of  Morocco,  the  ConsnUGeneral, 
Consul,  or  bis  deputy  sball  assist  tbe  creditor  in  tbe 
recoveryof  bis  daim  upon  tbe  estate  of  tbe  decèased. 
Art.  XIX.  Tbe  présent  Treaty  sball  apply  generally 
to  ail  '  tbe  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  and  to 
ail  subjeots  wbo  are  under  her  obédience,  and  ail  tbose 
wbo  inhabit  any  town  or  place  which  is  considered  pari 
of  her  kingdom,  as  aiso  to  ail  her  subjects  in  Gibraltar 
and  its  inbabitants,  and  bkewise  to  tbe  inbabitants  of 
tbe  Unitisd  States  of  the  Jonian  Islands  whicb  are  under 
her  protection;  ànd  ail  tbose  wbo  are  called  or  described 
as  Engbsb  sball  be  considered  as  Britisb  subjects,  without 
any  distinotioB  between  tbose  born  in  and  tbose  born 
out  of  Gréât  Britain:  and  if  tbe  Queen  of  Groat  Britain 
sbould  herèafier  possess  a  town  or  a  country*  wbiol^ 
eitber  bytconquest  or  by  Treaty,  sball  enter  under  ber 
autbority«  ail  its  people  and  inbabitants  sball  be  consi» 
dered  as  Britisb'  subiects,  even  if  only  for  tbe  first  lime 
subjeotèd  to  Great  Britain.  f 

Art.  XX.  Tbe  subjects  of  the  Queen  of  Great  Britain, 
and  tbose  wbô-  are  under  ber  ffovernment  )0r  protections 
sball  bave  the  full  benefit 'of  the  privilèges  and  of  tbe 
particular  faveurs  granted  by  tbis  Treaty,  and  which 
may  be  allowed  to  the  subjects  of  other  nations  tbat 
are  at  war  with  Great  Britain,  and  if  after  tbis  date  any 
other  privilèges  sball  be  granted  to  any  other  Power, 
the  same  sball  be  extended  and  apply  to  and  in  faveur 
of  ail  Britisb  subjects  in  every  respect,  as  to  tbe  subjects 
of  such  other  Power, 

Art.  XXI.  If  a  subject  of  tbe  Sultan  of  Morocoo 
should  sbip  bimself  and  bis  goods  on.  board  of  a  vessel 
belonging  to  a  nation  at  war  with  tbe  Queen  of  Great 


i,*«M  thiit-ship  «hoiilcl  be  t«keii  by  a  British  man* 
«flwirv  Ae'Mfd  Morocfaine  gabjeot,  and  aiso  his'goods, 
Wiifided-  ihiy  be  not  oontraband  of  war ,  ahall  noi  be 
wriMNad'éi^'iHitbrfered  wiib,  bat  both  be  and  tbe  goods 
iiAiob.''li%/4iaiyibii  board  the  vessel  thus  taken ,  sball  be 
kipfreë,!  énd  he  shail  be  sel  ai  iiberty  to  go  where  he 
pkiÀeir-iiiti'  like  tnenner,  if  a  Britisb  subjeot  should 
tribe  bierpMMage  en  board  of  a  vessel  belongkiff  to  a 
arftitfD  «tii^war  iwitb  tbe  Sultan  of  Morocco,  and  tbat 
tMial-tte' 'taken  by  a  Moroqnine  crutzer,  sucb  Britisb 
flobject  ahail  «ot>  be  molested,  nor  sball  bis  goods,  if 
tfM'émtvabanxi  of  wàr,  wbich  he  may  bave  witb  him 
ta  IkMrrd' ef^tbe  vessel  tbos  taken,  be  interfered  witb, 
b«t''be''tball;  bavé'  bis  liberty,  and  be  left  free  ta  go 
igAère'^be  plêases^  witb  bis  goods,  without  impediment 
ir^'dalarfi  ■■  )  i-     • 

<ii*i:i]ÉcrtJS!!Uf.  R  any  duiy  commissioned  British .  vèssel 
éhmld'ietpdirê'a  ebip^  end  take  ber  to  a  barbour  in 
flMpdonMkions^elvtbet  Sultan  of.  Morocco^  the  oaptors 
aliall>be'^«Howedia  sell  such  prize  or  tbe  goods  taken 
■iJharviiiMthoai  impedimeai  from  any  one;  or  tbey  sball 
btt7i|tiKb(M4jr  tO' départ  witb  their  prize  and  take  ber 
lo  ny;  otkcJr  place  they  please. 

10  Artw'XXllI.  If  a  Britisb  vessel  sboold  be  cbased  by 
M3etoiiilf'>lo  within  gun-sbot  from  tbe  seaports  or  shores 
«AHhe  iJoièînions- of -tbe  Sultan  of  Morocco,  the  local 
ffriibdriliii  alialL  respect,  and  défend  ber  as  much  as  they 
MÉt'^alié^^in  like:manner,  the  sbips  ofMorocco  sball  be 
fKfàimAké'jm  aii!:tbe  seaports  or  coasts  of  the  dominions 
•iilhe  QniMi  of  Great  Britain. 

Art  XXiV.  If  a  eniizer  not  belonging  either  to  the 
(pWfrii'><>t.lGpéat  BiîtMn.-  or  to  the  Sultan  of  .Morocco 
Mhould?p<maeJls^  letters  of  marque  from  a  nation  at  war 
nidiiiGffdai'Britaift  or  witb  Moroccô^  tbat  cruizer.  sball 
•M'iIm  pennitted'  to'  remain .  in  anjr  of  tbe  harbours  or 
MBporli  of' either  of^be  two  parties,  nor  to  sell  its 
priiBS'thereîn^  nor  to  exchange  sucb  prizcs  or  their 
^rgo^'far  otker  merchandize;  nor  shall  any  sucb  cruizer 
pi<i'alkiwed''tO'ipurcbase  stores  or  provisions,  except  as 
JB^eh  as:  mary  oe  absolutely  necessary  for  tbe  voyage  to 
tbe  nearest  port  of  its  own  country. 
MiiiAW.  i&X.¥.  if  an  armed  ship  of  a  nation  at  war  witb 
Gn«t-  Britain  «shonhl  be  found  in  any  of  tbe  harbours 
jfrfaeàJHMs^t.tbe  Sultan  of  Morooco,  and  at  tbe  same 
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time  à^British  idbip  'thould- 'happen  to  be  aiso  ibère, 
such  shtp  of  \\\é  enemy  of  Great  Britain  shall  not  be 
allowed  to  seize  opon  the  Britisb.  vesseU  nor  to  cause 
it  any  iDJiiry;.aad  (be  enemy's . ship  sball  not  be  aHowed 
to  sait  in  tbe  track  of  the  British  vessel.  till  twenty^fotir 
hours  shall  bave  elapsed  after  the  departure  of  the  said 
vessel,  if  the  autborities  of  the  port  or  harbour  bave 
the  pover  of  detaining  'the  vessel  of  the  eoemy.  The 
same  ruie  shall  be  observed  towards  the  ships  of  the 
Suhan  of  Morocco  or  bis  subjects,  in  ail  the  barbours 
and  seaports  of  the  Queen  of  Great  Britain. 

Art.  XXVI.  If  any  British  vessels  of  war  or  merchani- 
vessels  should  enter  one  of  the  harbours  or  seaports  of 
the  Sultan  of  Morocco,  and  be  in  want  of  provisions  or 
refreshments,  such  vessels  shall  be  at  liberty  to  boy 
what  tbey  require  at  the  current  prices  of  the  time,  free 
of  duty;  but  the  quantity  shall  not  exeeed  that  wfaich 
may  be  sofQcient  for  the  sustenance  of  the  master  and 
erew  during  the  voyage  to  the  port  wrhither  the  vessel 
may  be  bound,  and  also  the  necessary  provisions  re* 
quired  for  the  daily  maintenance  of  the  orev?  during  the 
time  the  vessel  remains  at  anchorage  in  the  Mooridi  port« 

Art.  XXVII.  Vessels  or  beats  freighted  by  order  of 
the  British  Government  for  the  conveyance  of  mails,  or 
employed  by  the  British  Government  under  contrad  for 
the  same  service,  shall  be  respected,  and  shall  hâve  the 
same  privilèges  as  ships  of  war,  if  they  do  not  bring 
or  take  articles  of  merchandize  to  or  from  a  povt  of  the 
Sultan  of  Morocco;  but  if  tbey  carry  any  merehandize 
from  a  port  of  thèse  dominions,  they  shall  pay  the  aame 
charges  as  amf  other  merobant-vessel. 

Art  XXVllL  tf  any  vessel  belonging  to  the  subiectâ 
fNT  to  theirihabitante  of  the  dominions  of  either  £00»*. 
tracting  Party  should  enter  one  of  the  seaports  bf  the 
other,  and  should  not  wish  to  go  into  harbour  nor  to 
déclare  nor  «ell  her  cargo  there,8he  shall  not  be  oom*- 
pelled  to  do  so,  nor  shall  any  one  inquire  or  searcti  in 
any  way  to  know  what  she  oontains;  but  a  guard  may 
be  placed  oniioard  by  the  custom-house  officers,  as  long 
as  the  vessel  remains  at  anchor,  to  prevent  any  illegm 
traffic.  !t 

Art.  XXIS.  If  a  British  vessel  with.  a  .cargo. should 
enteri4>de  of  the  barboursi  of  the  Sultan  of  Moroooo^ 
and.  ^boiild  wish  to  land  a  part  of  ber  cergo  whiçb  may 


fte  dealinoé  lor  tfa^  place,  she  shàll  net  be  compeiled 
W  (Nqf^'.diiiibs  opon  more  than  the  knded-  part.«f''fa6r 
QÊT^i  and*  ahall'  not  be  required.  to  pay  aHy  duif  dpon 
tte  raèt  el  tbe!  cargo  wfaicbis  lefi  on  bdara,  bdt  she 
dMfr"i»»»i||l  liberty  to  départ  with  the  remainder^  of  ber 
cargo  to  any  place  she  pleases.  The  manifest  of  tbe 
toilg»  :d(^  eaéh  YBSseli  sball  on  her  arrivai  bè  deiivered 
■p  to.  tké.  Mtorisfa  GQstom-house  officers,  wbo  .  ivill  be 
l^erroitied  >td  search  the  vessel  on  her  arrivai  and  de» 
partlir».,  *or  tp  placé  à  guard  on  board  the  vessel  to 
grèvent  any  illégal  traffic. 

.'<i::Tbe.  Mme  rule  shall  be  observed  iii  British  ports 
with  regard!  td  Moorish  vessels, 

n\  r^hevmastër  of  each  vessel,  on  departure^  from  a 
UoénA  porL^  shall  be  required  to  présent  a  manifest  of 
the  ieaBOOiof "articles  exported-,  certified  by>  the  Consul 
br:^Aé  Tice -.'Consul,  aiid  shall  ezfaibit  thé  manifest  to 
tbdtaduiiDÎstnitOFS'-of  customs  when  required  to  do  so, 
ÎBfpriMattbaiithey  may  irerify  that  no  goods  bave  been 
■faMMrked  In  OGintraband.   *   ; 

ho{Avt:X£L-  No'captain  of  a  British  vessel  in  aMoorish 
pUt,  aiid  ao-captbin  of  a  Moorilsh  vessel  in  à  British 
pefl,  abaUjbe^  îri  any  way  compeiled  to  carry  any  pa»- 
iMiaelv  or  any  kind  of 'gooda  against  bis  own  will,.  nor 
pkaft  4>è'>foroBe  to  mil  for  any  (ilabe  whioh  he  doeis  not 
wàh  4o  go  td^  and  bis  ship  «hall  not  be  molested  in 
atty/Wayiwhatevën  I        •      .  ■  .  >. 

f  •MÀrbnXXiL  If  any.  of  thp  subjects:  cf.  the  Sultan  of 
IbroceôNshëuId  hirei  a  British  >  vessel  to  carry  goods  or 
BÉMengtorb:  fffOiQ  one  place  to  .anether  witbin  the  domi- 
lN08.o(*Mdfooeo^  aM  if:in  the  course  of  bér- voyagé 
Msb  >]^idtisb!  vessel.  bhônld  be  lorced  by  stress  of  weather 
WÈ  apeideet-^of  the  scia  to  «liter  a  différent  port  in  the 
Idbminîoiis,  the;  Gaptain \shall  not  be  obli^ed  to  pay 
ora^'Or  any  otber  duty  on  aocount  of  bis  entering 
portai butr  il  fltich  vessel  should  discharge  or  take 
OÉ  beettl  at  mich  port  any  bargo,  the  said  vessel  shall 
h»  treated.'.libe  any  other. 

•'y.&rLUSSlL  Any  British  ships  Or  vessels  wfaich  may 
bendameged  at  sea,  and  may  enter  one  of  the  harbours 
eC'iUe  Sakan/of  Morocco  for  repairs,  shall  be  received 
add  laasiâted'ûi  ail  their  wants  during  tbeir  stay  in  such 
Inrbour,-  durins  their  refit,  or  et  their  departure  for  the 
plneb -«('tfaeiF-TOestination,  if  the  arûcles  required  for  the 
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repairs  of  tfae  yessel  shall  be  found  for  sale  in  sucfi 
harboar^  and  in  snch  case  they  shall  be  bought  and 
paid  for  ai  the  same  prices  as  are  usually  paid  by  others; 
and  the  British  ships  or  vessels  shall  not  be  in  any 
way  wbatever  molested  or  prevenied  from  proceeding 
on  their  voyage. 

Art.  XXXIII.  If  a  ship  belonging  to  the  Qaeen  of 
Great  Britain,  or  to  any  of  her  suDJects,  should  get  on 
shore,  or  be  wrecked  on  any  part  of  the  tlominions  of 
the  Sultan  of  Morocco,  she  snall  be  respected  and  as* 
sisted  in  ail  her  wants,  in  accordance  with  the  mies  of 
friendship;  and  such  ship^  and  ail  her  contents',  cargo, 
or  any  goods  which  may  be  saved  from  her  at  the  time 
or  after  the  wreck,  shall  be  preserved  and  given  ap  to 
the  owners,  or  to  the  British  Consnl-General,  Consol,  or 
his  deputy,  withont  the  loss  or  concealment  ofanything 
whatever.  Should  the  wrecked  vessei  hâve  on  board 
any  ffoods  which  the  proprietors  désire  to  seli  withih 
the  dominions  of  Morocco ,  the  proprietors  shall  pay 
upon  thèse  goods  the  requisite  duties;  but  if  the  goods 
on  boàrd  the  vessei  had  oeen  embarked  from  any  port 
of  the  dominions  of  Morocco,  no  other  duties  in  addi? 
tion  to  thosc' which  may  already  hâve  been  paid,  shall 
be  demanded,  either  on  importation  or  on  exportation^ 
and  the  proprietors  shall  bave  the  ri^ht  either  of  selling 
the  goods  in  Morocco ,  or  of  embarkins  them ,  as  they 
please.  The  captain  and  crew  shall  De  at  liberty  ;  to 
proceed  to  any  place  they  please,  and  at  any'  time  they 
may  think  proper,  withont  «ny  hindrance.  In  like  maor* 
ner,  the  ships  of  the  Sultan  of  Morocco,  or  of  his  «ab- 
jects, shall  be  treated  in  the  dominions  of  the  Queen  ot 
Great  Britain  ;  it  being  understood  that  such  ships  ar« 
to  be  subject  to  the  same  lawfbl  charges  forsalvage  to 
which:  British  ships  are  subject  If  a  British  vessei' shoald 
be  wrecked  at  Wadnoon ,  or  on  any  part  of  its  coast, 
the  Sultan  of  Morocco  shall  exert  bis  power  to  save 
and  protect  the  captain  and  orew,  till  they  retom  to 
their  own  country;  and  the  British  Consul-Genëral,  Codh 
sul,  or  his  deputy  shall  be  allowed  to  inquire  and  as- 
certain,  as  mach  as  they  can ,  about  the  captain  and 
crew  ot  any  such  ship,  m  order  tbat  they  may  obtaio 
and  save  them  from  those  parts  of  the  country;  and  tbe 
Governors  appointed  in  those  places  hj  tbe  Sultan  :of 
Morocco  «bail  aiso  assist  tbe  Consul-Generaly  Consniy  ôi[ 


ddpitai^  i«/liit  :  reaearchesi   agi*ee«bly   io  Uie  nile»^  of 

Art  XS^Vt  '  Her  Majesty  the  Queea  of  Great  Britain 
«il4  Hjis  ^^ajeaty  tho  Sultan  of  Morocco  engage  to  do 
#l|,.în^Ul6ir;power  for  tire  suppression  of  piracy;  and 
^'é  S«Ifatn  especially  engages  to  use  his  utmost  efforts 
U|l  djacoyer  and  punish  ail  persons  on  bis  coasls  or 
wittiia  fais  dominions  wbo  may  be  guilty  of  that  crime, 
|und  to  aid  Her  Britannic  Majesty  in  so  doing. 

.Art  XXXVi  If  any  of  the  subjects  or  of  tbe  shîps 
ôf  éitlier  of  the  two  Parties  should  do  anytbiiig  contrary 
to  any  of  the  conditions  of  tbis  Treaty,  wbetber  inten- 
ti(^|liiliy  or  oninténtionally,  tbe  peace  and  friendsbip  tbereby 
ÉbDulateâ  for  shall  not  be  disturbed ,  but  shail  remain 
MrSéerved,  fiièd,  and  always  durable  upon  the  baâis  of 
■mërity,  ÛU  communication  sbaK  be  forwarded  to  tbe 
Sovereija^n  of  the  aggressor,  withbut  bis  being  in  tbe 
ItteàB'timtf  molested;  and  if  any  of  tbe  subjects  of  ertber 
pittyî'shoaldi  wîsh  or  attempt  to  violate  tbis  Treaty,  or 
Mf  of'itB  conditions,  his  povereign  shall  be  bound  to 
ckMtûo 'knd  i  punish  him  severely  for  his  conduct. 
'  >  Art'S^XYL  If  tbis  Treaty  of  Peace  and  Friendsfaip 
biitween  làe  two  Contracting  Parties  should  beinfringed, 
AmI 'if vilt  conséquence  of  such  infringement,  (wbich 
God  forbidi)  war  should  be  declared,  ail  tbe  country 
MriiW^i^^Qf^'^^  Queen  of  Great  Britain,  and  those 
W)|iqr.;lwc  pcptection,  of  whatever  degree  or  class^  wbp 
BMT  happen  to  be  found  in  tbe  dominions  of  tbe  Çultan 
çfj^oroccOf  shall  be  permitted  to  départ  to  any  part  of 
tj^.  world  ihey  oboose,   and    to   carry   with   them   tbeir 

is'  and  propérty,  ^beir  families  and  tbeir  servants  or 

'~*isbinèiits ,  wbetber  they  be  British  born  or  not; 
béy  sbati  be  allowed  to  embark  on  board  of  any 
ahip  of  another  nation  wbich  they  may  sélect,  liforebyer, 
t  period  of  flîi  months  shall  be  granted  them,  if  they 
••K  for  il,  for  tbe  arrangement  of  tbeir  affaira ,  tbe  sale 
of  their  goods,  or  for  doing  what  they  please  with  their 
property  \  and  during  such  period  of  six  months  they 
■hall  hâve  foll  Hberty  and  perfect  security  for  tbeir  per- 
•0118  and  property,  witbout  any  interférence,  injury,  or 
hiodrance  in  any  way,  by  reason  of  such  war ,  and  tbe 
Governors  or  autborities  shall  assist  and  belp  them  in 
the  arrangement  of  their  affairs,  and  attend  tnem  in  tbe 
racovery  of  tbe  debts  due  to  them,  witbout  delay,  dispute, 
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or  postpondmefit.   .In   like    manner,    ell'  4hi«  sfaçli  be 

S'anted  to  the  subiects  of  ihe  Sultan    of  Morocco  in  ail 
e  dominions  of  the  Queen  of  Great  Britain. 

Art.  XXXVII.  This  Treaty  shall  be  declared  and 
made  public  to  the  subjects  of  both  parties,  lest  any 
one  of  them  should  remain  ignorant  of  its  conditions, 
and  copies  shall  be  prepared  and  sent  to  the  Governors 
and  men  of  authority  who  are  entrusted  with  the  re- 
venue and  the  expenditure  ;  and  aiso  to  ail  the  seaports 
and  the  captaihs  of  cruizers  belonging  to  the  Sultan  of 
Morocco. 

Art.  XXXVIII.  The  présent  Treaty  shall  be  râtified 
by  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  and  by  Ilis 
Majesly  the  Sultan  of  Morocco,  and  the  ratifications  çhall 
be  exchangçd  at  Tangier,  a^  soon  as  possible  within 
four  months  from  the-  date  hereof. 

When  the  ratifications  of.the  présent  Treaty,  and  of 
the  Convention  of  Commerce  and  Navigation,  which  bas 
aIso  been  concluded  this  day  between  the  High  Coa- 
tracting  Parties,  shall  hâve  been  exchanged,  the  stipu- 
lations of  the  said  Treaty  and  Convention  shall  corne 
into  immédiate  opération,  and  shall  be  .  substituted.  for 
the  stipulations  of  ail  preceding  Treaties  between  Great 
Britain  and  Morocco. 

In  v^itness  whercof  the  respective-  Plenipotentîaries 
hâve  signed  the  présent  Treaty,  and  hâve  affixed  tbfereto 
their  respective  seals.  ■' 

Dotie  at  Tangier,'  the  ninth  dav  of  December,  in  the 
year  one  thousand  éi^hthundrecl  and  fifty  -  six ,  coir- 
respondihg  to  the  Moorish  date  of  the  tentb  day  of  the 
month  of  nabbea  thé  second,  in  the  year  one  thousand 
two  hundred  and  sevenfy-three. 

.   :(L.  S.).   J,  H,  Drummond  Hay, 

(Arabie  signature  of) 
(L.  S.)     Seed  Mohùined  Khateeh. 


•».-..•■.•■  XV. 


(kmpl^fj^  ,d^  commerce   et  de  nQvigqfidn  entre 
laChrmdè-Bretagne  et  le  Maroc  ^  signée  àTcmget 
"''         le  9  décembre  1856  *y 

*\i      ,    '■     .  •■  Teste  «iglaifi. 

âiçr  ii^ajesty  tfae  Queen  of  the  United  Kingddm  of 
ÙtM  ^^r^in  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Sultf\n 
of  Marocco  and  Fez,  being  desirous  to  extend  and  im- 
W^fl  ;^'^  relations  of  commerce  and  navigation  whicîi 
Vf^/  Bet^efoq  .  ibeir  respective  dominions  and  subjçct^i 
l^)^  jce'sclyfid  tP  conclode  a  spécial  Convention  for  tbat 
nn^^Âr^ii4  h^^^^   named    as    their    Plenipotentiarie^ 

^i^er  i^ijfîsty  .the  Queen  of  the  United  IÇipgdiDim  bf 
iJL,.]^rdMfk  «nd  Irçlaiid,  John  Hay  Prumipond  Hay, 
IW^TRi  flftSt Chargé  d'Affaires   and   Consul -GçnfBraî  af 

ÇoojÇt.pi.ttis  Majesty  the  Sultan  of  Morocoo  and  Pez ; 

*  li  Hia  Jfei^s^ï  .  tlj^e  Sultan  of  Morocco  and  Fez» 
lilofa^îim^t  Khateeb ,  ï{is  Çomn^issioner  .for  Foreigq 

l^bo t:<fu9r.b^vmg;,comm4m^         to  .eaq|i  oiher  theii* 
lirejqll  poweri^,  havcsigreed  upon  ,|i^d /C9i)ç.lude4 

I.  ;jtlitefft,jiM!:.  be  reciproçal  freedôm.  pf  comr 
^  .^,^,  beti$;^ii  tjbie.^British^  dominions  and  the  dominioui^ 
,:|(ie.SalUîiof,. Morocco.;  The  sfjbjects  of  lier.  Britan: 
gjo  Majef^i.qiffy  .réside  in  ,and  trade  to  any  port  pf  thp 
^fmtan^.prtbe  Sultan.  ofj^Morocco  .tp  wbich  any  other 
Hfin  afe  or  abfill  be  admitted. 
^y  /Wfi\\  be  perinitted  to  bire  bouses,  and  to  buifd 
j|.,atoras,  or  warehouses,  as  stipulat&fl  in  Article 
_,,,,ot.uie;.|gieDerai  Treaty  of  tbis  date. 
Kl,' ,^h^  slb^H  enjoy  Xull  protection  for  their  persons  apd 
ûppertieg,  ày  speçified  in  Article  IV  of  the  General 
iKrèidtY  ;  they  shall  be  atlowed  to  buy  from ,  and  to  sell 
to,  .wbopi  ibey  like,  ail  articles  not  prohibited  in  Article 
jyi  Qf  tbis,  jÇoayphtion,  either  by.  wholesale  or  retail,  §t 
fjà   placer  m    the   Moorjsh    dominions,,  without   being 
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restrained  or  prejudiced  by  any  monopolv,  contract,  or 
exclusive  privilège  of  puncnase  or  sale  whatever,  except 
the  articles  of  export  and  those  of  import  enumerated 
in  Article  II;  and  they  shall,  moreover,  énjoy  ail  olher 
rights  and  priyileges  which  hereafter  may  he  granted 
to  any  other  foreigners,  subjects  or  citizens  of  the  most 
favoured  nation. 

The  subjects  of  the  Sultan  of  Morocco  shall,  in 
return ,  enjoj  in  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty 
the  same  protection  and  privilèges  which  are  or  may  be 
enjoyed  by  the  subjects  or  citizens  of  the  most  favûured 
nation. 

Art.  IL  The  Sultan  of  Morocco  engages  to  abolish 
ail  monopolies  or  prohibitions  on  imported  goods,  eircèpt 
tobacco,  pipes  of  ail  kinds  used  for  smoking,  opium, 
sulphur,  powder,  saltpetre,  lead,  arms  of  ail  kindft,  and 
ammunition  of  war,  and  further  to  abolish allmonopoliés 
of  agricuiturai  produce,  or  of  àuy  other  article  what- 
soever  in  the  (lominions  of  the  Sultan,  except  leeches, 
bark,  tobacco,  and  other  herbs  used  for  smoking  in  pipes. 

Art.  III.  No  tax ,  toll ,  dnty ,  or  charge  whatsoevèr, 
beside  the  export  duty  hereinafter  mentioned,  shall;  un- 
der  any  pretext  or  on  any  account,  be  imposed  by'any 
person  whatsoever,  in  any  part  of  the  dominions  of  Mo- 
rocco, ùpon"  or  in  respect  of  any  goods  or  produce 
whatsoever  which  may  nave  béen  purchased  for  èxpôrf 
talion  by  or  on  behalf  of  any  Brittsh  subject;  but  tUè 
said  goods  or  produce,  >vhen  so  purchased,  shail  be 
conveyed  from  any  pls^ce  in  Morocco  to^  and  embarked 
from,  any  port  therem,  absolutely  free  and  exeinpt  froM 
ail  other  taxes,  tolls,  duties,  or  charges  whatsoever.  Nô 
permit,  or  any  similar  document,  shall  be  requisite  to 
eoable  them  to  be  so  conveyed  or  enibarked,  nor  sbaA 
any  officer  or  subject  of  the  Sultan  offer  any  impedi- 
ment  to,  or  iay  any  restriction  on,  the  conveyançe  Or 
embarkation  of  such  goods  (except  ihose  goods  or  pro^ 
duce  which  the  Sultan  ot  Morocco  shall  prohibit  trom 
being  exported,  as  arranged  ^in  Article  V),  or  on  any 
pretext  dtemand  or  receive  any  money  in  respect  or  oû 
account  of  such  goods;  and  should  any  sucn  ofTicer  or 
subject  act  contrary  to  ihis  stipulation,  the  Sultan  shaH 
immediatelj  punish  with  severiiy  the  Goverhor,  officef, 
or  orther  subject  who  shall  hâve  been  guiltv  of  such 
misconduct,    and  render   fuil  justice  to  Briiisb   subjects 
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Ibr.'aU  i^ifilies  or  losses  which  ihey  may  duly  prove 
theouelves  to  hâve  suffered  thereby. 
>.  :  Alt  IVb  Tbe  8ubject8  of  Her  Britannic  Maiestj  within 
Ihe  dmniDÎons  of  His  Majesty  the  Sutan  shalf  be  free  to 
iiaaâgB  Ikeir  own  affairs  tbemselves,  or  to  commit  those 
alnrs  •to:ihe  management  of  any  persons  whom  thev 
éèbj  appoint  as  their  broker,  factor,  or  asent;  nor  shall 
ÉDclii'firiUflh  8iibjects.be  restrained  in  tbeir  choice  of 
pMMma  io.  aot  in  such  capacities;  nor  shall  tbey  be 
called  apon  to  pay  any  salary  or  rémunération  to  any 
n  whom  tbey  sball  not  cboose  to  employ;  but 
peraoBS  who  shall  be  thus  employed,  and  who  are 
ats  of  the  Sultan  of  Morocco,  shall  be  treated  and 
wgârded  as  other  subiects  of  the  Moorish  dominions. 
Abaolote  freedom  shall  oe  given  in  ail  cases  to  the  buyer 
andl  aeliar  to  bargain  together,  and  no  interférence  on 
lliè  part  of  the  Sultan's  offîcers  shall  be  permitted. 
jBhoold  aay  6o¥emor  or  other  oflicer  interfère  in  the 
Wgaina  between  British  and  Moorish  subjects,  or  place 
aÉrf  impediments  in  the  lawful  pnrchase  or  sale  of  goods 
tf . marolumdize  imported  into,  or  to  be  exported  from, 
fba  Sultan-s  dominions,  His  Sherifian  Majesty  shall  se- 
¥Bnly  poniah  the  said  oSicer  for  such  misconduct. 
il  '-Art.  :V.  Should  the  Sultan  of  Morocco  at  any  time 
jfciHL  pvoper  to  prohibit  the  exportation  of  any  kind  of 
■BÉb  or  other  article  of  commerce  from  his  dominions, 
pitiah:  a«fa)eci8  shall  in  no  manner  be  prevented  from 
anbarkioff  ail  the  grain  or  other  articles  which  they  may 
Iwve  in  their  magazines,  or  which  may  hâve  been  bought 

Cvioosly  to  the  said  prohibition;  but  they  shall  be  al- 
B8d  tp  continue  to  export  ail  they  mav  hâve  in  their 
iriWéMiîio^,  dîiring  the  term  of  six  montns  from  the  time 
Bo  prohibition  was  pnblicly  made  known;  but  on  the 
4qr  when  the  order  of  the  Sultan  of  Morocco  regarding 
Iho  prohibition  shall  arrive,  and  shall  be  published  to 
II»  merohants,  British  subjects  shall,  within  the  term  of 
tafo^daya,  déclare  and  give  proofs  of  the  amount  of 
prodoce  they  shall  possess  in  their  stores,  on  which  the 
prohibition  is  imposed,  and  they  shall  aiso  présent  légal 
oartificates  regarding  the  amount  of  the  said  produce 
wfaidi  they  shall  hâve  bought  in  the  interior  or  else- 
wfaere,  previously  to  the  promulgation  of  the  order  for 
tbe  prohibition.  No  prohimtion,  either  as  to  the  expor- 
latioa  or  importation  of  any  article,  shall  apply  to  Bri- 
RêcueU  gén.     Tome  XVIL     Part,  L  K 
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tish  subjects,  nnless  sucfa  prohibition  sfaall  apply  io  sub* 
jects  of  every  other  nation. 

Art.  VI.  Merchandize  or  goods,  except  the  articles 
enumerated  in  Article  II,  imported  by  British  subjects  in 
any  vessel,  or  from  any  country^  shall  not  be  prohibited 
in  the  territories  of  the  Sultan  of  Morocco,  nor  be  sub- 
ject  to  higher  duties  than  are  levied  on  the  same  kind 
of  merchandize  or  goods  imported  by  the  subjects  of 
any  other  foreign  Power,  or  by  native  subjects,  after  the 
date  of  this  Convention. 

Ali  articles,  except  those  enumerated  in  Article  II, 
the  produce  of  Morocco,  may  be  exported  therefrom  by 
British  subjects  in  any  vessels,  on  as  favourable  terms 
as  by  the  subjects  of  any  other  foreign  country,  or  by 
native  subjects. 

Art.  VIL  In  considération  of  the  favourable  temiff 
upon  vsrhich  the  produce  of  Morocco  is  admitted  into  the 
territories  of  Her  Britannic  Majesty ,  and  with  a  view  to 
the  extension  of  commercial  intercourse  between  Gréai 
Britain  and  Morocco,  for  their  mutual  advantage,  His 
Majesty  the  Sultan  of  Morocco  hereby  agrées  thai  the 
duties  to  be  levied  on  ail  articles  imported  into  the  ter»-- 
ritories  of  His  Majesty  by  British  subjects,  shall  not  ex* 
ceed  ten  per  cent,  in  cash  on  their  value,  ai  the  port 
of  their  disembarkation  ;  and  that  the  duties  to  be  levied 
on  ail  articles  exported  from  the  territories  of  His  Ma«. 
jesty  by  British  subjects,  shall  not  exceed  in  amount  dhé 
duties  marked  in  tne  following  tariff:  -^ 


Tariff  of  Export 

'■■  i 

Articles   of 

Exportation. 

Dollars. 

OUQÇ^S., 

Wheat 

per  strike  fanega 

1 

Maize  and  Durra 

full  fanega 

\     ■ 

'*■ 

Barley 

strike  fanega 

'2 

AU  other  Grain 

cantar 

•2 

Il  1 

Flour 

n 

.30     , 

Birdseed 

n 

__ 

12 

Dates 

n 

,<«_ 

40   ; 

iVlmonds 

w 



35. 

Oranges,  Lemons, 

and  Limes     1000 



12.  . 

Wild  Marioram 
Cummin  Seed 

cantar 

_ 

10        V 

n 



20     : 

Oil 

» 



50 

.-).i?<3|]fl^/MrcK.  «i  yfimngaiion^ 
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Dollars. 


Ounces. 


pef  cantar 


.  _  $h<jl.  Goat-skms 

â&Ass'  called    Felaly, 

ZawasVf  and  Cocbinea 

Horns  1000 

Tâilow  cantar 

Mules  bead 

Donkeys 

Sheep 

Goats 

Fowls 


25 
5 
1 


15 

120 

16 

80 
55 
36 

100 
20 
50 


15 

dozen  —  22 

Eggs                                            1000  —  51 

Srippers                                         100  —  70 

Porcupine  Quills                         1000  —  5 

Grasool                                       cantar  —  15 

Oslrich  Fealhers                               Ib  —  36 

Basketg                                          100  —  30 

Carraway  Sced                         cantar  —  20 

Combs  of  Wood                           lOO  —  5 

Hair                                            cantar  —  30 

Raisins                                          „  —  20 

Woollen  Sashes  calIed  Karazy     100  —  100 

Tackawt  (a  dye) ,                      cantar  —  20 

Tanned  Fleeces                             „  —  36 

Hemp  and  Flax               .             «  —  40 

Tbe  Sultan  of  Morocco  bas  tbe  right  of  prohibiting 
j^Q^article  of  exportation;  but  when  a  prohibition  on 
w,•f|rtiGle,^hf^l|  pe  imposed,  ii  shall  be  in  conformity 
^gibt^wbat,  i||  ^rranged  in  Article  V.,  but  upon  the  ex- 
IMlsIatîon.  oC  artidps  the  prohibition  of  which  shall  be 
||iîbfe|Q  off,.  ibe  duties  noted  in  the  tariff  shall  alone  be 
Vfflàé'.  Witti  regard  to  wheat  and  barley,  should  tbe 
$«AtaB  tbîali.  proper  to  prohibit  the  exportation  of  thèse 
ffticlâs,  but  sbould  désire  to  sell  to  merchants  the  grain 
Vllfch  belongs  tp  Government,  it  shall  be  sold  at  ihe 
MK^  ihe  Soltan  thinks  proper  to  impose.  Should  the 
SMtMailginient  or  diminish  the  priceofthe  grain,  there 

K2 
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shall  be  granted  to  the  purchaser  for  ex|>ortinç  that 
which  he  shali  hâve  bought,  the  terni  stated  in  Article  Y; 
but  should  the  grain  be  free  (br  exportation ,  the  ,^utie8 
imposed  thereon  shall  be  in  conformity  with  wbat  is 
stated  in  the  tariff. 

Should  the  Sultan  of  Morocco  think  proper  to  re- 
duce the  duties  on  articles  of  exportation,  His  Majesiy 
shall  hâve  the  right  of  doing  so,  on  condition  that  Brii- 
ish  subjects  shall  pay  the  lowest  duty  that  shall  be  paid 
by  any  other  foreign  or  native  subjects. 

Art.  VIII.  Should  a  British  subject,  or  fais  agent, 
désire  to  convey  by  sea,  from  one  port  to  another  in 
the  dominions  of  the  Sultan  of  Morocco,  goods  upon 
which  the  ten  per  cent,  duty  has  been  paid,  such  goods 
shall  be  subject  to  no  further  duty,  either  on  their  ém- 
barkation  or  disembarkation ,  provided  they  be  accom- 
panied  by  a  certifîcate  from  a  Moorish  Administrator  of 
Customs. 

Art.  IX.  If  any  article  of  Moroquine  produce,  growib» 
or  manufacture,  except  the  articles  enumerated  in 
Article  II,  be  purchased  for  exportation,  the  sanie 
shall  be  conveyed  by  the  British  merchant,  or.  by  his 
agent,  free  of  any  kind  of  charge  or  duty  whâtsoever, 
to  a  convenient  place  of  shipment.  Subseauently ,  on 
exportation,  the  export  duty  according  to  tae  tarUT  in 
Article  VII  shall  alone  be  paid  on  it. 

Art.  X.  No  anchorage,  tonnage,  import,  or  ofber 
duty  or  charge,  shall  be  levied  in  the  doniinions  of  the 
Sultan  of  Morocco  on  British  vessels,  or  on  goods  im^ 
ported  or  exported  in  British  vessels,  beyond  what  is^ 
or  may  be,  levied  on  national  vessels,  or  on  the  like 
goods  imported  or  exported  in  national  vessels;  they 
shall  not,  however,  exceed  in  amount  the  rates  of  the 
following  scale,  viz.  : 

Six  mooroonats  per  ton  shall  be  levied  upon  every 
British  vessel  (except  steam-vessels)  that  does  not  exoeed 
two  hundred  tons  in  measurement.  Upon  everr  Tessel 
(not  a  steam  -  vessel)  measuring  more  tfaan  two  handred 
tons,  the  following  charge  shall  be  made,  viz.,  six  moo»- 
zoonats  per  ton  snall  be  paid  for  two  hundred  of  ber 
tons,  and  two  moozoonats  per  ton  for  the  remainder. 
Should  the  Administrator  ofCcrstoms  hâve  any  doubt 
regarding  the  tonnage  of  a  British  vessel,  as  declared 
by  the  master,  the  British  Consul  or  Vice-Consol  shally 
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•mk  tppfil  boiag.  made  to  him,  cause  tbe  ship's  papers, 
-.wtmiiOli  ihf  toonage  ia  formally  stated,  to  be  exnibited. 
•j^M  wM«li«rges  sball  be  made  io  ail  ihe  ports  of  Mo- 
-#iM|M^«iKafpt  Rabat  and  Laraicbe,  at  which  ports  four 
«mn|00imIb«  per  ton  shall  be  paid  for  pilotage  into  the 
.pv^Tif:  ifcoala  the  vessel  enter  the  river,  and  four  moo- 


iper  ton  ibr  pilotage  out  of  tbe  river;  three  moo- 
wonflita  per  too  shall  also  be  levied  upon  each  vessel 
jflUtflriiigtih^  river,  on  acoount  of  anchorage.  Should  a 
;fià|pal ,  h<meyer,  not  enter  the  river,  the  same  charges 
-dMI  bé  levifd  upon  her  as  those  which  are  paid  at  the 
rifdiapr  i  porti.  Ai  Mogadore,  four  moozoonats  per  ton 
.liiH  bd  paid  on  British  vessels  for  pilotage  on  tneir  en- 
^fin^giha  port  only,   and   six   moozoonats  per  ton  for 


SliOQld  tbe  master  of  a  British  vessel  require,  at  any 
i|iÀ«P'Port,  a  pilot,  be  shall  pav  for  him  at  tbe  rate  of 
Hro  mooiGoaata  per  toà  ;  but  this  charge  shall  not  be 
i|Wiat»d  exoept  wnen   ihe  master  of  a  vessel  requires  a 

^,  |Iha  a«m  of  sixteen  dollars  shall   be  levied,   on   ac- 
iit-of  anoborage,  on  a  steam- vessel  entering  a  port 


JHijtba,  Noorîah  dominions  for  tbe  purpose  of  discharging 
or  embarking  cargo.  If,  afterwards,  tne  said  steam-vessel 
'  |rpm  tbat  port  to  any  other  port  or  ports  in  the 
;  ^Pooûnons,  and  on  her  arrivai  at  the  latter  em- 
,4iaciMirge  cargo,  the  aforesaid  charge  of  sixteen 
f9f'*i^<^l>^rago  sb^U  again  be  levied;  but  if  the 
iîydvrikiipi-iiiaaaely  on  her  return  voyage,  should  enter  a 
jfeyilh  port  «t  which  the  said  anchorage  dues  shall 
jmf  llpr^'j  been  paid,  no  furtber  charge  on  account 
l^ànoBOcage  shall  be  levied  upon  her  unless  the  said 
svppael.  départ  on  a  second  voyage  to  a  Moorish 
;,4lii)e88  during  her  return  voyage  she  shall  bave 
atfimy'  port  other  than  a  port  of  the  Moorish 
D89  10  wnioh  case  the  aforesaid  charge  of  sixteen 
|l^lll  again  be  levied.  The  charge,  however,  for 
urége  on  a  steamer  of  one  hundred  and  fifty  tons 
I,  or  loss,  shall  not  exceed  what  is  due  from  a 
>  vassal  of  the  same  size. 
^-.TJ^  masters  of  ail  vessels  shall  pay,  in  addition  to 
tbe  aforesaid  charges,  the  following  soms  to  officers  of 
|ha:|K»riSa.  but  no  other  payments  snall  be  demaoded  of 
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A  vessel  measuring  twenty-five  tons  or  lesê,  twenty 
ounces;  a  vessel  exceeding  twenty-five  and  not  over  fifty 
tons,  forty  onnces,  a  vessel  exceeding  fiftv  and  not  over 
a  hundred  tons,  sixty  ounces;  a  vesseï  exceeding  a' 
hiindred  and  not  over  two  hundred  tons,  eighty  oances; 
a  vessel  exceeding  two  hundred  tons,  one  hundred  oances. 

In  addition  to  thèse  charges,  the  master  of  every 
British  vessel  visiting  the  port  of  Tetaan  shall  pay  ten 
ounces  for  the  messenger  who  shall  convey  the  ship's 
papers  from  the  port  of  Marteen  to  Tetuan;  five  ounces 
to  the  trumpeter  who  shall  announce  the  arrivai  of  the 
vessel;  and  three  ounces  to  the  public  crier;  but  no 
other  payments  shall  be  demanded  at  the  port  of  Tetuan. 
No  charge  for  anchorage  shall  be  levied  on  account  of 
British  vessels  which  may  enter  the  ports  of  Morbocfo 
for  the  purpose  of  seeking  shelter  from  the  weather,  and 
which  do  not  embark  or  discharge  cargo,  hor  shall  any 
charge  for  anchorage  be  levied  upon  fishing  -  vessels. 

And,  in  like  manner,  no  anchorage,  tonnage,  import, 
or  other  duty  or  charge,  shall  be  levied  in  the  British 
dominions  on  Moorish  vessels,  or  on  goods  imported  or 
exported  in  Moorish  vessels,  beyond  what  is  or  may 
be  levied  on  national  vessels,  or  on  the  like  goods  irti- 
ported  or  exported  in  national  vessels. 

Art.  XI.  Should  British  subjects  désire  to  embàrk 
in  or  discharge  goods  from  vessels  arriving  in  the  porta 
of  Morocco,  they  shall  employ  the  Moorish  Governtnetit 
boats  for  that  purpose  ;  but  if  within  two  days  aflef  the 
arrivai  of  a  vessel  the  Moorish  Government  boats  are 
not  placed  at  their  disposai  for  the  aforesaid  purpé^, 
the  British  subjects  shall  hâve  the  right  of  employing 
private  boats,  and  shall  not  pay,  in  such  case,  to  the 
port  authorities  more  than  one  half  of  what  would  hâve 
'oeen  paid,  had  they  employed  the  Government  boats. 
This  régulation  shall  not  De  applicable  to  the  ports  of 
Tangier  and  Tetuan,  inasmuch  as  there  is  a  snfficrent 
numoer  of  Government  lighters  at  those  two  ports. 

The  charges  now  paia  for  lighterage  at  the  differeht 
ports  of  Morocco  shall  not  be  augmented,  and  the  Ad- 
ministrator  of  Customs  al  each  port  of  Morocco  ^hall 
deliver  to  the  British  Vice-Consul  a  tariff  of  the  charges 
now  demanded  for  lighterage. 

Art.  XII.  The  Articles  of  this  Convention  'sbâdl  bë 
applicable   to  ail  the  ports  in    the  Empire  of'MoHilèeb; 
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His  Majesty  ihe  Sultan  of  Marooco  opon 
.Ae  )»oH»oC  Hehedea,  Agadeer,  or  Wadnooa,  or  any 
%(ik«r  porta  withia  ihe  limifs  of  Hîs  Majesiy's  demi- 
riaÉi^  BO  'différence  shall  be  made  in  tbe  levying  of  du- 
iiiB»  6f  andiorage,  between  the  said  porf s  and  other  ports 
in  the  Snltan'a  dominions. 

■-  -.Art^iXIO.  If  a  British  subject  be  detected  in  smuggl- 
ing^'into  the  Moroquine  territories  goods  of  any  descrip- 
'^'~    the  goods  shall  be  confiscated  to  the  Sultan;    and 


-Nob  Britbh  subject  shalL  on  conviction  before  the  Bri- 
-liih  Consal-General,  Consul,  Vice -Consul,  or  Consular 
4|geBt,  be'  iîable  to  be  fined  in  an  amount  not  exceeding 
KlsUo^ihe  amount  of  duties  leviable  on  such  goods,  or 
kl  case  of  goods  not  admitted  to  importation,  treble  the 
Tnloe  of  the  goods  at  the  current  price  of  the  day  ;  and 
fiûling  |>ayment  of  such  fines,  such  British  subject  shall, 
on  conviction  before  the  British  Consul-General ,  Consul, 
Vioe-Consol,  or  Consular  Agent,  be  liable  to  be  impri- 
noned)  or,  withont  being  fined,  any  British  subject  on 
aonviotion  as  aforesaid  may  be  imprisoned,  but  in  either 
cane  for  a  time  not  exceeding  one  year,  in  such  place 
aa  the  Consul-General,  Consul,  Vice-Consul,  or  Consular 
Agent  ma?  détermine. 

Art  SiV.  In  order  that  the  two  High  Contracting 
Mrttei'ttiaj  hâve  the  opportonity  of  hereafter  treating 
jfld/ Bfpaemg  apon  such  other  arrangements  as  may 
IM^  atiil  fhrther  to  the  improvement  oi  their  mutual  in- 
wcôoite,  and  to  the  advancement  of  the  interests  of 
dmr  respective  sobjects,  it  is  agreed  that  at  any  time 
Jl^r  t|ie  expiration  of  five  years  from  the  date  of  the 
^ubaiigei  or  the  ratifications  of  the  présent  Convention 
|[^.Coipmerçe  and  Navigation,  either  of  the  High  Con- 
ijting  Parties  shall  hâve  the  right  to  call  upon  the 
Qf  to,. enter  upon  a  revision  or  the  same;  but  until 
"^  revision  shall  bave  been  accomplished  by  common 
ent,  and  a  new  Convention  shall  bave  oeen  con- 
|0llided  and  ratified,  the  présent  Convention  shall  continue 
jlffà  romain  in  full  force  and  effect. 
.  .  .Art  XV.  The  présent  Convention  shall  be  ratified 
m  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Brilain  and  by  His 
jA^eaty  the  Sultan  ofMorocco,  and  the  ratifications  shall 
M  exchânged  at  Tangier,  at  the  same  time  as  the  rati- 
Aoetiona  p?  the  General  Treaty  signed  this  day  between 
Ae  High  Contracting  Parties, 
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When  tfae  ratifications  of  the  présent  Convention  and 
of  the  said  General  Treaty  sball  hâve  been  exchanged, 
the  stipulations  of  the  said  Convention  and  Treaty  snall 
corne  into  opération  within  four  months,  and  sball  be 
substituted  for  the  stipulations  of  ail  preceding  Treatiea 
between  Great  Britain  and  Morocco. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  présent  Convention,  and  bave  affixed 
thereto  their  respective  seals. 

Done  at  Tangier,  the  nintb  day  of  December,  in  tbe 
year  one  tbousand  eight  bundred  and  fifty-six,  corre- 
sponding  to  the  Moorish  date  of  the  tenth  day  of  the 
month  of  Rabbea  the  second ,  in  tbe  year  one  tbousand 
two  hundred  and  seventy-three. 

(L.  S.)      J,  H.  Drummond  Hay^ 

(Arabie  signature  of) 
(L.  S.)      Seed  Mohamed  Khateeb. 


XVI. 

Traité  de    navigation   et  de  commerce  entre    les 

Pays  -  Bas  et  les  royaumes  de  Suède  et  de  Nùr-^ 

vège^    signé  à  la  HayCj  le  25  septembre  1847^); 

suivi  d'une  déclaration. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  S.  M.  le 
Roi  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  d'autre 
part,  désirant  faciliter  et  étendre  d'une  manière  récipro- 
quement avantageuse  les  relations  de  navigation  et  de 
commerce  entre  leurs  Etats,  sont  convenus  dans  ce  but 
d'entrer  en  négociation,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  James  Albert 
Henri  De  la  Sarraz,  Commandeur,  etc.  Lieutenant  -  Gé- 
néral, Son  aide  de  camp  et  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères ,    et 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur  Axel 

*)  L'échange  des  ratifications  a  e«  liea  k  la  Haye  le  99  no- 
vembre 1347.  t.: 
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de^-Wabrendorff,  Son  chambellan  et  Chargé  d'Af- 
ftireSiprài  les  Cours  Royales  des  Pays-Bas  et  de  la 
Beiffique,  Chevalier,   etc.; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
soivants: 

Art.  1.  Les  bâtiments  Néerlandais  qui  arrivent  sur 
leur  lest  on  chargés,  de  quelque  pays  que  ce  soit,  dans 
les  ports  des  Royaumes  Unis  en  Europe,  seront  traités, 
tant  à  leur  entrée  qu'a  leur  sortie,  sur  le  même  pied 
que  les  bâtiments  nationaux,  par  rapport  aux  droits  de 
port,  de  tonnage,  de  fanaux  et  de  pilotage,  ainsi  qu'à 
tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque  espèce  ou  déno- 
mination que  ce  soit,  revenant  à  la  couronne,  aux  villes 
ou  a  des  établissements  particuliers  ({uelconques. 

Art.  2.  Réciproquement  les  bâtiments  Suédois  ou 
Norvégiens  qui  arrivent  sur  leur  lest  ou  chargés,  de 
quelque  pays  que  ce  soit,  dans  les  ports  des  Pays-Bas 
m  Europe,  seront  traités,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur 
■ortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  Néerlandais, 
.par  rapport  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux 
DB  de  pilotage,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  revenant  à 
■la  couronne,  aux  villes  ou  à  des  établissements  particu- 
lienr  quelconques. 

Art  3.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
;fiMree,  soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du 
Royaume  des  Pays-Bas,  soit  de  tout  autre  pays,  dont 
rimportation  dans  les  ports  de  Suède  et  de  Norvège  en 
Europe  est  permise   par  navires  Suédois  et  Norvégiens, 

Îonfront  également  y  être  importés  par  navires  Néerian- 
nis  venant  en  droiture  d'un  port  des  Pays-Bas  en  Eu- 
rope, sans  être  assujettis  à  des  droits  plus  forts,  ou  au- 
^trss  charges  de  quelque  dénomination  et  nature  que  ce 
.êô\ij   que   si  les   mêmes  denrées  étaient  importées    par 
navires  Suédois  ou  Norvégiens. 

Toutes  denrées   et   marchandises,   qu'elles    soient    le 

«roduit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Suède  ou  de  la 
lorvège,  ou  de  tout  autre  pays,  dont  Texportation  est 
ÊBrmise  des  ports  de  la  Suède  ou  de  la  Norvège  en 
urope,  par  navires  Suédois  ou  Norvégiens,  pourront 
également  être  exportées  par  navires  Néerlandais  de  quel- 
que pays  qu'il  soient  venus  et  vers  quelque  pays  qu'ils 
ioient  destinés,    sans  être  assujetties  à  aautres  ou  plus 
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fortes  charges,  de  qtielqàe  nom  oa  de  qaelque  natarê 
que  ce  soit,  qui  si  elles  étaient  exportées  par  navires 
Suédois  ou  Norvégiens. 

Art  4.  Toutes  les  marchandises  oo  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  de  industrie  des 
Royaumes  Unis,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  Timporta- 
tion  dans  les  ports  du  Royaume  des  Pays  -  Bas  en  Eu- 
rope est  légalement  permise  par  bâtiments  Néerlandais, 
pourront  également  être  importés  par  navires  Suédois 
ou  Norvégiens,  venant  en  droiture  d'un  port  des  Roy- 
aumes Unis  en  Europe,  sans  que  ces  objets  soient  as- 
sujettis à  des  droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelque 
dénomination  ({ue  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandi- 
ses et  productions  avaient  été  importées  par  bâtiments 
Néerlandais. 

Toutes  denrées  et  marchandises,  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  des  Pays-Bas,  soit  de  tout  autre  pays, 
dont  Texportation  des  ports  Néerlandais  en  Europe  est 
légalement  permise  par  navires  Néerlandais,  pourront 
également  être  exportées  par  navires  Suédois  ou  Not*vé- 
giens,  de  quelque  pays  qu'ils  soient  arrivés,  et  vers  quel- 

3ue  pays  qu'ils  soient  destinés,  sans  être  assujetties' à 
'autres  droits  ou  charges  plus  élevés,  de  quelque  nom 
et  quelque  nature  que  ce  soit^  que  si  les  mêmes  denrées 
et  marchandises  étaient  exportées  dans  des  navires  Néer- 
landais. 

Art.  5.  Toutes  primes,  exemptions  ou  restitutions 
quelconques  de  droits,  accordées  aux  navires  nationaux 
ou  aux  marchandises  importées  on  exportées  sous  pa- 
villon national,  dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  par- 
ties, seront  également  accordées  aux  navires  de  l'autre 
partie  et  aux  marchandises  importées  ou  exportées  par 
eux  dans  tous  les  cas  prévus  aux  articles  1  —  4. 

Art.  6.  Les  navires  des  hautes  parties  contractantes 
qui  s'arrêteraient  dans  un  des  ports  des  Etats  respectifs, 
soit  en  cas  de  relâche  forcée,  ou  pour  y  passer  l'hiver, 
soit  pour  y  prendre  des  ordres,  et  qui  en  sortiront  sans 
s'ôtre  livrés  a  aucune  opération  de  commerce,  seront 
exempts  des  droits  de  tonnage.  Quant  aux  autres  droits 
auxquels  les  navires  sont  assujettis,  ils  seront  traités  sur 
le  pied  des  nationaux. 

Ni  le  débarquement  temporaire  de  marchandises,  soit 
pour  la  réparation  du  navire,  soit  pour  lui  procurer  un 
emplacement  plus  sûr,   ni  fâchât  de  proviÂàns  pour  le 
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va^KtaiHemefil'  des  équipages  ou  da  navire,  no  seront 
400|iAd[éré8  comme  opération  de  commerce. 
•' '-  Art' 7.  Les  baotes  parties  contractantes  sont  con- 
terioes  de  reconnaître  et  de  traiter  comme  navires  Néen- 
landiits 9  'Suédois  et  Norvégiens,  tous  ceux  qui  seront 
inmis^par  lès  autorités  compétentes  du  passeport,  de  la 
lettre  de  mer,  ou  de  tels  autres  documents  exigés  par 
les  lofft' et  règlements  des  pays  respectif  pour  constater 
la  nationalité  et  la  capacité  des  navires. 

Art.  8.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  an^&es,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tioner,'  et  si,\^ouze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
ni  Tune  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  n'an- 
nonce par  une  déclaration  ofificielle  son  intention  d'en 
faire  cesser  l'effet,  le  traité  continuera  d'être  obligatoire 
pendant  un  an  au-delà  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année. 

«tr.-  ArL  9..  I^  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  aeront  échangées  à  la  Haye,  dans  le  délai  de 
Iràià 'niois;' ou  plus  tAt  si  faire  se  peut. 
,\/'  En"  foi*,  dé  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
f:>^  FaM  à-ta  fiaje,'  le  25  Septembre  de  l'an  de  grâce 
J1847.     î 

/il  M'  De  la  Sarraz.  A.  de  Wtûirendorff, 

-.jr  (L.  S.)  (L.  S.) 

Déclaration. 
V- .l'L^  hl^utos  parties  contractantes  déclarent,  qu'aussi 
JWgtomps  eue  le  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  en  ciate  de  ce  jour,  sera  en  vigueur,  les  mar- 
«bandis^  iniportées  oar  navires  Néerlandais  dans  les 
.^•rts  de. Suède  ou  der^orvège  en  Europe,  d'aqtres  ports 
j^idQi.oënx  des  Pays-Bas,  —  et  réciproquement  les 
marchandises  importées  par  navires  Suédois  ou  Norvé- 
^eos  dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe,  d'autres 
,pQrtft  que  de  ceux  de  Suède  ou  de  Norvège,  ne  seront 
point  assujetties,  comparativement  au  traitement  du  pa- 
vilbn  national,  h  des  conditions  plus  désavantageuses 
qoè  celles  actuellement  existantes  dans  les  pays  respectifs. 
L€)S  hautes  parties  contractantes  déclarent  en  outre, 
one  les  marchandises  importées  par  navires  Néerlandais 
dms  les  ports  de  Suède  et  de  Norvège  en  Europe,  d'au- 
Xiw  ports  i)iie  de  ceux  des  Pays-Bas,  —  et  réciproque- 


156  Payé" Bas  et  Cosia^Rica. 

ment  les  marchandises  importées  par  navires  Suédois 
ou  Norvégiens  dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe, 
d'autres  ports  que  de  ceux  de  Suéde  ou  de  Norvège, 
participeront  aux  avantages  qui  en  matière  d'importation 
indirecte  pourraient  être  accordés  à  d'autres  nations. 

La  présente  déclaration  aura  force  et  valeur  comme 
si  elle  était  insérée  mot  a  mot  dans  le  traité. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  ot 
munie  de  leurs  cachets  respectifs. 

La  Haye,  le  25  Septembre  1847. 

De  la  Sarraz.  A.  de  PVahrendorff. 

(L  S.)  (L.  SJ 


xvn. 

Traité  (Pamitié^  de  commerce  et  de  namgation 
entre  les  Pays-Bas  et  la  République  de  Costco' 
Rica,  signé  à  Washington   le   i 2  juillet  i852^J. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  la  République  de  Costa 
Rica ,  désirant ,  par  un  traité  d'amitié ,  de  commerça  et 
de  navigation,  assurer  de  bonnes  relations  entre  les  deux 
pays,  et  régler  surtout  d'une  manière  certaine  les  rap- 
ports commerciaux  de  leurs  sujets  et  citoyens  respectifs, 
ont,  à  cet  effet,  nommé  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Frauçois  Mathieu 
Wenceslas  baron  Testa,  Chevalier  etc.  Son  Chargé 
d'affaires  près  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et 

la  République  de  Costa  Rica,  le  sieur  Don  Felipe 
Molina,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotea^ 
tiaire  de  la  dite  République  près  les  Etats-Unis  d'Amérique; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  16  févrieir  1854.  Lon 
de  cet  échange  il  a  été  déclaré  au  nom  des  deux  gouyememénts, 
que  la  franchisa  des  droits  différentiels,  stipulée  p»r 
l'article  5  du  traité,  s'étend  aux  produits  du  sel  ^tdes 
fabriques  des  colonies  Néerlandaises,  ainsi  qu'à  tou- 
tes marchandises  d'outre  mer  importées  des  Pays-^Bas 
dans  un  des  ports  de  Costa-Rica.  Laquelle  dédai'ation 
aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était  insérée  mot  à  mtii 
dans  le  traité- même.  Lagemans  ;  Recueil  des  traités  et  oonventioni 
conclus  par  le  Royaume  des  Pays-Bas.  Tome  4.  La  Haye  l^l^S.  p<  90, 
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-  '  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pon- 
Tcvrs,  trott^és  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
dei  artides  suivants: 

Art  1.  Il  y  aura  amitié  sincère  et  durable  entre  S. 
M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ses  héritiers  et  successeurs,  et 
vos  sujets,  d'une  part,  et  la  République  de  Costa  Rica 
6t- ses  citùyens,  de  l'autre. 

Art  2.'  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
entre  les  pays  de  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  en  Europe  et  les  territoires  de  la  République 
de  Costa  Rica. 

Les  sujets  et  citoyens  respectifs  pourront,  récipro- 
quement, et  en  toute  liberté  et  sûreté,  aborder  avec  leurs 
bâtiments  et  car^isons  dans  les  ports,  places  et  rivières 
des  pays  et  temtoires  susmentionnés  partout  où  il  est 
ob  sera  permis  à  d'autres  étrangers  d'aborder;  ils  pour- 
MûX  y  rester  et  résider,  y  louer  et  occuper  des  maisons 
et'  des  magasins  pour  leur  commerce ,  et ,  en  général, 
Inr  négociants  et  trafiquants  des  deux  nations  jouiront 
éans  le  territoire  l'une  de  l'autre ,  de  la  plus  entière  pro- 
teetion  et  sûreté  pour  leur  commerce ,  sans  cesser  tou- 
tclns  d'être  soumis  aux  lois  et  ordonnances  du  pays. 
De  même,  les  bâtiments  de  guerre  et  les  paquebots  em- 
plbyés  an  service  de  la  poste  aux  lettres,  de  part  et 
ffMitre,  jMDitrront  en  toute  liberté  et  sûreté  aborder  dans 
kis  porto,  ilvières  et  lieux  où  il  est  ou  sera  permis  aux 
MMitnento  de  guerre  ou  paquebots  de  la  poste  d'autres 
nttions  éliiàligeres  d'aborder;  ils  pourront  y  entrer,  y 
jeter  l'ancre,  y  séjourner,  s'y  réparer,  sans  toutefois ces- 
M*  d'être  assujettis  aux  lois  et  ordonnances  locales. 
• '' 'En  ee  ^i  concerne  l'exercice  du  cabotage,  les  sujets 
M'okoyetlS'^e  chacun  des  deux  Etats  se  conformeront 
nkpeetivement  aux  lois  qui  régissent  actuellement,  ou 
qprir  pourtant  rémr  par  la  suite,  cette  matière  dans  cha- 
MD  déis  deux  Etats. 

->'  Art  3i  La  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
tel  également  accordée  aux  citoyens  de  la  Républiaue 
de  Costa  Rica  dans  les  colonies,  possessions  et  établis- 
ienents  d'outre  mer  du  Royaume  des  Pays-Bas,  dans 
Pitondue  q«e  cette  liberté  est  accordée  présentement,  ou 
■ara  aooordée  par  la  suite,  aux  autres  nations  étrangères. 

Art.  4.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  en- 
tandant  s'engager,  par  les  deux  articles  précédents,  à  se 
Iffiiler  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée ,    il  est 
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convenu,  entre  elles,  que  toute  faveur  en  matière  de 
commerce  ett  de  navigation,  que  lune  dos  parties  con- 
tractantes accorde  actuellement,  ou  pourrait  accorder 
Êar  la  suite,  aux  sujets  ou  citoyens  de  quelque  autre 
tat,  sera  étendue  aux  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  par-* 
tie;  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  cet  autre 
Etat  est  gratuite;  ou  en  donnant  une  compensatioii,  au* 
tant  que  possible  de  valeur  et  effet  équivalent ,  à  fixer 
de  commun  accord,  si  la  concessiod  est  conditionnelle» 
Art.  5.  Les  produits  du  sol  ou  des  fabriques  des 
Pays-Bas,  à  leur  importation  dans  l'Etat  de  Costa  Rica, 
ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  autres  ou  plus  éle- 
vés que  ceux  dont  sont  ou  seront  frappés,  à  l'importa- 
tion, les  prodoits  similaires  du  sol  ou  des  fabriques 
d'autres  nations  étrangères;  et  de  même,  les  produita 
du  sol  ou  des  fabriques  de  Costa  Rica,  à  leur  importa- 
tion aux  Pays-Bas,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
frappés,  à  l'importation,  les  produits  similaires  du  sol 
ou  des  fabriques  d'autres  nations;  et  aucuns  droits  ou 
charges  ne  seront  imposés  dans  les  territoires  de  Tune 
des  parties  contractantes,  sur  l'exportation  vers  les  ter- 
ritoires de  l'autre,  que  ceux  auxquels  est  ou  pourrai^ 
être  soumise  l'exportation  d'articles  similaires  vers  d'au- 
tres pays;  et  aucune  prohibition  ne  sera  imposée  sur 
l'exportation  ou  importation  d'articles  quelconques  le 
produit  naturel  ou  industiiel  des  Pays-Bas  ou  de  Cosiç^ 
Rica,  qui  ne  s'étendra  pas  de  la  même  manière  à  tour 
tes  autres  nations. 

Art.  6.  Aucuns  droits  ou  charges  autres  ou  ploft 
élevés  de  tonnage,  d'éclairage,  de  port  ou  de  pilptfige, 
de  sauvetage  en  cas  d'avane  comme  de  naufrage,  ou 
à  titre  de  quelque  autre  imposition  générale  ou .  locale^ 
ne  seront  prélevés  dans  les  ports  et  places  de  .la  fti^^ 
publique  de  Costa  Rica  sur  les  navires  des.  Pays-Bas,  ni 
dans  les  ports  et  places  des  Pays-Bas  sur  les  navires  de 
Costa  Rica,  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  dans  leA 
mêmes  circonstances  les  nationaux. 

Art.  7.  Les  denrées  et  marchandises,  quelle  que  aoit 
leur  origine  et  de  quelque  part  qu'elles  viennent,  impor-; 
tées  en  Costa  Rica  par  bâtiments  des  Pays-Bas,  ne 
payeront  pas  de  plus  forts  ou  autres  droits  que  ceux 
quelles  payeraient  si  elles  étaient  importées  par  bMi- 
ments  de  Costa  Rica;   et,   réciproquement,   les  denrées 
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aii-mai^aiidîaeAy  quelle  que  soit  leur  origine  et  de  qael- 
qMpartiiiqA*eUe8  viennent,  importées  dans  les  Pays-Bas 

Ckr  Dâtîiii9Dts  de  Costa  Rica,  ne  paveront  pas  de  plus 
ilB .  ou  antres  droits  que  ceux  qu  elles  payeraient  si 
•Ufisétaienl  importées  par  bâtiments  des  Pays-Bas.  De 
■lèmef  les  =  denrées  et  marchandises,  quelle  que  soit  leur 
origine  et  vers  quelque  lieu  qu'elles  soient  dirigées,  lors- 
qa^Ues  Mnt  exportées  de  Costa  Rica  par  bâtiments  des 
Pi||»hBas,  ne  payeront  pas  de  droits  plus  forts  ou  autres 
qifie.'peux  qu'elles  payeraient  si  elles  étaient  exportées 
par  pàtiments-  de  Costa  Rica;  et,  réciproquement,  les 
définis  et  mi^rchandises,  quelle  que  soit  leur  origine  et 
vers  quelque  lieu  qu'elles  soient  dirigées,  lorsqu'elles  sont 
exportées  des  Pays-Bas  par  bâtiments  de  Costa  Rica,  ne 
payeront  pas  de  plus  forts  ou  autres  droits  que  ceux 
quelles  payeraient  si  elles  étaient  exportées  par  bàU- 
ments  des  Pays-Bas. 

Les  primes,  remises  et  autres  avantages  et  privilèges 
de  ce  genre,  qui  dans  l'un  des  deux  pays  pourraient 
être  accordés  a  l'importation  où  exportation  par  bâti- 
ments nationaux,  le  seront  également  à  l'importation  ou 
exportation  par  bâtiments  de  l'autre  nation. 
^  Art.  8.  Le  même  traitement  sur  le  pied  des  nationaux 
éii^  .'abçbrdéé  aux  bâtiments  de  Costa  Rica,  pour  la  co- 
fjiie "comme  pour  la  cargaison,  dans  les  colonies  et 
miiessiôns  d^outre  mer  du  Royaume  des  Pays-Bas;  et 
m  produits  des'  colonies  et  possessions  d'outre  mer  des 
PiAi«9ia8^ ''importés  en  Costa  Rica,  indirectement  des 
rtra  àès  Pays-Bas  en  Europe ,  n'y  seront  pas  assu- 
nftis  à  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  lorsqu'ils  y  sont 
AÉinortfa,  diî^ctement,  du  lieu  de  production. 

*'  'j&ti;;  9:  Les  marchandises  du  Royaume  des  Pays- 
Bàft-'  et  totiites  marchandises  importées  sous  pavillon  Néer- 
kÉfffiîii  dnnit  Costa  Rica,  ainsi  que  les  marchandises  de 
ft^fipobUqne  de  Costa  Rica  et  toutes  marchandises  im-' 
(ktrtéétf  itoos  pavillon  de  cette  République  dans  les  ports 
mi  Pays-Bas,  ne  seront  pas,  quant  au  transit  par  lé 
terriloire  des  Etats  respectifs,  soumises  à  des  conaitions 
plat  idnéreàses,  ni  à  des  droits  plus  élevés,  que  les  mar- 
ehandises  de  tout  autre  pays,  et  importées  dans  les  Etats 
MSpecti&  sous  pavillon  de  toute  autre  nation. 

.Art  10.  Les  hautes  parties  contractantes  pourront 
iteblîr  des  consuls,  ou  agents  commerciaux  dans  les 
^frts  et  lieux  l'une  de  Tautre ,   partout  où  sont  ou  se* 
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ront  admis  des  consuls  ou  agents  commerciaux  d'autres 
nations,  et  les  dits  consuls  ou  agents  commerciaux, 
après  avoir  obtenu  l'exequatur  usité  pour  Texercice  de 
leurs  fonctions,  jouiront,  dans  les  pays  respectifs,  des 
mêmes  droits,  prérogatives  et  immunités,  dont  y  jouis- 
sent les  consuls  ou  agents  commerciaux  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Les  dits  consuls  ou  agents  commerciaux  seront  au- 
torisés ,  sur  le  même  pied  (]ue  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées,  à  réclamer  l'assistance  de  l'autorité  compé- 
tente pour  la  recherche,  l'arrestation,  la  détention  et  le 
recouvrement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre  ou 
de  commerce  de  leur  nation. 

En  cas  de  mort  de  quelque  citoyen  ou  sujet  de 
l'une  des  parties  contractantes,  dans  les  territoires  de 
l'autre,  sans  héritier  présent  ni  exécuteur  testamentaire, 
le  consul  ou  agent  commercial  de  la  nation  à  laquelle 
le  décédé  a  appartenu,  pourra,  pour  autant  que  les  lois 
du  pays  le  lui  permettent,  s^immiscer,  par  lui-même  ou 
son  représentant,  pour  nommer  des  curateurs  ou  prendre 
sous  sa  garde  la  succession,  dans  l'intérêt  des  héritiers 
et  créanciers. 

Ils  pourront  aussi,  lors  de  naufrage  dans  leur  ressort, 
faire  valoir  les  droits  des  nationaux  intéressés,  confor- 
mément aux  lois  du  pa^s,  et  veiller  à  la  mise  en  sûreté 
des  débris,  soit  du  navire,  soit  de  la  cargaison. 

Art,  II.  Pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administra- 
tion de  la  justice;  au  droit  de  disposer  de  ses  biens, 
par  vente,  donation,  échange  ou  d'autre  manière;  «o 
droit  de  succéder  par  testament  ou  de  toute  autre  pa- 
nière; a  la  liberté  du  culte,  dans  les  maisons  particu- 
lières ou  dans  les  lieux  publics  destinés  à  cet  objet) 
aux  sépultures:  les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront, 
de  part  et  d'autre,  de  la  plus  parfaite  protection  et  du 
traitement  et  des  avantages  accordés  aux  nations ,  les 
plus  favorisées. 

Art.  12.  Le  présent  traité  aura  force  et  durée  pen- 
dant l'espace  de  sept  ans,  a  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications;  et  ensuite  juqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
aura  notifié  a  l'autre  son  intention  de  le  faire  cesser; 
chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  se  réser- 
vant le  droit  de  faire  cette  notification   au  bout  de  sept 
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^oor  Peiqnels  le   traité  est   d'abord    conclu ,   ou  à 
)  date  oltérieure. 
Art  13.    Le   présent    traite  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
tatioiM  en  seront  échangées  à  Washington  ou  à  Londres, 
dans  Pespaice  d'un  an,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
.En  foi  de  quoi,   les   plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
né  et.j  Ont  apposé  leur  cachet. 
Fait  k  Washington  le  12  juillet  de  l'an  de  grâce  1852. 

P:  Testa.  F.   Molina. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


XVIIL 
Cùnnoention  pour  f  extension  réciproque  de  la  juri- 
ikUan  de9  consuls^  conclue  à  Washington^  le  30 
mnil  1852^  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les 
VUleê  libres  et  anséatiques  de  Hambourg,  de  Brème 
et  de  Lubeck  *J. 

Texte  anglais. 

The   United    States  of  America    and   the    Free   and 

ganseatic  Republics  of  Haniburç,  Breoien  and  Lubeck, 
%nùg  agreea  to  extend,  in  certain  cases,  the  jurisdiction 
pf  their  respective  Consuls;   and  to  increase  the  powers 

KDted  to  said  Consuls  by  existing  Treaty  -  Stipulations, 
ê  named  for  this  purpose,  as  their  respective  Pleni- 
pgténtiaries  to  wit  : 

the  Président  of  the  United  States  of  America, 
Daniel   Webster,    Secretary   of  State    of   the   United 
;,,  State», 

ipld  the  Senate  of  the  Free  and  Hanseatic  City  of  Ham- 
hmg.^  the  Senate  of  the  Free  and  Hanseatic  City  of 
fieopien  and  the  Senate  of  the  Free  and  Hanseatic  City 
q(,Lobeok 

Albert  Schumacher,    Consul  General  of  Hamburg  and 
jBremen  in  the  United  States, 
jvhQ,  having  exchanged  their  full  Powers,  found  in  due 
and  proper  form,  hâve  agreed  to^  and  signed  the  follow- 
iog  articles: 

*)  Le«  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  25  février 
amttf.  HeeneU  jfén.  Tome  XV IL  Fart.  L  L 
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Art.  Iw  The  Consuls,  Vice  Consuls,  commeroial  aad 
vice  commercial  agents  of  each  of  the  high  contraction 
parties  tAïhW  faave  the  right;  as  such,  to  sit  as  judges 
and  arbttrators  in  such  différences  as  mav  arise  between 
the  masters  and  crews  of  the  vessels  belonging  to  the 
nation  whose  interests  are  committed  to  their  charge, 
without  the  interférence  of  the  local  authorities,  untess 
the  conduct  of  the  crews  or  of  the  master  should  disturb 
the  order  or  tranquillity  of  the  country;  or  the  said  Con- 
suls, Vice  Consuls,  commercial  agents  or  vice  commercial 
agents  should  require  their  assistance  in  executing  or 
supporting  their  own  décisions.  But  this  species  of 
judgement  or  arbitration  shall  not  deprive  the  contending 
parties  of  the  right  they  hâve  to  resort,  on  their  return, 
to  the  judicial  authority  of  their  own  country. 

Art.  2.  The  présent  Convention  shall  be  in  force 
for  the  term  of  twelve  years,  from  the  day  of  its  ratifi- 
cations; and  furlher  until  the  end  of  twelve  months, 
after  the  Government  of  the  United  States  on  the  one 
part,  or  the  Free  and  Hanseatic  Republics  of  Hamburg, 
Bremen  or  Lubeck,  or  either  of  them,  on  the  other 
part,  shall  hâve  given  notice  of  their  intention  to  ter- 
minate  the  same  ;  each  of  the  contending  parties  reserving 
to  itself  the  right  of  giving  such  notice  to  the  other,  ai 
the  end  of  the  said  term  of  twelve  years;  and  it  is  hereby 
agreed,  that,  at  the  expiration  of  twelve  months  aflef 
such  notice  shall  hâve  been  received  by  either  of  the 
parties  from  the  other,  this  Convention  aiid  ail  the  pro- 
visions thereof,  shall  altogether  cease  and  détermine,  as 
far  as  regards  the  States  givine  and  receiving  stich 
notice;  it  béing  always  understood  and  agreed,  tnat,  if 
one  or  more  of  the  Free  and  Hanseatic  Repuolics  aforesaid, 
shall,  at  the  expiration  of  twelve  years  from  the' date  of 
the  ratification  of  the  Convention,  give  or  receive  notice 
of  the  termination  of  the  same,  it  shall,  nevertheless, 
remain  in  full  force  and  opération,  as  far  as  regards 
the  remaining  Free  and  Hanseatic  Republics  or  Reptiblic, 
which  may  not  hâve  given  or  received  such  notice. 

Art.  3.  This  Convention  is  concloded  subject  to  the 
ratification  of  the  Président  of  the  United  States  of 
America,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  thé 
Senate  thereof,  and  by  the  Senates  of  the  Free  and 
Hanseatic  Republics  of  Hamburg,  Bremen  and  Lubeck; 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged   at   Washingtoo 
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'h-witiiess  whereof,    ihe  respective  Plenipotentiaries 
dgped  Ihe  above  articles,  as  well  in  German  as  in 
and  bave  thereto  affixed  their  seals. 

-'  Done,  in  qnadruplicate ,  at  the  City  of  Washington, 
tii  the  tbirtieth  day  of  April  A.  D.  one  thotisand  eight 
handred  add  fifty  two,  in  the  seventy  sixth  year  of  the 
Independence  of  the  United  States  of  America. 

(L.  S.)  (signed)  Dan.   fVebster, 
(L,  S.)  (signed)  A.  Schumacher. 


XIX. 
Tr^rité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l' Au- 
triche et  la  Belgiqne^  signé  à  Bruxelles^  le  2  mai 

1854. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême  etc.  etc.  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
ilbolant  se  donner  un  nouveau  gage  de  l'amitié  qui  les 
mût  si  bei^reusement  et  aider,  en  même  temps,  au  déve- 
loppement des  relations  commerciales  entre  Leurs  Etats, 
Qfki  résolu  do  conclure  un  traité  dans  ce  but  et  ont 
nommé  pour  Leurs   Plénipotentiaires   respectifs,    savoir: 

B.. ,9^  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
W.BobÀaue.  le  Baron  Maximilien  de  Vrints  de  Treuen- 
^g4\  ^^  Ënvové  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
pnbS;Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Commandeur 
irdre  impérial  de  Léopold,  etc.,  Chambellan  de  Sa 
té  tmpér.  et  Roy.  Apostol.  et  . 
u}.(  joa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Henri  de 
wp(lid(ere,  Son  Ministre  d'Etat  et  Son  Ministre  des  af- 
nires  étrangères,  Officier  de  l'ordre  de  Léopold,  etc. 

.  l^squelfi,  après  avoir  échangé  leurs  pteinspouvoirs 
t^ovés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
^jbçlfs  suivaptst 

^..  Art.  L  II  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
nwrce  entre  les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes, 
^  (je  sens  que  les  mêmes  facilités,  sécurité  et  protection 
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dont  jouissent-  les  nationaux  sont  garanties  d«s  deux 
parts.  En  conséquence,  les  sujets  respectifs  ne  pa;|fe- 
ront  point)  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  m- 
dustne,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  soit  qu'ils  s'y  éiablisf* 
sent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement ,  des  drpits, 
taxes  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés  c^ue  ceux  qui  se 
percevront  sur  les  nationaux,  et  les  privilèges  »  immuni- 
tés et  autres  faveurs  dont  jouiront^  en  matière  de  con^- 
merce  ou  d'industrie,  d'après  les  lois  et  règlements  en 
vigueur,  les  sujets  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre  avec 
Tobligation  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements* 

La  patente  dont  sont  passibles  dans  les  Etats  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  les  voyageurs  de  com- 
merce respectifs,  sera  réduite,  de  part  et  d'autre,  à  un 
taux  uniforme  à  fixer  d'un  commun  accord. 

Art.  H.  Il  sera  permis  aux  navires  de  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  soit  chargés,  soit  sur  lest, 
de  fréquenter  librement  et  sur  le  même  pied  que  les 
bi\timents  nationaux  toutes  les  baies,  rivières,  ports,  ra- 
des et  ancrages  ouverts  au  commerce  dans  les  Jeux  pays. 

Art.  ni.  Cette  liberté  de  navigation  comprend  pour 
les  navires  et  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractan- 
tes, la  faculté  de  faire  le  commerce  d'entrée  et  de  sortie 
dans  la  même  étendue  que  les  navires  et  Sujets  nationaux, 
tout  comme  aussi  la  faculté  de  se  livrer  à  toutes  les 
opérations  commerciales  dont  l'exercice  est'  permis  en' 
vertu  des  lois. 

Quant  au  transport  des  personnes  et  des  marchan- 
dises d'un  port  è  Pautre,  dans  les  Etats  respectifs  diss 
Hautes  Parties  contractantes,  la  liberté  de  cpmoJërce  e$t 
réciproquement  soumise  aux  restrictions  généraleqaent 
existantes  pour  la  navigation  des  nations  étrangèrô^'.len 
plus  favorisées  dans  chacun  des  deux  Pays,  sarts  que 
pour  cela  le  commerce  réciproque  provenant  des  porU 
étrargers  ou  dirigé  vers  de  tels  ports  ait  à  éprouvei^ 
aucune   limitation.  ,      ' 

Art  IV.  Dans  toute  l'étendue  des  Etats  de  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  les  navires  de 
l'autre  Partie ,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur 
destination,  seront  traités  sur  le  même  pied  que  les 
navires  nationaux,  soit  à  leur  entrée,  soit  pendant  leur 
séjour  ou   a   leur   sortie,   tant   à   l'égard    des    droits  de 
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lonnage ». d'aii^age ,  de  pilotage,  de  quai,  de  port,  de 
pAara  ety  en  général,   de$  droits   queloonqaes   de  navî- 

Sn\  apua  <^aelaue  dénomination  que  ce  soit,  qu'à 
Mi-flea  droits  ae  quarantaine,  de  santé,  d'entrepôt, 
^  magwnage ,  s'il  y  a  lieu;  de  telle  sorte  que  ces 
fi^^ti  ne  pavent  être  ni  plus  élevés,  ni  perçus  sous 
jUp.'C^aditipns  ou  des  formes  plus  onéreuses  que  les 
iqjnqibi  acauittés  par  les  navires  nationaux. 
.,j.   -Art*  V.    Les  navires  Autrichiens  et  leurs  cargaisons, 

S  il  qu'il»  arrivent  directement  des  ports  de  l'Empire, 
^,jff\\%  viennent  d'ailleurs,  seront  traités  en  Belgique, 
tgua^y  a«x  droits  afférant  à  leurs  cargaisons,  de  la  même 
JMpièiB  qçe  le  sont,  dans  les  mêmes  cas,  les  navires 
j^S]  Ji%,Cinnd0-Bretagne  et  leurs  cargaisons  en  vertu  du 
.^ppjjl^  ^ptp  h  27  Octobre  1851  entre  la  Belgique  et 
Hflf^.  Pdisfance»   et  seront  également  étendues   aux  im- 

Kiatîons  des  ports  Autrichiens  toutes  les  suppressions 
4roît9  de  provenance  attribuées  à  la  Grande  Bretagne 
jnr-Je;  ipêioie  iraité. 

pb.  PerkHAi*  cAlé  les  navires  Belges  et  leurs  cargaisons 
ll^xqu'ils  Arrivent  directement  de  Belgique,  soit  qu'ils 
^iminent  d'iûlleurs,  jouiront  dans  les  ports  d'Empire,  du 
^JUfitflMilt  de  la  nation  Ja  plus  favorisée, 
eb  iArt»i  :V9L'  i  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
jMRÎraâ,  le^  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
JplAlff^t'bliaiiiisi;  bâvres  de  l'un  des  deux  Etats,,  et  géné- 
jnkmmt  pv  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quel- 
conques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de 
jMiim^roe^iéur  chargement  et  leur  éauipage,  il  est  éga- 
,  MMWt^  OûBvenù  qu'il  ne  sera  accorde  aux  navires  na- 
JffMHIW;  MOun  privilège  ni  faveur  qui  ne  le  soit  égale- 
SjiDtiik  oanx  de  l'autre  Etat,  la  volonté  des  deux  Sou- 
iwniiDS  étant  que ,  sous  ce  rapport  aussi ,  les  bâtiments 
dM  1I4HU  £lat  soient  traités  sur   le   pied   d'une    parfaite 

wwviAii.  VIL.'  Seront  considérés  comme  navires  Âutri- 
^hÎMift  et  Belges  ceux  qui  naviguent  avec  des  lettres  de 
WÊÊlt*  de  leur  gouvernement,  nécessaires  pour  la  légitima- 
djJMV  Am  navire  et  du  capitaine,  et  qui  seront  possédés 
.anribfiriément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 
«Ipar  paytff  respectif. 

lio.'Dans  Ici  cas  où  Tune  des  Hantes  Parties  contractan- 
Ébi!  viendrait  h' changer  les  règlements  relatifs  aux  let- 
liHt  .dei-iperv  i  il  en  sera  donne  comn^unication  ^  l'autre 
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Partie  pour  autant  que  la  connaissance   de   ces  change- 
ments pourrait  être  de  quelque  intérêt  pour  elle. 

Art.  VIII.  Il  ne  sera  perçu  dans  les  ports  et  rades 
des  Hautes  Parties  contractantes,  pour  compte  du  Trésor 
public  f  des  navires  de  l'autre  Partie  qui  viendraient  y 
relâcher  par  suite  d'une  circonstance  forcée,  aucune 
espèce  de  droit  de  navigation  et  de  port,  pour  autant 
que  les  motifs  d'une  telle  relâche  forcée  soient  réels  et 
évidents;  que  le  navire  n'y  exerce  aucune  opération  de 
commerce  et  qu'il  ne  s'arrête  point  au  delà  du  temps 
où  les  dits  motifs  de  relâche  forcée  seraient  venus  à 
cesser.  Dans  les  ports  et  rades  respectifs  où  il  pourrait 
y  avoir  à  acquitter,  en  pareille  circonstance,  des  droits 
autres  que  ceux  perçus  pour  compte  du  fisc,  les  navires 
des  deux  Etats  n'auront  à  payer  que  les  droits  qui  pour- 
raient être  exigés  des  bâtiments  appartenant  aux  nations 
les  plus  favorisées. 

Il  est  bien  entendu  également  que  le  déchargement, 
rechargement  ou  transbordage  des  marchandises  à  cause 
de  leurs  avaries  ou  des  réparations  indispensables  du 
navire,  de  même  que  son  approvisionnement,  ne  seront 
pas  réputés  comme  opérations  commerciales» 

Art.  IX.  Les  objets  de  toute  nature  exportée  par 
navires  Autrichiens  on  Belges  des  ports  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  Etats  vers  quelque  pays  que  ce  soit, 
ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  ou  formalités  autres 
que  ceux  auxquels  l'exportation  par  pavillon  national  est 
soumise. 

Art.  X.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  troisième  de 
Tarticle  IX  du  traité  du  19  Avril  1839,  est  garanti  aux 
navires  de  l'Empire  d'Autriche. 

Art.  XI.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
accorde  à  l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  les  ports 
et  places  maritimes  de  commerce,  où  d'autres  gouver- 
nements étrangers  jouissent  déjà  de  la  même  préroga- 
tive, des  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux 
qui  jouiront  de  toute  la  protection  et  recevront  toote 
1  assistance  nécessaire  pour  remplir  dûment  leurs  fonctions. 
Les  consuls  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment 
nommés  par  leur  gouvernement  respectifs,  et  après  avoir 
obtenu  l'exéquatur  de  celui  dans  le  territoire  auquel  ils 
doivent  résider,  jouiront  dans  l'an  et  l'autre  pays,  tsM 
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I    leara    personnes    que    pour    Texercice    de    leors 
lion»,  des  privilèges  dont  jouissent  les  consuls  des 
Miionii  les  plos  favorisées. 

v:  .(Ait.  XIL'  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
^'teÉvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  mate- 
kte.4|«iî  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
'm-,  des  ports  de  l'autre.  A  cet  effet,  ils  s'adres- 
IvftBr  éerit^,  aux  autorités  locales  compétentes,  et 
dront,  par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie 
'.«eHioée,  des  registres  du  bâtiment   ou   du   rôle 


^'écjilîpage  eu  par  d^autres  documents  officiels  que  les 
j^linaas  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équi- 
jpig»;  aur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
féariBi  leur  Mre  refusée.  Il  leur  sera  donné  toute  aide 
i||hNip  b  reiAerche  et  l'arrestation  des  déserteurs,  qui 
Aaranti'jnèiiie- détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt 
J^ipays^  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jus- 

S %)'«••  qofr  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de 
lilûrei.  partir./ 
a»!  j  Si:  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
U  délai  de  deux  mois  a  compter  du  jour  de  Varresta- 
JÎfjllt  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
jgilfpt.plqs  ôtre  arrêtés  pour  la  même  cause. 
tt^ii  P,  f^  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  Partie 
j||Bpi4  exoeptéf  de  la  présente  disposition,  à  moin^ 
yib  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  Tautre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  ex- 
tradition sera'  différée  jusqu'à  ce  ^ue  le  Tribunal  qui  a 
droit  d'en  connaître  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui- 
ci  ait  eu  son  effet. 

Art  XIIL  '  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant âu^  sujets  Autrichiens  ou  Belges  qui  auraient  été 
§ris  par  des  pirates,  dans  les  limites  de  la  juridiction 
e  Tune  des'  deux  Parties  contractantes,  ou  en  haute 
mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports, 
rivières,  rades,  baies,  de  la  domination  de  l'autre  Par- 
tie GOnlractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  en 
payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  qui  seront  dé- 
terminés par  les  Tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit 
de  propriété  aura  été  prouvé  devant  ces  Tribunaux,  et 
sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite  dans  le  délai 
dTiui  an  par  les  intéressés,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs 
iM'jpar  leb  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art  XIV.     Relativement  aux  cas  de  naufrage,  les 
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^ouvernâments  respectifs  s'engagent  ë  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  qu'il  soit  voué  au  sauvetage 
des  navires  de  l'une  des  Parties  contractantes  échoués 
sur  les  côtes  des  Etats  de  l'autre,  ainsi  que  des  per- 
sonnes et  objets  de  tout  genre  qui  se  trouvent  à  leur 
bord ,  les  mêmes  soins  ,qui ,  en  pareille  circonstance, 
seraient  apportes  au  sauvetage  des  bâtiments  nationaux; 
ils  s'engagent  également  à  veiller  à  ce  que  les  débris 
du  navire,  les  papiers  de  bord,  les  espèces,  effets,  usten- 
siles, marchandises  et  autres  objets  de  valeur  soient 
mis  sous  bonne  garde,  ainsi  que  cela  se  pratique  k 
l'égard  des  navires  nationaux  naufragés,  et  à  ce  que 
tous  ces  objets  sauvés,  ou  bien  le  prix  de  leur  vente, 
dans  le  cas  où  celleci  aurait  dû  s'effectuer,  soient  fidè- 
lement remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  ou  bien,  a  défaut  des  uns  ou  des  autres,  h 
ce  qu'il  soit  donné  connaissance  du  fait  au  gouverne- 
ment intéressé,  par  le  canal  de  ses  agents  commerciaux 
les  plus  rapprochés  ou  par  toute  autre  voie,  en  mettant 
le  tout  à  sa  disposition,  de  la  manière  qui  sera  le  plus 
à  sa  convenance. 

Chacun  des  deux  gouvernements  prendra  en  outre 
les  mesures  nécessaires  pour  que,  dans  ces  cas  de  nau- 
frage, il  ne  soit  exigé  ni  droits,  ni  taxes  plus  élevés  des 
sujets  de  l'autre  Partie  contractante  que  de  ses  pro- 
pres sujets. 

Art.  XV.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
cinq  années  a  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations et  si  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'annonce, 
par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  dit  traité  restera  encore  obligatoire 
pendant  une  année  pour  les  deux  Parties,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la 
déclaration  officielle  en  question  à  quelque  époque  qu'elle 
ait  lieu. 

Art.  XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème etc.  etc.  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans 
un  délai  de  quatre  mois  ou  plustôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  sigaé  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
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Fait  %  Bruxelles  /en  double  original  le  deuxième 
joar  da  mois  de  Mai  de  Fan  de  grâce  mil  huit  cent 
4Mqiiailte  quatre. 

(L S.)  Maximilîen  Baron  de  Vrints-Treuenfetd  m.  p. 
..  ..    (L.S.)  de  Broucheie  m.  p. 


XX. 
(kmvmtiim  littéraire  entre  la  France  et  les  Pays- 
'■'"^Boê^  $igmée  à  la  Haye^  le  29  mars  i855^J. 

.«;■'&.  BIdjesté  FËmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
IftiRoi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  l'utilité  d'apporter 
oertaines  modifications  à  la  Convention  conclue,  le  29 
m§H  ISftS,:^  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  pour  la 
«08111116  réciproque  de  la  propriété  des  oeuvres  scienti- 
Moea  et-  littéraires,  l'Empereur  des  Français  prenant 
jdailleurt  en  .considération  les  changements  récemment 
nteoduita  dans  le  tarif  des  douanes  des  Pays-Bas  en  ce 
qui  concerne  les  articles  de  librairie  d'importation  étran- 
imra,  les:  deux  Hautes  Parties  contractantes  ont  résolu 
,fU/«OiioliirB  dans  ce  but  un  arrangement  supplémentaire 
À  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
-.':  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ;M.  Edouard- 
JtfUûne  Toouvenel,  sénateur  de  l'Empire,  grand  officier 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
iHléi,  son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département 
dea  affaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Léonard- 
.  Antoine  Lightenvelt,  grand-croix  de  son  ordre  du  Lion- 
NAerlandais,  grand  omcier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire 
al  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
dea  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
dea  articles  suivants: 

Art.  1.  Pendant  toute  la  durée  du  présent  arrange- 
nent,  les  droits  actuellement  établis  à  l'importation  licite, 

■       F' 

*)  Lef  nUifleiitions  ont  été  échangées  le  19  juillet  1856. 
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Ear  terre  et  par  mer,  danà  l'Empire  français,  des  livres, 
rochures  et  mémoires  scientifiques  en  langue  française 
ou  étrangère,  publiés  dans  Tetendue  du  royaume  des 
Pays-Bas,  serpnt  réduits  et  demeureront  fixés  aux  taux 
ci  -  après  : 

Livres,  brochures  et  mémoires  scientifiques,  brochés, 
cartonnés  ou  reliés,    en  langue  française: 

Vingt  francs  par  cent  kilogrammes. 

En  toute  autre  langue,   morte  ou  vivante: 

Un  franc  par  cent  kilogrammes. 

Les  traités  scientifiques  et  livres  de  classe,  écrits  en 
langue  hollandaise,  dans  lesquels  se  trouveraient  des  ci- 
tations ou  des  leçons  en  français,  seront  admis,  pendant 
la  durée  du  présent  arrangement,  à  leur  importation  en 
France,  au  droit  de  un  franc  par  cent  kilogrammes, 
pourvu  que  ces  citations  et  ces  leçons  ne  forinent  qu' 
une  partie  accessoire  de  l'ouvrage. 

Art.  2.  La  publication  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas  de  cbrestomathies  composées  de  fragments  ou  d'ex- 
traits d'auteurs  français  sera  licite,  pourvu  que  ces  re- 
cueils soient  spécialement  destinés  a  l'enseignement  et 
contiennent  des  notes  explicatives  ou  traductives  en  langue 
hollandaise. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  supplémentaire,  qui 
sera  mis  à  exécution  à  partir  du  15  mai  prochain,^  suivra, 

5uant  à  sa  durée,  le  sort  de  la  Convention  précitée  do 
9  mars  1855;  il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  quinze  j«>ors, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  27  avril  1860. 

(L.  S.)     Signé:  JhouveneL 

(L.  S.)     Signé:  Lîghtenpelt, 
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XXI. 

.IVinlé  de  commerce  et  de  navigation  entre  PAu- 

inicAe  et  les  Pays-Bas,   signé  à  la  Haye,  le  29 

décembre  1855  *J. 

9  S.  M*  le  Roi  des  Pays-Bas,  etc.,  et  S.  M.  TEmpereur 
IrAutriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohèibe,  etc.,  égale- 
ment animéâ  du  désir  de  régler  par  un  traité  spécial, 
d'une  manière  durable  el  réciproquement  avantageuse 
pour  leurs  sujets  respectifs,  les  relations  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  deux  pays,  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  n'étaient  basées  que  sur  de  simples  déclarations, 
échangées  successivement  en  1817,  1837  et  1850  pour 
rassimilâlÎDQ  des  pavillons  ,  de  préciser  ainsi  plus  parti- 
culièrement les  droits  réciproques  de  leurs  sujets  respec- 
tifs, d'affermir  leurs  relations  commerciales  et  de  leur 
assurer j  par  une  protection  efficace,  tous  les  développe- 
ments dont  elles  sont  susceptibles,  et  enfin  pour  resser- 
rer encore  davantage  les  liens  d'ancienne  et  très-sincère 
amitié  qui  subsiste  si  heureusement  entre  les  deux  gou- 
vernements, ont  résolu  de  conclure  un  traité  dans  ce 
but^  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs, 
savoir: 

S.  ML  le.  Roi  de  Pays-Bas; 
^ '.  .lë  sieur  Florent  Adrien   van  Hall ,   Chevalier  Grand- 
^jbix  etc..  Son  Minisire  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangères; 
•    '  .  le  BÎear  Agnites  Vrolik ,  Commandeur  etc. ,   Son  Mi- 
lutra  ides  Finances;  et 

)   .   le  sieqr  Charles  Ferdinand  Pabud ,   Chevalier  Grand- 
JMhx  eto,  Son  Ministre  des  Colonies; 
.  V    el  S,  H.  l'Empereur  d'Autriche, 
'  '  .'le  baron  Antome  de  Doblhoff-Dier,  Commandeur  etc., 
.f^n  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à 
b  0>ar  des  Pays-Bas. 

*)  L'éeluuige  des  ratifications  a  eu  lien  le  15  mai  1856.  Lors 
'-d*  -èet  ëoli«Bg«  U  a  été  déclaré  an  nom  des  parties  contractantes,  que 
Jim.  mots  „djuis  les  colonies  Néerlandaises  des  Indes  Orientales*^ 
■doivmt  être  intercalés  dans  l'article  15,  2d  alinéa,  après  les  mots 
'  Jk,  Meor4er  par  la  suite''  et  que  la  réserve  dont  il  s'agit,  se  rap- 
'fiilirte' exclosivement  aux  possessions  Néerlandaises  dans  TArchipel 
4btttfB.  I4^emiui8  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  le 
IV<P%s-Ba8.     Tome  4.     La  Haye  185d  p.  225. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  navigation 
et  de  commerce  entre  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  et  ceux  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  navires  du  Royaume 
des  Pays-Bas  qui  arrivent  sur  lest  ou   chargés  dans  les 

Ports  Autrichiens,  de  même  les  navires  des  Etats  de 
Empire  d'Autriche  qui  arrivent  sur  lest  ou  chargés  dans 
les  ports  Néerlandais,  quelle  que  soit  leur  provenance 
ou  leur  destination,  seront  traités,  tant  à  leur  entrée  qu'k 
leur  sortie  et  pendant  leur  séjour,  sur  le  même  pied  que 
les  navires  nationaux,  et  ne  seront  assujettis  h  des  droits 
de  tonnage,  de  balisage,  de  pavillon,  de  port,  d'an- 
crage, de  pilotage,  de  remorque,  de  phare,  d'écluse, 
de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt,  oa 
à  d'autres  droits  ou  charges,  de  quelque  nature  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du 
gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  de  communes, 
ou  d'établissements  quelconques,  autres  ou  plus  considé- 
rables que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par 
la  suite  être  imposés  aux  navires  nationaux  à  leur  entrée 
et  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie, 
soit  pour  la  navigation  directe  ou  indirecte. 

Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  ou  déchargenient  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et 
leur  chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie;  la 
volonté  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  étant  que 
sous  ce  rapport  aussi  leurs  bâtiments  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  4.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admis  de 
part  et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
a  chaque  pajrs,  au  moyen  de  titres  et  patentes  délivrés 
par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et 
bateliers.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes viendrait  à  changer  les  règlements  relatif^  aux 
lettres  de  mer  etc.,  il  en  sera  donné  coœmoaicatioo  à 
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Nairë'|)jAHfo,*poi]r  àatant  que  la  connaissance  de  ces 
ehingeiiieiitÉ  boutraii  être  de  quelque  intérêt  pour  elle. 

'  Ah.'  ftJ  Tons  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
ÉW<96v-'.(loht;'l^iinporiation  ou  Texportation  pourra  léga- 
lement *avdr  Ken  dans  les  Etats  des  Hautes  Parties  con- 
tmclratea-  pai^  navires  nationaux,  pourront  également  y 
èMr  îttipèTiés  ou  en  être  exportés  par  navires  appar- 
tenant a  Tantre  partie. 

'  Les  marchandises  importées  dans  les  ports  du  R07- 
attnîe  ded-  Pays-Bas  ou  Je  l'Empire  d'Autriche  par  des 
BMrtfl  apparteùant  à  Tune  ou  à  l'autre  partie,  pour- 
ronft'jr  être  destinées  à  la  consommation,  au  transit  ou 
à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au 
gié' da  propriétaire  ou  de  ses  ayant-cause,  le  tout  aux 
Bêdies  :COnditions  et  sans  être  assujetties  à  des  droits 
Aft^'magaBÎni^,  de  surveillance,  ou  autres  de  cette  na- 
ture, plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  soumises  les 
DMnÂandtses  apportées  par  navires  nationaux  ou  entre- 
pOiéei  par  les  sujets  du  pays  même. 

'*  Art  -6.  Il  ne  sera  donné  directement  ou  indirecte- 
ineilt'par  l^un  des  deux  gouvernements,  ni  par  aucun 
Égetft,  compagnie  ou  corporation,  agissant  en  son  nom 
aVBons  sota  autorité,  aucune  préférence  pour  l'achat  ou 
faf  Vente  des  produits  bruts  ou  manufacturés,  provenant 
des  possessions  de  Tune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
UVeWAtflêv  et  importés  dans  le  territoire  de  l'autre,  à 
dittaè  ou  "éh  tonsidération  de  la  nationalité  du  navire; 
fiDléiitioft''d68  itautes  Parties  contractantes  étant  qu'au- 
éMie'"diffiréiioe  'ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à 
M'^ârd; 

'^1'  mt' 7.  Les  navires  Néerlandais,  entrant  dans  un 
^Hi'lports'  Autrichiens,  et  les  navires  Autrichiens,  entrant 
iélÉs*  uli  '  des  ports  Néerlandais  ,  et  qui  ne  voudraient 
iéèharffef  Ijo^^nAè  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en 
aè^'çonforttiâat  aux  lois  et  règlements  des  États  respec- 
tfy;'  coniterver  h  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison 
q^' serait  destinée  à  un  autre  port  soit  du  même  pays, 
icM' d'an  autre,  et   la    réexporter  sans  être  astreints  à 

Eyer  pour  cette  partie  de  la  cargaison   aucun   droit  de 
uàne,  sauf  les  n^ais  de  surveillance. 
■'■"    Art.  8,     Les   navires   de   l'une    des   Hautes   Parties 
.MtttractanteS^  entrant  en   relâche  forcée   dans  l'un   des 
Mrts  de  Tautre,  n'y  payeront,   soit    pour   le   navire  soit 
pour  son  chargement,    que   les  droits  auxquels   les  na- 
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tionaux  sont  assujettis  dans  le  même  cas,  pourvu  que 
la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement  constatée,  que 
ces  navires  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce, 
et  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans  le  port  plus  longtemps 
que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche. 

Les  déchargements  ou  rechargements  motivés  par  le 
besoin  de  réparer  les  bâtiments,  ne  seront  point  consi- 
dérés comme  opérations  de  commerce. 

Art.  9.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d*un 
navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dans 
les  Etats  de  l'autre,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance 
au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  les  personnes, 
que  pour  le  navire  et  sa  cargaison. 

Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  Heu 
conformément  aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sera  payé  de 
frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxquels  les  na- 
tionaux seraient  tenus  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  au- 
cun droit,  à  moins  qu'elles  ne<  soient  livrées  à  la  con- 
sommation. Pour  ce  qui  regarde  l'application  de  cet 
article  au  commerce  et  a  la  navigation  dans  les  colonies 
Néerlandaises,  il  est  entendu  que  selon  la  législation  en 
vigueur  aux  colonies,  les  marchandises  sauvées  sont 
soumises  au  droit  d'entrepôt  général  en  cas  de  réex- 
portation. 

Art.  10.  Les  navires,  marchandises  et  effets,  appar* 
tenant  aux  sujets  Néerlandais  ou  Autrichiens,  qui  au? 
raient  été  pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la 
juridiction  ae  l'une  des  deux  parties  contractantes,  ou 
en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans 
les  ports,  rivières,  rades  ou  baies  de  la  domination  de 
l'autre  partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  propriér 
taires,  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui 
seront  déterminés  par  les  tribunaux  compétents,  lorsque 
le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  ces  tri- 
bunaux, et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite 
dans  le  délai  d'un  an  par  les  intéressés,  par  leurs  fon- 
dés de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  gouvernements 
respectifs. 

Art.  11.  En  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  les 
fleuves,  rivières,  canaux  ou  autres  voies  d'eau  navigables, 
soit  naturelles,  soit  artificielles,  appartenant  à  une  des 
Hautes  Parties  contractantes,  ou  touchant  aux  limites  de 
leur  pays,  il  a  été  convenu  et  stipulé   que   les  sujets  et 
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hftjMreifei  4it..4eux  ISMa  respectifs,  ainsi  que  leur  car- 
gaison, participeront,  sous  tous  les  rapports  ,  aux  liber* 
télffjbandMMs,  privilèges,  exemptions  ou  réductions  de 
dbottai-qiMiponques,  de  quelque,  nature  qu'ils  soient ,  et 
^  aorMt  ^  accordés,  soit  par  la  loi  sur  la  naviga- 
fPOn^  fWj  de«i  irpiités  spéciaux  ou  autres,  soit  par  des 
lAg|limQpts.eA  ..Ordonnances,  aqx  sujets  et  aux  navires  de 
la,:4M|lioB  léiriiligére  la  plus  favorisée,  se  trouvant  en 
{MHI^Ifl  «rooiwtaace. 

^'1  Art  IS.'  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties 
mwWrfaelattleil  se  conformeront  respectivement,  en  ce  qui 
MtaclMWO'f exercice  du  cabotage  et  le  transport  des  per- 

"        î,  aai 


et  dés  marchandises  d'un  port  à  l'autre,  dans 
las  Etats  respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes,  aux 
laii  qui  régment  actuellement,  ou  qui  pourront  régir 
par  la  aoîto  cette  matière,  dans  chacun  des  Etats  des 
dans  Haulea  Parties  contractantes  et  dans  les  posses-i 
d'oaire-mer  ou  colonies  Néerlandaises. 


éi 


n  Art..  13.:  Les  marchandises,  de  toute  espèce,  sans 
dialiilotion  d'origine-,  importées  de  quelque  pays  que  ce 
*^, .  par  navire  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  les 
•Aatrichiens,  ou  par  navire  de  l'Empire  d'Autriche 
les  pOrts  Néeriandais,  de  même  les  marchandises 
de   tonte  espèce,   sans  distinction   d'orieine,   exportées 

EiritqqelqQe  destination  que  ce  soit,  aes  ports  Néer- 
daia  par  navires  Autrichiens  ou  des  ports  Autrichiens 
p^nalnres  Néerlandais,  ne  payeront  dans  les  ports  re-» 
fp|iQti{B  d!antr6s  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée,  de  sor- 
te on'  de  traosit ,  imposés  actuellement  ou  à  imposer  à 
j^Unnir^  j  ,qfie  ^i  l'importation  ou  l'exportation  avait  lieu 
Hf.^jfifés  Wtionaux. 

ifett^rtA. ']4«  JLes  exemptions^  primes,  restitutions  de 
dJUafa  00^ antres. faveurs  ou  avantages  de  ce  genre,  qui 
aaM,  •v^qai  pourraient  à  l'avenir  être  accordés  dans 
WijEtats.^  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aux 
IWMM.aaftioBaux  ou  à  leur  cargaison,  soit  pour  l'entrée, 
aaii*:poJDr.'lai  sortie  on  pour  le  transit,  seront  également 
almMidea' tant  aux  navires  de  l'autre  partie  qu'à  leurs 
aat^iaouy  sans  égard  aux  pays  d'où  ces  navires  ou 
kws  cargaisons  viennent,  ou  pour  lesquels  ces  navires 
n  leurs  cargaisons  sont  destines.  Ces  dispositions  ne 
dcp^gBOl^  pi^.  ^  Texemption  du  droit  de  tonnage  et  à 
fltiMl  faxe^ra., spéciales  de  la  même   nature   dont  jouis- 
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sent  dans  chaque  Etat  les  navires  employés  k  la  pèche 
nationale. 

Art.  15.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
Tun  des  deux  Etats  ou  de  leurs  colonies  ou  possessions 
ne  payeront  dans  l'autre  Etat  ni  dans  ses  colonies  ou 
possessions,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée,  de 
sortie  et  de  transit  que  les  produits  similaires  de  toute 
autre  nation  la  plus  favorisée,  et  si  une  des  Hautes 
Parties  contractantes  accordait  par  la  suite  à  quelqu' 
autre  Etat  des  faveurs  spéciales  dans  cette  matière,  les 
mêmes  faveurs  seront  acquises  à  l'autre  partie,  gratuite- 
ment si  la  concession  est  gratuite,  ou  en  donnant  un 
équivalent  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  faveurs  spéciales ,  accordées  on  a  ac- 
corder par  la  suite  aux  nations  Asiatiques  pour  l'impor- 
tation des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie,  ou 
pour  leurs  exportations. 

Egalement  tous  les  produits  transatlantiques  quelcon- 
ques ,  exportés  des  ports  de  .l'un  des  deux  Etats  et  im- 
portés dans  les  ports  de  l'autre  Etat,  n'y  payeront,  lors 
de  leur  importation,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits, 
que  si  ces  produits  étaient  importés  directement  des 
lieux  de  provenance. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  dérogent  pas 
à  la  faculté  que  l'Autricne  se  réserve  expressément,  de 
traiter  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  de 
l'Union  Douanière  Allemande  plus  favorablement  que  les 
produits  similaires  de  toute  autre  provenance. 

Art.  16.  Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes ne  payeront  point  à  raison  de  leur  commerce 
ou  de  leur  industrie  dans  les  ports ,  villes  ou  lieux  quel- 
conques des  Hautes  Parties  contractantes,  soit  qu'ils 
s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  ou  séjournent  tem- 
porairement, des  droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux,  et 
les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs,  dont  jouiront 
en  matière  de  commerce  ou  d'industrie  les  sujets  de 
l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  seront  com- 
muns à  ceux  de  l'autre,  avec  l'obligation  de  se  sou* 
mettre  aux  mêmes  lois  et  règlements. 

Art.  17.  Les  sujets  Autrichiens  jouiront  dans  les 
colonies  Néerlandaises  de  toutes  les  faveurs  qui  sont  ou 
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liiaéeofdées  aux  sajets  de  tout  antre  Etat  En* 
'ite  fkùm  liTorisé. 
-^jSftt-iêi' '  liea  navires  Antrichiens,  ainsi  qne  lenr» 
cÉ^atldM,  Vèront  traités  dans  les  possessions  d^outre- 
ririfl^  (M/'edIbniës  Néerlandaises  sur  le  même  pied  qne 
iHr' Btfftn*!  Mtionanx  et  leurs  cargaisons,  sans  égard 
atfti'^Mijft'dVÀ  les  navires  on  lenrs  cargaisons  viennent, 
tfli*  pM#f''lèM{aels  les  navires  on  leurs    cargaisons  sont 

■"jl^t' j^  rapport  aux  droits  pesant  sur  la  coque  des 
HJKfA^  .ï^^^^  pendant  leur  séjour,   ou  à  leur 

icfttie,  libmiAément  tous  ceux  qui  sont  désignés  a  Tar- 
wte  2  an  présent  traita; 

y,  par  rapport  à  la  faculté  d'importer  et  d'expor- 
ttf^dei  produits  et  objets  de  commerce  conformément  à 
fiâiièle  «i  du  présent  traité  ; 

'3^.  par  rapport  aux  droits  quelconques,  imposés 
aetaellemeiU,  ou  a  imposer  à  Tavenir,  aux  produits  et 
ifi|lh  de  conîiherce  importés  ou  exportés  conformément 
fUiiticré  13  du  présent  traité. 

De  même  les  stipulations  contenues  dans  les  articles 
3,  6,  7,  8,  9  et  14  s'appliqueront  au  commerce  et  à  la 
i  navigation   avec   les  possessions  d*outre-mer  et  colonies 
{Kéerlandaises^  et  vice  versa. 

Art,   19.     Chacune  des  Hautes  Parties    contractantes 
[accorde  à  l^autrc  la  fiacûlté  d'entif'etènir   dans  les   ports 
jet  places  maritimes  de  commerce,   où   d'autres   gouver- 
nements étrangers  jouissent  déjà  de  la  même  prérogative, 
Ides  consuls-généraux,    consuls,   vice -consuls  ou  agents 
Icom  merci  aux,    qui    jouiront    de    toute   la    protection   et 
[tecevronl  toute  r assistance  nécessaire   pour  remplir  d^ù- 
fment  leurs  fonctions.     Les   consul^,'  dé'  quelque   classe 
Iqtj'ïls   soient,    dûment  nommés   par   leur  gouvernement 
vrespeclif,  et  après  avoir  obtenu  léxéquatur  de  celui  dans. 
le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  jouiront  dans  Tun  ' 
et    Tautre    pavs,   tant   dans  leurs'  personnes   que    pour 
Texerciçe  de  leurs  fonctions,   des   privilèges   dont  jouis- 
'sent  les   consuls  des  nations  les  plus  favorii^ée^. 

^  lf]|Bxéqnatpr  sera  délivré  sans   prélever   une  taxe  ou 

«fiiUt*  âOi    Les  consuls  respectifs  pourront  faire   arrê- 
tut  d  iwypyWf^   aoit  à  bord,   soit   dans  leur  pays,  les 
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matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  un  des  ports  de  l'autre.  A  cet  effet  ils  s'adresse- 
ront, par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes,  et  ju- 
stifieront par  l'exhibition  en  original,  ou  en  copie  dû- 
ment certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  au  rôle 
d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les 
individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équi- 
page; sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donné  toute  aide 
pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  déserteurs,  qui 
seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt 
du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jus- 
qu'à ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de 
les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  par- 
tie, seront  exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  ou  crime, 
son  extradition  sera  différée  jusqu  à  ce  que  le  tribunal 
qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  çt 
que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  21.  Sur  l'admission  des  consuls-généraux,  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  commerciaux,  et  sur  leurs 
attributions  dans  les  colonies  Néerlandaises,  sera  conclu 
une  convention  spéciale. 

Art.  22.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
cinq  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications, et  si  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme  nî 
l'une  ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'annonce  par  une  déclaration  officielle  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  le  dit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année  pour  les  deux  parties, 
et  ainsi  de  suite  iusqu'a  l'expiration  des  douze  mois 
qui  suivront  la  déclaration  officielle  en  question,  a  quel- 
que époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  23.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas  et  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye  dans 
un  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
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.•sï'riBtf  'fri  dg:  quoi  lés  plénipotentiaires   Tont  signé  et  y 
Oïl  «ippesé^^  soeaa  de  leurs  armes. 
•iijfC^îàJ  h  Ham  en  double  original,   le  29  Décembre 
FSiB>4«  ||p«o»  1855. 

^MttJ'     rrçU^^      Chs.  F.  Pahud.  Dohihoff. 

..jSj,j\:'     (t.  s.)               (L.  s.)  (L.S.f 
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de  commerce  entre  l'Autriche  et  le 
tkfÊiteniemeiU  tunisien^  signé  à  Bar  do  le  i7  janvier 
!.■!:  i856. 

^^'  GûBvisnâone  di  commercio  stipulata  tra  Teccelso  Go- 
flMb  aastrnico  ed  il  Governo  di  Tunisi  col  mezzo  del 
ÇjHMOle  générale  Giovanni  Gasparo  Merlato,  a  taie  ef- 
'^'^  aùtOrizzato  dal  suo  rispettato  ed  ecceiso  Governo, 
apemé  ohe  addimostrando  Tintimo  dei  sentimenti, 
'  ntile  agli  affari  e  reciprocamente  vantaggiosa  ai 
lari  6  generali  interessî  di  ambo  le  Parti,  in  data 
primo  Giuméd  el-Euel  deli'  Egira  1272,  diciasette 
mille  ottocento  cinquanta  sei. 

.  ^Ari:.!..  Tutti  i  diritti,  prérogative  e  privilegi  assicu- 
Mi'&î 'siidilïli  e  navigli  austriaci  nel  Dominio  tunisino 
V  4ifrlti  dei  trattati  in  data  23  settembre  1725  e  23 
bre  1748,  vengono  colla  présente  riconfermati  e 
fitt  ail*  Aastria  alP  eccezione  délie  modificazioni  e 
oni  che  potessero  esprcssamente  subire  negli  Arti- 
aftegnenti. 

^'Ail  II.    Redta   determinato  e  stabilito  cbe   feccelso 
aastriaco  godrà  ed  otterrà  senza   alcuna  restri- 
'  tutti  i  diritti,  favori,  privilegi  e  facilitazioni  ed  altre 
di  simile   importanza  e  significato,    senza   diminu- 
e  accordate  o  da  accordarsi   in   avvenire  ai  Governi 
lif.e  per  cio  i  sudditi  ed  i  navigli   austriaci   in  ogni 
la  ed  ÎD  qualunaue  circostanza  e  sotto  ogni  aspetto 
Dno  trattati  nel  Dominio  di  Tunisi  in  perfetta  parità 
drf'  aadditi  e  de*  navigli   délie    nazioni   le   più   amiche  e 
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Art  III.  I  sudditi  di  S.  M.  Tlmperatore  d'Aastria 
avranno  ia  facoltà  di  viaggiare  per  terra  e  per  mare  ed 
esercitaro  \\  coiiimercio  in  qualunque  luogo  del  Dominio 
tunisino  che  desiderassero,  e  potranao  dedicarsi  a  qual- 
siasi  professione,  arte  e  mestiere  ioro  convenisse  e  che 
non  riuscisse  nocivo  al  Governo  tunisino,  senza  ecce- 
zione ,  nel  modo  che  ë  o  fosse  per  esser  adottato  su 
questo  particolare  circa  a'  sudditi  délie  Potenze  amiche. 

Art.  IV.  Potranno  quindi  i  sudditi  austriaci  libera- 
mente  trafBcare  con  quelli  di  Tunisi  od  altri  individu! 
stabiliti  o  di  passaggio  nella  Reggenza,  in  ogni  sorta  di 
merci ,  sieno  esse  prodotti  del  territorio  tunisino ,  au- 
striache  od  estere,  dedicandovisi  al  commercio,  com- 
prando  da  essi,  o  pure  ad  essi  vendendo,  senz'  alcun 
impedimento  dal  canto  del  Governo  tunisino ,  su  tutti  i 
punti  concernenti  il  trafBco  in  générale  ed  in  particolare, 
non  meno  che  per  Timportazione  délie  merci  e  ia  Ioro 
esportazione  e  per  le  compre  e  vendite  ail'  ingrosso  ed 
al  dettaglio,  uniformandosi  a  tutte  quelle  misure  e  rego- 
lamenti  iinanziarii  ed  amministrativi  ai  quali  vanno  od 
andassero  soggetti  i  sudditi  délie  mentovate  nazioni  le 
più  amiche  e  favorite;  in  forza  di  che  i  sudditi  austriaci 
potranno  liberamente  appigionare  e  tener  case^,  magaz- 
zini,  depositi  e  botteghe  e  valersi  di  quelle  prestdzioni  e 
del  servizio  di  quegl'  interpreti  o  di  aitre  persone  ch'essi 
stimassero  atte  al  disimpegno  de'  Ioro  affari  e  délie 
Ioro  aziende,  il  tutto  quanto  sopra  in  conformità  aile 
consuetudini  locali  praticate  sinora  o  da  pralicarsi  in 
appresso  riferentemente  ai  sudditi  dei  Governi  amici  in 
tutti  i  siti  del  Dominio  di  Tunisi. 

Art  V.  Potranno  liberamente  i  sudditi  austriaci  im** 
portare  e  trasportare  ogni  sorta  di  prodotti  o  merci  in 
qualunque  sito  dei  Dominii  tunisini,  con  navigli  austriaci 
o  altri,  e  cio  tanto  dai  paesi  austriaci  che  da  ogni  altro 
paese  estero,  come  pure  fra  pofto  e  porto  dei  suddetti 
Dominii  tunisini,  senza  essere  tenuti  a  pagare  maggiori 
imposte  e  dazii  soliti  a  pagarsi  dalle  nazioni  le  più 
amiche  e  favorite  per  consimni  merci  e  prodotti. 

Art  VI.  Sara  lecito  ai  sudditi  austriaci  di  soggior- 
nare  e  viaggiare  in  tutte  le  parti  dipendenti  dal  Goverao- 
tunisino  a  Ioro  pieno  piacimento ,  e  saranno  anche  Ioro 
for  ni  te  al  caso  dfi  motivato  bisogno  délie  scorte  pe*  lorO' 
viaggi,  e  cio  pure  in  caso   che   il   Ioro   viaggio   sia  per 
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dqMnio,  e  potranno  liberamente  abbandonare  il  paese, 
qoando  credono,  trasportando ,  corne  lor  piaoe,  tutti  i 
Imo  avm  e  sostanze  senza  impedimento  alcuno;  ma  se 
fi»  eoteste  «DBtanzè  ed  averi  vi  fossero  comprese  délie 
merci  soggette  a  consaeti  dazii  d'  estrazione,  in  tal  caso 
domkino  soddisfarli. 

Art*  VIL  Nel  caso  che  il  Groverao  tunisino  volesse 
mibire  Pidaportazione  di  qualche  génère  o  merce,  o  vie- 
tariier  resportazîone  dai  snoi  Dominii,  ne  sarà  dato  co- 

--    '         al  Console   austriaco   due    mesi   avanti   di 


arimessa  in  vigore. 

Art  Vni.  I  bastimenti  austriaci  avranno  la  facoltà 
.£  approâare,  caricare  e  scaricare  tutto  o  porzione  del 
bro  carico  in  qualunque  porto  tunisino  a  cio  destinato 
a  ri^ardo  délie  nazioni  le  piii  amicbe  e  favorite,  e  di 
rijhnaraî  ia  case  di  temporali  o  d'inseguimento  di  ne- 
JBM^  in  tatti  i  porti,  rade  e  lidi  del  Dominio  tunisino 
,clie  ineontraasero,  per  la  loro  sicurezza  e  salvezza,  e  vi 
.^paranpo  trattati  con  tutti  quei  riguardi  che  vi  sono  ac- 
ISOTdati  0  che  vi  sarebbero  per  accordarsi  a  bastimenti 
.^aÛe  nazioni  le  piii  amiche,  tanto  circa  il  pagamento  de' 
4intti  qaanto  aile  facilitazioni  relative  a'  contemplati 
oaiicbi  e  discarichi,  nei  porti  a  cio  destinati  corne  so- 
pra,  per  tutto  il  tempo  délia  loro  stazione  ne^li  indî- 
•ati  portL  Oitracciô  i  Capitani  dei  navigli  austriaci  non 
potranno  esser  costretti  a  trattenersi  ne  quindi  a  cari- 
care veruna  merce  od  altro  articolo  appartenente  al 
CbvÎBmo  tunisino  od  a  qualsiasi  altro,  che  a  loro  vo- 
kmth;  e  qualora  poi  nel  loro  approdo  ne'  preaccennati 
looghi  non  eseguissero  alcun'  operazione  commerciale, 
non  pagheranno  alcuna  tassa  o  diritto. 

Art.  IX.     Le  merci  importate  od  esportate   con  na- 

S  austriaci,  e  quelle  importate  o  esportate  da  e  per 
i  austriaci  o  dirette  a  sudditi  austriaci  dimoranti  nel 
linio  di  Tunisi  o  da  questo  spedite  con  qualunque 
inaai  bandiera,  non  pagheranno  alla  loro  importazione 
ôd  èsportazione  dazii  ne  diversi  ne  maggiori  di  quelli 
délie  nazioni  le  più  amiche  e  favorite.  Ânche  le  merci 
che  ffinngessero  da  qualsivoglia  paese  e  con  qualsivoglia 
bandiera,  quand'  anche  da  e  di  paesi  nemici  ed  in 
goerra  ool  Governo  tunisino,  qualora  fossero  dirette  ad 
nn  negoziante  od  altro  suddito  austriaco  aualunque,  non 
poKheranno  che  il  dazio  obbligatorio  aile  nazioni  più 
aÉncbe  e  favorite  senz'  aitra  contribuzione  qualunque. 
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Art.  X.  Le  merci  irasportate  in  tempo  di  guerre 
fra  Potenze  estere  sopra  un  bastimento  austriaco  o  tu- 
nisino  non  potranno  mai  esser  .seauestrate  da  alcuna 
délie  Parti  contraenti  per  motivo  ai  ostilità.  Istessa- 
mente  dovranno  esser  rispettate  dalle  Partie  contraenti 
le  merci  trasportate  in  tempo  di  guerra  fra  Potenze 
estere  da  un  bastimento  sotto  qualsivoglia  altra  bandiera, 
fosse  anche  quella  di  un  paese  nemico,  purchë  si  veri- 
fichi  che  il  proprietario  o  lo  speditore  od  il  conse^na- 
tario  di  tali  merci  fosse  un  suddito  austriaco  o  tunisino. 

Art.  XL  Ogni  naviglio  austriaco  che  avesse  la  dis- 
grazia  (Dio  noi  voglia)  di  naufragare  o  di  arenarsi  sulle 
coste  del  Dominio  di  Tunisi,  riceverà  per  quanto  possi- 
bile  i  più  pronti  soccorsi  ed  i  viveri  de'  quali  potesse 
a  ver  bisogno,  obbligandosi  inoltre  il  Governo  di  Tunisi 
di  prendere  in  una  taie  occorrenza  le  più  eflicaci  e  ne- 
cessarie  misure  per  assicurare  e  garantire  le  vite  délie 
persone,  corne  pure  il  carico,  le  proprietà  e  gli  effetti 
del  naviglio  naufragato  od  arenato ,  ed  in  tal  caso  per 
rapporto  a  tutto  cio  che  in  tali  circostanze  potrebbe 
concernere  ed  essere  applicabile  al  rifacimento  dei  danni 
causati,  agli  individu!  ed  agli  effetti  da  predoni ,  assas- 
sin! ed  altra  cotai  gente,  dopo  comprovato  e  constatato 
il  fatto,  saranno  esattamente  applicati  i  Trattati  esistenti 
o  che  potessero  esser  stipulati  in  appresso  colla  nazione 
la  più  arnica  e  favorita. 

Art.  XII.  Se  un  bastimento  austriaco  si  trovasse  io 
qualunque  porto  tunisino  ancorato  alla  portata  del  can- 
none  de'  suoi  forti,  esso  sarà  protetto  in  quanto  com- 
patibilmente  possibile,  e  se  parimenti  fosse  inseguito  da 
un  naviglio  di  qualsisia  nazione  o  Governo  co'  quali 
TAustria  potesse  essere  in  guerra,  il  Governo  tunisino  lo 
difenderà  e  proteggerà  dalV  aversario  ed  impedira  con 
ogni  mezzo  in  suo  potere,  affinchè  non  ne  resti  preso 
o  danneggiato ,  tanto  che  sarà  possibile ,  senza  pero 
che  il  detto  Governo  possa  rendersi  responsabile  d'un 
risultato  contrario  alla  difesa  prestata.  Lo  slesso  seguirà 
in  Austria,  se  un  simile  caso  succedesse  a  qualche  na- 
viglio tunisino. 

Art.  XIII.  Il  Governo  austriaco  potrà  stabilire  de' 
Consoli,  Vice-Consoli,  Agenti  consolari  ed  Interpreti  in 
tutti  i  luoghi  del  Dominio  tunisino  che  crederk  oppor- 
tuni   e  dove  fossero  stabiliti  degli  Agenti   degli  ecceisi 
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Governi  amid,  per  assistervi  nei  loro  bisogni  i  nego- 
lÎMtif  i.  oapitani  e  marinai  e  tutti  i  sudditi  austriaci, 
iijDtirBe^ie  aifferenze  e  deciderle,  senza  cbe  nessun'  Au- 
torith  del  Paeae  possa  mai  impedirneli,  ma  bensi  ogni 
mialinplta  i  Conaoli,  Vice-Consoli,  Agenti  consolari  doman- 
oiuaero  ajato  o  assistenza  da  parte  delle  Autorità  locali 

Er  fare  e^egoire  le  loro  decisioni,  verra  ad  essî  imme- 
tamante  aecordata. 

Art  XIV.  Nasoendo  delle  contestazioni  fra  ub  au- 
ilriaco  ed  an  tunisino  tanto  di   natura  commerciale  cbe 

lie  (non  crimioale  né  correzionale)  verra  da  S.  A.  il 
definita  alla  presenza  del  Console  austriaco  e  colla 
ooncorrenza,  dicbiarandosi  peranco  convenuto  cbe 
qai\lanc{ae  altra  procedura  diversa  dalla  teste  contemplata 
obe  eaiaténe  attualmente  o  cbe  in  avvenire  venisse  in- 
irodoita  nçl  trattamento  rispettivo  di  qaaiunque  altra 
jl^one,'  devra  essere  adottata  per  i  sudditi  austriaci, 
^MMa.eoGeûone,  tostocbë  il  Governo  austriaco  lo  richieda. 

Art  XV.  La  cognizione  dei  delitti  cbe  venissero 
.Qomniaaai  da  sudditi  austriaci  sul  territorio  tunisino,  non 
'^1^0  che  le  contravvenzioni  aile  leggi  di  polizia  o  ad 
a||ri  regolamenti,  sarà  devoluta  al  Console,  e  la  relativa 
MKi^one  del  colpevoie  avrà  luogo  per  mezzo  del  suo 
.Cbnsola  ed  in  concorrenza  con  S.  A.  il  Bey,  e  nel  caso 
çbe  qoalche  delinquente  fuggisse  dalla  carcere  del  Con- 
■iailato  o  d'altra,  il  Console  non  ne  sarà  responsabile  in 
aloan  modo. 

Art  XVI.  I  prodotti  degli  Stati  austriaci  non  saranno 
Mionettati  in  tutto  il  Dominio  tunisino  ad  altri  dazii, 
dirîUi  o  usi  oitre  a  quelli  cbe  sono  stabiliti  riguardo  ai 
|H^otti  degli  altri  grandi  Governi  amici.  E  tutti  i  pri- 
TUegi,  favori  e  riguardi  cbe  potessero  esser  accordati 
ad  un  aitro  Governo  amico  in  qualunque  luogo  délia 
iRaraenza  a  vantaggio  de'  suoi  sudditi,  loro  merci,  loro 
.^NTM^tti,  commercio  e  navigazione,  o  tutt'  altre  facilita- 
fioni  s'intenderanno  accoraati  air  eccelso  Governo  au- 
tkriaoo  senza  diminuzione. 

Art  XVII.  Se  q^ualche  snddito  austriaco  venisse  a 
morire  in  qualsivoglia  luogo  del  territorio  tunisino,  il 
4iOnsole  austriaco  o  suoi  delegati  saranno  quelli  che 
idovranno  mcoogliere  la  sua  successione  a  beheBzio  de' 
iflÉoi  eredi  o  di  obi  di  ragione,  senza  che  verun'  altra 
{i^loriâi  posta  ingerirvisi* 
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Art.  XVIlt.  Se  qaaiche  suddito  aostriaco  contraesse 
dei  debiti,  ipoteche  od  altri  simili  impegni,  il  Consote 
non  ne  sara  responsabile  a  meno  che  non  vi  si  fosse 
obbligato  per  iscritto. 

Art  XIX.  Se  in  futuro  nascesse  qaaiche  dubbio 
suir  interpreiazione  di  qualcuno  degli  Articoli  del  pré- 
sente Trattaio,  resta  convenuto  che  a  Tunisi  la  sua  io- 
terpretazione  dovrà  esser  in  vantaggio  de  sudditi  au- 
striaci  ed  in  Austria  in  vantaggio  de'  tunisini. 

Art.  XX.    Ë  dippib  convenuto  che  dopo  di  aver  sti- 

[)ulato  la  présente  benau^urata  Convenzione  (che  preghîamo 
'Onnipotente  possa  nuscire  vantaggiosa  ad  ambo  le 
Parti  contraenti  per  conservarne  ed  accrescerne  Tamici- 
zia  coir  andar  dei  tempi)  sarà  essa  firmata  e  quindi 
spedita  alF  ecceiso  e  rispettato  Governo  austriaco  per 
esser  rivestita  délia  sua  ratifica  ed  approvazione.  Possa 
Esso  esser  salvo  da  ogni  so^getto  d  inquietudine  e  go- 
dere  perennemente  di  alto  rispetto  nelle  più  lontane  e 
piii  vicine  parti  délia  terra! 

Scritto    quantè    sopra    e   ratificato  e  si    obbliga    di 

f)orlo  in  esecuzione  il  povero  in  verso  rOnnipotente 
ddio,  il  suo  servo  il  Muscir  Muhamed  Bascih  Bey,  pos- 
sessore  del  Dominio  di  Tunisi,  alla  residenza  del  Bardô, 
il  primo  di  Giumed  el-Euel  dell'  anno  mille  duecento 
settantadue  dell'  Egira,  corrispondente  al  diciassette  gen- 
najo  mille  ottocento  cinquanta  sei. 

(L  S.)    G.  G.  Merlato    m.  p. 


xxm. 

Déclaration    signée  j    entre   le  Danemark    et    les 

royaumes  de  Suède  et  de  Norwége,  pour  le  traite^ 

ment  réciproque   des   bâtiments,   à  Copenhague  le 

i3  juin   i856. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ayant  par  des  lois, 
en  date  do  15  avril  1854  et  du  21  mars  1855  ouvert 
les  ports  des  ties  d'Islande  et  de  Faeroe  aux  navires  des 
puissances  étrangères  aux  conditions  stipulées  dans  lès 
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■dites  lois,  il  a  été  convenu  entre  les  Gouvernements  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège  que  les  bâtiments  de  Suède 
et  de  Norvège  qui  entreront  dans  les  ports  de  File  d'Is- 
lande et  des  fies  de  Faeroe  ou  qui  en  sortiront,  jouiront 
de  tous  les  avantages,  droits  et  privilèges  qui  sont  déjà 
accordés  on  qui  pourront  être  accordés  dans  la  suite 
aux  nations  les  plus  favorisées,  et  que  par  contre  les 
bfltimenCs  de  File  d'Islande  et  des  îles  de  Faeroe,  entrant 
dans  un  port  de  Suède  ou  de  Norvège,  y  seront  traités 
exactement  comme  les  bâtiments  danois,  l'article  V  du 
Traité  de  commerce  entre  le  Danemark  et  la  Suède  et 
la  Norvège  du  2  novembre  1826,  se  trouvant  ainsi  pour 
ce  qui  regarde  le  commerce  avec  l'Islande  et  les  Iles  de 
^Faeroe  entièrement  abrogé  et  annuité. 

Il  a  été  également  convenu  entre  les  deux  Gonver- 
•l^^epts  que  les  bâtiments  suédois  et  norvégiens  avec 
leurs  cargaisons  éventuelles,  qui  entreront  en  relâche 
forcée  dans  les  ports  des  colonies  danoises  des  Antilles 
jpcoidesitales,  y  seront  cxenopts,  tant  a  l'entrée  qu'à  la 
.tortje,  du  payement  des  différents  droits,  du  quel  l'ex- 
enption  peut  être  accordée  aux  états  étrangers,  suivant 
le.. nescrit  royal  émané  en  Danemark  le  6  octobre  1850, 
j^  que  les.  bâtiments  danois  qui  entreront  en  relâche 
ibrcée  dans  un  port  de  la  colonie  suédoise  de  St.  Bar- 
tpélèmy  pu  dans  un  port  de  Norvège  y  jouiront  des 
jpftiDes .  avanjtages. 

'i  Comme  cependant  il  n'existe  pas  .pour  ce  moment 
ane  réciprocité  parfaite  entre  le  traitement  réservé  aux 
4>fttiments  norvégiens  qui  entrent  en  relâche  forcée  dans 
\m  ports  des  colonies  danoises  aux  Antilles  Occidentales, 
et  aux  bâtiments  danois  qui  entrent  dans  les  ports  nor- 
végiens, il  est  convenu!  qu'une  telle  réciprocité  sera  établie 
■aussitM  ^ue  possible,  afin  que  les  bâtiments  danois  en 
Norv^e  jouissent  des  mêmes  faveurs  et  avantages  que 
les  bâtiments  norvégiens  aux  colonies  danoises.  Jusqu'à 
ee  que  la  dite  égalité  parfaite  soit  réglée,  les  navires 
danois  seront  traités  dans  les  ports  de  Norvège  exacte- 
ment comme  les  bâtiments  indigènes  et  sur  le  pied  des 
-nations  les  plus  favorisées. 

'En  foi  de  quoi  le  Soussigné,  Ministre  ad  intérim 
des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark  et  ËBVoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 


186  Prusse  et  Pays-- Bâti. 

tiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nonrège, 
dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont 
signé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Copenhague  le  13  juin  1856. 

(siâ;né)  E.  Scheele,  (sisné)  £.  Lafferheim. 

(L.  S.)  ^  (L.  S.) 


XXÏV. 
Convention  entre  la  Prusse  et  les  Pays-B<iSj  re-^ 
lative  à  ^admission  des  agents    consulaires  de  la 
Prusse    dans    les   principaux  ports    des    colonies 
Néerlandaises^    signée    à   la   Haye^    le    i6  Juki 

1856  *J. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  voulant  resserrer  les  liens 
d'amitié  existant  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  le 
Royaume  de  Prusse,  et  assurer  aux  relations  de  com- 
merce, si  heureusement  établies  entre  les  deux  nations, 
le  développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre 
ce  but  et  pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  le  gou- 
vernement de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  consenti  k  ad- 
mettre des  consuls  Prussiens  dans  les  principaux  ports 
des  colonies  Néerlandaises,  sons  la  réserve,  toutefois,  de 
faire  de  cette  concession  l'objet  d'une  convention  spé- 
ciale, qui  déterminât  d'une  manière  claire  et  précise  les 
droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls  dans  lejs 
dites  colonies. 

A  cet  effet,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  nommé: 

le  sieur  Florent  Adrien  Baron  van  Hall,  Chevalier 
Grand -croix,  etc..  Son  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires 
Etrangères  ; 

et  le  sieur  Pierre  Mijer,  Commandeur,  etc.,  Son  Mi- 
nistre des  Colonies; 

et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Comte  de  Koenigs- 
marcky  Son  Conseiller  intime  actuel,  Grand-maftre  héré- 
ditaire de  Sa  cour,  membre  de  la  Maison  des  Seigneurs, 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  le  IÇ  juillet  1850. 
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Chevalier  Grand- croix,  etc.  Son  Envoyé  Extraordinaire 
Bt  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  coar  des  Pays-Bas; 

Lesqaels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins -pou- 
rvoira, trcNivés  en  bonne  et  due  iorme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
«t  agents  consulaires  Prussiens  seront  admis  dans  tous 
les  ports  des  possessions  d'outremer  ou  colonies  des 
Pays-^Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 

Art.  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  Prussiens  sont  considérés  comme 
dés  agents  commerciaux,  protecteurs  du  commerce  ma- 
liliiDe  de  leurs  nationaux  dans  les  ports  de  la  circon- 
acriptioli  de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles 
do  pays  où  ils  résident ,  sauf  les  exceptions  que  la  pré- 
sente oônvention  établit  en  leur  faveur. 

Art  3.  -Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls 
Prassiens,  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions el'  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées, 
doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gou- 
temement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  prompte- 
ment  que  possible  contresigné  par  le  gouverneur  de  la 
oolonie,  les  dits  fonctionnaires  consulaires  de  tous  gra- 
des auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement  et  à 
Pàswitance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice 
de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  l'exéquatur,  se  ré- 
serve la  faculté  de  le  retirer  ou  faire  retirer  par  le  gou- 
verneur de  la  colonie,  en  indiquant  les  motifs  de  cette 
mesure. 

Art  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls 
sont  autorisés  à  placer  audessus  de  la  porte  extérieure 
de  leur  maison  un  tableau  aux  armes  de  leur  gouver- 
nement, avec  l'inscription:  „Consulat^  ou  „ Vice-consulat 
de  Prusse".  Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  ex- 
térieure ne  pourra  jamais  être  considérée  comme  don- 
nant droit  a'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la  mai- 
son et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice 
territoriale. 

Art  5.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives 
et  documents  relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  pro- 
tégés contre  toute  recherche,   et  qu'  aucune  autorite  ni 
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)UGun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  (]nelcondùe 
3t  sous  auoan  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s  en 
3nquérir. 

Art.  6.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consab 
3t  agents  consulaires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère 
diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  Néerlan- 
dais devra  avoir  lieu  par  l'entremise  de  l'agent  diploma- 
tique résidant  à  la  Haye.  A  défaut  d'un  tel  agent,  et 
3n  cas  d'urgence,  le  consul -général,  consul  oo  vice- 
consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur 
de  la  colonie ,  en  prouvant  l'urgence  et  en  exposant  les 
motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  pourrait  être  adres- 
sée aux  autorités  subalternes ,  ou  en  démontrant  que  les 
demandes,  antérieurement  adressées  à  ces  autorités',  se- 
raient restées  sans  effet. 

Art.  7.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la 
faculté  de  nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports 
mentionnés  à  l'art.  1. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement 
des  sujets  Néerlandais,  Prussiens,  ou  des  nationaux  de 
tout  autre  pays,  résidant  ou  pouvant,  aux  termes  des 
lois  locales,  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans  le 
port  où  l'agent  consulaire  sera  nommé. 

Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  sou- 
mise à  l'approbation  du  gouverneur  de  la  colonie,  se- 
ront munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  sous  les 
ordres  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer 
aux  agents  consulaires,  en  communiquant  au  consul- 
général  ou  consul  les  motifs  d'une  telle  mesure,  l'appro- 
bation dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  8.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les 
fonctionnaires  consulaires  de  tout  grade,  ne  dispensent, 
nullement  de  se  munir  de  tous  les  actes  requis  par  les 
lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir   dans   les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de 
défendre  le  séiour  dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sor- 
tie de  l'individu  auquel  serait  délivré  un  passeport. 

Art.  9.  Lorsqu'un  navire  Prussien  viendra  à  échouer 
sur  les  côtes  d'une  des  colonies  Néerlandaises,  le  consul- 
général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire,  pré- 
sent sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage, 
prendra  en  l'absence  ou  du  consentement  du  capitaine, 
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toutes   les   mesures  nécessaires   et    propres   à  sauver  4e 
navire,  la  cargaison  et  toat  ce  qui  y  appartient 

En  Tabsence  da  consul  -  général ,  consul,  vice-consol 
ou  agent  consaiaire ,  les  autorités  Néerlandaises  da  lieo 
oà  le  navire  aura  échoué,  prendront  les  mesures  pres- 
orilea  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art  10.    Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-ocMuak 
et  agents  consulaires  peuvent,    pour  autant  que  l'eztn- 
dilion  de  déserteurs  oies   navires   Prussiens,    marchaoB^ 
oo  de  guerre,  a  été  stipulé    par  traité,  requérir   l'aB*- 
alance  des  autorités  locales  pour  Tarrestatiofi ,   la  daiei- 
tion  et  l'emprisonnement  des  déserteurs   de  ces  navires 
ib  s'adresseront  à  cet   effet   aux    fonctionnaires  csan»- 
tents,  et  réclameront    les   dits   déserteurs   par  écrit .    e 
prouvant  par  les  registres    du    navire ,   les   rôles  à^ma*' 
page,  on  par  tout  autre  document  authentique,  aue  : 
m^vidus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages. 

La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manie re.  4* 
tradition  sera  accordée,  à  moins   que  l'individu  noi 
a^agit  ne  eoit  sujet  de  la  nation  à  laquelle  on  ée^vasHi 
•    Les  autorités   locales   seront    tenues   à  aareer -ai 
Pantorité    qu'elles    possèdent  afin    que    ranBMK; 
déserteurs  ait  lieu.     Ces  déserteurs  arrêtés  naraui 
la  disposition  des  dits  fonctionnaires  ooninîniieb^t>t«- 
itHit  être  écroués  dans  les  prisons  poUnpes  a 
«lion  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réoèameo 
dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  BfpsmÊm 
(Pantres  navires  de  la  même  nation.     lAia» 

Cl  renvoyés    dans    les  trois   mois 
r  arrestation ,   ils  seront   mis  ea 
ront  plus  âtre  arrêtés  pour  la  ma 
Il  est  entendu,  toutefois,  que  i 
¥ait  avoir  commis  quelque  crune, 
il  pourra   être  sursis  à  son  exl — 
lé  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait 
oaUe*ci  ait  reçu  son  exécution. 
Art  11.     Lorsqu'un  sujet 
sans  laisser  d'héritiers  connus 
taires,    les   autorités   Néer 
kûs  de  la  colonie,   de  l'ad 
en  donneront    avis  aux 
de  transmettre  aux  inlrmaanm 

•  Art.  12.     Les  cons 
et  «gents  consulaires 
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que  la  législation  Prussienne  le  permet,  le  droit  d'être 
nommés  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront  s'éle- 
ver entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires 
Prussiens,  et  ce  sans  l'intervention  des  autorités  locales^ 
à  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine 
n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité 
du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance 
des  dites  autorités  pour  mettre  leurs  décisions  a  exécu- 
tion ou  en  maintenir  l'autorité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage 
spécial  ne  privera  pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en 
appeler,  à  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de  leur 
propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur 
reconnaît  ce  droit. 

Art.  1 3.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pa^s- 
Bas,  qui  au  moment  de  leur  nomination  ne  sont  point 
établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction, 
profession  ou  commerce,  outre  leurs  fonctions  consulai- 
res, sont,  pour  autant  qu'en  Prusse  les  mêmes  faveurs 
seraient  accordées  aux  consuls-généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire, 
de  l'impôt  personnel,  et  de  plus  de  toutes  les  imposi- 
tions publiques  ou  municipales  qui  seraient  considérées 
être  dune  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut 
jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts 
mdirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  recon- 
nus des  Pays-Bas,  mais  qui  exerceraient,  conjointement 
avec  leurs  fonctions  consulaires,  une  profession  ou  un 
commerce  quelconque,   sont  tenus   de  supporter  et   de 

[)ayer,  comme  les  sujets  Néerlandais  et  autres  habitants, 
es  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été 
accordé  d'exercer  des  fonctions  consulaires  conférées  par 
le  gouvernement  Prussien,  sont  obligés  d'acquitter  toutes 
les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être. 

Art.  14.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et   agents    consulaires    Prussiens    jouiront   de   tous    les 
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-^Mèges,  exemptions  et  immunités  dans  les 
ooloiiiMr'Méeiwidaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être 
MooffdM  waoL  ■■  i^nts.  de  même  rang  de  la  nation  la  plus 

Art  15.  Il  sera  loisible  à  chacun  des  Etats  qui  font 
0tt  feroliii' partie  de  l'Association  Douanière  Allemande 
dfl^ioAder  aux  dispositions  de  la  présente  convention. 

f^Afl-'lAi  La  présente  convention  restera  en  vigueur 
paadaftt  einq  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
M|tel  aàra  lieo  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tAl^'  0Î  iaire  «e  peut. 

"Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  oon- 
tiMlaotOB  s'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration 
dt' lu '  dHe^  période  de  cinq  années,  son  intention  d'en 
Sûre  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester 
aa^Vignear  pendant  encore  une  année,  à  partir  du  jour 
otrfnae  on  Tautre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

/.'•En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
éfgÊb  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

>'-fait  a  la  Haye,  le  16  Juin  de   Tan   de   grâce   185G. 
'■    "f^àn  HalL  Mijer,  Koenigsmarck. 

■''■'      (L.  S.)  L.  S.)  (L.  S.) 
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V'  XXV. 

QamMmUoHy  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et 
la.  République  de  Pérou  j  relative  au  droit  des 
mlijêires^^   ^ée   à  Lima,    le  22  juiUet   1856^). 

Texte  anglais. 

"i^Thè  United  States  of  America  and  the  Republic  of 
Khi,'  in  order  to  render  still  more  intimate  their  rela- 
tif^ of  friendship  and  good  understanding,  and  desiring, 
foif  the  benefit  of  their  respective  commerce  and  tbat 
o(^  'Otber  nations,  to  establish  an  uniform  System  of 
nfiiritime  législation  in  time  of  war ,  in  accordance  with 
tlM  présent  state  of  civilization,  hâve  resolved  to  déclare, 
bf  means  of  a  formai  convention,   the   principles  which 

*VJ|-Les  ratîiéatlons  ont  été  échangées  le  31  octobre  1857. 
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tbe  two  republics  acknowledge  as  tbe  basîs  of  ibe  righta 
of  neutrals  at  sea ,  and  which  they  recogoize  and  pro- 
fess  as  permanent  and  immatable,  considering  them  as 
the  true  and  indispensable  conditions  of  ail  needom  of 
navigation  and  maritime  commerce  and  trade. 

tor  Ihis  purpose,  the  Président  of  the  United  States 
of  America  bas  conferred  full  powers  on  John  Randolph 
Clay,  their  envoy  extraordinary  and  minister  plenipoten- 
tiary  to  tbe  government  of  Peru  ;  and  tbe  Liberator  Pré- 
sident of  tbe  republic  of  Peru  bas  conferred  like  {uU 
Sowers  on  Don  José  Maria  Seguin ,  cbief  offioer  of  tbe 
linistry  of  Foreign  Affairs,  in  chargée  of  that  department, 
who,  after  baving  exchanged  their  said  full  powers^ 
found  to  be  in  good  and  due  form,  bave  agreed  upon. 
and  ooncluded  tbe  following  articles: 

Art.  I.  Tbe  two  bigh  contracting  parties  reco^nize 
as  permanent  and   immutable   tbe   following    principlea: 

Ist.  Tbat  free  ships  make  free  goods —  that  is  to.  éay, 
that  tbe  effects  or  merchandise  belonging  to  a  power 
or  nation  at  war,  or  to  its  citizens  or  subjects,  are  free 
from  capture  and  confiscation  wben  found  on  board  of 
neutral  vessels,  with  tbe  exception  of  articles  contra- 
band  of  war. 

2d.  Tbat  tbe  property  of  neutrals  on  board  of  an 
enemy's  vessel  is  not  subject  to  détention  or  confisca- 
tion, uniess  tbe  same  be  contraband  of  war;  it  being 
aiso  understood  tbat,  as  far  as  regards  tbe  two  con- 
tracting parties,  warlike  articles,  destined  for  tbe  use  of 
either  o\  them ,  shall  not  be  considered  as  contraband  ' 
of  war.  •  .       • 

Tbe  two  bigh    contracting   parties   engage   to    Âpplv 
thèse  principles   to   the  commerce  and  navigation  of  ail  • 
Powers  and  States  as   shall   consent  to   adopt   them  as 
permanent  and  immutable. 

Art.  II.  It  is  bereby  agreed  bqtween  tbe.  t^o  iiigb 
contracting  parties,  that  tbe  provisions  contained  in.ar-; 
ticle  twenty-second  of  tbe  treaty  concl.uded  between  tbeni,  ; 
at  Lima,  on  tbe  twenty-sixth  day  of  July,  one  tbousand  : 
eight  bundred  and  fifty-one,  are  bereby  annuUed  and,, 
revoked,  in  so  far  as  tney  militate  a^ainst,  or  are  coQ-. 
trary  to,  tbe  stipulations  contained  m  tbis  convention;;, 
but  nothing  in  the  présent  convention  shall ,  in  any , 
manner,  affect  or  invalidate  the  stipulations  contained 
in  tbe  otber  articles    of  the    said   treaty  of  the  twenty- 
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nth  of  Jaly,   one   thousVnd /'.eight  hundred   and   fifty- 
Oj^e^^whicb^^^U  rfim^in  in  their  full  force  and.effect. 

,  Ait,  ut  tpe  two  high  contracting  parties  reserve 
M^^tlkéiÉMèlvini  tb  eome  to  an  nlterior  onderstanding ,  as 
ciroomstanoes  may  require,  with  regard  to  the  applica- 
tion and  estension  to  ne  çiven ,    if   tbere   be  any  cause 

'^^U.,  tp  the  pnnciples  laid  down  in  the  first  article. 
A^..th.e]^. (déclare,  from  this  time,  that  they  will  take 
tM  stipalations  contained  in  the  said  article  as  a  rule, 
jffii8|ieyer.  il  ahall  become  a  question,  to  judge  of  the 
jrigiitf  flf-neoirality, 
•'4    Afi..iy.    li  is   agréed  betweén  the  two   high    con" 

'IfaotingipeHiîes  that  ail  nations  which  shall  consent  to 
4|M8de  fa  iM  mies  of  the  first  article  of  this  conven* 
limé'  hf  «  formai  déclaration,  stipulating  to  observe  them, 
fehalL^enjoy  the  rights  resulting  from  such  accession  as 
they  sball  be  enjoyed  and  observed  by  the  two  parties 
Mning:tiûsî convention;  they  shall  commanicate  to  each 
orner  the  resait  of  the  steps  which  may  be  taken  on 
Ae  sabject. 

^''»'Aft  V.  The  présent' convention  shall  be  approved 
4iiA  ratified'  by  the  Président  of  the  United  States  of 
America,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
â^ate  of  said  States,  and  by  the  Président  of  the  re- 
Mblic  pf  Pera ,  with  the  authorization  of  the  législative 
Bbdt  of  Pera,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
M  Washington  within  eighteen  months  from  the  date'of 
^  signature  hereof,  or  sooner,  if  possible. 
r^'^-ln.feith  whereof,  the  plenipptentiaries  of  the  United 
iStktes  oif  America  and  the  republic  of  Peru  hâve  signed 
mmI  9ea|f)d  thej^e  pres^nt^ 
^^iDi99e,  iA;the  dty  of  Lima,  on  the  twenty-second  day 

W,'Ja|y,  in  .the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
SfUHlred  %-six. 

■^^i  ''■     J,  Randolph  C/ay.    (L.  S.) 

J.  M,  Seguin.     (L.  S.) 


oJi.n- 
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XXVL 

Convention  ^extradition    entre    P Autriche    et  les 

Etats '-^fiomadm^   signée  à  Home^   le  5  décence 

1856  *;. 

II  Sommo  Poniifice  Pîo  IX.  e  Sua  Maestà  Impériale 
Reale  Apostolica  Francesco  Ginseppe  I.  Imperatore 
d'Austria  ecc.  ccc.  ecc. 

convtnti  che  la  facilita  che  trovano  i  delinquehti  di 
uno  Stato  di  rifuggirsi  in  altro,  sottraendosi  iii  qa^to 
modo  al  rigore  délie  leggi,  produoe  una  maggior  fre- 
quenza  dei  misfatti,  e  volendo  provvedere  ad  un  oggetto 
tanio  importante  alla  publica  tranquillité  ed  ai  vantag*> 
gio  dei  due  Stati,  banno  determmato  di  conchiudere 
una  Convenzione  per  l'arresto  e  reciproca  eon$9gna  d^ 
rei  e  condannati,  < 

A  tal  uopo  hanno  respettivamente  nominato  Loro 
Plenipotenziari  : 

Sua  Santità 

L'Eminentiasimo  e  Ileverendi83imo  Signor  Cardinale 
Giacomo  Antonelli,  Diacono  di  Sant'  Agala  alla  Suburr^ 
Suo  Segretario  di  Stato  ecc.  e 

Sua    Maestà   Impériale  e  Reale  Apostolica 

Sua  Eccellenza  il  Signor  Conte  Francesco  ColloredQ* 
Wallsee,  Gran  Croce  dell'  Ordine  di  Leopoido,  Ciamber* 
lano,  Consigliere  intimo  di  S.  M.  Le  R.  A.  e  §i;m>  Àm- 
basciatore  straordinario  presso  la  Santa  Sede  eqçi^  . 

I  quali  premesso  il  cambio  délie  rispettive  plenipo- 
tenze  m  bupna  e  débita  forma,  hanno  convenutô  qçî 
seguenti  articoli:  !. 

Art.  1.  Ogni  individuo,  che  imputato  o  condannatb 
negli  Stati  di'  una  délie  due  flite  Parti  contraetîtt  per 
reato  espresso  neir  Art;  2  di  questa  Convenzione^  él 
rifuggisse  negli  Stati  deir  altra ,  sulla  domanda  ctie  iti 
via  diplomatica  sarà  fatta  dal  Governo  nel  di  cui  Stato 
si  commise  il  reato^  dqvrà  essere  arrestato  e  consegnato 
aile  sue  forze. 

Art.  2.  Il  reato  pel  quale  a  norma  dei  précédente 
Articolo,  la  estradizione  sarà  accordata  dal  Governo 
pontificio  deve  essere  uno   di  quelli  che  sono  qualificati 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  à  Rome  y  le  9  mars  1857. 
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#:apmioi  :  poO^  Leg 


1^  Leœi  penali  ara  vigenti  nell'  Impero 
(flMlsUÎay  i».:Ûi  qoalle  che  venissero  publicate  in  seguito. 
;>  :!^  eeif%iiÙQne  per  parte  del  Goyerno  austriaco  sar^ 
|M|pw4l^  p^  q«ei  reati  ohe  sono  qualificati  di  delitto  dal 
(Mao^  peqald  poRtificio  e  punibili    cou   una    délie  pêne 

aM|l4  al  Ubro  I,  TiL  IX,  Art  50,  §§.  1,  2,  3,  4,  e  6, 
'  ||^|ia|8r-edizione,  o  con  pêne  délia  stessa  specie  e 
fRlIifth^  çoiDuaque  fossero  per  denominarsi  in  una  nuova 
9||MiUuie  «kodificata  e  munita  di  jjiuove  prescrizioni  cbe 
piaooaao  al  Governo  pontificio  di  emeitere. 
i.nr^^iJfU.  i3L  3a  da  uno  dei  due  Governi  venisse  richiesta 
WjfiDPWff^  ^î  aoalche  indiyiduo  il  quale  avesse  com- 
:.  fnprj  4|fi  loro  territorî  un  reato  pel  quale  vi  fosse 
a.:ppiQped^o  nello  Statô  ricbiedente,  si  riservano 
.  Pai|ti  coj^raenti  di  accOrdarne  0  no  la  consegna, 
HgW^dQ.  AÎ  trattati  vigenti  con  altrï  Dominî,  non 
^^•Ikf  qiialiûi  e  circostanze  dei  reato. 
JMu. Ja.;  (f/ufppsizjone  medesima  avrà  anche  luogo  per 
■É|)K.i^6  PPI^  fossero  sudditi  di  alcuna  délie  due  alte 
IjHl^j  cp^^ra^pti  e  di  cui  si  richiedesse  la  consegna. 
Art.  4.    Non  è  ammessa  la  estradizione  a  carico  delF 


iiidîviduo  suddito  per  origine  0  per  naturalizzazione  o 
per  domiciiio  la^ala  nel  territorio  di  uno  l^tato  nel  quale 
st  è  ricoverato  dopo  avère  delinquito  in  quelle  deir  altro 
Governo.  Procederanno  in  questo  caso  a  norma  délie 
pairie  leggi  le  Autorita  del  proprio  Governo,  cui  si  fara 
pervenire  nelle  vie  diplomatiche  copia  degli  alti  ponorpilatj. 

N^l  divario  délia  pen^  applicabile  pel  reato  avvenuto, 
a  norma  délie  leggi  del  Governo  richiesto ,  e  la  peqa 
applicabile  per  le  leggi  vigenti  doye  si  ë  delinquito,  verra 
proferita  la  pena  più  mite.  O^Ha  decisione  che  si  pro- 
nuna^jerd^  sârà  inviaU  copia  al.  Governo ,  nei  cui  Stati  si 
ë  delinquito,  allorctiè  ^eftsa^avrà  .fatto  passaggio  in  cosa 
già  gLuoïcata. 

ArL  5»  Qualora  l'individup  di  pui  si  doipanda  la 
estradizione,  si  irovasse  imputato  di  reato  anche  nel 
territorio  del  Governo  richiesto.,  la  consegna  sarà  diffe- 
rita  air  esllo  dpi  giudizio  e  in  caso  di  condanna,  al 
tempo  ia  cui  sara  compiuta  la  espiazipne  d^lla  peoa. 
Rimane  pero  nelle  facoltà  del  '  Governo  richiesto  non 
difiTerire  la  consegna  deir  imputato  o  condannato  qua/ido 
il  reato  dvveauto  uci  sqoi  Stati  fosse  notabilmente  meno 
grave  di  quello  commesso  negli  Stati  dell'  altro. 
•aa-jéHr,  ^    ^W  si  pptr^  fàte  grazia  o  copcedere  salvo- 

N2 
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Gondotto  0  impunità  dal  Goverho  che  giusta  la  présente 
Convenzione  si  troverà  nel  caso  di  essere  richiesio  deila 
consegna  di  qualche  condannato  o  inquisito,  in  guisa 
che,  se  fossero  stati  accordati  a  simili  rei,  doyranno 
essere  ritirati  e  di  niun  valore,  venendo  i  medesimi 
giustamente  domandati  dall'  altro  Governo.  Se  il  reo  è 
in  uno  dei  casi  contemplati  nell'  Art.  4  per  cai  non 
abbia   luogo   la   consegna,   non   gli  si  potra    concedere 

Srazia  o  impunità  se  non  se  d'intelligenza  e  coll'  adesione 
eir  altro  Governo. 

Art.  7.  La  domanda  per  arresto  e  per  estradizione 
sarà  sempre  fatta  per  la  via  diplomatica  e  dovrk  essere 
accompagnata  da  una  copia  autentica  délia  sentenza,  o 
del  mandato  di  arresto ,  oppure  da  altro  équivalente  atto, 
spediti  in  ogni  caso  in  forza  di  decisione  deir  Autorità 
compétente  nel  rispettivo  Stato.  Nel  mandato  dovrà 
essere  designato  il  reato  pel  quale  si  domanda  la  estra- 
dizione, e  la  pena  di  cui  ë  passibile  secondo  le  leggi 
dello  Stato  richiedente.  Si  aggiungeranno  anche  i 
connotati  per  facilitare  le  ricerche  e  Tarresto  dei  delin- 
quente  e  stabilirne  la  identità. 

Art.  8.  Nel  caso  di  estradizione,  Fimputato  o  con- 
dannato si  consegnerà  unitamente  aile  carte  a  lui  sor- 
prese,  o  compilate  in  occasione  del  suo  arresto  dalle 
Autorità  del  Governo  richiesto  ed  agli  oggetti  che  come 
relativi  ai  reato  si  trovassero  assicurati  dalle  Autorîtii 
medesime. 

Art.  9.  Gli  oggetti  si  furtivi  che  non  furtiri,  i  quali 
nel  corso  del  processo  si  riconoscessero  appartenere  a 
terze  persone,  dovranno  dopo  che  se  ne  sarà  fatto  Taso 
opportune  nel  processo  medesimo,  restituirsi  senza  spesa 
veruna  ai  respettivi  proprietarî ,  sempre  che  in  seguflo 
di  legittima  prova  da  dedursi  innanîi  il  Giudice  compé- 
tente del  luogo  di  loro  domicilie,  o  avanti  qnello  délia 
causa ,  abbiano  essi  riportato  su  di  cio  decreto  favorevole. 

La  précédente  disposizione  verra  applicata  ancbe 
nel  caso  in  cui  Timputato  o  condannato  fosse  saddito 
dello  Stato  ai  quale  venue  diretta  la  domanda  e  la  oui 
estradizione  non  deve  quindi  aver  luogo  a  tenore  dell' 
Art.  4. 

Art.  10.  Qualora  per  la  formazione  del  processo 
occorra  ad  uno  Stato  la  deposizioiie  di  testimont  dimo- 
ranti  nell'  altro,  ovvero  qualche  copia  di  atto  esistente 
in  un  publico  Ufficio  deuo  Stato  nchiesto,   dovrà  dessa 
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aabdiante  ia  consaeta  lettera   reqaisitoria  da 

daU'.ooo  air  altro  Governo   nelie  vie  ministe- 

MXvi  i  oaai  di  urgenza  in  cui  potranno  i  respettivi 

""'  ^   '    '"        olgersi  Tuna  ail'  altra   diretta- 


i,  o  Attiorità  rivo  _ 

dandone  pero  contemporaneo  avviso  nelle  vie 
lîaK,  corne  aopra. 
ifl'Ark  1\.  Tanto  i  Giudici  quanto  i  Tribunali  deU 
RlM":^  deff  altro  territorio  nella  cui  çiurisdizione  si 
iMfimero  inqaisiti  o  condannati  par  misfatti  o  delitti 
IWpirttivaiiiente  contemplati  nella  présente  Convenzione, 
Ipmiuio  dare  vicendevolmente  immediata  esecuzione 
db  reapistlive  requisîtorie  per  Fesame  dei  testimont  e 
pir  le  altre  yerifione  ed  indagini  che  potessero  richiedersi 
t  DTOVYederanno  eziandio  alla  pronta  compilazione  dei 
lilatîvj  processi,  tenendo.  nelle  reciproche  richieste  le 
fia  miniiiteriali,  saivi  i  casi  di  urgenza  corne  air  articolo 
pnœdente; 

Art.  12.  Se  in  una  procedura  criminale  aperta  in 
mo  degli  Stati  dei  Governi  contraenti  fosse  implicato 
afem  saddito  dell'  altro  Governo,  el  nel  corso  dei  giu- 
dnio  florgesse  il  bisogno  di  sentire  il  correo  o  complice, 
b  Stato  richiesto  dovrà  prestarsi  alla  demanda  che  gli 
fMiaao  diretta  di  taie  individuo,  affinchè  il  confronte 
ilrikbà  kiogo  nel  territorio  dello  Stato  richiedente,  a  con- 
dUpiie  para,  che  cessato  il  bisogno,  Tindividuo  venga 
ipmaito  al.  proprio  Governo  onde  essere  çiudicato  daue 
piirie  Âatèhtèu  In  taie  caso  lo  Stato  richiedente  dovrà 
Mpportare  le  spese  per  la  conduzione  delP  individuo 
OTMtato  sino  al  luogo  délia  confrontazione  e  per  la 
gRriiiMftiltfzioÉe  in  patria,  ed  aver  cura  di  famé  sor- 
|II^Km0'  la  aioarezza. 

fit^ktk  13«  Andranno  a  carico  dei  Governo  richiesto 
16  faite  aei  saoi  Stati ,  cosi  per  compilazione  di 
per  aasonzione  di  testimonianze  e  per  copie  di 
une  per  arresto,  detenzione,  mantenimento  dei 
auto  povero,  non  che  pel  trasporto  deir  imputato  o 
laiinaia;:nel  luogo  destinato  per  farne  la  consegna. 
-rniJEnfrano  in  questa  disposizione  anche  le  spese  pel 
iM^orto,  nelP  accennato  luogo,  degli  oggetti  assicurati 
eMÉe  relaiivi  al  misfatto. 

««•ïi^Aitrf  14.     Relativamente   ai   disertori   rimarrà   ferma 
ià  Convenzione  dei  primo  Giugno  1821    fino  a  che  non 
ipfljt  aliripaenti  stabilito  dalle  alte  Parti  contraenti* 
'   Art»  15*    La  présente  Convenzione  si  publicherà  negU 
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Stati  det  Governi  contraettti  dopo  il  cambio  dette  rati* 
ficbe^  ohe  avrà  luogo  in  Roma  fra  dae  mesi  o  pifa  preato 
se  ai  puè,  e  aarà  in  osservanza  dopo  giorni  qùindici  da 
qaello  in  cai  verra  eaeguito  il  detto  cambio.  AttIi  aaaa 
la  darata  di  oinque  anni,  e  si  avrà  conre  rinnovalâ  di 
quinqaennio  in  quinquennio  sino  alla  dichiaitiziolie  kl 
contrario  di  uno  dei  dae  Governi,  da  doversi  comani- 
care  air  altro  in  via  diplomatica,  sei  mesi  almeno  pririu 
délia  scadenza  del  quinquennio. 

lit  fede  di  che  i  sottoscritti  Plenipotenziari  banne 
firroato  la  présente  Gonvenzione  e  vi  nanno  apposta  3 
sigillo  délie  loro  armi. 

Roma,  questo  di  5.  Dicembre  1856. 

6.    Card*  Antonelli    m.  p. 
(L  S.) 
Francesco   Conte   CoUoredo    m.  p. 
(L.  S.) 
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Traité  iaaùM  et  de  commerce  entre  le»  Etatf 

IMi  é^  Amérique  et  la  Pene^  signé  à  ContkH^ 

HnopU,  le  i3  décembre  i856*J. 

Texte   ••glaU. 

In  tbe  name  of  God,  the  Clément  and  tbe  Merdfiil'**- 
The  Président  of  the  United  States  of  North  America, 
and  his  Majeaty,  as  exalted  as  the  planet  Saturii;  tb€ 
sovereign  to  whom  the  son  serves  as  a  standard,  wboac 
splendor  and  magnificence  are  equal  to  that  of  the  skieei 
tne  sublime  sovereign,  tbe  monarch  whose  armies  arc 
as  nnmerous  as  the  stars:  whose greatness  calls  to  mind 
that  of  Jeinsbid;  whose  magnificence  equals  thaï,  ol 
Darins  ;  the  hetr'  of  the  crown  and  throne  of  the  Kayanî- 
ahS4  tbe  soblime  Emperor  of  ail  Persia,  beins  bolll 
eanally  and  sincerely  desirous  of  establishing  reiatiMu 
ot  friendsbip  between  the  two  govemroeots ,  whioh  the] 


*)  Les   ntiâcmtionB   ont  été  écbAiig^9  k  Constmitinopld ,  U  U 
J«in   1957, 


"iimlèié'  et  Xhmmèrcè,  i^^ 

l^te  étlëiigthétt  by  a  Ireaty  of  friendship  and  ûom* 
MMPy  ffMfiprôcally  advantagéoas  and  nsefnl  to  the  ci- 
linatt  *dAd'wA|jèet0  of  tbe  two  hîgfa  contracting  parties, 
|0W  fSirllkii''pfirpose  named  for  their  plenipotentiaries  — 

The  Pramoent  of  the  United   States  of  North   Ame- 

»)»,  fCuRRoH  3peDce ,   minister  résident   of  the   United 
mai^.  the   Sublime   Porte;   and    bis    Majesty   the 
Ôir   of  ibU   Persia,    bis   excellency  Emin  ul  Molk 
li^baoy  ambassador  of  bis  impérial  Majesty  the 
4ooorated  with  the  portrait  of  the  Shah,  with  the 
..(Boraon  bine,  and   oearer   of  the  girdio  of  dia- 
l9Qn<)f).  ^  et^  etc.  etc. 

^  .v^fl/.tbe-saia  plenipotentiaries,  having  exchanged  their 
btf^fmr^iliy  whîcn  were  found  to  be  in  proper  and  due 
Knn^  nave  agreed  upon  the  following  articles: 
"^""l'/UjtJL.  Tnerê  shafl  be  hereafler  a  sincère  and  con- 
Mm  gopd'  anderstanding  between  the  government  and 
ëuUïttf'th^  States   of  North  America  and  the 

Nniaii  éttipire  and  ail  Persian  sobjects. 
'"^'^  Airt'  H.  '  Tbe  ambassadors  or  diplomatie  agents, 
Miètii  it  naay  please  eiiher  of  the  two  nigh  contracting 
j[lirnë8  to  Mno  and  maintain  near  the  other,  shall  be 
neeived  and  treated,  they  and  ail  thos6  composing  their 
MHpÎDDSv'as  the  ambassadors  and  diplomatie  agents  of 
iÉi^-nMMl  favored  nations  are  received  and  treated  in 
thé  tiro-  respective  countries;  and  they  shall  enjoy  there 
W'«H  rwpèots  the  same  prérogatives  and  immnnities. 
■yy  ».  Art;'  in.  ■  Tha  eitizens  and  subjects  of  the  two  high 
eontracttng  parties,  iravellers,  merchants,  mannfactorers, 
and  otherSf  who  may  réside  in  the  territory  of  either 
iîou&lry,  aball  be  respeoted  and  efficiently  protected  by 
(he  auihonlles  of  the  country  and  their  agents^  and 
treated  in  ail  respecta  as  the  subjects  and  eitizens  of 
the  most  favored  nation  are  treated. 

They  may  reciprocally  bring  by  land  or  by  sea  into 
either  country,  and  export  from  it,  ail  kinds  of  mer* 
ehandise  and  products,  and  selî,  exchan^e,  or  buy,  ancl 
transport  them  to  ail  places  in  the  territories  of  either 
of  the  bigh  contracting  parties.  It  being,  however,  un- 
derMood  thaï  the  mercbants  of  either  nation  who  shall 
engage  in  the  internai  commerce  of  either  country,  shall 
be  governed,  in  respect  to  snch  commerce,  by  the  laws 
of  ihe  country  in  which  snch  commei^  is  carried  on; 
and  JQ  caee  either  of  tbe  high  contracting  powera 
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hereafter  grant  other  privilèges  concerning  such  interna 
commerce  to  the  citizens  or  subjects  of  other  govern- 
ments,  the  same  shall  be  equall^  granted  to  the  mer* 
chants  of  either  nation  engaged  m  suoh  internai  com- 
merce within  the  territories  of  the  other* 

Art.  IV.  The  merchandise  imported  or  exported  by 
the  respective  citizens  or  subjects  of  the  two  nigh  con- 
tracting  parties  shall  not  pay  in  either  country,  on  their 
arrivai  or  departure^  other  duties  than  those  which  are 
charged  in  either  of  the  countries  on  the  merchandise 
or  products  imported  or  exported  by  the  merchants 
and  subjects  of  the  most  favored  nation,  and  no  ex- 
ceptional  tax,  under  any  name  or  pretext  whatever, 
shall  be  collected  on  them  in  either  of  the  tv^o  countries. 

Art.  V.  AU  suits  and  disputes  arising  in  Persia 
between  Persian  subjects  and  citizens  of  the  United 
States,  shall  be  carried  before  the  Persian  tribunal  to 
which  such  matters  are  usually  referred  at  the  plaoe 
where  a  consul  or  agent  of  the  United  States  may  ré- 
side, and  shall  be  discussed  and  decided  accordinç  to 
eqvity  in  the  présence  of  an  employé  of  the  consul  or 
agent  of  the  United  States. 

AU  suits  and  disputes  which  may  arise  in  the  empire 
of  Persia  between  citizens  of  the  United  States,  snall 
be  referred  entirely  for  trial  and  for  adjudication  to  the 
consul  or  agent  oi  the  United  States,  residing  in  the 
province  wberein  such  suits  and  disputes  may  bave 
arisen ,  or  in  the  province  nearest  to  it ,  who  shall  dé- 
cide them  according  to  the   laws   of  the  United  States. 

AH  suits  and  disputes  occurring  in  Persia  between 
the  citizens  of  the  United  States  and  the  subjects  of  other 
foreign  powers,  shall  be  tried  and  adjudicated  by  the 
intermeaiation    of  their    respective  consuls  or  agents. 

In  the  United  States,  Persian  subjects,  in  ail  dispu- 
tes arising  between  themselves,  or  between  them  and 
citizens  of  the  United  States  or  foreiçners,  shall  be 
judged  according  to  the  rules  adopted  in  the  United 
States  respecting  the  subjects  of  the  most  favored  nation. 

Persian  subjects  residing  in  the  United  States,,  and 
citizens  of  the  United  States  residing  in  Persia,  shall, 
when  charged  with  criminal  oSences,  be  tried  and  judg- 
çd  in  Persia  9nd  the  United  States  in  tbe  same  man- 


I 

I 


^^....^yjâmtii  et  commerce^  201 

aer  as  an  tlie  subjecto  and  citizens  of  the  most  favored 
oation  residing  in  either  of  the  above-mentioDed  oountrjes. 

Art.  V].  In  case  of  a  citizen  or  subject  of  either  of 
Ibe  côntrBcting  parties  dying  within  tbe  territories  of 
the  other,  bis  effeots  shall  be  delivered  up  integrally  to 
the  family  or  partners,  in  business  of  the  deceased;  and 
in  case  he  bas  no  relations  or  partners,  bis  effects  in 
either  country  shall  be  deliverea  up  to  the  consul  or 
agent  of  the  nation  of  whicb  the  deceased  was  a  sub- 
ject  or  citizen,  m  that  be  may  dispose  of  tbem  in  ac« 
eordance  wilh  the  laws  of  bis  country. 

Art.  VIL  For  the  protection  of  their  citizens  or 
iubjects,  and  their  commerce  respectively,  and  in  order 
to  faciUtale  good  and  équitable  relations  between  the 
citizens  and  subjects  of  the  two  countries,  the  two  high 
contracting  parties  réserve  the  right  to  maintain  a  diplo* 
matîc  agent  at  either  seat  of  government,  and  to  name 
each  three  consuls  in  either  country;  those  of  the  United 
States  shall  réside  at  Téhéran,  bender,  Busbir,  and 
Taoris  ^  those  or  Persia^  at  Washington,  New  York,  and 
Nçw  Orléans. 

The  consuls  of  the  bigh  contraoting  parties  shall 
rtcîprocally  enjoy  in  the  territories  of  the  other,  where 
Iheir  résidences  shall  be  established,  the  respect,  privi- 
lèges ,  and  immunities  granted  in  either  country  to  the 
consots  ot  the  most  favored  nation.  The  diplomatie 
agent  or  consuls  of  the  United  States  shall  not  protect, 
seoretly  or  publicly,  the  subjects  of  the  Persian  govern- 
ment ,  and  they  thall  never  suffer  a  departure  from  the 
princîples  hère  laid  down  and  agreea  to  by  mutual 
consent. 

And  jt  in  fuHher  urnderàtood,  that  if  any  of  those 
consuls  shall  engage  in  trade,  they  shall  be  subjected 
to  the  same  laws  and  usages  to  which  priyate  mdivi- 
duals  of  their  nation  engaged  in  commercial  pursuits 
in  the  same  place  are  subjected. 

And  it  m  also   understood   by   the   high   contracting 

C orties,  that  the  diplomatie  and  consolar  agents  of  the 
nited  States  shall  not  employ  a  greater  number  of 
domestics  than  is  allowed  by  treaty  to  those  of  ftussia 
residing  in  Persia. 

Art,  VUI.  And  the  hieh  contracting  parties  agrée 
tfaal  the  présent  treaty  of  friendship  and  commerce, 
oemented    by    the  sincère  good  feeling   and  the  confi- 
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dence  whicb  exîsts  between  the  govemments  of  tbè 
United  States  and  Persia,  shall  be  in  force  for  the 
term  of  ten  years  from  the  exchange  of  its  ratification; 
and  if,  before  the  expiration  of  the  first  ten  years^  neithef 
of  the  high  contracting  parties  shali  bave  announced, 
by  officiai  notification  to  the  other ,  its  intention  to  ar* 
rest  the  opération  of  said  treaty,  it  shall  remain  binding 
for  one  year  beyond  that  time,  and  so  on  until  the 
expiration  of  twelve  months,  which  will  follow  a  simî- 
lar  notification,  whatever  the  time  may  be  at  which  it 
may  take  place;  and  the  plenipotentiaries  of  the  tWo 
high  contracting  parties  furtner  agrée  to  exchange  the 
ratifications  of  their  respective  govemments  at  Constan- 
tinople  in  thespace  of  six  months,  or  earlier,  if  practicable. 

in  faith  of  v^hich ,  the  respective  plenipotentiaries  of 
the  two  high  contracting  parties  bave  signed  the  pre* 
sent  treaty,  and  bave  attached  their  seals  to  it. 

Done  in  duplicate  in  Persian  and  English,  the  thir- 
teenth  day  of  December,  one  thousand  eight  hundred 
and  fifty-six ,  and  of  the  Hijereh  the  fifteenth  day  of  the 
moon  of  Rebiul  Sany,  one  thousand  two  hundred  and 
seventy-three ,  at  Constantinople. 

Carroll  Spence    (L.  S.) 
Emin  ul  Molk  Farruhk  Khan     (L.  S.) 


xxvm. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 

relatioe  à  l'exercice  de  la  pêche  sur  les  côtes  de 

Me  de  Terre-Neuve  et  sur  les  côtes  avoisinantes; 

signée  à  Londres  ^^  le  14  janvier  i851*). 

Texte  fraaçals. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  désirant  écarter  dans  l'avenir  toute  cause  de 
contestation  entre  leurs  sujets  respectifs  dans  TexerciGe 
de  la  pêche  sur  les  cotes  de  l'Ile  de  Terre-Neuve  «t  sur 


*)  L'édiange  des  ratifications  a  eu  lien  le  16  janvier  18Q7. 
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iMf  eAiei  inroistnantes,  en  réglant  d'une  manière  précise 
lesdfoîil  el  privilèges  des  dits  sujets,  ont  résoio  de 
omètaré'dlie  Convention  ë  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
leurs  Pléni^tentiaires ,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretârgne  et  d'Irlande^  le  Très  Honorable  Georee  Gnil- 
httme  Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hvde  de 
Hmdon,  Pair  do  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britanoique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très 
Itobto  Ordre  de  la  Jarretière ,  Chevalier  Grand-Croix  du 
Thés  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire 
d'ECat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etran- 
ffèrée;  «tle  Très  Honorable  Henn  Labouchere,  Conseil- 
fer  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Conseil  Privé, 
Membre!  dri  Parlement,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa 
MÂjesté  Britannique  pour  les  Colonies; 
«  Et -Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Jean 
CKlbert  Victor  Fialiii,  Comte  de  Persigny,  Sénateur, 
Gtond-Oroix  de  l-Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
Gffatad  Cordon  de  TOrdre  impérial  du  Medjidié  de  Tur- 
qwe^  Grand-Croix  de  TOrdre  des  Saints  Maurice  et  La- 
lare  de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog 
de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Bri- 
luiniqtie; 

Lesquels,  après  s*ètre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
fbirs  res[>eetifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  conclu  les  Articles  suivants:  — 

Article  L  Les  sujets  Français  auront  le  droit  exclu- 
sif de  pécher,  et  de  se  servir  du  rivage  pour  les  besoins 
de  leur  pèche,  pendant  la  saison  spécifiée  ailleurs  (Ar- 
iMé'  VUl)^  sur  la  côte  orientale  de  Terre-Neuve,  depuis 
feiCajiSt Jean  jusqu'aux  IlesQuirpon.  Ils  auront  aussi 
b  droit  de  pécher  et  de  se  servir  du  rivage  pour  les 
besoins  de  leur  pèche  pendant  la  dite  saison ,  à  Texclu- 
sion  des  sujets  Anglais  y  sur  la  côte  septentrionale  de 
Terre-Neuve,  depuis  les  lies  Quirpon  jusqu'au  Cap  Nor- 
mhnd  ;  et  èur  la  côte  occidentale ,  dans  et  sur  les  cinq 
havres  de  pèche  de  Portau- Choix,  Petit  Havre  ou  Petit 
fqit.  Port  à  Port,  l'Ile  Rouge,  et  l'Ile  Cod  Roy.  Ces 
diroits  de  pèche  exclusive  s'étendront  entre  les  Iles  Quir- 
pon et  le.  Cap  Normand ,  jusqu'à  une  distance  de  trois 
milles  marins  dans  le  nord  vrai  de  la  ligne  droite  qui 
ioint  le  Cap  Normand  au  Cap  Bauld ,  et  pour  les  cinq 
bivres,  jàsquTà  trois  milles  marins  dans  toutes  les  direç- 
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lions  à  partir  du  ceiitre  de  chacun  d'eux;  toutefois ^  les 
Commissaires  ou  Arbitre  désignés  dans  une  autre  partie 
de  cette  Convention  pourront  pour  chaque  havre  modi- 
fier les  dites  limites  selon  la  pratique  existante. 

Article  II.  Les  sujets  Anglais  auront  le  droit,  con- 
curremment avec  les  sujets  Français,  de  pêcher  sur  la 
côte  occidentale  de  Terre-Neuve,  depuis  le  Cap  Normand 
jusqu'au  Cap  Raye,  excepté  sur  les  cinq  points  ci-dessus 
mentionnés;  mais  les  sujets  Français  auront  l'usage  ex- 
clusif du  rivage  pour  les  besoins  de  leur  pèche  pendant 
la  dite  saison,  depuis  le  Cap  Normand  jusqu'à  la  Pointe 
Rock  dans  la  Baie  des  Iles  (au  nord  de  la  Rivière  Hum- 
ber) ,  par  49^  5'  de  latitude  environ,  en  outre  du  rivage 
des  havres  réservés. 

Art.  III.  Les  sujets  Français  auront  le  droit,  con« 
curremment  avec  les  sujets  Anglais,  de  pécher  sur  les 
cotes  du  Labrador  depuis  Blanc  Sablon  jusqu'au  Cap 
Charles,  et  sur  celles  ae  Belle- île  du  Nord.  Ils  auront 
la  faculté  de  sécher  ou  préparer  le  poisson  sur  toute 
partie  des  côtes  de  Belle-Ile  non  occupée  au  moment  où 
cette  Convention  deviendra  effective.  Toutefois,  le  Goa* 
vernement  Britannique  garde  le  droit  d'élever  sur  ces 
points  des  constructions  militaires  ou  publiques;  et,  si 
quelqu'  établissement,  ayant  pour  objet  une  habitation 
permanente,    vient  à  être  fondé  uhéneurement  sur  une 

Partie  quelconque  des  côtes  de  l'île,  le  droit  des  sujets 
rançais  à  sécher  et  préparer  le  poisson  à  cet  endroit 
cessera,  moyennant  que  le  Commandant  de  la  station 
Française  ait  été  prévenu  une  saison  d'avance  de  oei 
établissement. 

Le  dit  droit  de  pèche  en  concurrence  des  sujets 
Français  s'arrêtera  aux  embouchures  ou  issues  des  ri- 
vières et  criques  ]  la  position  de  chaque  embouchure  ou 
issue  sera  déterminée,  comme  il  est  spécifié  dans  une 
autre  partie  de  cette  Convention,  par  les  Commissaires 
ou  Arbitre. 

Art.  IV.  Depuis  la  Pointe  Rock  dans  la  Baie  des 
Iles,  jusqu'au  Cap  Raye,  la  Grande  Bretagne  aura  ex- 
clusivement et  sans  restriction  Tusage  du  rivage,  excepté 
sur  les  points  mentionnés  en  l'Article  I,  et  dans  les  li- 
mites de  terre  assignées  à  ces  points  (Article  X). 

Art.  V.  Les  sujets  Français  auront  le  droit  d'acheter 
l'appât,  hareng  et  capelan,  sur  toute  la  côte  sud  de 
Terre-Neuve,  en  y  comprenant  à  cet  effet  les  Iles  Fran^ 
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çaises  de  St  Pierre  et  Miqnelon,  en  mer  ou  à  terre, 
sur  le  même  pied  que  les  sujets  Anglais,  sans  que  la 
Grande-Bretagne  ou  la  Colonie  puisse  imposer  aux  su- 
jets Anglais  aucune  restriction  dans  la  pratique  de  cette 
pèche;  non. plus  qu'imposer  aux  sujets  Anglais. ou  Fran- 
çais auoun  droit  ou  restriction  à  l'occasion  de  cette 
transaction,   ou  sur  l'exportation  du  dit  appât. 

Si  des  circonstances  quelconques  venaient  à  restrein- 
dre d'oné  manière  notoire,  et  préalablement  constatée  h 
la  satisfaction  des  Commandants  des  stations  Anglaise 
et  Française,  pendant  deux  saisons,  consécutives  ou  non, 
U  dît  approvisionnement  par  voie  d'achat,  les  sujets  Fran- 

Kis  auraient  le  droit  de  pêcher  Tappât  sur  la  partie  de 
côte  sud  de  Terre-Neuve  comprise  entre  le  Cap  St. 
Hary  et  le  Cap  La  Hune,  durant  les  saisons  de  pêche 
Française;  ils  ne  pourraient  dans  ce  cas  faire  usage 
d'aucun  autre  filet  que  ceux  employés  pour  ce  genre 
de  pêche,  et  leur  droit  cesserait  aussitôt  que  les  causes 
de  déficit  dans  l'approvisionnement   par   achat   auraient 


Art.  VI.  Les  limites  latérales  de  mer  des  droits  de 
pèche  Français,  seront  les  suivantes:  — 

Au  Cap  Raye,  une  ligne  droite  menée  dans  l'ouest- 
sud-ouest  vrai; 

Au  Cap  Normand,  une  ligne  droite  menée  dans  le 
bord  vrai; 

Au  Cap  St.  Jean,  selon  qu'il  6n  sera  décidé  par  les 
Commissaires  ou  Arbitre,  sur  la  base  de  raccord  et  de 
la  pratique  actuels; 

Au  (Jap  Charles,  une  ligne  droite  menée  dans  l'est 
vrai";  ■ 

Au  Blanc  Sablon,  une  ligne  aussi  perpendiculaire  à 
h  direction  générale  de  la  côte  que  pourront  la  déter- 
miner les  Commissaires  ou  Arbitre. 

Art.  VIL  Depuis  le  Cap  St.  Jean  jusqu'à  la  Pointe 
fiock  dans  la  Baie  des  Iles,  le  droit  de  pèche  des  Fran- 
çais s'étendra  dans  l'intérieur  de  toutes  les  rivières  et 
cric|ues,  aussi  loin  que  la  salure  des  eaux.  Depuis  la 
Pointe  Rock  jusqu'au  Cap  Raye,  ce  droit  sera  hmité  à 
un  deini-mille  marin  au-dessus  de  l'embouchure  ou  issue 
de  chaque  rivière  ou  crique. 

Le  point-limite  pour  chaque  rivière  ou  crique  depuis 
le  Cap  St.  Jean  jusqu'à  la  Pointe  Rock,  et  depuis  la 
Pointe  Rock  jusqu'au  Cap  Raye,  sera  déterminé,  comme 


î 
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il  est  spécifié  ailleurs,    par    les   Commissaires   ou   Ar* 
bitre. 

Art.  VIII.  La  saison  de  pèche  Française  sar  les  cô- 
tes de  Terre-Neuve,  du  Labrador,  et  de  Belle -Ile  du 
Nord,  s'étendra  du  cinq  Avril  au  cinq  Octobre. 

Art.  IX.  Les  officiers  de  marine  du  Gouvernement 
Français  seront  fondés  à  mettre  en  vigueur  les  droits 
exclusifs  de  pèche  des  sujets  Français,  tels  qu'ils  sont 
définis  par  rÀrticle  I,  en  expulsant  les  navires  ou  bateaux 
qui  tenteraient  de  pécher  en  concurrence,  toutes  les  fois 
--u'il  n'y  aura  pas,  dans  un  rayon  de  cinq  milles  marins, 
e  croiseur  Anglais  en  vue,  ou  dont  la  présence  ait  été 
notifiée. 

Art.  X.  Le  rivage  réservé  à  l'usage  exclusif  des 
Français  pour  les  besoins  de  leur   pêche  s'étendra  jus- 

3u'à  un  tiers  de  mille  Anglais  dans  l'intérieur  à  partir 
e  la  marque  de  haute  mer,  entre  la  Pointe  Rock  et 
Bonne  Baie  inclusivement,  ainsi  que  sur  les  quatre  ha- 
vres réservés  situés  au  sud  de  Bonne  Baie  ;  entre  Bonne 
Baie  et  le  Cap  St.  Jean,  il  s'étendra  jusqu'à  un  demi- 
mille  Anglais  à  partir  de  la  marque  de  haute  mer. 

Les  limites  latérales  de  terre  des  havres  réservés  se- 
ront déterminées  par  les  Commissaires  ou  Arbitre,  con- 
formément aux  usages  de  la  pratique  existante. 

A  la  rencontre  des  bords  des  rivières  et  criques,  le 
rivage  sera  limité  latéralement  par  les  lignes  droites  me- 
nées perpendiculairement  à  la  direction  des  dites  rivières 
ou  criques,  dans  Tendroit  où  cesse  le  droit  de  pêche 
des  Français;  cette  limite  sera  déterminée  pour  chaque 
rivière  ou  crique,  comme  il  est  spécifié  ailleurs,  par  les 
Commissaires  ou  Arbitre. 

Art.  XL  Aucun  enclos  ou  construction  Anglais  ne 
pourra  être  fait,  ni  maintenu,  sur  le  rivage  réservé  ex- 
clusivement aux  Français,  si  ce  n'est  pour  besoins  de 
dérense  militaire  ou  d'administration  publique,  auquel  cas 
un  avis  en  due  forme  de  l'intentipa  d'élever  ces  ouvra- 
ges sera  préalablement  donné  au  Gouvernement  Français. 
Si  cependant,  à  la  date  de  la  présente  ConvAption,  il 
existait  sur .  le  dit  rivage  des  constructions  ou  enclos  oc- 
cupés depuis  cinq  saisons,  sans  objection  de  la  part  du 
Gouvernement  Français,  ils  ne  pourraient  être  déplacés 
sans  qu'une  indemnité  équitable,  concertée  entre  lea 
Commandaats-en-chef  des  stations  Anglaise  et  Française, 
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Ifo  leon  déltoiës  respeclib,  fût  accordée  anx  propri^ 
iairea.par  la  troqv«rnement  Fraj^çais. 
.,  .IfOS, officiers  de  la  Marine  Française,  oq  autres  dé|é- 
^pB  dûment  nommés  à  cet  effet  par  le.  Commandante 
en-chef  de  la  station  Française,  seront  fondés  à  prendre 
toiles  mjBspres  que  les  circonstances  exigeront  pour 
JD^ttra  les  pécheurs  Français  en  possession  de  toute 
partie  do  rivage,  dont  Tusage  leur  est  exclusivement  re* 
fjDnpa  par  cette  Convention  pour  les  besoins  de  la  pèche, 
lon^s. les.  fois  qu'il  n'y  aura  pas  d'établissement  de  po- 

t  Anglais,  ..de  croiseur,  ou  d'autre  autorité  reconnu/ô 
H,  01^,  rayon  de  cinq  milles  Anglais. 
Ces  mesures  comprennent  le  droit  de  déplacer  les 
poaatroctions  ou  enclos,  conformément  aux  stipulations 
q|Dli  pi'éçèdeht,  pourvu  qu'un  avis  de  l'intention  d'effec- 
t^r  ces  d^lpcements  ait  été  donné  quinze  jours  d'avance 
^•t^^ate  autorité  Anglaise  désignée  ci-dessus,    s'il  en  est 

E  d'établie  dans  un  rayon  de  vingt  milles  Anglais. 
BxisHj.pas  d'autorité  Anglaise  dans  ces  limites,  le 
andant-ep-chef  de  la  station  Française  informera 
Eiai  pli|9  prochaine  occasion  le  Commandant-en-cbef 
la  fÂatjoii  Anglaise  des  dépjacemepts  qui  auront  pu 
I  opérés. 
r.[,  Airtf  .XII,  A^cqn  enclos  ou  construction  Français  ne 
HfHVra  étire  (ait,  ni  maintenu,  pour  besoins  de  pèche  ou 
liptr^  eipktre.  le  Cap  Sl  Jean  et  la  Ppinte  Rock,  en  de- 
^jf/offik  ,d^  .limites  reconnues  par  cette  Convention  comme 
"et  di^  i4fpU.des  Français  sur  le  rivage.  Il  sera  légal 
la..  pAri  uq,  Gouvernement  Britannique  ou  Colonial  de 
*ac^  tli^t  ouvrage  ou  construction  élevé  en  dehors 
dites  limites  par  les  sujets  Français,  pourvu  qq'un 
Mij#.  df :  PjjiM^tioa  d'effectuer  ces  .  dépUcemepts  ^it  été 
é^fjf^  x|lii|^e  jours  d'avance  aux  croiseurs  Français,  ou 
Il  tQfite  au|re-  autorité  préposée  à  cet  effet  par  le  Com- 
■Mpdwtrpnii^blBf  dQ  la  station  Française  s'il  ep  est  connu 
A9)|i$tfiojlfi|  q^ps  UQ  rayon  de  vingt  milles  Anglais  S'il 
ny  a  pas 'd'autorité  F^f^nçaise  dans  ces  limites,  celui  dciS 
4iW  Gofiv^r^ements  (Britannique  ou  Colonial)  oui  aura 

Scef^  déplaçepients,  en  informera  par  1^  plqs  pro- 
d  ofiçfujpn  le  Cpmmi^ndant-en-chef,  de  la  statipa 
aise*  .,1  ■  ^ 
...:,. Si  jBepQaqao^t,  à  la  date  de  la  présente  Copventiop, 
il  existait  ep  dehors  du  rivaj;^  des  copstruclions  ou  epr 
cjpd^pçeup^  depuis  cinq  saisons,  sans  objection   de  la 
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part  dn  Gouvernement  Britannique,  ils  ne  pourraient 
être  déplacés  sans  qu'une  indemnité  équitable,  concertée 
entre  les  Commandants  des  stations  Anglaise  et  Fran- 
çaise, ou  leurs  délégués  respectifs,  fut  accordée  aux  pro- 
priétaires par  le  Gouvernement  Britannique. 

Art.  XIiI.  Si  une  construction  ou  un  ouvra^  quel- 
conque, Anglais  ou  Français,  élevé  en  opposition  avec 
les  stipulations  de  la  présente  Convention,  est,  à  quelqu' 
époque  que  ce  soit,  resté  occupé  sans  objection  de  la 
part  du  Gouvernement  Français  ou  Anglais  respective- 
ment, pendant  une  période  de  cinq  saisons,  le  dit  ou- 
vrage ou  construction  ne  pourra  être  déplacé  avant  un 
terme  de  six  mois  après  notification  à  l'occupant. 

Art.  XIV.  Le  Gouvernement  Britannique  donnera 
les  ordres  les  plus  positifs  pour  empêcher  qu'il  ne  soit 
fait  aucun  dommage   aux   bateaux   et  établissements   de 

f)èche  Français  pendant  l'hiver;  et  afin  de  rendre  plus 
àcile  l'appréhension  des  délinquants,  le  Gouvernement 
Français  pourra  employer  à  la  garde  des  dits  bateaux 
et  établissements,  en  été  ou  en  hiver,  des  sujets  Anglais 
ou  Français,  à  raison  de  trois  au  plus  par  mille  die^côte. 
Ces  gardiens  seront  à  tous  égards  soumis  à  la  loi  locale 
de  Terre-Neuve. 

Art.  XV.  Les  sujets  Français  auront  la  faculté  de 
se  servir  de  tels  matériaux  et  instruments  qu'ils  jugeront 
convenables  pour  leurs  établissements  de  pêche  sur  le 
rivage  réservé  dans  ce  but,  comme  il  a  été  dit,  k  leur 
usage  exclusif.  Ces  établissements  et  instruments  de- 
vront être  construits  et  employés  uniquement  pour  sécher, 
préparer,  ou  manipuler  le  poisson  d'une  façon  quel- 
conque. 

Art.  XVL     Le  privilège  des  sujets  Français  de  cou- 

5er  des  bois  pour  la  réparation  de  leurs  établissements 
e  pèche  et  navires  pêcneurs  pourra  s'exercer,  entre  le 
Cap  St.  Jean  et  la  Pointe  Rock,  aussi  loin  qu'il  sera 
jugé  nécessaire,  mais  pas  sur  les  terrains  particuliers 
sans  le  consentement  de  l'occupant. 

En  ce  qui  regarde  les  quatre  havres  réservés  côm* 
pris  entre  la  Pointe  Rock  et  le  Cap  Raye,  le  même  pri- 
vilège s'exercera  sur  la  grande  terre  ou  ailleurs,  dans 
un  rayon  de  trois  milles  marins  autour  du  centre  de 
chaque  hôvre:  ce  centre  sera  déterminé  par  les  Com- 
missaires ou  Arbitre,  comme  il  est  ailleurs  spécifié. 

Art.  XVIL    Les  stipulations  de  la  présente  Conven- 
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^ké  i^appKqa^ront  aux  lies  adjacentes  aux  côtes  men- 
tionnées, aussi  bien  qu'aux  côtes  elles-mêmes,  excepté 
flur  Mi  |ioinl8  où  il  en  est  disposé  autrement.  Les  lies 
'Je^GMaii  iët' de  Belle -Ile  du  Sud  seront  considérées 
Gomnlie  |id[acentes  a  la  côte  la  plus  voisine. 
^ii^*''AriL'-Ii¥iII.  Afin  de  régler  les  divers  points  laissés 
Mr  o«ttO' Convention  ë  .la  décision  de  Commissaires  ou 
iMitro'v  0l>  lorsque  les  lois  nécessaires  pour  rendre  la 
Convention  effective  auront  été  votées  par  le  Parlement 
Impérial  de  la  Grande  Bretagne  et  par  la  Législature 
Provinciale  de  Terre-Neuve,  cnacun  des  Gouvernements 
devra,  sar  la  deihande  de  Fautre,  désigner  un  Commis- 
saire, pour  entrer  immédiatement  en  fonctions. 

Dans  tous  les  cas  où  une  divergence  d'opinion  pourra 

te  produire  entre  les  Commissaires,  ils  désigneront  une 

personne  tierce  pour  prononcer  à  titre  d'Aroitre.     S'ils 

M  tombent  pas  d'accord  sur  le  choix  de  cette  personne, 

tfcacan  des  Commissaires  en  nommera,  une,  et  celle  des 

"sliAx  qM  le  sort  désignera  sera  l'Arbitre.     En   cas   de 

.9W^  d'absence,  ou  d'mcapacité  de  l'un  des  Commissai- 

t«8  on  de  l'Arbitre,   ou  si  l'un  d'eux  omet,  refuse,    ou 

eaaie  d''agir  en  sa  qualité  de  Commissaire  ou  d'Arbitre, 

ae  antre  personne   sera   nommée  selon  la  forme  indi- 

Me  ëi-^dssùs  pooîr  agir  en  cette  qualité,  à  la  place  de 

Ibi'âési^iië  antérieurement. 

'^   Danft'  re  but  de  prévenir  des  collisions,  les  dits  Com- 

rttfflbsiiireS  6u    Arbitre    dresseront   des    règlements   pour 

Wkettice  deà  droits  de  pèche  en  concurrence   attrioués 

^Niz   piarties'  de  cette  Convention.     Ces   règlements   de- 

T^bnt  être  approuvée  par  les  Gouvernements  respectifs, 

*éK  mié  en  vigueur  provisoirement  en  attendant  cette  ap- 

1||l^àii^tion^  mais  ils  pourront  être  révisés  avec  le  consen- 

wuMl't  4ëê  deux  Gouvernements.  ^H 

?      Art.  XIX.      Tontes  les  stipulations  des  Traités  anté- 

ttébiÎB  restent  en  vigueur  en  ce  qui  n'est  pas  annulé  ou 

^iâidK^    par  la  présente  Convention. 

^'■yArt.  XX.    La  présente  Convention  sera  mise  en  pra- 

yÈné  auésitôt   que   les   lois   nécessaires    pour   la   rendre 

'loMilive  auront  été  votées  par  le  Parlement  Impérial  de 

]bf 'Grande  Bretagne,  et  par  la  Législature  Provinciale  de 

™rrei-Neuve;   et  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  par  la 

nrépente  Convention  à   user  de  tous  ses  efforts  afin  de 

^prttcilrer  "ié   vote  des  dites   lois    en   temps   convenable 

Nmm.  Heeuêil  gén,    Tom.  XVIL   Pari.  L  0 


2iO  Etats-Unis  et  Danemark. 

pour  mettre  la  dite  Convention  en  pratique  le  ler  Jan- 
vier, 1858,  ou  auparavant 

Arté  XXI.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  quatorze  Janvier,  Fan  de  grftée 
mil  huit  cent  cinquante-sept* 

(L.  S.)     Clarendon. 

(L.  S.)     Henry  Lahouchere. 

(L.  S.)     F.  de  Persigny. 


■    1 

XXIX. 

Convention  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  ie 

Danemark  relative  à  t abolition  des  droits  du  Sundy 

signée  à  Washington ^   le  ii  avril  i857*J. 

The  United  States  of  America  and  his  Majesty  tbe 
King  of  Denmark,  being  desirous  to  terminate  amic^bly 
the  différences  v^hich  hâve  arisen  between  them  in  re- 
gard to  the  tolls  levied  by  Denmark  on  American  yes- 
sels  and  their  cargoes  passing  through  the  Soupâ  ap^l 
Belts,  and  commonly  called  the  Sound  dues,  hâve,  re- 
solved  to  conclude  a  convention  for  that  purpose,  ân!d 
hâve  named  as  their  plenipotentiaries,  that  is  to  say, 
the  Président  of  the  United  States,  Lewis  Cass,  Secre- 
tary  of  State  of  the  United  States,  and  his  Majesty  tbe 
King  of  Denmark,  Torben  Bille,  Ësquire,  ÏLnigbt  of  the 
Dannebrog,  and  decorated  with  the  Cross  of  Honor  of 
the  same  order,  his  said  Majesty's  chargé  d'affaires  néar 
the  government  of  the  United  btates,  who,  after  haviiig 
communicated  to  each  other  their  full  powers  in  di^ 
form,  hâve  agreed  to  and  signed  the  following  àrticfès: 

Art.  L  His  Maiesty  the  King  of  Dennôark  déclares 
entire  freedom  of  the  navigation  bf  the  Sound  ànd  tbe 

*)  L'échange  des  ratifications  a  ea  lieu  à  Washington,  le  l'S 
janvier  1868. 
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iMoIntr  ;«f  American  -véssels  and'their  cargoes, 
fa»  JMMJD^foMrrer.  afler  ihe  day  wJien  this  convention 
ihtfUigffiÎBtQ^eSeot  as  berainalier  provided  And  it  is 
^wbyiagphild  tbat  American,  vessels  and  their  cargoes, 
Iik»rtliakj4a||r^  aball  not  be  sabjeot  to  any  charges  what- 
#Mff  MiijM08i|lg  the  Sound  or  the  Belts,  or  to  any  de- 
twfibai  Ui  tto  iSAÎd  waters,  and  both  govemments  will 
oonoar,  if  occasion  sbouid  require  it,  in  takinç  measures 
tonfH^veiitt.  iJpiusa  of  ibe*  free  flag  of  ibe  United  States 
IffAh^  «bîpping;  of '  otber.  nations  wbiçh  sball  not  bave 
iHoarwl  UÀ:«ame  freedom  and  exemption  from  cbarges 
li^emd  %>tibat.of  t^^  United  States. 
.rt..Arl*^Ii.  .  Hîs  Danisb  Majesty  further  engages  tbat 
(l^ipasalttfls  of.tbe  Soqnd  «nd  Belts.  sball  continue  to 
i)ii^|ighAfa^0nd  Inioyed  a^  beretofore  witbout  any  charge 
toOn  AmMoitt  veiM^U  or  their  targoes  on  passing  the 
mtind.MdibQ;Be|t8,  aiid.that.tbe  présent  establishments 
ffiiDMÎat^  ;pil^  în  thèse  waters  sball  continue  to  be 
maiDt#jmd.by  Qenmarli.  His  Danisb  Majesty  agrées  to 
WlA»  m^dk^wAiiions  and  improvements  in  regard  to  the 
|||ht|^.|Mi(qrAt  Aod  pilot  establishments  in  thèse  waters  as 
p||(WlD8tai^cea  and  the  increasing  trade  of  the  Ballic 
Mfï-fêqoire.'  0e  ,  further  engages  tbat  no  charge  sball 
^1  naider  ÎQ  consec|aence  of  sucb  additions  and  impro- 
|É|nBiit%,,  w  American  ships  and  their  caiigoes  passing 
llSIIPgf^l*«.  (Sound  and  the  Belts. 

h  18  anderstood,    bowever,   to   be  optional   for   the 

dJOU  f|f  Ainerican  ;  yessels   ejtber  to   ^rnploy,   in    the 

•1K|ltj^t(^  Qânish  pilots,   at  reasonable.  rates  fixed  by 

(]tu^n   goyernpaent,    or   to    navigate    their    vessets 

ÏptluHit.  soch  assistance. 

^   ikrt.IIL,    In  considération  of  the   foregoing   agree- 
Pbl  f^diifl^py'^MoD  Où,  the  part  of  Denmark,  whereby 
yi^  lau  tunincamhered  navigation  of  Âmericiin  ves- 
gp  ffaiç; Sound  and. tjbe  Beits  is  forever  secured, 
.^^tates  agrée,  to   pay  to  the  govemment   of 
qpçe.;  for  ail,  the.  sum  of  seven  bondred  and 
|vî|pt|^n",,tË^fliand;  eigk  twentjr-nine   rix 

Ibrê,'  or  tts  équivalent,  three  buhdred  and  ninety-three 
ipd,  apd.eleven   dollars  in,  United  States  /currency, 
Jli9Qi|iy-;  on  the  day  when  the  said  convention  sball 
j^:).&^  as  berein  afterwards  provided. 

Art.  ÏY.     It  is  further  agreed  that  any  other  or  fur- 
J^flf^  priyilc|ge|,   rigl^ts,   or  advantages  wbich   may  bave 

02 


loi 


212  Etats-Unis  èi  Danemark. 

been,  or  may  be.  granted  by  Denmark  to  the  comméroe 
and  navigation  of  any  other  nation  at  the  Sound  and 
Belts,  or  on  ber  coasts  and  in  her  harbors,  with  rerer- 
ence  to  the  transit  by  land  throaçb  Danish  terrîtory 
of  merchandise  belonging  to  the  citizens  or  subjects  of 
such  nation,  shall  aiso  be  fully  extended  to,  and  enjoyed 
by,  the  citizens  of  the  United  States,  and  by  their  ves- 
sels  and  property  in  that  quarter. 

Art.  V.  The  gênerai  convention  of  friendship,  com- 
merce, and  navigation,  concluded  between  the  United 
States  and  his  Majesty  the  King  of  Dennoark,  on  the 
twenty-sixth  of  April,  1826,  and  which  was  abrogated 
on  the  fifteenth  of  April,  1856,  and  the  provisions  con- 
tained  in  each  and  ail  of  its  articles,  tne  fiftb  article 
alone  excepted,  shall,  after  the  ratification  of  this  pre-^ 
sent  convention,  again  become  binding  upon  the  United 
States  and  Denmark  ;  it  being,  however,  understood^  tbat 
a  year's  notice  shall  suffice  for  the  abrogation  of  thé 
stipulations  of  the  said  convention  hereby  renewed. 

Art.  VI.  The  présent  convention  shall  take  effeot  as 
soon  as  the  laws  to  carry  it  into  opération  shall  bé 
passed  by  the  governments  of  the  contracting  paKiès, 
and  the  sum  stipulated  to  be  paid  by  the  United  Stàfeis 
shall  be  receivea  by,  or  tendered  to,  Denmark;  and  for 
the  fulfilment  of  thèse  purposes,  a  period  not  eficéeêfiné 
twelve  months  from  the  signing  of  this  convention  slml 
be  allowed. 

But  if,  in  the  interval,  an  earlier  day  shall  be  fixéd 
upon  and  carried  into  effect  for  a  free  navigation  throilgh 
the  Sound  and  Belts  in  favor  of  any  other  power  6r 
powers,  the  same  shall  simultaneousiy  be  extended  tb 
the  vessels  of  the  United  States  and  their  cargoes,  in 
anticipation  of  the  payment  of  the  sum  sttpulatéd  in  Ar^ 
ticlelll.;  it  being  understood,  however,  that  in  that  eveiit 
the  govemment  of  the  United  States  shall  aIso  pay  tÔ 
that  of  Denmark  four  per  cent,  interest  on  the  sala  satnî 
from  the  day  the  said  immunity  shall  bave  goné'' into 
opération  until  the  principal  shall  hâve  beisn  paid  ail 
atoresaid. 

Art.  VII.  The  présent  convention  shall  be  duly  ratt- 
fied,  and  the  exchange  of  ratifications  shall  take  placé 
in  Washinj^ton  within  ten  months  from  the  date  hereoF) 
or  sooner  if  practicable. 

In  faith  whereof,  the  respective  plehipotentiaries  havd 
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«therprtieiit  convention,  in   daplioate,   and  bave 
iMnmitb  afiixed  their  seals. 

Done  ai  Washington,  this  eleventh  day  of  Âpril,  in 
Hm^^^me  -of  oar  Lord  one  thoasand  eight  hundred  and 
flmnTeii,  md  of  the  independence  of  the  United  States 

Lewis  Casa.       (L.  S.) 
Torhen  Bille.    (L,  S.) 


-  I.| ■■■;      ' 

XXX. 
Tiaitè  ^wmUé^    de  commerce  et  de    navigation 
êiré  flibâriche  et  la  Perse,  signé  à  Paris,  le  i7 
.^i,...  ;  .  mai  iHh7^). 

Texte    françeis. 

-'^ij":"f.'    '       - 

,c\  Aq  nop^  ^0  Dien  clément  et  miséricordieux! 
ytxh^^  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
ni  4fe  Bohème,  du  Royaume  Lombardo- Vénitien,  de  Dal- 
flpliev  Croatie^  Esciavonie,  Gallicie  et  Lodomérie,  Illyrie, 
IWr  de  Jérusalem,  Archiduc  d'Autriche,  etc.  etc. 
•^''1  Et  Sa  llajesté  Auguste  et  très-Sacrée,  dont  le  Soleil 
gNrif étendard ,  lé  Grand  Roi  des  Rois  et  le  Souverain 
«IpolD  de  tons  les  Etats  d'Iran, 

'«cTlLrtin  '  et  Pautre  également  et  sincèrement  désireux 
ÀlabUr  des. rapports  d'amitié  entre  les  deux  Etats,  ont 
Wofai  les  consolider  par  un  Traité  d'amitié  de  commerce 
4|<illi'iiavigation  réciproquement  avantageux  et  utile  aux 
iriiM'de»'dettx  Hautes  Puissances  contractantes; 
-SiA'tM  effet  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires: 
•ini-'^Ai  Haiesté  l^mpereur  d'Autriche;  le  Sieur  Joseph 
iSéiniidre  Baron-  de  Hûbner,  Grand-Croix  de  l'ordre  Im- 
^ilMaf^  de  Léopold  et  de  l'ordre  Impérial  de  la  Couronne 
#^  Fer,  Son  Conseiller  intime  actuel  et  Son  Ambassa- 
diWiprès^  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 
-mr>Ei  Sa' liajesté  le  Shahinshah  de  Perse,  le  très-illustre 
MM 'da  itoi,  Farrokh-Khan  Amin-ol-Molk,  Son  Ambas- 


'"■'  ""j  Les  zstifle«tion9  ont  été  échangées  ^  Paris ,    le    13  novembre 
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sadeurextraordinaii^,  décoré  da  portrait  royal  avec  le 
Cordon  bleu  et  porteur  de  la  oeinture  eli  diamantà, 
etc.  etc.. 

Et  lea  îdeux  Plémpotentiairefl  sfétailt  réunÎB  k  Paria» 
ayant  6ehb9ligé  leurs  pleinspouvoirs  et  iesi  ayant  iroaTBÉ 
en  bonne  et  due  forme,  sont  con  venus.  <ies.  articles 
suivants: 

Art.  1.  A  dater  de  ce  jour,  il  y  aura  amitié  sincère 
et  bonne  intelligence  entre  le^  Efats  ef  les  sujets  de  la 
Haute  Cour  d'Autriche  et  les  Etats  et  les  sujets  de  la 
Haute  Cour  d'Iran. 

Art.  2.  Les  Envoyés  ou  Agents  diplomatiques  qu'il 
plairait  à  chacune  des  deux  Hautes  Puissances  contrac- 
tantes d*envoyer  et  d'entretenir  auprès  de  l'autre,  y  se- 
ront reçus  et  traités,  eux  et  tout  le  personnel  de  Iti  Mis- 
sion, cooime  sont  peçus  et  traités  par  cet  Etat  les  Ep: 
voyés  ou  Agents  diplomatiques  des  autres  puissances 
amies  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiront,  de  tous  points, 
des  mêmes  honneurs,   immunités  et  privilèges. 

Art.  3.  Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes pourront  désormais  parcourir  en  pleine  liberté  les 
territoires  respectifs  et  les  traverser  pour  se  rendre  dans 
les  pays  voisins,  sans  qu'ils  en  soient  empêchés  par  les 
autorités  locales  qui,  de  leur  côté,  mettront  la  plus  vive 
sollicitude  à  les  préserver  de  tout  désagrément  en  veii'- 
lant  continuellement  à  leur  sûreté  personnelle,  en  les 
traitant  avec  tons  les  égards  possibles  afin  qu'ils  n'éproa- 
vent  ni  dommage  ni  entrave  on  vexation  queleonqiie 
dans  leur  voyage,  et  en  les  munissant  h  cet  efiat  de 
saufconduits;   nrmans  ou  antres  documents. 

Art  4.  Les  sujets  des  deux  Hautes  Cours,  qui  ^  en 
leur  qualité  de  marchands,  commerçants  on  voyagèuni, 
se  rendraient  sur  les  territoires  respectifs  pour  leurs  jjsf- 
faires,  y  seront  accueillis  et  traités,  dès  leur  entrée  jus- 
qu'à leur  sortie,  avec  les  mêmes  égards  et  sor,  le  aiéme 
pied  que  les  sujets  des  nations  les  pins  favorisées* .    ;! 

En  conséquence,  les  sujet*  des  deux  Hautes  Part^i 
contractantes  pourront,  soit  par  terre  soit  par  meft  'K- 
brement  importer  dans  les  pays  respectifs,  en  exp^vWr 
ou  y  transporter  des  marcnaoïUses  et' exàrtl^r. le  Com- 
merce dans  toute  Téteodue  des  deaKEmpinis^  :  confeUV 
mément  aux  règlements  et  aux  lois  en  vigueur  dans  les 
pays  respectifs,  y  louer  des  maisons,  dea  magasins  et 
des  boutiques  pour  leurs  affaires,  et  il  ne  seront  soamîS} 
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à  OD  impdt  qoeleonqoe 
les  Mijeto  des  Bâtions 


enteodo  qoe  si  la  Haote  Covr  (Tlran  ac- 
aumijels  d'ane  Bation  étrangère  le  droit  d'ac- 
4k  de  poeaéder  en  Perse  des  terres,  saisons,  ma- 
immeubles,   es  mémo  droit  sera 


Offdé  moM.  aojets  ÂotriohieM  en  Perse» 
Les  maiiihsnds    des    deax 


«n<LeB  mainhsnds  des  deax  nations  qui  Tondraient 
lin  le  «MMimevoe  intérienr  dans  les  deux  pays,  seront 
■oamin,  quant  à  ce  commerce,  anx  lois  do  pays  où  ce 
■m  miùL 

s  oiEeiers,  employés  on  sujets  de  la  Haute  Gour 
BB<  potUTont  entrer  de  force  dans  le  domicile  d'un 
ipfpk  Mlsichien  ni  dans  ses  magasins  ou  boutiques,  et 
ip.  mm  ém  néeessiti,  il  faudra  en  prévenir  l'Agent  diplo- 
oa  le  Consul  autrichien,   là  où  il  y  en  a,   et 
mdaitMm  domiciliaire  ne  pourra  se  faire  qu'en 
nmissairas  délègues  par  le  dit  Agent  ou 

^Oms  les  localités  où  il  n'y  a  pas  d'Agent  au  Consul 
CàPrtriehe;  les  sujets  de  cette  puissance  seront  traités  à 
isft  égard  «nr  le  aaème  pied  que  le  sont  les  sujets  des 
IgfiMB  Isa  plus  favorisées  dans  les  endroits  où  il  n^y  a 
PW^^AmbI  ou  Ctesul  de  leur  Gouvernement 
«;  Afi  «k  Lm  sujets  autrichiens  qui  importeraient  des 
BfcèndTiii  mi  Perse  ou  en  exporteraient,  seront  trai- 
iihTéBMd  des  droits  de  douane,  sur  le  même  pied 
iiJen .HfBls  des  nations  les  plus  bvoriséea. 
"^  nt,  les  sujets  persans  qui  importeraient  des 

dans  les  Etats  de  TËmpire  d'Autriche  ou 
iit«   auront  traités  à  l'égard  des  droits  de 
lel-ÎMiACs,  sqr  le  même  pied  que  les  sujets  des 

k. les  plus  bvorisées. . 

^u^&rL  8u.!  En  considération  de  l'union  intiaae  et  des 
aMgiBmi^mrtio>lî«rq»  qui  exîsteAt  entre  l'Autriche  et  les 
■gllMS  Etats  appartenant  à  la  Confédération  Germanique, 
&  Ibjlesté  rEmpereur  et  Sa  Majesté  le  Shahinahah  sont 
ilBMnna  qoe  les  sujets  des  dits  Etats  Allemands  devront 
JHMT  «B  Perse  de  tous  les  droits  et  avantages  que  le 
fR^pnnft  Traité  Mmre  au  commerce  et  aux  sujets  autri- 
ippppak  à  flondition  toutefois  que  les  Gouvernements  des 
BMa  d'Allem^ne  susdits  s'eneagent,  dans  l'espace  de 
V  k  datK  du  jour  de   la  ratifioation  du  prc^ 
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sent  Traité,  à  admettre  à  lear  tour  le  commerce  et  les 
sujets  de  la  Perse  à  la  jouissance  des  mêmes  droits  et 
avantages  qui  leur  sont  accordés  en  Autriche. 

Art.  7.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur 
commerce  respectifs,  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équr- 
tables  relations  entre  les  sujets  des  deux  Etats,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de 
nommer,  chacune  trois  Consuls. 

Les  consuls  d'Autriche  résideront  à  Téhéran,  Tabris 
et  dans  un  port  situé  sur  le  golfe  Persique  et  à  désig» 
ner  plus  tard. 

Les  consuls  de  Perse  résideront  à  Vienne,  Trieste  et 
Venise. 

Ces  consuls  des  deux  pays  jouiront,  tant  pour  leur 
personne  et  l'exercice  de  leurs  fonctions,  que  pour  leurs 
maisons,  les  employés  de  leurs  consulats  et  les  person* 
nés  attachées  à  leur  service,  des  mêmes  hotineurs  et  des 
mêmes  privilèges  dont  jouissent  les  consuls  du  mêtne 
rang  et  les  Agents  commerciaux  des  nations  les  plus 
favorisées. 

En  cas  de  désordres  publics,  il  devra  être  accordé 
aux  consuls,  sur  leur  demande,  une  sauvegarde  chargée 
d'assurer  l'inviolabilité  du  domicile  consulaire. 

Les  agents  diplomatiques  et  consuls  d'Autriche  ne 
devront  pas  protéger,  ni  en  secret  ni  publiquement, 
aucun  smet  persan  qui  ne  serait  pas  employé  par  la 
Mission  impériale  ou  par  les  Consuls-Généraux,  Consuls, 
Vice -Consuls  ou  Agents  consulaires  de  l'Autriche;  mais 
si  le  gouvernement  persan  accordait  à  une  autre  puis- 
sance étrangère  un  pareil  droit,  le  même  droit  l^ra 
aussi  accordé  a  l'Autriche,  et  dans  ce  cas,  comme  pour 
tout  autre ,  cette  puissance  jouira  des  mômes  privilèges 
que  ceux  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

II  est  bien  entendu  que  si  un  des  agents  consulaires 
de  l'Autriche  en  Perse  s'engageait  dans  des  affaires  com- 
merciales, il  serait  soumis,  en  ce  qui  concerne  son  com- 
merce, aux  mêmes  lois  et  usages  que  les  particulienf  de 
sa  nation. 

Art.  8.  Tous  les  contrats  et  autres  engagements  tles 
sujets  des  deux  Hautes  Cours  par  rapport  aux  affaire 
de  commerce  seront  fidèlement  maintenus  et  protégés 
avec  la  plus  grande  exactitude  par  les  gouvernements 
respectifs. 

Pour  mieux  veiller  a  la  sûreté  des  sujets  aatrichieds 
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'Im 'billets  de  créance,  lettres  de  change  et 
bUrat  de  garantie,  ainsi  que  tons  les  contrats  faits  par  des 
aqMr' der<  diras  Hantes  Parties  contractantes,  relative- 
Sillit  <h  =dê»  affaires  de  commerce,  devront  être  signés 
par  ie  Divan^-Khané  et  k  défaut  de  celui-ci,  par  Tautorité 
■Mla  Msqiéleate,  et,  dans  des  endroits  où  il  y  aurait 
m  aombl' autrichien,  aussi  par  ce  dernier,  afin  qu'en 
aaa  daqsMlqae  diiérend,  on  puisse  faire  les  recherches 
aéceasaifai  et  décider  ces  affaires  litigieuses  conformé- 
mtmlt  à  la' justice. 

^Eta  ooittéquehbe,  celui  qui,  sans  être  muni  des  do- 
enaanta "ainsi  légalisés,  voudrait  intenter  un  procès  à 
att''!BOJat  antricbien,  en  ne  produisant  d'autres  preuves 
qeê^/Um  déclarations  d'un  témoin,  ne  sera  point  écouté 
fpMd  à  sa  demande,  à  moins  que  celle-ci  ne  fût  re- 
saÉiHna' valable  par  le  sujet  autrichien. 

La  Haute  Cour  d'Autriche  promet  également  de  vetl^ 
laM^i -ia  MMé  des  sujets  persans  dans  Ses  Etats,  con- 
'  nenl 'au  lois  et  aux  usages  établis,   et   de   les 
k' 'Cet  égard  sur  le  pied  oes  nations  les  plus  fa- 


*  •  *kfi.  9.  Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous 
lÉi  'proeës  qui  s'élèveraient  entre  les  sujets  autrichiens 
SB' Perse  seront  examinés  et  jugés  par  le  Représentant 
ié'> Sa  Majesté  l'Empereur  a  la  Haute  Cour  d'Iran  ou 
par  le  consul  autrichien  de  leur  résidence  ou  de  l'endroit 
w'||Aifa-Mp|>r5ctié,  conformément  aux  lois  autrichiennes 
aaM^dae  mtorité  locale  y  puisse  opposer  le  moindre 
aMèenenienl  oo  la  moindre  difficulté. 
';^''4»ea  plpocèa,  contestations  et  disputes  qui  s'élèveraient 
aÉ^Faraa  Mitre  des  Autrichiens  et  des  sujets  appartenant 
iPid'Mtrea  nations  étrangères,  seront  jugés  exclusivement 
fÊf  rintennédiaire  de  leurs  agents  oo  consuls, 
'ii'^lifbotes  lea  contestations  ou  disputes  et  tous  les  pro- 

t^pÂ  ^élèt^eraient  en  Perse  entre  les  sujets  des  aeux 
laa  Puissances  contractantes   seront  jugés  devaAt  les 
yflbuiiabx    ipersans,    mais   ces   différends   et  procès   ne 

Kront  Atre. décidés  ou  jugés  qu'en  présence  et  avec 
rvention  du  Représentant  oo  consul  Impérial  ou,  au 
BOBS  de  celui-ci,  en  présence  du  Drogman  autrichien,  le 
fdii^coMormément  aux  lois  et  aux  coutumes  du  pays. 
•Lp  prckAa  une  fois  terminé  par  la  sentence  du  ju^e 
'"létent  ne  pourra   plus  être  repris  une  seconde  fois, 
'si  rla-  nécessité  exigeait   la    révision  du  jugement 
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Krononoé,  <ielle-ci  ne  pourra  se  faire  qu'avec  Tavia  do 
Représentant  ou  Consul  d'Autriche,  ou  au  nom  dé  oelui- 
ci,  en  présence  du  Drogman  autrichien  et  que  davant 
une  des  Cours  suprêmes  de  contrôle  et  de  cassation  qui 
siègent  h  Téhéran  ou  à  Tabris  ou  Ispahan. 

En  réciprocité  de  ces  engagements ,  les  sujets  ^  ta 
Haute  Cour  d'Iran  jouiront  en  Autriche,  pour  Unn»  in- 
térêts et  leurs  droits  acquis,  en  cas  de  contesUtioofs,  de 
la  pleine  protection  des  lois  et  des  tribunaux  autrichienSi 
de  la  même  manière  que  les  sujets  nationaux  ei  ooux 
d'autreU  puissances  étrangères;  et  la  Haute  Cour  4^ Au- 
triche accorde  aux  Représentants ,  Consuls  et  Ageota  de 
la  Haute  Cour  d'Iran,  quant  à  une  intervention  de  leiir 

fiart  en  faveur  de  leurs  nationaux  auprès  des  Autoritéa 
mpériales,  la  même  faculté  dont  jouissent  en  Autriche 
les  agents  diplomatiques  et  consuls  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Art.  10.  Si  un  sujet  de  l'une  des  deux  Hautes  Conra 
résidant  dans  les  domaines  de  l'autre  se  déclare  en  étal 
de  faillite  ou  fait  banqueroute,  on  dressera  l'inventaire 
de  tous  ses  biens,  de  ses  effets  et  de  ses  comptes  actifs 
et  passifs  pour  en  faire  la  liquidation  requise  et  la  juste 
répartition  au  pro-rata  entre  ses  créanciers  qui  devroDt4 
à  la  fin  de  cette  procédure,  restituer  les  titres  de  leurs 
créances  après  en  avoir  reçu  la  somme  proportionelle 
qui  leur  revient. 

Cette  procédure  ne  pourra  avoir  lieu  à  l'égard  d'un 
sujet  autrichien  en  Perse  que  de  l'avis  et  sous  rinterveo» 
tion  du  Représentant  ou  Consul  d'Autriche,  et  celui ^qi, 
sur  la  demande  faite  par  les  créanciers,  n'hésitera  point 
de  provoquer  Ie3  recherches  nécessaires  pour  constater 
si  le  failli  n'a  pas  laissé  dans  sa  patrie  des  biens  ;qui 
pourraient  $atisfaire  à  leurs  réclamations. 

Si  un  sujet  persan  en  Autriche  se  déclare  en  faillite 
ou  fait  banqueroute,  la  Haute  Cour  d'Autriche  aoporde 
aux  Représentants,  Consuls  et  Agents  de  la  Haute  Cour 
d'Iran,  quant  à  une  intervention  de  leur  part,  en  faveur 
de  ce  sujet,  persan^  la  même  faculté  dont  jouiraient  éveor 
tuellement  en  Autriche  les  agents  diplomatiques  et  oon«' 
suis  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  11.  En  cas  de  décès  de  Tun  de  leurs  sujets 
respectifs  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  sa 
successiokD  sera  remise  intégralement  à  la  sarde  del^AgiPt 
ou  du  Coqanl  de  la  nation  dq  sujet  dcoedé,    poQr  qu^ 
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eelai-ci  en  fasse  Fusage  convenable  conformément  aax 
lois  et  Goatames  de  son  pays. 

Art  12.  Les  affairjos  aé  la  juridiction  criminelle, 
dans  |e8qtMlle&  seraient  compromis  des  sujets  autrichiepf 
ëS^^f^èn^,  Aa^aes  isujets  persans  en  Autriche,  seront  ju- 

r»x)dita^bs  deux  pïgfs  siNrant  le  tnode  adopté  à  Tégaiti 
la^li|it|oi^  la.plus  favpmée.  ,...^    .,.^ 

Art  13.  En  cas  de  guerre  de  Tune  dés  deux' Par- 
ties contractantes  avec  une  autre  puissance,  il  ne  sera 
porté,  pour  cette  seule  cause,  atteinte,  préjudice  ou  al- 
tération à  la  bonne  intetligènce  et  à  Tamitie  sincère  qui 
^Rii^Allt  (fiP^iMiar.. 'è  JAmais  entre  left.Hacites  Cours  d^Ao- 
1IPQlie.f9t-4nwu    i 

hiiiiArt- fl4^'  JU)  pré$ent  Traité  restera  en  vigoeàr  pen» 
4m  viMJhciQq,  années  k  compter  do  jour  de  ^échange 
^  nrtiliçatÎQOft.el  an  dâlà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expira*- 
|iiopL'49>  d^QM<  fnoisi  «iprèa  qtie  Tune  des  Haute»  Parties 
4MltrtioUHitQa.«ara  annoncé  ii  j'iautce  d'èntaire  cesser  les 
^Sto#!  .;iiiir;i  N  n  .  : .  •    ;.   ,    . 

-bciifvi  gopvemeurs/y  Commandants t  douaniers,  officiers 
Mv«ftvfi«  employé»  des  deox  :Hautea  Puissances  contrac- 
luîtes  fffrqnV  clergé»  d'eo  remplir  lea  stipulations  avec 
Mfite  reMotitnde  possible  et  sans  y  porter*  la  moindre 

liirfjLeJi^^'ratifiontions  de  ienra  Majestés  iea  daoxÀuçustes 
^Wiwaina.  seront  éoban^ées  à  Paris  ou  à  Constantmople 
4|iwr«l|Wn«id^'isi^  mois  ou  jplus  tôt  si  taira  sa  (Mut. 
En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respeetifis  des 
dbffi,  Haa^«  Parties  oontractante»  ont  signé  le  présent 
fqivlé»(et  y  ont  ppposé  le  »c0au  de  leurs  armea. 
LfirTf^  ^'PArifi,  en  double:  wédition,  en  français  et  en 
||jM1WV:le  )dîxa:l^ptiéro^  jour  do  mois  de  Mai:  de  Tan  du 
PïîatnVifl  Voit  Wi^  cinquante -sept,  et  letiOtft^deuK^' 
j|iî,,l9Gnf.  4o.jBBOMQz^a  de  TH^re  Tannée  mil  deux. /cent 
a|ippMWte'i#t  .If;^.    ,',  , 

t^yx^i^^    .<,n^         ffiibfier.    {l.  s.) 
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XXXI. 

Convention  entre  les  Etats-Unis  et  la  République 

de  Pérou  relative  à  Pinterpr&ation  de  P article  i2 

du  traité  du  26  juillet  i85i  ;  signée  à  Lifnà\  le 

4  juillet  1857  *J. 

Texte  «aglaifl. 

Certain  doobts  havîng  arisen  with  regard  to  Ihe  in- 
terprétation to  be  given  to  article  twelfth  of  tbe  treaty  of 
the26tb  of  July,  1851,  asto  the  goods,  other  than  oil  and 
the  produce  of  their  fishery,  tbat  the  whaie  ships  of  the 
United  States  may  land  and  sell,  or  barter,  dfaty  freè, 
for  the  parpose  of  obtaining  provisions  and  refittmg,  a 
concession  which,  in  articles  eightj-one  and  one  hand- 
red  and  ten  of  tbe  General  Commercial  Régulations,  is 
not  so  extensive;  and  it  being  convenient,  for  the  ad- 
vantage  of  the  citizens  of  the  United  States  employed 
in  the  whale  fishery,  and  of  the  citizens  of  Fera,  whô 
fumish  provisions,  to  fix,  clearly  and  definitively,  the 
proper  meaning  of  the  concessions  stipulated  in  tbe 
above-mentionea  article  twelfth  oft  he  treaty  of  the  26th 
July,  1851 ,  so  that  wbile  those  reciprocal  benefits  are 
secured,  ail  and  every  controversy  in  the  matter  majlie 
avoided  : 

Tbe  envoy  extraordinary  and  minister  plenipotentiaft 
of  the  United  States  of  America  to  the  Repablio  of  Pem, 
John  Randolph  Clay^  in  virtue  of  bis  fuli  powers,'and 
bis  excellency  Doctor  Don  Manuel  Ortiz  de  Zevallos, 
minister  of  foreign  affairs  of  the  Republic  of  Pera,  fally 
authorized  to  act  in  the  promises  hj  tbe  excellent  coun» 
cil  of  ministers  charged  with  the  government  of  thé  Rê^ 
public,  afler  having  faeld  repeated  conférences,  and  corne 
to  a  motual  understanding,  upon  the .  true  apirit  and 
extent  of  the  exemption  trom  duties  conceded  to  tbe 
said  whale  ships  in  the  sale  and  barter  of  their  stores 
and  merchandise,  by  article  twelflb  of  tbe  treaty  of  1851, 
which  provides: 

«)  L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Washington,  le  18  oc- 
tobre 1868. 
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Art  Xn.  „The  whale  •  ships  of  the  United  létales 
ikall  hâve  aocess  to  the  port  of  Tumbez  as  wéH  as  to 
the  porta  of  entry  of  Peru,  and  may  sail  from  oiiti'port 
fo  anoiber  for  the  porposes  of  refreshment  and  refitting, 
and  they  ahall  be  permitted  to  sell  or  barter  tbeir  sup- 

eB  or  goods,  including  oil,  to  the  amount  of  two 
dred  dollars  v^aidValolrétii;  for  eadb  veisséi;  without 
pqriog  any  tonnage  or  harbor  dues,  or  any"  duties  or 
mposta  opon  the  articles  so  sold  or  bartered.  They 
ahall  be  alao  permitted ,  with  like  exemption  from  ton- 
a^d  haropr  dues,  furtber  to  sell  or  barter  their 
'  N  "dÉ^ 'gôbds,'  ipchdiiig  oil,  to  the  additionM  amount 
ti^às^fitf 'dollars,  ad  valorem,  for'  èach  vessel, 
for  the  said  additioââl  articles  tbe  same 


fiijjrabîe  upqn  tiké  supplies  oi^  godds.  jond 
i^'.Mtiittiled  in  tbe  vessels  and  by  the  citi^enis  or 
'61  Jlie  îmost  favoured  nationa.^  — 
^àÙiBéd  ètkà  dedared  ; 

L  '^bat  thé  permission  tô  tbe  whaleshipflf  of  the 
MfM  States^  to  Biirtei-  or  sell  theii*  suppliés  and  goods 
to  the  valoe  of  two  htitidred  dollars,  ad  valorem,  with- 
eiot  being  obliged  to  pay  port  or  tonnage  dues,  or  other 
inposta,  shoold  not  be  understood  to  comprehend  every 
lud  of  merchandise  without  limitation,  but  tbose  only 
|hét  whale-sbips  are  usufiHj  provided  with  for  their  long 
«oja^ 

m  Jli\  Tbat  in  tbe  said  exenorption  from  duties  of 
kind  .are  included  the  foUowing  articles^    in  addi- 
«vn  tolÈbe  prôduee  of  their  fishery,  viz: 
^\lS\iSA  wUeached  domestics*. 
White  bleacbed  domestics. 
Wide  cotton  cloths. 
Bloe  drills. 
.•    TwilUd  cottons. 

im^  •     _ 

Cotton  shirtings» 

•**;;printe:;'^'  ' 

'*'  '^Sailor^s'clotbing  of  ail  kinds. 

Soap^     ,. 
'/'. Slosh.  .;*'. 

''^    Boots,  îhoes',  and  brogans. 
,^    Axes,   hatchets. 

BiaciiU  of  every  kind. 
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Flour. .,,': 

Butter. 

.'Rum..  ...  .;•■...-    ■ 

Beef.  : 

Pork.'  .  . 

,    Spermaceti  and  composition  <^ncUes.    .  . 
Canvass*. 
Rope^ 
Topaoco*  î      '  ; 

Art.  m.  It  is  aiso  agreed  opon  and  understood  betNveea 
the  contracting  oarties,  that  tBe  whale-ah^s  ôf  tbe  Ùaited 
States  maj  iand  and  seil  or  barter,  free  of  atlduties  or 
imposts  whatsoever,  the  supplies  and  mercharidide  spà- 
cified  in  thef  preceding  article  io  the  amoupt,  pf  me 
hundred  dollars,  ad  valorem,  in  oonformity  with,  article 
eigbty-one  of  the  General  Commeroial  Régulations-;  but 
for  every  additional  auantîty  from  five  hpinTred  dollars 
to  one  thousand  dollars,  ad  valorem,  the  ezevipfiqf 
shall  only  extend  to  port  and  tonnage  dues. 


xxxn. 

Conf^ention  entre  len  Pagê-^Bùs  et  ia  République 

de  Venezuela  poUr  aplcutir  les  différends  sureeni^ 

entre  les  deux  gouvememetètsi  signée  à  CaracM^ 

le  5  août  18S7*J. 

Teite    espagnol . 

S.  M.  el  Rey  do  los  Paises  Bagos,  Gran  Duc|pe  de 
Luxemburgo,  y  S.  E.  el  Présidente  de  la  Républic^  de 
Venezuela, 

igualmente  deseosos  de  ajustar  de  una  maiièra  amis- 
tosa  las  desavenencias  que  ha  mas  de  dos  anos.ei^ten 
entre  ambos  gobiernos;  una,  aceîrca  del  domiiiio  v'  so- 
berania  de  la  Isia  de  Aves,  situada  à  los  15^  40^  ae  la- 
titud  boréal  y  63^  35'  de  iongitud  occidental;  y  Ta  otra, 

*)   L'échADge    des    ratifications    a    eu   lien    à    Valencia,    le    18 
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n^  AiC^iiStf)  "Tbe-  lâpiilations  ià  thîs  conventioQ  «bail 
ÉÉro  ttPBOMme- force  and  effect  as  if  inserted,  '  word  .for 
tuted,  ili>  Ibe  Ireaty  côndaded  in  Lima  on  ihe  26th  of 
M||fj'*18ll,  mnà  of  ^hich  they  shall  be  deemed  and 
îdend-iii  éxplanalory.-  For  which  paqsose  the  pre« 
oonvention  sball   be  approved  and  t*aiified  by  tbè 


-MMddBBlf  dfibe  United  Slateâ  of  Àmerioas  bv  and'  with 
'Éle^iAMci  âwl  content  of  the  Sonate  thereof,  and  by 
the  ezecotive  power  of  die  Repablic  of  Peru ,  with  the 
-«Élboitelm '«f  Ibe  national  Peravian  legiâlatare  ;  and 
•MM'^'^attfMlHMis  aball  be  ezohanged  in  Washington  in 
ae  abort  a  time  aa  possible.  In  faith  whereof,  ihe  abovav 
aamed  plenipotentiaries  hâve  signed,  in  auadruplicate, 
-ÉiecoMIMlion,  «xplanatory  of  «e  treaty  <m  thë  tweniy- 
lÉtti  *tlf  jJolypone  ihoaaand  eight  faundred  and  fifijr^ooe, 
md'-hiw^  herMnto  affixed  «beir  aeab.  u 

Done  at  Lima,  the  fourth   day  of  Jnly,   in  the >fêëi* 
.of  pur  Lord  one  thoosand  eight  hundred  and  fifty-seven. 

-irniv!  !  '       ^Jé  Ratidolph  €laji     (L  S.) 
*■}''     ■'.     JUattiiel  OrtU  de  Zevalhs.    (L  S.) 

itO^iî-.V      mI      •- yn ; : 

Kcil    '•■■  ■:■•-■'. 

xxxn. 

QmûeiUum  entre  les  Pays -- Bas  et  la  République 
'^ik  VfUimiela  p&mr  apianir  les  d^érends  survenus 
,(ffflt^  kff^^deux  gouvernements  ;  signée;  à  Car accùt^ 
-ifti      î  -.1,    -le  5  aoM  iS^i*).   . 

—i    mI-  W    ..il     t;  Texte  fcoll.Dd.i.. 

Z-ILide  Kdning  <der  Nederlanden,  Groot  -  Hertog  van 

^inboifi^  en.£  E./de  Président  tm  de  Republiek  Ve- 

jla^^fjSîiîkelijk  ffezind  oni  de  tussohen  beide  regei^j^i- 

«ddéi*  neer  dan    twee  jaren   bestaandé  geschillen, 

reene^i  moyens  het   domaniaal  regt  en  de  souvereini- 

iMwari  bal  e^iand  A-ves,  gelegen  op  15°  40'  N.  B,  en 
6lf  185'  W.  L.^  en  het  andere,  met  betrekking  tôt  de 
'"^"""**  gevonden  bebbende  jammeriijke  gebeurtenissen  te 
'  ■  I" 

ISiS. 


£: 
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respectoa  los  déplorables  acontecimientos  oourridos  en 
Coro  en' Febrero  ae  1855,  ban  nombrado  oon  eBte  fin: 

S.  M.  el  Rey  de  los  Paises  Bajoâ,  al  senor  Pedro 
van  Rees,  caballero,  etc.,  Su  Comitario  especial  eon 
mision  .  extraprdinaria ,  y  Consul  General  interino  en  la 
Repùblica  de  Venezuela,  y 

S.  E.  el  Présidente  de  la  Repùblica  de  Venèiniela, 
al  senor  Francisco  Conde ,  vicepresidente  del  Contejo  de 
Gobierno  y  su  Comisario  especial. 

Los  Guales,  despuea  de  naberse  comiinioado  sus  ple- 
nos  poderes,  que  hallaron  en  buena  y  debida  forma, 
han  convenîdo  en  los  articulos  siguintes. 

Art  1.  La  cuestion  del  derecho  de  domihio  v.  $o- 
berania  ein.  là  Isla  de  Aves  sera  sometida' al  ^ arbitra- 
mento  de  una  potencia  amiga^  previamente  escojida  de 
comun  açuerdo.  , 

Art.  2.  El  çobierno  de  Venezuela  se  compromete  i 
entregar  al  gobierno  de  Holanda  por  medio  del  Comi- 
sario especial  Neerlandès  6  del  Consul  General  de  Ibs 
Paises  Bajos  résidente  en  Caracas,    la  suma  de  cien  mil 

gesos  sencillos,  6  doscientos  mil  florines  de  los  Paises 
ajos,  en  indemnizacion  de  lo  que  hayan  sufrido  los 
négociantes  holandeses  stablecidos  en  Coro,  por  conse- 
cuencia  de  los  sucesos  de  Febrero  de  1855. 


Art.  3.  El  pago  de  dicha  suma  se  efectuarà  del 
modo  siguiente: 

F.  cinûuenta  mil  pesos,  6  cien  mil  florines  de  los 
Paises  Bajos ^  diez  dias  despues  del  cange  de  las  rati- 
ficaciones  de  la  présente  convencion; 

2^  cincuenta  mil  pesos,  6  cien  mil  florines  de  los 
Paises  Bajos,  veinte  dias  despues  de  dicho<  cange. 

Art.  4.  Habiendo  S.  E.  el  Présidente  de  la  fiepd- 
blica  anticipado  el  reemplazo  del  commandante  de.ar* 
mas  de  la  provincia  de  Coro,  Seâor  General  Juan-  G. 
Falcon,  por  haber  considerado  que  su  continuaoion  en 
aquel  destine  podria  ser  un  obstaculo  para  el  arrefflo 
amistoso  de  las  dificultades  provenientes  de  los  déplo- 
rables acontecimientos  dicbos;  y  habiendo  tambiea  el 
referido  General,  al  ser  informado  de  aue  se  le  hacian 
imputaciones  de  culpabilidad  o  compliciuad  en  taies  sa- 


.\A-.vi  »\ 
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i^A  MM|èrl|  \^ti  "Op  mne  mitinelqke  wijse  te  re- 

^ÈÊmr^^  éiMto  iMoemd,  te  weteni 

'^  wHk  M  kbifing  derN^erlandevi,  den  heer  Pieter 
w'^lidW^riridtr^^' Miz/  Hoog$ideM^^  specîâal  Commis- 
IMriE  m'^lMlIlMiffé^éVié  Mnrfinç  en  Consul -Generaai  ad 
-llMBflljQnâéfiftèMbKek  vafa:  V^^  ein 

ot^eV:  W4#4'rei^rït  d^  ftepubiiek  yan  Venézaelà,  den 
4eer  Frans  Conde,  ondervoorzitter  va»' deà'  Raad  van 
State,  desielf  apeciaal  Commissaris. 

Dewdke,  na  elkander  hunne  volmaçhen  te  hebben 
medeged^eld  f  dîe  in  goaden  sn  behoQrlijken  vorni  zijn 
-bevonden,  omirent  de  nMolgende  artikelen  zijn  overeen- 
•g^ekoniéa.    :.<i 

'»  Art,  1<  Het-  gescbiel-oilltr&tit  bet  regt  van  domein 
îen  van  aoiivereiniteit  op  het  eiland  Avea  zal  worden  on- 
^erworpen  nan  de  âcheidsregterlijke  uilspraajk  vàn  eene 
•bevriende  mogendheidt  welk@  voorâf  in  gemeen  oyerleg 
%s\  worden  gekosâii* 

ArL  %  Het  gouvernement  van  Venezuela  verbindt 
^zîeh  om  «an  het  Nederlandsch  gouvgrnement,  door  tus- 
^f^cbenkomsL  van  den  Nederlandschen  âpeotalen  Commis- 
;^fiâns  of  van  den  Nederlandschen  Consul- Generaai,  le 
"^Caracas  gevesLigd^  te  hetalen  eene  somma  van.honderd 
Vdutzend  pesos  of  iwee  maal  honderd  dui^end  giilden 
yliederlanasche  muni,  als  schaderoosstening  van  hétgeen 
.  de  Nederlandscbe  kooplieden.  te  Çoro  gevestîgd  geweest, 
jlhebben  geleden  ten  gevolge  der  gebuertenissen  aidaar  în 
jFebruarij  1855, 

j       Art.  3.     De    betating   der  genoemde   som   zal  plaats 
?  hebben  als   voigt; 

^  r^  vijritg  duizend  pésos^  of  honderd  duizend  gnlden 
nTederlandscha  mutit,  tien  dagén  nà'  dé  ûitwisseling  van 
Tde  bekrachtigLngen  der  iè^enwoordîgê  ûvereenkomst  ; 
▼  2",  viiftig  duizend  pesos,  of  honderd  dnîzehd  gnlden 
^ederlandtscne  munt^  twinlig' daéen  na  dte  uitv^risseling. 
*  Art  4,  Z:  E»  de  Prèsidènl  der  RepilbUck,  overwo- 
"^ten  bebbende  dat  de  vdqrtdorîhg  van  den  gènéi'aal  Jah 
'^*  Falcon  in  het  militôif  kommando  der  provïncie  Coro 
■Jeen  hinderpaal  zou  kunnen  zi^ri  voor  de  minnelijke  ré- 
2jgeling  der  moeiielijkhedcn,  vooHuloeijende  vit  de  reeds- 
;efnelde  jammenijke  gebéurtenissen,  had  hem  reeds  doen 
èrvangen,  terwijl  de  gen^emde  generaai,  onderrigt  van 
ê  hera  aangewreven  schiild  of  medepliglieheid  in  die 
;ebeurtenissen,  heefï  verzoeht  om  zieh  voor  dlen  bevoeg- 
Emm.  RêcmêU  gém.  Tome  XVII.  Part,  I.  P 
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cesos,  pedido  èl  juioio  correspondiente,  A  que  se  ha  maiiF- 
dado  procecler,  para  comprobar  el  ningan  fondamento 
de  esas  imputaciones:  el  gobierno  de  S.  M.  ei  Rey  de 
los  Paises  Bajoa  déclara  que  con  estas  providencias,  h 
causa  seguida  al  ex  •  Gobernador  Carlos  Navarro,  y  oon 
la  aprobacioB  y  cumplimiento  de  esta  oonvencioii,  que- 
dan  terminados  todos  los  reclamos  que  ban  sido  nbjeto 
y  materia  de  elle. 


i 


Art.  5.  Immediatemente  despues  del  cange  de  las 
ratificaciones  de  esta  convencion,  y  luego  que  se  baya 
agado  la  suma  de  cien  mil  pesos  dicha  en  el  articolo 
!o.,  el  Comisario  especial  de  S.  M.  el  Rey  de  los  Paises 
Baios  pasarà  à  Curazao,  provisto  de  ordenes  escritas  del 
gooierno  de  Venezuela,  airijidas  bajo  sello  volante  A  las 
autoridades  civiles  jr  militares  de  Coro,  para  presidir  la 
vuelta  de  los  négociantes  hebreos  é  esa  ciudad. 


Art.  6.  Siendo  el  ânimo  de  las  partes  contratantés 
solo  terminer  de  un  modo  définitive  é  irrévocable  eao 
reclamos,  declaran  espresamente  que  la  présente  cod- 
vencion  no  es  aplicable  sino  à  elles,  y  que,  no  teniendo 
otro  fin,  nunca  podrà  por  una  ni  btra  parte  invocarse 
en  lo  sucesivo  como  antécédente  o  régla  para  lo  futoro. 


Art.  7.  Prescribiendo  el  art.  38,  parà^rafo  8,  4^ 
la  nueva  Constitucion  de  Venezuela  9  que  ninguna  coô- 
vencion  6  tratado  publico  concluido  por  el  poder  ejecu- 
tivo  podrà  ratificarse  sin  previa  aprobacion  oel  Congresa^ 
se  Gonviene  çqpresamente  en  que  S.  E.  el  Présidente  de 
la  Republica  someterà  y  recomendarà  la  présente  con- 
vencion  à  la  aprobacion  del  Congreso  eu  los  primerod 
dias  de  sus  sesiones  ordinarias  de  1858. 

Art.  8.  La  présente  convencion  sera  ratificada  por 
una  y  otra  parte,  y  sus  ratificaciones  cangeadas  en  Ca- 
racas ocho  dias  despues  de  la  aprobacion  del  Congreso, 
6  antes  si  posible  fuere. 


4<lll  iwgtMP  t»  mogen  sujverpn  vaa  '  4»  bem  4èn  la^tjai  ge- 
iegde  onbewenf«  4l^QdzaHfîQ*  Dp  noo4ige  bevelen  U)t 
zoodanig  regherlijk  onderzoek  reeds  uitgevaardigd  zijnde, 
«|»o,,mriclMrt  <te  pcgwng  van  Z.  A<»  4on  ^KqnJilg  der 
Nederianden,  dat  door  deze  beschikkingen  als  ook.  door 
het  reeds  gevoerde  regtsgeding  tegen  den  gewezen  Gou- 
verneor^YanV  Corov  KardVNavarro,  en^door  de  goedkeu- 
ring  en  de  ge||ee|er  vervulling  der  bep^Jûig^n  van  deze 
overeenkomst ,  voldaan  zai  zijn  aan  al  de  vorderingen 
welke  daarvan  het  onderwerp  bebben  uiigemaakt. 

Art  5.  Dadeliik  na  de  uitwisseling  der  bekrachti- 
gingen  en  nadat  de  som  van  honderd  duizend  pesos, 
of  twee  maal  honderd  duizend  ^ulden  Nederlandsche 
munt  zâl  ziin  voldaan, .  zal  4fl^.  spéciale  Commissaris  van 
Z.  !^.  den  Koning  der  Nederlanden,  voorzien  van  schrif- 
Mtjke'én  'opene  beveien  der  regering  van  Venezuela 
4|M^  de  bQrgerlijkq  an  militaire  overl^den  yan  Çoro, 
zus|i  naar  Cor^çao  begeven,  ten  pinde  den  terugkeer  van 
dkr'  Jôodscibe  kooplieden  naar  eerstgemekle  plaats  te 
be^tnreii::  /      . 

Art.  6.  Het  oogmerk  der  beide  hooge  contracte- 
rende  partijen  alleenlijk  ziinde  om  al  de  vorderingen, 
WfiUie  toi  hiertoe  tar  zake  nierin  vermeld,  zijn  voortge- 
Mvi^t  hep^ldeiyk  te  baëindigen,  zoq  verklaran  zij  uil- 
|Aro^ke|ijk,  dat  de  tegeiAWpordige  overeenkcmst  alleen 
.Vlrn  (Q^pas^ÎQg  18  op  qe  daarin  aangewezen  onderwer- 
DfMm  m  r  verinits  zij  geen  undere  biadoeling  bebben ,  dat 
JiÎH  verdrag,  nppb  door  de  eene,  noch  door  de  andere 
p^flà^^  19  dp  toekomst,  zaï  kunnen  worden  iffgeroepen 
9iê  Mtecedent  pf  als  regel  vioor.den  vervolge. 

1  >  Art  ?•-  ;  Paragraaf  acht  van  artikel  acht  en  dertig 
^r  nieuwe  staatsreçeling  van  Venezuela  voorschrijvpnde 
dat'  «elk  door  het  uitvoerend  gezag  aangegaan  openbaar 
¥erdrig  of  tractaat  niet  zal  ktiiiffien  ^wordetk'  bekracbtigd 
aonder  voprafgaande  goedkenring  van  het  Congres"",  zoo 
iia  ititdrtBkkkeiiiR  overeengekomen,  dat  Zw  E.  de  Président 
der  Republie»  deze  overeenkomst  in  de  eerste  dagen 
tléfigewoQe  aitting  van  1858  aan  de  gqedkeuring  van 
het  Congres  zal  onderwerpen  en  aanbevelen. 
''Art  8^'  Deze  overeenkoittst  zal  door  beîde  hooge 
partijen  worden  goedgekeurd  en  de  bekrachtigingen 
worden  uitgewisseld  te  Caracas,  acht  daeen  of  zoo  mo- 
gelijk  vroeger,  na  de  goedkeuring  van  net  Congres. 

P2 
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En  fé  dé  lo  cual  los  plenipotenciarios  respectivos  hati 
firmado  ia  présente  oonyencion  y  aellédola. 

Fecha  en  Caracas  a  cinco  de  Âgosto  del  anno  de 
1857. 

P.  pan  Reea.  Francisco  Conde. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


xxxin. 

Article   additionnel   à  la   convention  d^extradiUom 

entre  les  Etats-Unis  et  la  France  du  9  novembre 

i843  et  à  t article  additionnel  du  24  février  1^45; 

signé  à  Washington^    le  iO  février  i858^J. 

Texte  froDçaU. 

II  est  convenu  entre  les  hantes  parties  contractantes 
que  les  stipulations  des  traités  entre  les  Etats-Unis  d'Ame* 
nque  et  ta  France,  du  9  Novembre,  1843,  et  du  24 
Février,  1845,  pour  l'extradition  mutuelle  des  criminels, 
et  actuellement  en  vigueur  entre  les  deux  gouvernements, 
comprendront  non  seulement  les  personnes  accusées  des 
crimes  qui  y  sont  mentionnés,  mais  aussi  les  personnel 
accusées  des  crimes  suivants,  soit  comme  principales, 
accessoires,  ou  complices,  nommément:  de  fabriquer  ou 
de  passer  sciemment  ou  de  mettre  en  circulation  de  la 
fausse  monnaie  ou  de  faux  billets  de  banque,  ou  d'autres 

i>apiers  ayant  cours  comme  monnaie,  avec  intention  de 
aire  du  tort  a  toute  personne  ou  personnes  que  ce  soii) 
détournement  par  toute  personne  ou  personnes  employées 
ou  salariées,  au  détriment  des  personnes  qui  les  em» 
ployent ,  lorsque  ces  crimes  entraînent  une  peine  inEir 
mante. 

En  foi  de  quoi,    les    plénipotentiaires  respectib   ont 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées   h  Washington ,   le    18.  fé- 
vrier 1859.     Voir  Tome  VI  pag.  660  et  Tome  VIII  pag.  116. 
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.  Tan  blijke  watrvan  de  wederzijdsche  gevolmagtigden 
de  tegbnwoordige  overeenkomst  hebben  onderteekend  en 
met  bonne  wapenen  bezegeld. 

Gedaani  le  Caracas  den  5en  Aagastos ,   van  bel  jaar 
Onxea  Heeren  1857. 

.i^  van  Meea.  FraacUco  Conde. 

(L  S,)  (L.  S.) 


■igné,  en  triple,  le  présent  article,    et  y  ^nt  apposé  le 
aeeau  de  lears  armes. 

Fait  à  Wasbington,  le  dix  de  Février,  1858. 

Lei».  Caaa.    (L.  S.)  Sartigea.    (L.  S.) 


XXXIV, 
Déolaratian  relative  au  cabotage^  signée  à  Stock- 
holm,  le  t6  avril  1858  j    entre  le  Danemark  et 
,. .  les  Royaumes  de  Suède  et  de  Norwége. 


t 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark 
rant  proposé  h  celui  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
forvëge  d'admettre  les  navires  Suédois  et  Norvégiens, 
jaiiigeant  au-delà  de  15  lasts,  h  faire  le  cabotage  entre 
Tes  ports  Danois,  h  partir  du  jour  que  les  navires  Dabois 
de  la  même  capacité  auront  été  admis  à  jouir  d'un  avan- 
cé ^al  dans  les  ports  des  Royaumes  Unis  de  Suède 
M  de  Norvège,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  lé  Roi 
iA  Saède  et  de  Norvège  ayant  accédé  à  cette  proposition, 
le)^  Soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouverne- 
ments respectifs  i  sont  convenus  de  consigner  dans  une 
déclaration  les  stipulations  suivanies:  ^ 

,'  1)  à  partir  du  1er  juillet  les  bâtiments  voiliers  ou 
à  viipeur  appartenant  aux  sujets  de  l'une  des  deux  Par- 
les contractantes  et  d'une  capacité  d'audelà  de  15  lasts, 
selon  le  certificat  de  jaugeage,  pourront  se  livrer  au  ca- 
botage entre  les.  ports  situés  dans  les  Etats  et  posses- 
"^ —  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes. 
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|wdMr'M*»Hw  fègtet'il^|iiii;ei«e  m-i^gmiÊti^émkib 
pays   aaqael    ils    appartieiWwil  'nb  t^éèpÊtimêrwàfmiÊ^f^ 

établis  dans  Taotre  pays,  arriveraienl^il  a8llt'»W|pilÉH| 
auront  b  faoolté  de  sç  soomettre  à  an  nooTeao  jaih 
jeage  dé^M'^éd  AmM^'^iiys,  poar'lJlisiMèl^  Mir  érail 
de  prendre  pstckad  cabotage.  (.v.  .j^ 

3)  Les  bfttiments  d'ane  capacité  qoi  selon  les  artioka 
précédents,  leur  donne  le  droit  de  prendre  part  an  ofr- 
Dotage,  joairont  poar  tout  ce  qui  regarde  la  nangptioii 
et  les  opérations  commerciales  dans  Tes  états  et  poasaé 
sien»  MffMleÉîfs/dbs  defaxi  luvlea  Partite  jodofaiialMléh^ 
même  traitement  que  celui  dont  jeninsniiiMl  "éMJÎÊtià 
à  jouir  bMctotiméntè  inatioariu  laveo  le«|^  ibliifi|r«Mti 
en  tout  point  annmiléa.  ..     .  .     -^ 

4)  Tout  avantage,  qui  dans  Tavenir  pourra  élr©  ac- 
cordé dans  les  Etats  et  Possessions  de  oa  Majesté  Da- 
noise aux  bâti  m  unis  ou  navires  d'une  Puissance  tierce 
jaugeant  15  lasts  ou  au  dessous,  sera  par  ce  fait  même 
accordé  aux  bateaux  et  navires  de  la  même  jauge  ap* 
partenant  aux  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège;  cette  réciprocité  parfaite  devant  dans  ce 
cas  être  égalenienl  observée  en  faveur  des  bâtiments 
danois  de  la  même  capacité  dans  les  porta  Suédois  et 
Noryégiens* 

5)  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réser^ 
vent  expressément  la  faculté  de  pouvoir  six  mois  à 
ravance  dédire  la  transactioi:  présente^  bien  entendu  ce- 
pendant que,  si  le  traite  de  navigation  et  de  commerce 
conclu  entre  Elles  le  2  novbr.  1826  viendrait  à  cesse r^ 
les  stipulations  contenues  dans  la  présente  déclaration 
ne  seront  ptus  valables  à  dater  de  Tèpoque  où  ]e  dit 
traité  cesserait  d'être  en  vigueur- 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  en  double 
expédition  cette  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Stockholm  le  16  avril  1858. 
L*Envoyé  extraordinaire    et     L-ç    Ministfe    d'Etat    et   deB 
Mir^istre   plénipotentiaire  de     ÂJ^aires    étrangères    de    Sa 
S*  M.  le  Roi  de  Danemark     Majesté  te  Hoi  de  Suède  ei 
.,      j  ^  ^*  Norvège 

\.u..       (Ï-S.)  (L.  S.)  '^ 
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TruUé  de  commerce  et  de  navigation  entre  le» 

EUté~Ui^  et  la  Belgique,  signé  à  Washington 

le  i7  JuHlet  i858*). 

Teife   françaii. 

Sa.  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d*une  part,  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  d'autre  part,  voulant  régler  d'une 
maiiière  formelle  les  relations  réciproques  de  commerce 
ei  de  navigation,  et  fortifier  de  plus  en  plus,  par  le  dé- 
veloppement des  intérêts  respectifs,  les  liens  a'amitié  et 
de'  bonne  intelligence  si  heureusement  établis  entre  les 
deux  gouvernements  et  les  deux  peuples;  désirant,  dans 
ce  bal;^  arrêter  de  commun  accord  un  traité  stipulant 
9ea  bondilions  également  avantageuses  au  commerce  et 
i  la  navigation  des  deux  états,  ont  h  cet  effet,  nommé 

Sour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  le  Roi 
es  Belges,  le  oieur  Henri  Bosch  Spencer,  décoré  de 
Sx  Croi?  de  Fer,  Chevalier  dé  l'Ordre  Léopold,  Chevalier 
ef  Etoile  Polaire,  son  Chargé  d'Affaires  aux  Etats-Unis, 
et  le  Président  des  Etats-Unis,  Lewis  Cass,  Secrétaire 
(TÇtat  des  Etats-Unis,  lesquels,  après  s'être  communiqué 
^tars  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
QDt  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants: 

Art.  t.  II  y  aora  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  habitants  des  deux  pays, 
e^  \à  même  sécurité  et  protection  dont  jouissent  les  na- 
I^Oliéux,  seront  garanties  des  deux  parts.    Ces  habitants 

E  paieront  point ,  à  raison  de  leur  commerce  oh  de 
r  industrie,  dans  les  poirts,  villes,  pu  lieux  «quelcon- 
ques 4ei  deux  états,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils 
j  résident  temporairement,  des  droits,  taxes,  ou  impôts 
«vires  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur 
lef  iiatidnànx;  et  les  privilèges,  immunités,  et  autres  fa- 
yaurs,  dont  jouissent  en  matière  de  commerce  ou  d^in- 
doitrie  les  citoyens  ou  sujets  de  l'un  des  deux  états, 
seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art*  IL  Les  navires  Belges,  venant  d'un  port  Belge 
QQ  d*nn  plort  étranger,   ne  paieront   point  à  leur  entrée 

*)  L*éehattge  des  ratifications  a  ea  liea  h,  Waéiiin(iion  ^  le  IQ 
fttill  i8S9. 
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dans  les  ports  des  Etats-Unis,  ou  à  leur  sortie,   auelle 

3ue  soit  leur  destination,  d'autres  ni  de  plus  forts  aroits 
e  tonnage,  de  pilotage,'  d'ancrage,  de  balisage,  de  feux 
et  de  fanaux^  d  expédition  et  de  courtage,  ni^énlwaie- 
inent  d'autres  charges  que  celles  exigées  des  bâtioieiitf 
de  l'Union  dans  les  mêmes  cas.  Ce  qui  précède  s'en- 
tend, non  seulement  des  droits  perçus  au  profit  de  l'état, 
mais  encore  de  tous  droits  perçus  au  pront  des  provin- 
ces, villes,  arrondissement^,  communes,  juridictions,  cor- 
porations, etc.,  sous  quelque  terme  qu'eues  puisfseat  ètce 
désignées.  .         .      ' 

Art.  III.  Réciproquement,  les  navires  des  Etats-15nî|i, 
venant  d'un  port  national  ou  d'un  port  étranger,  né 
paieront  point  à  leur  entrée  dans  lels  ports  de  Èefgique 
ou  à  leur  sortie,  quelle  que  soit  leur  destination,  d''éutrés 
ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  d'an- 
crage, de  balisage,  de  feux  et  de  fanaux^  d'expédition  et 
de  courtage,  ni  généralement  d'autres  charges,  que' celles 
exigées  des  bâtiments  Belges  dans  les  mêmes  cas.  "Ce 
qui  précède  s'entend,  non  seulement  des  droits,  perças 
au  profit  de  l'ëtàt,  mais  encore  de  tous  droits  perças' ao 
pront  des  provinces,  villes,  arrondissements,  commîmes, 
juridictions,  corporations,  etc.,  sous  quelque  ternie  qu'- 
elles puissent  être  désignées. 

Art.  IV.  Les  bateaux  a  vapeur  Belges  et  des  Etats? 
Unis,  faisant  un  service  régulier  de  navigation  entre  Is 
Belgique  et  les  Etats-Unis,  seront  exemptés,  daps  l'an 
et  l'autre  pays;,  du  paiement  des  droits  de  tonnag;ey 
d'ancrage,  de  balisage,  de  feux  et  de  fanaux. 

Art.  y.  En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  câboi^gto, 
(commerce  de  port  a  port),  les  navires  des  deux  nationè 
seront  traités,  ae  part  et  d'autre,  sur  le,  même  pied  qdiç 
les  navires  dès  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  YI.     Les  objets  de  toute   nature  imporlés  dand 


droits  d'entrée,  et  ne  seront  assujétis  a  d'autres,  chaijg^ 
ou  restrictions  que  s'ils  étaient  importés  sous  pilyiifôn 
national.  .        '  ;     \     .         ^ 

Art.  VU.  Les  objets  de  toute  Aaturé  qtielcbnqae 
exportés  par  navires  Belges- ou  paî*  ceux  des  Etati-tJaïî 
d*Améric|oe  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  états 
vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  assujétis  à  ,de9 
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4iQQÎ}s  iWi/^^es  roripalîtés  autres  qoe  oeax  exigés  poar 
ÏMpMtPtioa  fàr  pavillon  national. 
-f }  4#f-\:VUL'  Les  primesi,  restitutions,  ou  autres  faveurs 
49^«#Meiiiaftar0f  qui  pourraient  être  accordées  dans  les 
é\jiiA  den  dei»  parties  -contractantes,  sur  des  inarchan- 
diaes  importées  ou  exportées  par  des  navires  natiiDaaux^. 
■aipAi  .aussiy  ei  4e  la  même  manière,  accordées.,  aux 
■Urobandiaes  'importées  directement  de  l-uti  des  deux 
piq|!|:  swr  nea  navires  dans  l'autre,  ou  exportées  de  Tun 
fklldeii^  paya,  par  les  navires  de  l'autre ,  vers  quelque 
4eali»iAion>  que  ce  soitJ 
i  ..Art,  IX.    Il  est   néanmoins  dérogé  aux  disposition^; 

Îui  précèdent  pour  Timportation  du  sel  et  des  produits 
e.tia  pècbe  nationale;  les  deux  pays  se  réservant  la  fa- 
ç»hé  aaecorder  aux  importations  de  ces  articles  par  pa* 
vâUoa  national  des  privilèges  spéciaux. 
^i  t  Art.  3L>  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de 
MnÉidérèFrfitde  traiter  comme  navires  Belges,  et  comme 
navires  des  Etats-Unis,  tous  ceux  qui,  étant  pourvus  par 
KiMferilé  compétente  d'un  passeport,  d*urie  lettre  de  mer 
ra,:4e  iool.  autre  document  suffisant,  seront,  d'après  les 
kM'éauatantes,  reconnus  comme  nationaux  dans  le  pays 
•at]ael  ils  appartiennent  respectivement 
-f-i  Arti  XI.  Les  navires  Belges  et  ceux  des  Etats-Unis 
pûÉkttmt,  conformément  aux  loix  des  deux  pays,  con- 
aarvér  a  leur  bord ,  dans  les  ports  de  l'un  et  de  l'autre 
état,  lea  parties  de  cai^atson  qui  seraient  destinées  pour 
M  iMiys. étranger;  et  ces  parties,  pendant  leur  séjour  à 
boraviou  lors  de-  leur  ré-exportation,  ne  seront  astreintes 
k'  auoaiis  droits  quelconques,  autres  que  ceux  de  sur- 
mUéne^i  -<  -•  .i         -  ' 

Vx'iiArU  XH.  -Pendant  le:  temps  fixé  par  les  lois  des 
éMU  pays  respectivement 'pour  l'entreposage  des  mar* 
•huditeav-iil  ne  sera  perçu  :  aucuns  droits  autres  que 
aèQSr- de:: garde  et  d'emmagasinage  sur  les  objets  impor- 
féfti'de  -Ponr  des  pays  dans  l'autre  en  atiendant  iew 
Iniiak,  leûf  ré -exportation  ou  leur  misé  en  conso^ma- 
ibni  Ces  objete,  dans  aucun  cas,  ne  paieront  de  plus 
farts,  droits  dentrépdt  et  ne.  seront  assujétis  a  d'autres 
loirmalités  que  s'ils  avaient  été  importés  par  pavillon 
.Uftîonal.       . 

»'fl  AJDt.'>XiU.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
dsaane  et.  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  cou- 
se'^promettent' réciproquement:  de   n'acoordei* 
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aucune  (aveur,  privilège,  ou  immunité  à  un  autre  Atai, 
qui  ne  soit  aussi  et  à  Tinstant  étendu  à  leurs  sujets  ou 
citoyens  respectifs,  gratuitement  si  la  cohcession  ea  fa- 
veur de  l'autre  état  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même 
compensation  ou  l'équivalent  si  la  concession  bsI  oon- 
ditionelle. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  nlifepo- 
seront  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  où  de 
Tindustrie  de  l'autre  partie,  qui  seront  importées  dan« 
ses  ports,  d'antres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation 
ou  de  ré -exportation,  que  ceux  qui  seront  imposés  sur 
l'importation  ou  la  ré-^xportation  de  marchandises  simi- 
laires provenant  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  XIV.  En  cas  de  naufrage,  de  dommage  en  mer, 
ou  de  relâche  forcée,  chaque  partie  accordera  aux  navires, 
soit  de  l'état  ou  des  particuliers  de  l'autre  pays,  la  même 
assistance  et  protection  et  les  mêmes  immunités  que 
celles  qui  seraient  accordées  à  ses  propres  navires  dans 
les  mêmes  cas. 

Art.  XV.  Il  est,  en  outre,  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes,  que  les  consuls  et  vice -consuls 
des  Etats  Unis  dans  les  ports  de  Beldaue,  et  récipnn 
quement  les  consuls  et  vice-consuls  de  oelffique  dans  les 
ports  des  Etats*Unis,  continueront  a  jouir  de  tous  les  pri- 
vilèges et  de  toute  la  protection  et  assistance,  qui  ieur 
sont  ordinairement  accordés  et  qui  peuvent  être  néces- 
saires pour  remplir  convenablement  leurs  fonctions.  Les 
dits  consuls  et  vice -consuls  pourront  faire  arrêter  el 
renvoyer  Soit  à  bord,  soit  dans  leur  pavs,  les  marins 
qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation.  A 
cet  effet,  ils  s'addresseront  par  écrit  aux  autorités  loca- 
les compétentes  et  justifieront  par  l'exhibition  du  rôle 
d'équipaçe  ou  des  registres  du  bâtiment,  ou,  si  le  bAti- 
ment  était  parti,  par  copie  des  dites  pièces,  dûment  cer- 
tifiée par  eux,  que  les  hommes  quils  réclament  faisai- 
ent parti  du  dit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi 
Justine,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur 
sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche,  saisie,  et  arrestation  des  dits  déserteurs,  qui 
seront  même  détenus  et  gardé»  dans  les  prisons  dd 
pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  du  consul  oo  vioa. 
consul,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  une  occasion  de  les 
renvoyer  chez  eux.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se 
présentait  pas  dans  un  aélai  de  trois  mois,  à  oomple^ 
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da  joar  de  Tarrestation ,  les  déserteurs  seront  mis  en  li- 
berté et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause.  Il  est  entendu,  n^çpmoins,  que  les  marins  du 
pays  où  la  désertion  aura  Ked  sont  exceptés  de  la  pré- 
sefl(Ca^  diiy^ofition  »  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés  su- 
jets OQ  citovens  de  l'autre  pays. 

"^  AK.  Stl.  Lés  bbjets  de  ttmfè  natum  èôni  to  transit 
Htt^i  permis  a»  Belgique  «  venant  des  Etats-Unis  ou  ez« 
péaies  vers  ce^pays..  seront  exempts  de  tout  droit  de 
transit  en  Bel|piqdé,  lorsque  ler  ifatisporf  sttf  le  territoire 
Beige  se  fera  par  les  cbemips  de  fer  de  l'état. 

Art.*  yWÏ.  Le  présent  traité  sera  en  viguwif  peivdant 
dfat'éiss;  à  duter  du  jour  de  ^échange  des  ratifîûations, 
et  àu-dêA  de  ee  terme,  jusqu'à  Texpiration  de  douze 
iti6iâ  aprës .  due  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
ànvt  àiinonëe  à  Tatitre  son  intention  d'en  faire  cesser 
leÉ  éÇ'eW;  cAilcuile  d'elles  se  réserrant  le  droit  de  faire 
k'rMtrë  ffb«  tellii  dé<}lariltidn  à  l'expiration  des  dix  ans 
rfMtncAMlAhrtdi^  et  it$  eét  converiti,  qu'après  les  douze 
mois, de  prolongation,  accordés  de  part  et  d^aotre^  ce 
tltth^  et  foutes  les  stipulations  qu'il  renfertne  cesseront 
d'étee  oblittçitoires. 

Ah.  ïtIII.  Ce  tfaité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seilMt  échangées  à  Washington,  dans  le  ternie  de  neuf 
mbls  4pres  sa  date,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
sigfié  ie  |!frësent  traité  par  duplicata,  et  v  ont  apposé 
)iWi  tfdëirtit  èl  Washington,  ie  dix -sept  Juillet,  mil  huit 
ùAi  dbqtiatlte   huit 

.*.■■.■■        H.  Bosch  Spencer,      (L^  S.) 
■  '  Lem.  Casa.  (L,  S*) 
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XXXVI, 

Cone^nfian  conclue^  à  Berne  le  30  ocfohre  i858^ 

entre  la  France  et  la  Suisse  ^   au  nom  du  canton 

de  GenèvCy  pour  la  protection  de  la  propriété  d^$ 

oemres  d'esprit  et  et  art  •ji 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français,  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse^ 
au  nom  du  Canton  de  Genève,  également  pénétrés  des 
considérations  de  justice  et  de  moralité  qui  recomman* 
dent  d'assurer  à  la  propriété  des  oeuvres  de  l'esprit  et 
de  l'art,  au  moyen  d'une  Convention,  le  degré. de  séca* 
rite  et  de  protection  que  permet  de  leur  conférer  la  lé« 
gislation  qui  existe  dans  les  deux  Etats  contractants,  ont 
nommé  pour  :  plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Jean* 
Raymond  -  Sigismond  -  Alfred  comte  de  Salignac-Féoe*. 
Ion,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  Confédération  suisse,  grand  officier  de  son  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc., 

Et  le  Conseil  fédéral,  sur  la  proposition  du  Conseil 
d'Etat  du.  canton  de  Genève,  le  sieur  Jacques -&|o\|ef 
Piquet,  conseiller  d'Etat,  chargé  do  département  de  ^'j|i«. 
struction  publique  du  canton  de  Genève; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus,  sous  ré- 
serve de  ratification,  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Les  auteurs  et  les  éditeurs  de  livres,  bro« 
chures  et  autres  écrits,  de  compositions  musicales,  d'oeu- 
vres de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure, 
de  photographie,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  pro- 
ductions du  domaine  des  lettres  et  des  arts,  publiés 
dans  l'un  des  deux  Etats  contractans,  jouiront  récipro- 
quement, dans  chacun  de  ceux-ci,  des  avantages  que 
la  loi  ou  les  concordats  avec  des  tiers  y  confèrent  ou  y 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  à  Berne ,  le  22  décembre 

1858. 
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èôtifirèrôni  'k  là  propriété  artistique  et  littéraire;  et  ib 
aoront  contre  toute  atteinte  portée  k  cette  propriété,  la 
profectiofi  et!le  recours  légal  accordés  dans  cet  Etat  aux 
auteurs  et  aux  éditeurs  indigènes. 
'"■  11'  sffcQtènd,  toutefois,  que  cette  protection  ne  pourra 
dépasser  celle  qui  est  acquise  aux  auteurs  et  aux  èdi- 
tetirs' dans,  leur  propre  pays. 

-  Art.  2.  '  Sont  placés  sous  la  susdite  protection  téb 
tiUtis  scientifiques  et  méthodes  d'enseignement,  de  même 
<|ito  léÉ'ïiiOiteàux  de  musique  intitulés  arrangements. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou 
d*art  là  jprtitection  stipulée  dans  les  articles  pt-écédents, 
lét.  pourqué  lés  auteurs  ou  les  éditeurs  de  ces  ouvrages 
toiént'àdiÉiié, 'en  comééquence,  devant  les  tribunaux  ae9 
deux  pays  à  exercer  des  poursuites  contre  la  contrefaçon, 
t)  '  sàlSra/que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de 
vètT  droit'  de  propriété  eh  établissant,  par  uti  certificat 
Manant  de  I  autorité  publique  compétente'  de  chaque 
'bays,  qué'Tôuvrage  en  question  est  une  oeuvi^  originale 
&ùi|  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  pro- 
laëtion  t^Ie  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction 
fliîçile.  ''Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certifi- 
ent sera  délivré,  h  Paris  ;  par  le  bureau  de  Timprimerie, 
.^dé  la  librairie  et  de  la  presse  au  ministère  de  Tmtérieur, 
'^^   dans  les  départements  autres  que   celui  de  la  Seine, 

Kles  bureaux  des  préfectures.  Ce  certificat  devra 
légalisé  sans  frais  par  la  mission  de  Suisse  à  Paris, 
Ob  par  lès  consulats  suisses  dans  les  départements. 
Pour  les  ouvrages  publiés  dans  le  canloii  de  Genëyé,  il 
JMrâ  délivÉ^  par  lé  département  de  l'intérieur  et  légïilisé 
iàfis  frais'  par  la  mission  de  France  ou  par  un  consu- 
litt  Français  en  Suisse. 

.   Art.  4.    Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et 
V'de    la  présente  Convention,    les   articles   extraits    des 

i'oumeaux,  revues  ou  recueils  périodiques  publiés  dans 
*op  des  deux  pays,  pourront  être  reproduits  ou  traduits 
dans  les  journaux,  revues  ou  recueils  périodiques  de 
l'autre  pays,  pourvu  que  Ton  y  indique  la  source  à  la- 
quelle on.  Tes  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  permission  ne  s'étendra  pas  à  la  re- 
pr<kluctîon  et  à  la  traduction,  dans  l'un  des  deux  pays, 
des  articles  de  journaux ,  revues  ou  recueils  périodiques 
btibliés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formel- 
roment  déclaré   dans  le  journal,   la  revue  ou  le  recueil 
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même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdi^fUDit 
la  reproductjoi)  ou  la  traduction. 

Dans  aucun  cas ,  cette  jnterdiçtjpQ  pe  ppprr^  attein- 
dre les  articles   de  discu^çîon  politiqq^. 

^rt.  5.  Pp  ca^  ()p  popliravpntioi^  auf  fflf PP^Ifî^ns 
àf^\  ^rfjcles  prpcédent^,  l§  saiçie  fies  flhjêcff  pie  ÇBPtn»- 
façon  sera  opérée  et  les  tribupaux  appiiquerop^  |es  p^ir 
nés  f|§termip^es  p^r  la  légi^l^iiop  refpectiyje,  de  la  ^6me 
map^prp^  q»^  ^  Ijpfractioa^YftH  l?té  cp^p^ij^  a»  p^^j^- 
dice  dun  ouvrage  pq  d'p^ff  Rroç|ucliôn  fl'ftPfflïH^  W 
tionale. 

Les  pur^çre^  pqngjjfuant  )^  ppn^fçfpcpn  ferqnt  ^J^" 
terminés  p^r  les  tfibaqai);^  fjp  Tup  pu  qp  iVutrÇ;  pays, 
d'après  i^  ||âgi§Utiqp  ^p  vigne^F  4an9  phacpff,  dfs.  fjppx 
Etats. 

Art.  Q,  Sont  pxpr^^séfnent  as^jmjlées  f;ux  ooVrages 
originaux  )|çs  trqduc^ipqs  faites  dan$  ('np  dei  diep^  Etala 
d'ouvrage^  na|Lionau:f  ou  étrangers  flont  Ip  (jppit  ^^  tra- 
duction nW  pas  réservé,  t^s  traduction^  jouiront,  à 
ce  titre,  de  la  protep^jop  stipulée  par  Tartiole  lf|f,  pn 
ce  qui  concerp^  Ij^  feprq(jpction  nqp  autprûféci  daps 
l'autre  Etat.  Il  est  bipp  pptepdu,  fputefpii};,  que  i'otget 
de  ce  présent  article  est  siqipleaiept  de  prpjégef  ],e  tra- 
ducteur par  rapport  à  la  version  qu'il  a  qonpee  fie  l'oa- 
vrage  orrgini||,  et  non  pa^  de  copiférer  un  drpit  exclusif 
de  traduction  au  premier  traducteq^*  d'qp  qpvragp  quel- 
conque écrit  en  langue  morte  ou   vivan^p. 

Art.  7.  L'auteur  de  tout  ouvragp  publié  dans  l'un 
des  deux  Etpt^  qui  aura  entendu  reseryer  son  droi|  jdp 
traduction,  jpujra  pendant  cjnq  années,  k  partip  dp  jour 
de  la  prpmiëre  publication  de  la  traduction  dp  son  ^^^ 
vrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  prptâctiqp  pondre 
la  publicatioq  dans  l'autre  Etat  de  topte  traductipn  du 
même  ouvrage  non  autorisée  par  lui^  et  pe,  sous  les 
conditions  suivantes: 

\^  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué  eq  tète  de  son 
ouvrage  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  ira* 
duction  ; 

2^     Ladite  traduction  devra  ^voir  paru,  au  iliiojp((  pn 

Eartie,  dans   le  délai  d'un   an  à  compter  de  |a  date  de 
\  publication  dp  l'oeuyre  originale,  et,  en  totalité'^  ç|ans 
un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  même  date.  . 

Pour  les  ouvrages  publié^  par  livrEfiqops,  il  ^ufl^ra 
que  la  déclaration  de  l'auteur  qu'jl  eptend  se  réserver  le 
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droit  de  ^*aduction  soit  exprimée  sur  la  première  livrai- 
son, ïootefois,  en  ce  aui  concerne  le  terme  de  cinq 
années  assigné  par  le  présent  article  pour  Texercice  du 
droit  privilégié  ae  traduction,  chaque  livraison  sera  con- 
sidérée comme  un  ouvrage  séparé. 

Art.  S.  Les  mandataires  légaux,  héritiers  ou  ayants 
droit  des  personnes  mentionnées  à  l'article  1er  jouissent 
de  tous  les  droitis  de  celle-ci. 

Art.  9.  L'exposition  et  la  vente  des  contrefaçons  et 
reproductions  faites  à  l'étrançer,  des  ouvrages  mention- 
née à  l'article  1er,  sont  prohibées  et  punies  dans  le  ter- 
njioire  des  Etats  contractants,  comme  si  ces  contrefa- 
jgpps   et   r^ppductions    étaient   faites    sur    ce   territoire 

Art.  IQ.  Les  stipulations  de  cette  Convention  ne 
saaraient  infirmer  le  droit  des  deux  Hautes  Parlieis  con- 
Irpctantes  de  surveiller,  de  permettre  ou  d'interdire,  k 
^r  convenance,  chacune  sur  son  territoire,  par  des  me- 
éfkteê  législatives  ou  administratives,  le  commerce,  la  re- 
présentation, Texposition  ou  la  vente  de  productions  lit- 
téraires 00  artistiques. 

De  ii^èine,  aucune  des  stipulations  de  la  présente 
Convention  ne  saurait  être  interprétée  de  manière  à  con- 
tester le  droit  des  Hautes  Parties  contractantes  de  pro- 
hiber l'importation,  sur  leur  propre  territoire,  des  livres 
qne  leur  législation  intérieure  ou  des  traités  avec  d'au- 
tfes  Etats  feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  repro- 
ductions illicites. 

Art.  l\.  Les  deux  Gouvernements  prendront  des 
mesures  pour  empêcher  toute  difficulté  qui  pourrait 
naître,  qoa^t  au  passé,  du  fait  de  la  possession  ou  de 
la  vente  que  feront  des  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires 
français  ou  genevois,  d'ouvrages  non  tombés  dans  le  do- 
maine public  qui  auront  été  fabriqués  ou  importés  an- 
térieurement à   la  ratification  de  la  présente  Convention. 

Art  12.  A  cet  effet,  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  li- 
braires pourront  publier  les  volumes  et  livraisons  néces« 
paires  à  l'achèvement  desdits  ouvrages  non  tombés  dans 
le  domaine  public,  dont  une  partie  aura  déjà  été  publiée 
avant  la  ratil^cation  de  la  Convention  actuelle;  mais  ce 
tirage  ne  pourra  dépasser  celui  du  dernier  volume  ou 
de  la  dernière  livraison  publiée  avant  cette  ratification. 
On  devra  observer  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  ce  ti- 
rijge  exceptionnel,   les  dispositions  qui  seront  prises  par 
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les  deux  Hautes  Parties   contractantes,    en  vertu  de  Tar- 
ticle  précédent. 

Art.  13.  Les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  fran- 
çais et  genevois  de  revues  et  de  recueils  périodiques  ré- 
imprimés jusqu'ici  en  France  ou  dans  le  canton  de  Ge- 
nève>  auront  droit  de  publier,  jusqu'au  31  mars  1859, 
sans  indemnité  pour  Tauteur  original,  les  livraisons  des- 
tinées à  compléter  les  souscriptions  de  leurs  abonnés, 
ou  les  collections  non  vendues  qui  existent  daiis  leurs 
magasins. 

Art.  14.  Les  mesures  prévues  par  l'article  11  s'ap- 
pliqueront également  aux  clichés,  bois  et  planches  gra- 
vées de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques 
existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs 
français  et  genevois  et  constituant  une  reproduction  non 
autorisée  des  modèles  genevois  et  français. 

Il  est  accordé  un  délai  d'un  ah,  à  partir  de  rechange 
des  ratifications  de  la  présente  Convention,  poul*  1*usage 
des  clichés  existant  antérieurement  à  la  mise  efi  vigueur 
de  celle  -  ci.  Le  nombre  des  exemplaires  qui  pourront 
être  tirés  pendant  ce  délai  est  limité  à  quinze  cents. 

Art.  la.  Il  en  sera  de  même  pour  les  planches  gra- 
vées de  toute  sorte,  les  photographies  et  les  lithogra- 
phies publiées  isolément. 

Les  éditeurs  français  ou  genevois  pourront,  aux  mê- 
mes conditions  et  dans  le  même  délai  que  les  proprié- 
taires des  clichés,  en  tirer  un  nombre  d'exemplaires  nou- 
veaux également  limité  à   quinze  cents. 

Art.  16.  Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que  les  éditeurs 
français  ou  genevois  qui  voudront  profiter  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  mettre 
en  vente  tes  exemplaires  de  leurs  clichés,  bois,  planches 
gravées,  photographiées  ou  lithographiées,  impnmés  on 
tirés  après  la  mise  en  vigueur  de  ladite  Convention, 
sans  avoir  préalablement  satisfait  aux  prescriptions  men- 
tionnées à  r  article  1 1 . 

Quant  aux  bois,  planches  gravées,  photographiées  on 
lithographiées,  destinés  à  orner  le  texte  d'un  livré  im- 
primé, il  est  accordé  aux  éditeurs  franfais  et  genevois 
un  délai  d'un  an  pour  (aire  tirer  les  épreuves  nécessai- 
res pour  compléter  les  volumes  du  texte  imprimé,  Sans 
indemnité  au  profit  de  l'éditeur  original. 

Art.  17.  Il  demeure  formellement  entendu  qne'Ies 
stipulations   des   articles    11,  12,  13,  14,  15   et  16  ci- 
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<.pe  aeifoDt  obligatoires  pour  les  parties  intérea* 
qivMtantf  cju'eUeg  n'y  auront  pas  dérogé  par  des 
oonvehtbns  particulières  intervenues,  d'un  commuo  a(v 
QOrdr  «MM  00  après  la   conclusion  de  la  présente  Con- 


AflU}l&  Pendant  la  'durée  de  la  présente  Conven* 
kf:ilw  droits  actaellement  établis  à  Timportation  licite, 
pur  tiBm  ou  par  mer,  dans  le  territoire  de  l'Empire 
Miiçaist;:  des  bvres  et  mémoires  scientifiques  en  langue 
franoiiteon  ëtrang;ère,  des  estampes,  gravures,  photo- 
fjm^Êifit^  Utbographies,  cartes  géographiques  ou  mannes, 
ainsi  que  de  la  musique,  publiés  dans  le  canton  de 
GlWièvttf  dMMoreront  réduits  et  fixés  aux  taux  ci -après: 
>  '  Livvaa,:  brochures  et  mémoires  scien- 
M  *.  tifiqoeabrochés,  cartonnés  ou  reliés, 

V    en  Itagiie  française 20  fr.  les  100  kil. 

>.fvEll  to«le  autre  langue  morte  ou  vi- 
vante. 1 1  fr.  les  100  kil. 

n.  Eitampes  | 

fi  Gmvores  1 

.,J^^  .  20  tr.  1«  lOO  M. 

Clarté*  géographiques  on  marines  1 
^'Mmiqoe  j 

-;.    Il:  eat  convenu,  en  outre,  que  si,  par  la  suite,  un  dé- 

Svemeot  plus  considérable  était  accordé,  à  l'entrée  en 
MOi^i  aaz  produits  des  presses  d'un  autre  Etat,  ce 
dégrèvement  serait  étendu  de  plein  droit  aux  produits 
aûnilaitCML*  dO;!canlon  de  Genève,  et  ce,  gratuitement,  si 
h  concession  avait  lieu  a  titre  gratuit,  ou  moyennant 
oompensation ,  si  elle  n'était  effectuée  qu'à  titre  onéreux; 
iMtefois,  cette  oompensation  ne  pourra  porter  préjudice 
ns  dmti'  de  |a  Confédération  suisse  ou  à  ceux  des  au- 
tm  oanlam;  : 

.Les  publications  pour  lesquelles  on  réclamera,  à  leur 
introduotion  en  France,  le  bénéfice  du  présent  tarif,  de- 
vronl  être  accompagnées  d'un  certificat  d'origine  délivré 
dans  b  forme  et  par  les  autorités  que  le  gouvernement 
oantonal  de  Genève  aura   désignées  a  cet  effet. 

Art  19.  Les  Etats  contractants  ayant  reconnu,  en 
outre,  l'utilité  d'appliquer  aux  travaux  de  l'industrie  la 
protection  qu'ils  octroient  par  la  convention  acluelle  à 
oeox  de  l'art  et  de  l'esprit,  considéreront  désormais  les 
marques  de   fabrique   comme  comprises  dans  ces  der- 

/V#iHr.  Bmwml  gén.    Tome  XVII.  Part.1.  Q 
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nier8,*et  en  assimileront  en  conséquence  la  reprodaction, 
sous  tous  les  rapports,  h  la  contrefaçon  artistique  et 
littéraire. 

Les  marques  destinées  à  assurer  la  propriété  indaa- 
trielle  des  ressortissants  de  Tune  ou  de  Vautre  des  par- 
ties contractantes  seront  déposées,  en  ce  qui  concerne 
rindustrie  genevoise,  au  greffe  du  triburial  de  commerce 
de  Paris,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  da 
23  juin  1857  et  du  décret  impérial  du  26  juillet  1858, 
et,  en  ce  qui  touche  l'industrie  française,  entre  les  tnains 
de  l'autorité  genevoise  chargée  par  la  loi  de  recevoir  les 
dépôts  semblables  des  industriels  indigènes. 

Art.  20.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  corn* 
muniqueront  mutuellement  toutes  les  ordonnances,  rè- 
glements et  mesures  d'exécution  décrétés  à  présent,  oo 
f>lus  tard  y  chez  elles,  en  vue  des  matières  réglées  par 
a  présente  Convention,  de  même  que  les  mooificatîons 
qui  pourraient  y  être   apportées  ultérieurement. 

Art.  21.     La   faculté    d'adhérer    ultérieurement    èi   la 

C résente  Convention  est  réservée  aux  autres  cantona  de 
I  Confédération    suisse. 

Art.  22.  La  présente  Convention  demeurera  en  vigueur 
pendant  six  ans,  à  partir  Aé  l'échange  des  ratifications, 
qui  aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai  ;  et  si ,  dans  ces 
six  ans,  aucune  dénonciation  n'a  été  déclarée,  soit  par 
la  France,  soit  par  la  Confédération  ou  par  le  canton 
de  Genève,  la  Convention  sera  prolongée  tacitement  de 
six  ans,  et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Berne,  le  30  octobre  1858. 

Le  plénipotentiaire  Le  plénipotentiaire    •. 

de  trance  de  Suisse, 

Signé  de  Salignac-  Signé  Moïse  Pi  guet. 
Pénelon. 
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XXXVIL 
CojlHféUion  entre  les  Etats-Unis  et  la  République 
de  Ckile  Miitk>e  à  la  décision  arbitrale  de   cer-- 
lames  réclamations;    signée    à  Santiago ^     le   10 

novembre  i858  *J. 

il.      .,, 

Texte    anghis. 

.  The  government  of  tbe  United  States  of  America 
ind  tbiB  goverament  of  tbe  Republic  of  Cbile,  desiring 
tO:  aetUe  amîcably  tbe  daim  made  by  tbe  former  upon 
the  latter  for  certain  citizens  of  tbe  United  States  of 
America,  wbo  daim  to  be  the  rigbtful  owners  of  tbe 
■lyer  in  coin  and  in  bars  forcibly  taken  from  the  pos- 
awMOi^of  Captain  Elipbalet  Smitb,  a  citizen  of  the  Unit- 
ed Statea  of  America,  in  tbe  valley  of  Sitana,  in  the 
tenritorv  of  tbe  former  Vice  Royalty  of  Pern,  in  tbe  year 
1821,  by  order  of  Lord  Cocbrane,  at  tbe  time  Vice  Âd- 
minal  of  the  Cbilean Squadron,  -  bave  agreed,  tbe. for- 
mer to  name  John  Bigler,  Envoy  Ëxtraordinary  and 
llînisler  Plenipotentiary  of  the  United  States  pf  America, 
apd  tbe  iatter  Don  Géronimo  Urmeneta,  Minister  of  State 
ib  the  Department  of  tbe  Interior  and  of  Forei^n  Rela- 
tions,: ÎA  tbe  name  and  in  bebalf  of  their  respective  gov- 
^mmeotUt  to  examine  said  daim  and  to  agrée  apoo 
leifine  of  arrangement  just  and  honorable  to  both  gov- 
emments. 

Tbe  aforesaid  plenipotentiaries,  after  baving  excbanged 
dMir  foll  powers,  and  found  them  in  due  and  good 
Iwm,  aiocerely  desiring  to  préserve  intact  and  strengthen 
tbe  friendly  relations  v^hich  bappily  exist  between  their 
mipeotive  govemments,  and  to  remove  ail  cause  of  dif^ 
fcreiioe,  wnicb  might  weaken  or  change  them,  bave 
agreed,  in  tbe  name  of  the  government  which  each 
lepreeents^  to  submit  to  the  arbitration  of  bis  Majesty 
tfcjo,  King  of  Belgium,  tbe  pending  question  between 
them,  respecting  the  legality  or  illegaiity  of  tbe  above 
Itoferred  to  capture  of  silver  in  coin  and  m  bars,  made 
l '^  ■      ■  ■ 

:i    *>  Les  imtifie«tioDi  ont  été  échangées  à  Santiago,    le  15  octobre 
1869. 
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on  ihe  ninth  day  of  May,  1821,  by  order  of  LordCoch- 
rane,  Vice  Admirai  of  the  Chilean  squadron,  in  ihe 
Valley  of  Sitana,  in  the  territory  of  the  former  Vioe 
Royalty  of  Pcru,  the  proceeds  of  sales  of  merchandise 
imported  into  that  country  in  the  brig  Màcedonian,  be- 
longing  to  the  merchant  marine  of  the  United  States  of 
America. 

Therefore  the  above-named  ministers  agrée  to  nàme 
his  Majesty  the  King  of  Belgium  as  arbiter,  to  décide 
with  full  powers  and  proceedings  ex  aequo  et  bono,  on 
the  folio wmg  points: 

First.  Is,  or  is  not,  the  daim  which  the  gOTemment 
of  the  United  States  of  America  makes  upon  that  '  of 
Chile,  on  account  of  the  capture  of  silver  mentioned  in 
the  preamble  of  this  convention,  just  in  whole  or  in 
part  ? 

Second.  If  it  be  just  in  whole  or  in  part,  what 
amount  is  the  government  of  Chile  to  allow  and  pay  to 
the  government  of  the  United  States  of  America,  as  in-- 
demnity  for  the  capture? 

Third.  Is  the  government  of  Chile,  in  addition  to 
the  capital,  to  allow  interest  thereon  ;  and,  if  so,  ai  what 
rate  and  from  what  date  is  interest  to  be  paid? 

The  contractinc  parties  further  a^ree  that  his  M»" 
jesty  the  King  of  Belgium  shall  décide  the  foregoinff 
questions  upon  the  correspondence  which  bas  passed' 
between  the  représentatives  of  the  two  governments  at 
Washington  and  at  Santiago,  and  the  documents  and- 
other  proofs  produced  during  the  controversy  on  the 
subject  of  this  capture,  and  upon  a  mémorial  or  argu- 
ment thereon  to  be  presented  by  each. 

Each  party  to  fumish  the  arbiter  with  a  oopy  of 
the  correspondence  and  documents  above  referred'to, 
or  so  much  thereof  as  it  desires  to  presMt,  as  well  av 
with  its  said  mémorial,  within  one  year  at  farthestfrpm 
the  date  at  which  they  may  respectively  be  notifiée -of 
the  acceptance  of  the  arbiter. 

Each  party  to  furnish  the  other  with  a  list  of  the 
papers  to  be  presented  by  it  to  the  arbiter,  three  montha 
in  advance  of  such  présentation. 

And  if  either  party  fail  to  présent  a  copy  of  such 
papers,  or  its  mémorial,  to  the  arbiter,  within  the  year 
aforesaid,  the  arbiter  may  make  his  décision  upon  what 
shall  hâve  been  submitted  to  him  within  that  time. 
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The  pMtracting  parties  further  agrée  ihat  the  ex- 
dèplion  of  pirescri[)Uon,  raised  in  the  course  of  the  con- 
troversy^  and  which  has  been  a  subject  of  discussion 
bètween  tfaeir  respective  governments,  shall  not  be  con- 
tfidered  hy'tlie  arbiter  in  his  décision,  since  they  agrée 
lo  'withdnlw  it  and  exclude  it  from  the  présent  question. 
'■"'Eacli  of  the  governments  represented  by  tne  con- 
Mcting  parties  is  authorized  to  ask  and  obtain  the  ac- 
ceptance  of  the  arbiter;  and  both  promise  and  bind 
tkdmselves  in  the  most  solemn  manner  to  acquiesce  in 
•ad  èomply  wiih  his  décision,  nor  at  any  time  thereafter 
tOi-raise  any  question  directly  or  indirectiy  connected 
i^iih.the  soDJect-matter  of  this  arbitration. 
!  This  convention  to  be  ratified  by  the  governments 
oC>lhé  respective  contracting  parties,  and  the  ratifications 
to  be  ekcnanged  within  twelve  months  from  this  date, 
or  aoon6r,-if  possible,  in  the  city  of  Santiago, 
i  h  teatimonv  whereof ,  the  contracting  parties  hâve 
tigned  and  sealed  this  agreement  in  duplicate;  in  the 
Eiq;li8h  and  Spanish  languages^  in  Santiago,  the  tenth 
day  of  Ihe  month  of  November,  in  the  year  of  our  Lord 
oaé  thonaand  eight  hundred  and  fifiy-eight. 

John  Bigler^    (L.  S.) 

EatOy  Eztraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  the 
fi-.:.  United  States  of  America. 

Geronimo  Vrmeneta^ 
;       Plenipotenciario  ad  hoc.    (L  S.) 
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JlraSté  (it amitié  et  de  commerce  entre  le  Danemark 

.ia(  la  Perie^  signé  le  30  novembre  i858*J. 

Àa  nom  du  Dieu  clément  et  miséricordieux! 

Sa  Majesté  Frédérik  Sept,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  Danemark,  des  Vandales  et  des  Goths,  Duo  de  Sles- 
yiidL,  Holstein,  Stormarn,  des  Ditbmarsès,  de  Lanenbourg 
^.d'Oldenbourg; 

77:77: 1; — ^.  . 

^     *)  L*<ç1i«sige  des  ratifications  a  eu  liea  &  Paris  le  18  août  1859, 
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Et  Sa  Majesté  dont  l'étendard  est  le  soleil,  le  Sacré, 
l'Auguste,  le  Grand  Monarque,  le  Roi  des  Rois  ei  le 
Souverain  de  tous  les  Etats  de  Perse; 

L'un  et  l'autre  également  et  sincèremeot  désireux 
d'établir  des  rapports  d'amitié  entre  Leurs  Etats  respec- 
tifs, ont  voulu  les  consolider  par  un  Traité  d'Amitié  et 
de  Commerce  réciproquement  avantageux  et  utile  aux 
sujets  des  Deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  à  oet 
effet  ont  désigné  pour  Leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark:  Son  Envoyé  Ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  le  Baron  Jean  Charles  Daniel 
Ulysse  Dirckinck  de  Holmfeld,  Son  Chambellan  et  Grand- 
Veneur,  Grand*  Croix  de  Son  Ordre  de  Danebrog  et 
décoré  de  la  Croix  d'honneur  du  même  Ordre,  Grand' 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  Russie  de  St.  Stanislas, 
de  celui  des  Guelphes  de  Hanovre  et  de  celui  du  mérite 
d'Oldenbourg,  Chevalier  de  l'Ordre  de  St  George  de 
Russie  et  de  celui  du  Mérite  Militaire  etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toute  la  Perse:  Son 
Excellence  Ferrokh  Khan  Eminol  Molk,  Ambassadear 
du  Sublime  Empire  de  Perse,  Porteur  du  Portrait  Im* 
perlai  et  du  Cordon  bleu  et  de  la  ceinture  de  Diamants 
etc.  etc. 

Et  ces  deux  Plénipotentiaires  s'etant  réunis  h  Paris, 
ayant  échangé  leurs  Plein  -  pouvoirs  et  les  ayant  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  ont  arrêté   les  Articles  suivants: 

Art.  1.  A  dater  de  ce  jour  il  y  aura  amitié  sincère 
et  une  constante  bonne  intelligence  entre  le  Royaume 
de  Danemark  et  fous  les  Danois,  et  l'Empire  de  Perse 
et  tous  les  sujets  Persans. 

Art.  2.  Les  Ambassadeurs,  Ministres  plénipotentiaires 
ou  autres  agents  diplomatiques  qu'il  plairait  à  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  dl^envoyer  et  d'entretepir 
auprès  de  l'autre  seront  reçus  et  traités  dans  les  deux 
pays  respectifs.  Eux  et  tout  le  personnel  de  leor  mis- 
sion, comme  sont  reçus  et  traités  les  Ambassadeurs  ou 
Ministres  plénipotentiaires  ou  les  autres  agents  diploma- 
tiques des  nations  les  plus  favorisées  et  ils  y  joairoiiil  de 
tout  point  des  mêmes  prérogatives  et  immunités.  •' 

Art.  3.  Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  cotkXfti^ 
tantes,  voyageurs,  négociants,  industriels  et  autres, 'sott 
qu'ils   résident  sur  le    territoire   de   Tun   ou    de  Tautre 
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Em„ /itIRont  respectés  et  efScaoement  protégés  par  les 
intpcitÀ,  du,  pays  et  leurs  propres  agents,  et  traités  à 
tani  teafds.  cofnme  le  sont  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  uvorisée, 

»  IbMpoQrront  rédproqnement  apporter  par  terre  et 
par,  mer  dans  Ton  et  l'autre  Etat  et  en  exporter  toute 
oapfcce  de  marchandises  et  de  produits,  les  vendre,  les 
éananyry  les  acheter,  les  transporter  en  tous  lieux  sur 
hiiiamiôin  de  Tun  et  de  l'autre  Etat. 

'Mai*  il  est  bien  entendu  que  les  sujets  de  l'un  et  de 

^attiré;  Etat,   qui  se  livreraient   au   commerce  intérieur, 

MràBi^  soumis  aux  lois  du  pays  où  ils  font  le  commerce. 

Art.'  4.    Les  navires  respectifs  et  les   marchandises 

E^irtftes'ou  exportées  par  les  sujets  respectifs  des  deux 
oteê' Paillés  contractantes  ne  paieront  dans  l'un  ou 
dapa  l^^otra  Etat,  soit  h  l'entrée  soit  a  la  sortie,  que  les 
m^metf' dirbits  que  payent  à  l'entrée  ou  ^  la  sortie,  dans 
f^n.  et  raùtre  État,  les  navires,  les  marchandises  et  pro- 
diiita  importés  et  exportés  par  les  marchands  et  sujets 
de  la  nfition  la  plus  favorisée,  et  nulle  taxe  exception- 
mit  né  pourra  sous  aucun  nom  et  sous  aucun  prétexte 
me  rïclaikiée  dans  l'un  comme  dans  l'autre  Etat. 
.  ,,Jkrt.  5.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur 
Mmm^iice  respectifs  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équi- 
tiMes  relations  entre  les  sujets  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, Elles  se  réservent  la  faculté  de  nommer  Cha- 
oone  trois  Consuls.  Les  Consuls  du  Danemark  réside- 
ront h  Téhéran,  à  Bender-Bouchir  et  k  Tauris;  ceux  de 
la  Perse  à  Copenhague,  Flensbourg  et  Altona. 

Les  Consuls  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
miiront  réciproquement  sur  le  territoire  de  l'un  et  de 
rantre  Etat,  où  sera  établie  leur  résidence,  du  respect, 
des  privilèges  et  des  immunités  accordés  dans  l'un  et 
dans  Pantre  Etat  aux  Consuls  de  la  nation  la  plus 
faroriflée. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  Consuls  du  Dane- 
maifc  en  Perse  ne  protégeront  ni  publiquement,  ni  se- 
crètement les  sujets  Persans. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  Consuls  Persans  en 
Danemark  ne  protégeront  ni  publiquement  ni  secrète- 
ment les  sujets  Danois. 

Les   Consuls  des   Gouvernements  contractants,    qui 
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of  America  the  free  navigation  of  the  river  Paraguay  as 
far  as  the  dominions  oî  Iho  enripire  of  Brazil,  and  of  tbe 
right  aide  of  the  Paranâ  thraughout  ail  ils  course  belong- 
ing  to  the  Repablic,  subject  to  police  and  fiscal  regu- 
latums  of  ibeAtfufNTeme  government  of  thé  Republic,  in 
confQrmitjr.  ^  with  its  concessions  to  the  commerce  of 
friendly  iiationk  Tliey  shall  be  at  liberty,  wilh  their  ships 
and*  cargbesV  froeiy  and  securely  to  corne  to  and  to 
leave  ail  the  places  and  ports  which  are  aiready  men- 
tioned;  to  remain  and  réside  in  any  part  of  tne  said 
territories;  bire  bouses  and  warehouses,  and  ira  de  in 
ail  kinds  "of  pindoee^  manufacttires,  and  marchandise  of 
lawfôl  teoniÉieree^  subject  to  the  usages  and  established 
costoms^ofxtlié  conntry.  They  m»y  discharge  the  whole 
or  a  (iart  «of  their  cargoes  at  the  ports  of  Pilar,  and 
where  comweree  with  other  nations  may  be  permitted, 
or  procêedimlbïtbe  whole  or  part  of  their  cargo  to  tha 
port  of  AfliànarptiQn,  according  as  the  captain,  owner, 
or  other  dq^^withorized   person  shalt  deem  expédient. 

In  -.Hie  Mine^  manner  shall  be  treated  and  considered 
sach  Pbrama^n  -  chizens  as  may  arrive  at  the  parts  of 
^he  Udiîté(rStatl$a  bf  America  with  cargoes  in  Paraguay- 
an  ve880l8,^'Or  ]ifÏB88eIs   of  the  United  States  of  America. 

Art.  ][IL^,i|rne  :'two  high  contracting  parties  hereby 
agrée  tbat.aiiy.j^or,  privilège,  or  immunity  whatever, 
in  matt^itl  ;ipf  .pômfQ^rce  or  navigation,  which  either  ç^yn- 
traGting,.,partyi^.l^.  actuall^  granted,  or  may  hereafter 
grant,  to  Açi.!ç||iz€ns  or  subjects  of  any  other  Statei 
shall  extendf,  in  identity  of  cases  and  circumstancest  to 
the  cijjzep^.  of  the  other  contracting  party  gratuitously, 
iftlie  qopc^ipipl^îili  favor  of  that  other  State  shall  hâve 
p^n  jgnrtmtfjq^  or  in  return  for  an  équivalent  compen- 
fation,.  iJT. jke  ippnôèasion  shall  hâve  been  condiliooaL 

Art. t IV.  Jio'/èfber  or  higher  dutîes  shall  be  impos* 
ed  OU'  tke^ÎBifMirtâtion  or  exportation  of  any  article  of 
the  grdwlb^dpreiiÉiBe  or  manufacture  of  the  two  Dontract-» 
ing  States  than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  ar- 
tkxe.  beinçlltlié  growth,  produce,  or  manufacture  of  any 
other. foeei^lofVaiitry.  No  prohibition  shall  be  imposed 
Bpoir',tb6JMÉ(>6rilition  or  exportation  of  any  article  of  the 
growth,  prodoce,  or  manufacture  of  the  territories  of 
either  QJLtJ|^^j.|^0  contracting  parties  into  the  territories 
of  thé'ôflier,'  whiôh  aball  aot  equalty  e&tend  to  the  m- 


249 


!,.,..  ;..,  A  A  A  i  At 

'BraÙè  ^mUa^    de   commerce    et  de  navigation 
^élpé'iXéf '£S^  et  la  République 

i$  'Pltraguajf^   signé  à  Assomption ,    le  4  février 
,    •"'      :  ■  1859  •;. 

'v  •  ;       j  Tcite  anglais. 

Ib'4ie'Bane  of  the  Most  Holj  Trinityl  The  govern- 
inéui<  of^thé  two  Republics,  the  United  States  of  Ame- 
ru»  and  of|Paràguay,  in  Soath  America,  being  mntually 
éfapoaed-  Ib  cberish  more  intimate  relations  and  inter- 
èèvitei  Iban  ihose  whicb  hâve  heretofore  subsisted  bet- 
waen'tlienii)  and  believing  it  to  be  of  mutaal  advantage 
io  adjust  the  conditions  of  such  relations  by  signing  a 
„treaty  of  friendship,»  commerce,  and  navigation,'^  for 
that  object  bave  nominated  their  respective  plenipoten- 
iïaries^  tbat  is  to  say:  His  Excellency  the  Président  of 
the  Uniled  States  of  America  bas  nominated  James  B, 
Bowlin  a  spécial  Commissioner  of  the  United  States  of 
America  at  A ssu motion,  and  his  Excellency  the  Pré- 
sident of  tbe  Repuolic  of  Paraguay  bas  nominated  the 
Paraguayan  citizen,  Nicolas  Vasquez  Secretary  of  State 
and  Minister  of  Foreign  Relations  of  the  Republic  of 
Paraguay}  who,  after  having  communicated  compétent 
aulhorities,  bave  agreed  upon  and  concluded  the  fol- 
io wing  articles: 

Art.  L  There  shall  be  perfect  peace  and  sincère 
friendship  between  the  govemment  oi  the  United  States 
of  America  and  the  govemment  of  the  Republic  ôf  Pa- 
raguay, and  between  the  citizens  of  both  States,  and 
hR^ilbout  exceptions  of  persons  or  places.  The  high 
witlîni<}tikitf  '  ftarlies  shall  use  their  best  endeavors  that 
tkk  -  TriendldRp  and  good  understanding  may  be  con- 
•lantij  and  pérpetually  maintained. 
;.  Art  IL  The  Republic  of  Paraguay,  in  the  exercise 
^  the  aofereign  rignt  which  pertains  to  her,  concèdes 
to  tie  merehant  flag  of  the  citizens  of  the  United  States 

"^^ L'échange,  dirà  ratifications   a  eu  liea  h  Washington,   le   7 

îéiiît  1860; 
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of  America  ihe  firee  navigation  of  the  rtver  1  ^^uaj  as 
far  as  the  dominions  of  the  empire  of  Brazil,  and  or  the 
rightside  of  theParani  tl  ii^hout  ail  its  course  belong- 
ing  to  the  Repablic,  stf  3Ct  to  police  and  fiscal  regu- 
lations  of  iheA«a|>reme.  ^  nient  of  the  Republic,  tn 
conformity-iii^tli    ilp  .opm  s  to   ihe    commerce    of 

friendly  nations*  Ttiey  snall  oe  ai  liberty,  w!lh  their  ships 
and*  cargbei^y  freeij'  ^     i  êi       dy   to   corne  to  and  to 
leave  ail  the  places  anci 
tioned;    to  remain  and'  r 
territories;    bire  ho      s  \ 
ail  kinds  -of  pl^ocei  i       au 
lawfàl  eoniÉerce'^  sa     ci  tQ 

costoms^of^tlié  conntry.  Ihey  nay  dlscharf^B  the  wholo 
or  a  (iart  «f  thieir  cargœs  ai  the  ports  of  Pilar,  and 
whérd  oomweree  with  other  i  tions  maj  be  permilted, 
or  procéedivrilbitbe  wfaole  or  irt  of  their  cargo  ta  tbe 
port  of  AseàmptionV  aecording  as  the  captain,  owner, 
or  other  do^rsathonzed  perron  shall  deem  e^tpedient. 

In'.tfie  tailJâi^  manaer  sltal!   be  treated  and  considered 
sach  PhniMi(J%n 'c^^  arriva  at  the  parti  of 

^he  Unitè<rStatl^  bf  America  wilh  cargoes  in  Paraguay* 
an  vess^ls,^' or  jiféssiéb  *of  ijië  United  Slatea  of  America, 

Art  ]tIL,,^|Jfli.e  ,'two   hi^n.  eontracting    parties   her^by 


which  are  aiready  men- 
in  any  part  of  Ine  said 
irehouses^  and  irade  in 
'es^   and  merchandiae  of 

usages  and  establisbed 


agrée  tbai..any.MfO][.,  ■  pri^fege,  or  immunîty  whatever, 
in  mattfifs  îpi  \ç^mvkercû  or  navigation,  which  either  con- 
traciiog,,,partyi,.I^.  aptuâtly  granied,  or  may  hereafter 
grant,  .to  .^fi'j^ç^zent^  or,,  subjects  of  any  other  State, 
shall  extend,  in  identity  of  c  s  and  circumstancês,  io 
the.Qij^aE<  of  the  other.  C09tr<  cting  party  graluitoualy, 
if.jtjh^- iqpl  ^M  faypr,pf.tl  l  olher  State  shall  hâve 

p^n  ^n  m^  or  in  rei^um,  for  an  équivalent  compen* 
fation^^  ù,.      upftnôè^OA.ahall  hâve  been  conditîonal. 

;     Artw  .èther.'Or  duties  shall  be  impos* 

ed   <  î              t»      tor  rtation  of  any  article  of 

the  ipr                >.  ture  of  the  two  contracta 

ing  oiates  i         are  payable  on  ibe  like  ar- 

le  i      Wi  or  manuFaclure  of  any 

oti      IO  ,       i\  ibition   shall  be  imposeo 

n\  nnOB       H  ion  of  iiny  âriicie  of  the 

Owth,  OQOce,   or        naîdcture  of  the   territories  of 

ber  p'  *  ^^jRfO  ÇQntracim|^  *r*ïo«  lnif%  ik^  territories 

01  thé  "c  .'  wbiôh'  shaU  noî  e<           c:            3  ibe  im- 
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IlOrtatÎM  'Or.  exportation  of  similar   articles  to  the  terri- 
tefîeli  of  «nv  otner  nation. 

î»  Adrb  V.i  Na  other  or  higber  duties  or  charges  on  account 
of  iMinagOt.  light  or  barbor  dues,  pilotage,  salvage  in  case 
fff^émnmj^  M  sbipwreck,  or  any  otner  local  charges, 
ilbiO^ka  «iiposed  in  any  of  the  ports  of  the  territories 
Wf  Uho  .IbpaDtto  of  Paraguay  on  vessels  of  the  United 
3Me9  ^r  Aoierica  than  those  payable  in  the  same  ports 
jl^f  •Pffvagmyiln  vessels,  nor  in  the  ports  of  the  territo- 
iW|r':9f>;ih9  Uoited  States  of  Amenca  on  Paraguayen 
vessels  than  shall  be  payable  in  the  same  ports  by  ves* 
9éfk:^  tbà  United  States  of  America. 
.•t:<i:A|!|4  YL  Thé  sàme  duties  shall  be  paid  upon  the 
il0fioitolîoii/-0nd  exportation  of  any  article  which  is  or 
Ig^y-liS'tettally  importable  or  exportable  into  the  domi- 
IHfMis  :  flf '  Aie  United  States  of  America  and  into  those 
éfPêfBgbayf  wbether  such  importation  or  exportation  be 
pa^  m  tessels  of  the  United  States  of  America  or  in 
IMupiayan  vessels. 

.-T.rArt.  yll.  Ail  vessels  which,  according  to  the  laws 
•jfithe.  United  States  of  America,  are  to  be  deemed  ves- 
|d|lMo£  (he  United  States  of  America,  and  ail  vessels 
iwelm : aeeording  to  the  laws  of  Paraguay,  are  to  be 
é$9mtdi  Pa#agu?rfan  vessels,  shall,  for  the  purposes  of 
tMt  tfÂtjTt  be  deemed  vessels  of  the  United  States  of 
AiniMÎQ«r:aiid  Paraguayen  vessels,  respectivelj. 
ci  iAli  yiR*.  Citizens  of  the  Unitea  States  of  America 
.  SpuU  ^y,  in  territories  of  the  Republic  of  Paraguay,  the 
^  fMla  lO^pori  and  export  duties  which  are  establisbed  or 
flin^ -b0  .i^stablished  hereafter  for  Paraguayen  citizens. 
blllfi  ASBie.  mann^r  the  latter  shall  pay,  in  the  United 
StlltaBi^f  lAiti^ica?  ^he  duties  which  are  established  or 
"teînr  .(eraafter  be  established  for  citizens  of  the  United 
£|M^  .pf.  Avança. 

Art  iX.  AU  merchants,  commandera  of  ships,.  and 
OfjJl^in^v.Ui^tpitizens  of  each  oountiy,  respectivaly  shall 
Ijfye^.jiaK^  .^^  in  ail  the  territories  of  the  otner,  to 

apiNi^ge,  ibeir  own  affairs  themselves,  or  to  commit  them 
to/the  management  of  whomsoever  they  please,  as  agent, 
Dj;9W9  iactor,  or  interpréter;  and  they  shall  net  be  ob- 
(gàd  to  9n^oy  any  other  persons  than  those  emploved 
"bf;,  n^i^fiB9^lmv  to  pay  to  such  persons  as  they  shall 
fjmlf^  fif  t^;employ  any  higher  salary  or  rémunération 
WW  MfW  ftfiil^  P^<}  ÎÀ  like  cases  by  natives» 
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The  citizens  of  the  United  States  of  America,  shall 
in  the  territories  of  Paraguay,  and  the  citizens  of  Para- 
guay in  the  United  States  of  America,  shall  enjoy  the 
same  full  liberty  which  is  now  or  may  hereafter  be  en- 
joyed  by  natives  of  each  countr^,  respectively ,  to  bay 
from  and  sell  to  whom  they  hke  ail  articles  of  lawfal 
commerce,  and  to  fix  the  priées  thereof  as  they  shall 
see  good,  withoat  being  affected  by  any  monopoly,  con- 
tract  or  exclusive  privilège  of  sale  or  purchase,  sabject, 
bowever,  to  the  gênerai  ordinary  contributions  or  im- 
posts  established  by  law. 

The  citizens  of  either  of  the  two  contracting  parties 
in  the  territories  of  the  other  shall  enjoy  fuU  and  per- 
fect  protection  for  their  persons  and  property,  and  shall 
hâve  free  and  open  access  to  the  courts  of  justice  for 
the  prosecution  and  defence  of  their  just  rights;  they 
shall  enjoy,  in  this  respect,  the  same  rights  and  privilè- 
ges as  native  citizens;  and  they  shall  be  at  liberty  to 
employ,  in  ail  cases,  the  advocates,  attomeys,  or  agents, 
of  whatever  description,    whom  they  may  think  proper. 

Art.  X.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the 
ports,  the  lading  or  uniading  of  ships,  the  warehonsidg 
and  safety  of  merchandise,  goods,  and  effects,  the  m^ 
cession  to  personal  estâtes  by  will  or  otherwise,  and  the 
disposai  of  personal  property  of  every  sort  and  dénomi- 
nation by  sale,  donation,  exchange,  or  testament,  or  in 
any  other  manner  whatsoever,  as  also  with  regard  to 
the  administration  of  justice,  the  citizens  of  each  con- 
tracting party  shall  enioy,  in  the  territories  of  the  other, 
the  same  privilèges,  liberties,  and  rights  as  native  citi- 
zens, and  shall  not  be  char^ed,  in  any  of  thèse  respects, 
with  any  other  or  higher  imposts  or  duties  than  those 
which  are  or  may  be  paid  by  native  citizens,  snbject 
always  to  the  local  laws  and  régulations  of  such  terri- 
tories. 

In  the  event  of  any  citizen  of  either  of  the  two  con- 
tracting parties  dying  without  will  or  testament  in  the 
territory  of  the  other  contracting  party,  the  consul- gê- 
nerai, consul,  or  vice -consul,  of  the  nation  to  which 
the  deceased  may  belong,  or  in  his  absence,  the  repre-' 
sentative  of  such  consul  -  gênerai ,  consul,  or  vice-con^ 
sul  shall,  so  far  as  the  laws  of  each  coantry  will  per- 
mit, take  charge  of  the  property  which  the  deceased 
may  hâve  left,   for  the  benent  of  his  lawfal  heirs  alld- 
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€M4iWf9,!/aali|  an  exocutor  or  administrator  be  named 
Ire  dto  fiiid  (ponsul  -  gênerai ,  consul,  or  vice -consul,  or 
lu9  r4prepeatBtive. 

.  JMU.  Siti'The  citizens  of  the  United  States  of  America 
mridip^jin  tkeierritories  of  the  Republic  of  Paraguay,  and 
tbh  cttli^i  of  the  Republic  of  Paraguay  residing  in  the 
OsitMiSt^tai  of  America,  shall  be  exempted  from  ait 
eonfKihf  17.  military  service  whatsoever ,  whether  by  sea 
or.Miid^aiidi.from  ail  forced  loans  or  military  exactions^ 
Qr^AMoiaiti^ns.;  and  they  shall  not  be  compeiled  to  pay 
Wf  .CMrges,  réquisition,  or  taxes  other  or  higher  tban 
tbfMS  .tbat.areL'Pr.may  be  paid  by  native  citizens. 
.ii'Art^fXIL  It  shall  be  iree  for:  each  of  the  two  con- 
tnctiDg  parties  to  appoint  consuls  for  the  protection  of 
towlcf^.io  rte^de  in  the  territories  of  the  other  party;  but 
|ji|fiQre*!m  shall  act  as   such,    he  shall,    m  the 

Of^)  jbrm,  be  apprbved  and  admitted  by  the  goverii- 
m^ib  ^hich  he  is  sent;  and  either  of  the  ivfô  con- 
tractibg'  parties  may  except  from  the  résidence  of  con- 
aolf  such.  particular  places  as  either  of  them  may  judge 
^(  toî  te    expepted. 

j.,  TlJlffi  ^dipromatic  agents  and  consuls  of  the  United 
ouates  ]p(  America  in  the  territories  of  the  Republic  of 
?^V?Sf*7.i^^?^'^  enjoy  whatever  privilèges,  exemptions^ 
m^  iflf iiijlUUlj(0S  are  or  mav  be  there  granted  to  the  di- 
plomatie agênis  and  consuls  of  ahy  other  nation  what- 
ever; and,  in  iike  manner,  the  diplomatie  agents  and 
^^kilstifi'  Q»f  the  Republic  of  Paraguay  in  the  United  Sta- 
m  bf 'A'iàèricâ  |sihall  enjoy   whatever  privilèges,    exemp- 


ûàliiky   aûâ  ioimunities   are    or  may  be  there  granted 

w'aSgéfatk  df  any  other  nation  whatever. 

*r  Ârt'ïnï;!   ror  the  better  security  of  commerce  bet- 


''(he  '  citizens  of  the  United  States  of  America  and 
fbè*  (âtii;éD8"of  the  Republic  of  Paraguay,  it  is  agreed 
Ihat  if  at  any  time  any  interruption  of  friendly  inler- 
eMrse'  OÎ'  any  rupture  should  unfortunately  take  place 
tont^MI  tbë  two  contracting  parties,  the  citizens  of  ei- 
Étilt  of  '  the  said  contracting  parties,  who  may  be  estab- 
liÉhed  m  ihe  territories  of  tne  other  in  the  exercice  of 
eiy'<tred6'>or  spécial  employment,  shall  hâve  the  privi- 
kj^'OrVeértainin^  and  continuing  such  trade  or  employ- 
ment therein  without  any  manner  of  interruption,  m 
fall  «enjôjhniv^t  of.their  liberty  and  property,,  as  long  as 
they/  bebevlfcVpehceabiy   and  commit   no   offence  against 
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the  laws;  and  their  goods  and  effects,  of  whatever  defl« 
cription  they  may  be,  whether  in  their  own  cnstody  or 
intrasted  to  individuals  or  to  the  State,  shall  not  be  lî* 
abie  to  seizore  or  séquestration,  or  to  any  other  charges 
or  demands  than  those  which  may  be  made  apon  tbe 
like  effects  or  property  belonging  to  native  citizens.  If, 
however,  they  prêter  to  leave  the  country,  they  shall  be 
allowed  the  time  they  may  require  to  liquidate  their  ao» 
counts  and  dispose  of  their  property,  and  a  safe  oon« 
duct  shall  be  given  them  to  embark  at  the  ports  which 
they  shall  themselves  sélect.  Consequently,  in  the  casa 
referred  to  of  a  rupture,  the  public  funds  of  the  oon- 
tracting  States  shall  never  be  confîscated,  sequestered, 
or  detained. 

Art.  XIV.  The  citizens  of  either  of  the  two  contract- 
ing  parties  residing  in  the  territories  of  the  other  shall 
enjoy,  in  regard  to  their  houses,  perso ns,  and  broper- 
ties,  the  protection  of  the  government  in  as  nill  and 
ample  a  manner  as  native  citizens. 

In  like  manner  the  citizens  of  each  contracting  party 
shall  enjoy,  in  the  territories  of  the  other,  full  liberty  of 
conscience,  and  shall  not  be  molested  on  account  of 
their  religions  belief;  and  such  of  those  citizens  as  may 
die  in  the  territories  of  the  other  party  shall  be  bnried 
in  the  public  cemeteries,  or  in  places  appointed  for  thé 
purpose,  with  suitable  décorum  and  respect 

The  citizens  of  the  United  States  of  America  residing 
within  the  territories  of  the  Republic  of  Paraguay  shall 
be  at  liberty  to  exercise,  in  private  and  in  their  owi^ 
dwellings ,  or  within  the  dv^ellmgs  or  olBces  of  consnlii 
or  vice- consuls  of  the  United  States  of  America,  their 
religious  rites,  services,  and  worship,  and  to  assemble 
therein  for  tbat  purpose  without  hindrance  or  mole- 
station. 

Art.  XV.  The  présent  treaty  shall  be  in  force  dar- 
ing  ten  years,  counted  from  the  day  of  the  exobangn 
of  the  ratifications;  and,  further,  until  the  end  of  twelvB 
months  after  the  government  of  the  United  States  of 
America  on  the  one  part ,  or  the  government  of  Parer 
guay  on  the  other,  shall  hâve  given  notice  of  its  inteii4 
tion  to  terminate  tbe  same. 

The  Paragnayan  government  shall  be  at  liberty  to 
address  to  the  government  of  the  United  States  of  Ame« 
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rioa,  or  io  îts  représentative  in  the  Republic  of  Paraguay, 
the  officiai  déclaration  agreed  upon  in  this  article. 

Art  XVI.  Tbe  présent  treaty  shall  be  ratified  by 
fais  Exeellency  tbe  Président  of  the  United  States  of  Ame* 
rica  witbin  the  terni  of  Bfleen  months^  or  earlier  if  pos- 
sible» and  by  bis  Exeellency  the  Président  of  the  Repa* 
Uic  of  Paraguay  witbin  twelve  days  from  tbis  date,  and 
tha  ratifications  shall  be  exchanged  in  Washington. 

Id  witnesa  wbereof,  tbe  respective  plenipotentiaries 
bava  signed  it  and  afBzed  thereto  their  seals. 

Done  at  Assomption,  tbis  fourth  day  of  February,  in 
tbe  year  of  onr  Lord  one  thousand  eight  bundred  and 
EAy-nîoe. 

James  A.  Bowlin^        (seal.) 
Nicolaa  Vasquez.         (seal.) 


XL. 
CoÊÊcentUm  epéciale  entre  les  Etats  "Unes  et  la 
KtpMique  de  Paraguay  relatite  aux  réclamations 
ie  la  Compagnie  de  navigation  des  Etats-Unis 
et  du  Paraguay  contre  le  gouvernement  Para^ 
\;  signée  à  Assomption^  le  4  février  1859^). 


His  Exeellency  the  Président  of  the  United  States 
of  America  and  his  Exeellency  the  Président  of  tbe  Re- 
paUic  of  Paraguay,  desiring  to  remove  every  cause  that 
migbl  interfère  with  the  good  understanding  and  bar- 
Bony,  for  a  time  so  unhappily  interrupted,  between  the 
Iwo  Dations  y  and  now  so  nappily  restored,  and  which 
il  îs  80  much  for  their  interest  to  maintain  ;  and  désir- 
mg  fer  tbis  pnrpose  to  corne  to  a  definite  understand- 
ing, eqnallyjust  and  honorable  to  both  nations,  as  to 
die  mode  of  settling  a  pending  Question  of  the  said 
ebims  of  tbe  ^United  States  and  Paraguajr  Navigation 
Company*  —  a  company  composed  of  citizens  of  tbe 

*)  IMàmsgê  des  ntifleationa  a  tu  Ii«a  à   Washington,    le   7 

■M  laao; 


l\ï>i 
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JUitttedMflUie»i^-;a||«ins{  the  govemnieiil  of  Paraguay, 
bave  i|[riisé  léi'feferijLhe  same  tû  a  spécial  and  respect- 
able  oèmmiMioaviU)  be  organized  and  regulated  by  ihe 
conTe&tion>  hèrél^'  «Aablished  between  tbe  two  high  con- 
traçtiiig'f parties f  and  ior  thk  purpose  tht^  bave  appûiat- 
ed  and  (ODikfenredibU  powcrs,  respeclively,  to  wii^ 

HÎ8  EzciéMeopy  the  Président  of  the  United  Slales  of 
Amerioèî  ÂÂ^  JaitleS'  B,  Bowlin,  a  spécial  nommissioner 
of  tbe- •riidl'iPtlited  States  of  America,  specifically  charged 
and  empof^Wed  for  tbis  purpose;  and  his  Èxeellenoj 
the  Prëfllàeliit  of;  ihe  Repu tlic  of  Paraguay  upon  Senor 
Nicolae  l^aaqoM^  Seoretary  of  State  and  Mînister  of  Fo- 
reign  Aflhin  of  the  said  Republic  of  Paraguay^  who^ 
after  exchang;ing  their  full  powers,  which  were  fotind  in 
good  and  prdpéf  form,  agreed  upon  ihe  following 
articles:  ;-i':  '^ 

Art.  I.  Tbe  govemment  of  tbeRepubtic  of  Paraguay 
binds  itself  for  the  responsibility  in  favor  of  the  «United 
States  and  Paraguay  ^avigatiD^  Company'',  which  may 
resuit  from  the  decree  of  commissioners,  who,  il  k 
agreed,  sball  be  appointed  as  follows. 

Art  II.  '  Thé  iwo  high  contracling  parties ,  appre* 
ciating.,4fc^')4iSioolty  of  agreeing  upon  the  amount  of 
the  réclamations  to  which  the  said  company  oiay  be 
entitièd'','' attd  tMng  èbnvtnced  that  a  commission  is  tbe 
only  equitable\<aQd  honorable  method  by  which  the  Iwo 
countrjjBS  çan  arrive  at  a  perfecl  understanding  ihereof, 
bereby  covélikiit^tô  àdjust  them  accordingly  by  a  loyal 
commifpicm,  ;  To  dc^termine  ihe  amount  of  said  recla- 
matioi^^,jt^.iS],:,therefore,    agreed   to  constitute  such  a 

SipniuisiQn,,  whose  décision  shall  be  binding,    in    the 

>  Tbe. golVQtfiinent  of  ihe  United  States  of  Americâ 
shall  app^inl»  009  .oommissioner,  and  the  govemment  of 
Paragtiajfnabstij. appoint  another;  and  thèse  two,  in  case 
of  disaj^vteinaiij^.snaU.  appoint  a  tbîrd,  said  appointment 
to  dévoila  «pOQ  a  persan  of  loyalty  and  inipartialily, 
with  tbe  6oni|ittoiak  Ihat^  in  case  of  différence  belween 
ihe  comàlissiptlfm  in  [the  choice  of  an  uoipire,    tbe  di- 

Slpmatiorrq^feiientetives  of  Russia  and  Prussia,    accref 
ited  to  tbe  Govemment  of  the  United  States  orAmericd, 
at  the  city^fOl^Washington,    maj  sélect  sucb  umpire, 
The  two  oommissioners  named   ia   the  âaid   inanner 


j 
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fchsU  MééjL  fti  the.  city  of  Washington,  to  investigate,  ad- 
ja^if  and  détermine  the  amount  of  the  claims  of  the 
above-mentipned  company,  upon  sufficient  proofs  of  the 
(ihar{^s  and  defences  of  the  contending  parties. 
y,..4P%  iA.  The  said  commissioners ,  before  entering 
dpça'  their  duties,  shall  take  an  oath  before  some  judge 
or  the  Uniteii  States  of  America  that  they  will  fairly  and 
impartially  investigate  the  said  claims,  and  a  just  déci- 
sion thereupon  render,  to  the  best  of  their  jugdment 
and  abiiity. 

Art.  IV.  The  said  commissioners  shall  assemble, 
witbin  one  year  afler  the  ratification  of  the  „treaty  of 
friendship,  commerce,  and  navigation^  this  day  celebrat- 
ed  at  the  city  of  Assumption  between  the  two  high 
oontracting  parties,  at  the  city  of  Washington  in  the 
United  States  of  America,  and  shall  continue  in  session 
for.  |B  period  not  exceeding  three  months,  within  which, 
R-'they  >cofiie  to  an  agreement,  their  décision  shait  be 
IKjijQçlaiiliad;  and  in  case  of  disagreement,  they  shall 
proceed  to  the  appointment  of  an  umpire  as  aiready 
'è^reed. 

Art  V.  The  government  of  Paraguay  hereby  binds 
itfelf  to  pay  to  the  government  of  the  United  States  of 
Anierica,  m  the  city  of  Assumption  «  Paraguay,  thirty 
«ÀijiB  aftér  présentation  to  the  government  of  the  repu- 
iSSit^  the  draft  which  that  of  the  United  States  of  Ame- 
-rieà  shall  'issue  for  the  amount  for  which  the  two  com- 
itlmionerB  concurring,  or  by  the  umpire,  shall  déclare 
it  résponsible  to  the  said  company. 

Art.  yi.  Ëach  of  the  high  contracting  parties  shall 
«jàmpensate  the  commissioner  it  may  appoint  the  sum 
of  inoney  he  may  stipulate  for  his  services,  either  by 
t^stalmeots  or  at  the  expiration  of  his  task.  In  case  of 
uè  appointment  of  an  umpire,  the  amount  of  his  re- 
moneration  shall  be  equally  borne  by  both  contracting 
^l^uiîes. 

Art.  VIL  The  présent  Convention  shall  be  ratified 
Witbin  fifteen  months,  or  earlier  if  possible,  by  the  gov- 
ernment of  the  United  States  of  America  and  by  the 
Président  of  the  Republic  of  Paraguay  within  twelve  days 
from  this  date.  The  exchange  of  ratifications  shall  take 
placé  in  the  city  of  Washington. 

In  faith  of  which ,  and  m  virtue  of  our  full  powers, 
iir#M9.  RêemÊil  gén.     Tome  XVIL     Part,  L  R 
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we  hâve  signed  the  présent  Convention  in  English  and 
Spanisb,   and  hâve  tnereunto  set  our  respective  seals. 

Done  at  Assumption,  this  fourth  day  of  February,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-nine,  being  the  eighty-third  year  of  the  independ- 
ence  of  the  United  States  of  America,  and  the  forty- 
seventh  of  that  of  Paraguay. 

James  B.  Bowlin^      (seal.) 
Nicolas  Vasquez.       (seal.) 


XLL 

Déclaration^  échangée  entre  la  France  et  la  ViUe 

libre    et    anséatiqne    de    Hambourg^    concernait 

les  Yachts  ou  Bâtiments  de  plaisance.     Signée   le 

20  juillet  i859^). 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  pnbs 
Leurs  Altesses  Royales  tes  Grands-Ducs  de  Mecklenbourg^ 
Schwerin,  Mecklenbourg-Strélitz,  Holstein  -  Oldenbourg, 
et  tes  Villes  libres  et  hanséatiaues  de  Hambourg,  Brème 
et  Lubeck,  déclare,  à  titre  ae  réciprocité,  au  nom  (te 
son  Gouvernement,  et  dûment  autorisé  par  lui  à  cet  ef- 
fet, que  dorénavant  les  yachts  de  plaisance  hambour- 
seois  appartenant  soit  à  des  sociétés  ou  clubs,  soit  k 
des  individus  isolés,  seront  admis  dans  les  ports  de 
France  avec  entier  affranchissement  de  droits  de  naviga- 
tion, pourvu  qu'ils  soient  munis  d'un  passe-port  ou  pièce 
constatant  leur  qualité  de  bâtiment  de  plaisance,  qu'ils 
ne  s'adonnent  à  aucune  opération  de  commerce,  n'aieirt 
pomt  chargé  de  marchandises  sujettes  aux  douanes,  et 
qu'ils  ramènent   toutes    les    personnes  qu'ils  ont    ame- 


*)  Des  déclarations  semblables,  portant  la  même  date;,  ont  i$à 
échangées  entre  la  France  d'une  part  et  le  Grand-Duché  de  MecUon- 
bourg-Schwerin,  le  Grand-Duché  d'Oldenbourg  et  les  ViUes  libres  et 
anséatiques  de  Lubeck  et  de  Brème,  de  l'autre. 
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nées,   et  qoi  se  trouvaient  a  bord  ao  moment  de  lear 
arrivée. 

En  foi  de  quoi   le  soussigné  a   délivré   la   présente 
Déclaration. 

■"TFail  à  Hambourg,   le  20  juillet  1859. 
Ed.  Cintrât, 


XLH. 
JMe  ^acceptation  de  t accession  du  Canton  d'Uri 
à  la-  consentions    du  30  mai   i827 ^    relative  à 
tètabUssement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses 
M  France^    signée   à  Paris   le    4  août  i859^). 

Déclaration, 

Le  soussigné,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  déclare  qu'il  est  autorisé 
par  Sa  Majesté  l'Empereur,  son  auguste  Souverain,  a 
accepter  l^dhésion  du  Grand  Conseil  du  canton  d*Uri 
à  la  Convention  conclue,  le  30  mai  1827,  entre  la  France 
et;  plusieurs  cantons  suisses ,  concernant  l'établissement 
des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France,  Con- 
TOntion  dont  l'article  additionnel  a  réservé  aux  cantons 
11911  adhérents  là  faculté  d'accession  en  tout  temps,  non- 
Qbitant  le  terme  fixé  pour  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  le  ministre  a  signé  la  présente  Dé- 
claration et  l'a  revêtue  du  sceau  de  l'Etat. 

';.!  Fait  à. Paris,  le  4  août  1859, 

(L.  S.)      signé    A,  Walewshi. 


^.^  ^•)|Une  semblable  déclaration  a  été  signée  le  20  décembre  1859 
av^ment  à  Padhésion  du  canton  de  Glaris. 
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XLIV. 

Traité  spécial^    entre  l'Espagne   et   le  Danemark, 

relatif  au  paiement   d'une  sommedue  pour  fabth- 

lilion   des  droits    du  Sund  et  d'anciennes  dettes; 

signé  à  Madrid^  le  25  février  i860^). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  la 
Reine  des  Espagnes  S'étant  réservé  par  l'article  VI  du 
taité  spécial  signé  aujourd'hui  sur  le  rachat  des  péages 
du  Sund  de  régler  par  un  arrangement  ultérieur  le  mode 
de  paiement  des  six  cent  cinquante  un  mille  quatre  cent 
quarante  trois  Rigsdalers,  monnaie  Danoise,  que  Sa  Ma- 
jesté Catholique  S'est  engagée  par  l'article  lY  du  même 
traité  à  payer  à  Sa  Majesté  Danoise  pour  les  provinces 
Espagnoles  d'Outremer  en  considération  de  Pabolition 
complète  des  susdits  péages,  et  voulant,  en  arrêtant  les 
conditions  de  cet  arrangement,  prendre  également  des 
dispositions  définitives  relativement  aux  anciennes  dettes 
contractées  par  la  Couronne  d'Espagne  envers  celle  de 
Danemark  et  mentionnées  à  l'article  IV  du  traité  de  paix 
signé  à  Londres  le  14  août  1814,  ont  résolu  de  con* 
dure,  dans  les  buts  indiqués,  un  Traité  spécial  et  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  le  Comte  Léon  de 
Moltke-Hvitfeld,  Chevalier  de  Son  Ordre  du  Danebroff, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée  m 
Portugal,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
Son  Chambellan  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Jii> 
nistre  plénipotentiaire,  nommé,  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  etc.  etc., 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes  Don  Saturnine 
Calderon  Collantes,  Grand -Croix  de  l'Ordre  Royal  "et 
distingué  de  Charles  III,  Grand -Croix  de  l'Ordre  Royal 
d'Isabelle  la  Catholique,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  Pie 
IX  des  Etats  Pontificaux,  Grand -Cordon  de  l'Ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  Grand* Croix  de  l'Ordre  de  Loois 
de  la  Hesse  -  Darmstadt ,   Sénateur ,  Son  Premier  Sécre- 


*)  L'échange  des   ratificationB    a   eu  lien  à  Copenhague,   le  11 
mai  1860. 
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taire  d'Etat  et  Président  ad  intérim  do  Conseil  des  Mi- 
nistres etc.  eto. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
tnmvés  ea  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art  I.  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  fera  payer  à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  en  considération  du 
libre  passage  par  le  Sund  et  les  Belts  accordé  aux  na- 
vires Espagnols  ainsi  au'aux  cargaisons  Espagnoles  pro- 
tenant  aes,  ou  destinées  pour  les  provinces  Espagnoles 
.4'Outremer,  nommément  les  Iles  de  Cuba  et  Puerto-Rico, 
la  somme  de  six  cent  cinquante  un  mille  quatre  cent 
quarante  trois  Rigsdalers,  monnaie  Danoise. 

Art.  IL  Cette  somme  de  six  cent  cinquante  un  mille 
maire  cent  quarante  trois  Rigsdalers  sera  assimilée  aux 
Mttes  contractées  antérieurement  par  la  Couronne  d'Es- 
pagne envers  celle  de  Danemark  et  mentionnées  dans 
le  traité  de  paix  du  14  août  1814.  Elle  sera  en  con- 
séquence acquittée  de  la  même  manière  et  aux  mômes 
conditions  que  ces  dernières  dettes. 

Art  IIL  Sa  Majesté  Danoise  accepte  la  somme  de 
treixa  millions  de  réaux  comme  paiement  intégral  et  dé- 
Slûtif  de  la  somme  spécifiée  à  l'article  I  du  présent 
traité  ainsi  que  des  susdites  dettes. 

En  paiement  de  cette  somme  Sa  Majesté  Catholique 
fera  remettre  a  Madrid  dans  le  terme  de  deux  mois 
après  réchange  des  ratifications  du  présent  traité  à  la 
personne  dûment  autorisée  à  cet  effet  par  le  Ministre 
4os  finances  de  sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  treize 
oâlions  de  réaux  en  titres  transmisibles  de  la  dette  Es- 
pagnole intérieure  du  trois  pour  cent  consolidé.  Les 
<Q9iqK>n8  des  dits  titres  commenceront  à  échoir  le  1  Jan- 
IMT  1870  et  donneront  a  partir  du  dit  jour  le  droit  a 
Il  ;  perception  semestrielle  de  la  dite  rente  perpétuelle. 

Art  IV.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
ijOV  . en  .seront  échangées  à  Madrid  dans  l'espace  de 
4iqx  mçJA,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signe  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid  le  25  Février  1860. 

L.    Moitié-- Huit fedd  (L  S.) 

Saturnino  Calderon  Collantes      (L.  S.) 
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XLV. 
Arrangement  supplémentaire  à  la  Convention  litté- 
raire  conclue   entre   la  France  et  les  Pays-Bas 

le  29  mars  1855;  signé  à  Paris,  le  27  atrili860*) 

• 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  animés  du  désir  de  donner  suite  à  la  stipula- 
tion de  l'art.  14  du  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  à  Paris  le  25  Juillet  1840,  par  laquelle  il  a  été 
entendu  ,  que  la  propriété  littéraire  serait  garantie ,  et 
qu'une  convention  spéciale  déterminerait  ultérieurement 
les  conditions  d'application  et  d'exécution  de  ce  prin- 
cipe dans  chacun  des  deux  pays,  l'Empereur  des  Fran- 
çais ,  voulant  d'ailleurs  assurer  aux  sujets  de  S.  M.  Néer- 
landaise le  maintien  des  garanties  dont  ils  jouissent  déjà 
en  France  en  vertu  du  décret  du  28  Mars  1852,  relatif 
à  la  contrefaçon  des  ouvrages  étrangers;  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  ont  k  cette  fin  résolu  d'adopter 
d'un  commun  accord  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les 
plus  propres  à  garantir  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayant- 
cause,  la  propriété  de  leurs  ouvrages  scientifiques  et 
littéraires,  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Roy- 
aume des  Pays-Bas  ou  en  France. 

Dans  ce  but,  elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Florent  Adrien 
van  Hall,  Chevalier  Grandcroix,  etc.,  Son  Ministre  d'Etat 
et  des  Affaires  Etrangères, 

et  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Jean 
Marie  Armand  baron  d'André,  Commandeur,  etc.,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  A  partir  de  l'époque  à  laquelle,  confonnâ- 
ment  aux  stipulations  de  I  article  11  ci-après,  la  pré- 
sente convention  deviendra  exécutoire,  les  auteurs  d'oeu- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  14  nuû  1860. 
Voir  no.  XX  de  ce  Tome. 
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sdentifiques  ou  littéraires,  auxquels  les  lois  de  Tofi 
déét  dènox  pays  garantissent  actuellement  ou  garantiront 
h  l'avenir  le  droit  de  propriété  ou  d'auteur,  et  leurs 
ayani-oame,  auront  la  faculté  d'exercer  ce  droit  sur  le 
territoire  de  l'outre  pays  pendant  le  même  espace  de 
temps  et  dans  les  mêmes  limites^  que  s'exercerait  dans 
oet  Botre  pays  le  droit  attribué  aux  auteurs  d'ouvrages 
de  même  nature  qui   y  seraient  publiés;    de  telle  sorte 

ria  reproduction  ou  la  contrefaçon  dans  l'un  des 
X  Etato  des  oeuvres  scientifiques  ou'  littéraires,  pu* 
Uiées  dans  l'autre,  sera,  pour  autant  qu'il  n'est  pas 
dArogé  aux  dites  lois  par  la  présente  convention,  traitée 
de'  la  mèine  manière  que  le  serait  la  reproduction  ou  la 
eontrefoçon  d'ouvrages  de  même  nature,  originairement 
publiés  dans  cet  autre  Etat;  et  que  les  auteurs  de  l'un 
lies  tleox'  pays  auront,  devant  les  tribunaux  de  l'autre, 
la  même  action,  et  jouiront  des  mêmes  garanties  contre 
I9  C9iitrelaQon  ou  la  reproduction  nonautorisée,  que 
odie  que  la  loi  accorde  ou  pourrait  accorder  par  la 
aoite  aux  auteurs  de  ce  dernier  pays. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  droits  à  exer- 
0|9r  réciproquement  dans  l'un  ou  l'autre  pays ,  relative- 
pienl.QUX  ouvrages  ci-dessus  mentionnés,  ne  pourront 
être  plus  étendus  que  ceux  qu'accorde  la  législation  du 
pays,  aoaiiel  l'auteur  .ou  ses  ayant-cause  appartiennent 

Art.  2.  La  protection  stipulée  par  l'art  1er  ne  sera 
aoquise  qu'à  celui  qui  aura  fidèlement  observé  les  lois 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  de  production 
par  rapport  à  l'ouvrage  pour  lequel  cette  protection  sera 
réclamée. 

Un  certificat,  délivré  par  le  Ministre  de  llntérieur  à 
la  Haye,  ou  par  le  bureau  de  la  librairie  au  Ministère 
de  l'Intérieur  à  Paris ,  ou  par  le  secrétariat  de  la  pré- 
i^turè  dans  les  départements,  servira  à  constater  que 
les  formalités  voulues  par  les  lois  et  règlements  ont  été 
remplies. 

Art  3.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
lléîginanx  les  traductions  faites  dans  l'un  des  deux  Etats 
d^vrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  joui- 
rent h  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  l'art.  1er, 
feu  oe  qui  concerne  leur  reproduction  en  contrefaçon 
dans  Paat^  Etat. 

Il  eêt  bien  entendu  que  le  présent  article  n'a  pas 
"l^kir  objM'  d'accorder  ao' premier  traduotoftr  d'un  ouvrage 
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le  droit  exclusif  de  traduction ,  mais  seulement  de  pro- 
téger le  traducteur  par  rapport  à   sa  propre  traduction. 

Art.  4.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1,  2 
et  3  de  la  présente  convention,  les  articles  extraits  de 
journaux,  ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans  Tud 
des  deux  pays,  pourront  être  reproduits  dans  les  jour* 
naux  ou  recueils  périodiques  de  l'antre  pays,  pourvu 
que  l'origine  en  soit  indiquée. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  saurait  être  comprise  comme 
s'étendant  à  la'  reproduction  dans  Fun  des  deux  pays 
des  feuilletons  de  journaux  ou  des  articles  de  recueik 
périodiques  publiés  dans  l'autre,  dont  les  auteurs  aa« 
raient  déclaré  d'une  manière  évidente  dans  le  journal 
ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils 
en  interdisent  la  reproduction. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux 
articles  de  discussion  politique. 

Art.  5.  Sont  interdites  l'importation,  la  vente  et  Tex- 
position  dans  l'un  ou  Tautre  aes  deux  pays,  de  toute 
contrefaçon  d'ouvrages,  jouissant  du  privilège  de  pro- 
tection contre  la  contrefaçon  en  vertu  des  articles  1,  % 
3  et  4  de  la  présente  convention,  que  ces  contrefaçons 
soient  originaires  du  pays  où  l'ouvrage  a  été  publié,  ou 
bien  de  toute  autre  contrée  étrangère. 

L'importation  sera  considérée  comme  contrefaçon.  Le 

Sroduit  de  l'amende  sera,    dans  le  cas  prévu  par   cette 
ernière  stipulation,  attribué  au   fisc   de  TEtat  dans  le- 
quel la  peine  aura  été  prononcée. 

Art.  6.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  les  ouvrages  contrefaits  seront 
saisis,  et  les  individus  qui  se  seront  rendus  coupables 
de  ces  contraventions  seront  passibles,  dans  cnacjue 
pays,  de  la  peine  et  des  poursuites  qui  sont  ou  seraient 
prescrites  par  les  lois  de  ce  pays  contre  le  même  délit, 
commis  a  l'égard  de  tout  ouvrage  ou  production  d'ori- 
gine nationale. 

Art.  7.  La  présente  convention  ne  pourra  faire  obr 
stacle  à  la  libre  continuation  de  la  vente  dans  les  Etats 
respectifs  des  ouvrages  qui  auraient  été  publiés  en  conr 
tretaçon ,  en  tout  ou  en  partie,  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  dite  convention;  par  contre,  on  ne  pourra  (aire 
aucune  nouvelle  publication  dans  l'un  des  deux  Etats 
des  mêmes  ouvrages  ^    ni  introduire  de  l'étranger  4e9 
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teeorplafrefii' antres  qve  ceux  destinés  à  remplir  les  ex- 
iMHioilA  ôd  sonscriptions  précëdemment  commencées. 

Art  8.  Pour  faciliter  Pexécation  de  la  présente  con- 
irentibn,  lés  denx  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  se  cdmiminicjuer  les  lois  et  règlements  actuellement 
existants,  .lûnsi  que  ceux  qui  pourront  être  ultérieure- 
ment établis  dans  les  Etats  respectifs  à  l'égard  des  droits 
d'aotenr,  pour  les  ouvrages  protégés  par  les  stipulations 
de  la  présente  convention. 

Art.  9.  Les  stipulations  de  la  présente  convention 
ne  pourront  en  aucune  manière  porter  atteinte  au  droit, 
qoe  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  se 
merve  expressément,  de  surveiller  et  de  défendre,  au 
lAoyen  Aq  mesures  législatives  ou  de  police  intérieure, 
la  vente,  la  circulation  et  l'exposition  oie  tout  ouvrage 
6à  de  toute  production  à  l'égard  desquels  l'un  ou  Tau- 
tse  payshigerait  convenable  d'exercer  ce  droit. 

Art.  10.  Rien  dans  cette  convention  ne  sera  consi- 
déré comme  portant  atteinte  au  droit  de  l'une  ou  de 
f  antre  des  deux  hautes  parties  contractantes,  de  prohiber 
fimportation  dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui, 
dl^aprës  lés  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites 
jsyec  d'autres  puissances,  sont  ou  seraient  déclarés  être 
AHàà  contrefaçons  ou  des  violations  du  droit  d'auteur. 

Art.  H.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécu- 
'^OD  le  plus  tôt  possible  après  sa  promulgation,  confor- 
BDémant  aux  lois  de  chacun  des  deux  pays,  et  à  partir 
j^'àn  jour  qui  sera  alors  fixé  par  les  deux  hautes  par- 
Iw8  contractantes. 

Dans  chaque  pays  le  gouvernement  fera  dûment 
oahnattre  d'avance  le  jour  qui  sera  convenu  h  cet  effet. 

La,  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'  au 
lËl'Juiliét  1859.  Après  cette  époque  elle  suivra  le  sort 
du  traité  de  commerce  et   de   navigation  signé  à   Paris 

!}'  25  Juillet  1840,  de  telle  sorte  qu'elle  sera  censée 
mdénûncée  lorsque  l'une  des  parties  aura  annoncé  à 
^aptra,  conformément  aux  conditions  posées  par  Tarticle 
)5  de  ce  traité,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  cepen- 
dfint  la  faculté  d'apporter  à  la  présente  convention,  d'un 
jÔ^fDmun  accord,  toute  modification  qui  ne  serait  pas 
ilibomp&tibtè  avec  l'esprit  et  les  principes  qui  en  sont 
)a  base,  et  dont  l'expérience  aurait  démontré  l'oppor- 
liuîité. 
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Art.  12.  La  présente  couve ntion  sera  ratiËée^  et  \e^ 
ratifications  ieroni  échangées  dans  un  délai  de  six  mois, 
oti  plus  tôl^  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  qooi,  les  plénipotentiaires  oui  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,   le  29  Mars  de  Tan  1855. 

van  HaïL  Baron  (P André, 

(L  S.)  (L.  S.) 


XLVI, 

Déclaration  j  convenue  entre  la  France  et  la  Bel-* 

gigue  ^  concernant  les  droits  imposés    en  Belgique 

sur  les  mns  et  eaux -de -me   d'origine  française^ 

signée  à  Paris  ^  le  29  mai  1860. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
ayant  notifié  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur | 
des  Français  son  inlention  de  supprimer,  à  titre  g'éné*j 
rai,  les  droits  d'octroi  perçus  en  Belgique  sur  les  vinâ  ' 
et  eaux-de-vie,  et  d'augmenter,  en  vertu  de  la  faculté 
que  lui  a  éventuellement  conférée  Tarticle  2  de  la  coa< 
vention  spéciale  du  IS  avril  1859  entre  la  France  et  là. 
Belgique,  le  droit  d'accise  actuel  sur  les  vins  et  eau3t* 
de- vie  d'origine  française,  dans  une  proportion  égale  ad 
droit  d'octroi  moyen  réparti  sur  la  consommation  totale 
do  royaume  pendant  Tannée  1858^  les  deux  Gouverne- 
naents  étant  a  ailleurs  convenus  de  fixer,  d'un  Gûmmuà 
accord,  le  chiffre  moyen  de  la  surtaxe  de  compensation, 
sans  le  concours  de  la  commission  mixte  prévue  par  le 
second  paragraphe  de  Tarticle  susmentionné,  le  sousr 
signé  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépadement  des 
aflaires  étrangères  de  Sa  Majesté  TEni  perçu  r  des  Fran- 
çais se  trouve  autorisé,  de  la  part  de  son  Auguste  Sou* 
verain,  à  déclarer,  en  échange  d'une  déclaration  corré- 
lative du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
?ue  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
rançais  consent  à  ce  que  le  tarif  des  droits  d^accisô 
actuellement  imposés  en  Belgique  aux  vins  et  eaux-da* 
vie  d'origine  française^  soit  modiSè  de  la  manière  suivante  : 
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'»  ;   'iVina:  31î  fr.  80  c.  par  hectolitre;  ; 

Eaux-de*vie  à  50  degrés:  59  fr.  par  hectolitre; 
Pour  chaque   degré    au    delà   de  50   degrés,    I  fr. 

18  0.  en  sus  par  hectolitre; 
Liqueurs:  71  fr.  par  hectolitre; 

'Eh  foi  de  quoi,  nous,  ministre  et  secrétaire  d*Etat 
an' département  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
PEmperear  des  Français,  avons  signé  le  présent  acte 
bèôr  être  échangé  contre  une  déclaration  correspondante 
dn  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

'Fait  à  Paris,  le  29  mai  1860. 

(L.  S.)    Signé:    E.    Thouvénel 


XLVIL 
,Çù9iie€$Ukm  additionnelle  à  la  convention  d'extra- 
éUkm   du  7    novembre   i844^    conclue   le  2  août 
,     i860  entre  la  France  et  les  Pays-Bas.*) 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
ie  Roi  des  Pays-Bas,   ayant  jugé  utile  de  s'entendre  au 

Cjet  d'une  Convention  additionnelle  à  celle  conclue  à 
^Have,  le  7  novembre  1844,  pour  l'extradition  récipro- 
SfHà  des  malfaiteurs,  ont  muni,  à  cet  effet,  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  savoir: 

,.  ,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte  de 
Sartiges,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
^'hfnneurf  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
jQlllisira  plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas; 
■H^.  Et  Sa^  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jules- 
railippe-Jacaues- Adrien,  comte  de  Zuyien  de  Nyevelt, 
jdli^aiier  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  grand-  croix 
de  l'ordrQ  du  Sauveur,  chevalier  dé  première  classe  de 
fpnjlre  de  Medjidié,  commandeur  de  lordre  de  Léopold, 
É6n  chambellan  et  ministre  des  affaires  étrangères, 

Lesquels,  après  s^être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 


*)  Les  ratifloattonB  ont  été  échangées  à  la  Haye,  le  23  août  1860. 
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Art  1.  L'article  5  de  la  Convention  du  7  acvémbre 
1844  est  ainsi  modifié: 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomati- 
que, et  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  d'une 
expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de 
condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  ou  du  mandat 
d'arrêt  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législa- 
tion du  oays  dont  le  Gouvernement  fait  la  demande. 

Art.  2.  Les  deux  Gouvernements  contractants  pour- 
ront même,  dès  avant  la  production  du  niandat  d'arrêt, 
demander  l'arrestation  immédiate  et  provisoire  de  l'étran- 
ger dont  l'extradition  est  réclamée. 

Cette  arrestation  provisoire,  qui,  du  reste,  est  tout  à 
fait  facultative,  se  fera  dans  les  formes  et  selon  les  rè- 
gles prescrites  par   la  législation  du  pays  où  elle  a  lieu. 

L'étranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  quinze 
jours  à  partir  de  celui  de  son  arrestation,  il  ne  reçoit 
notification  du  mandat  d'arrêt. 

Art.  3.  Quant  à  l'application  de  l'article  3  de  la 
Convention  du  7  novemore  1844,  il  est  bien  entendu 
que  ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe 
à  un  semblable  délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un 
Souverain  étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa 
famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait,  soit  d'as- 
sassinat, soit  d'empoisonnement,  soit  de  meurtre. 

Art.  4.  La  présente  Convention  additionnelle  aéra 
publiée  dans  les  deux  Etats  aussitôt  après  l'échange  des 
ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois  se- 
maines, ou  plustôt,  si  faire  se  peut. 

Elle  sera  mise  en  vigueur  dix  jours  après  celui  de 
la  publication. 

Elle  aura  la  même  durée  que  la  Convention  da  T 
novembre  1844,  à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  les  deux 
Conventions  seront  censées  dénoncées  simultanément  par 
le  fait  de  la  dénonciation  de  Tune  d'elles. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  deux  août  mil  huit  cent  soixante. 
(L.  S.)     Signé  Sar tiges, 
(L,  S.)    Signé  de  Zuylen    de  Nyeçelt. 
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JPextradition  entre  les  colonies  frcai" 
^^f^]$l^^^  colonies  néerlandaises  des  Indes  Oc'^ 
àiàaUaleSy  signée^  à  la  Haye^  le  3  août  i860y 
'    f'    eàire'là  France  et  les  Pays -Bas*). 

-'"SM'Ilajeilié  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Ft^^Vles  Payait  Bas,  ayant  jugé  utile  de  s'entendre  au  su- 
jet. d^ktté'Côhvention  réglant  l'extradition  réciproque  des 
Qdlfiiitears  entre  les  colonies  françaises  et  néerlandaises 
diï{  Indes -Occidentales,  ont  muni,  k  cet  effet,  de  leurs 
piMis  ))op^irs,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte  de 
Sittti|^, 'grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
Aonnear,  efo.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
aÛDiatre  plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas; 
'".'CSt  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jules- 
PMlibpe-Jècqaes- Adrien,  comte  de  Zuyien  de  Nyevelt, 
ell^Vàuer  de  rordre  du  Lion  néerlandais,  grandcroix  de 
fWdre  du  SUnveur,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre 
dta  ttejidié^  ^mmandeur  de  Perdre  de  Léopold,  son 
tiiatabellan'  et  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
fMm,  trotivés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
ÉltiBièa  saivants: 
'•■"'Art/i.    Les  Gouvernements  de  France  et  des  Pays- 

ai'^a'engagent,  par  la  présente  Convention,  à  se  livrer 
ibroqnemetit,  dans  les  cas  et  aux  conditions  fixés  par 
h  Convention  du  7  novembre  1844  et  la  Convention 
imitonnAlle  du  2  août  1860,  et  sauf  les  stipulations 
éttBfAbiies 'dans  les  articles  suivants,    les  malfaiteurs  ré* 

Ïfg  des-  possessions  néerlandaises,  aux  Indes -Occiden- 
I  dantf  les  possessions  françaises  de  ces  parages,  et 
poëÉëMlôna  françaises,  aux  Indes-Occidentales,  dans 
hs  possessions  néerlandaises  de  ces  parages. 
'"''Art  2.  L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que 
le  gouvemëak^  de  Pune  des  colonies  respectives  adressera 
dimstementi.  au  gouverneur  de  l'autre,  lequel  aura  le 
droit,  soit  de  l'accorder  immédiatement,  soit  d'en  référer 
à  son  Gouvernement. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  la  Haye  le  23  août  18G0* 
Nmttf.  RteutUgin*  Tome  XVII.  Part.l  S 
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Art.  1.  L'article  5  de  la  Conv^nlion  da  7  aovémbre 
1844  est  ainsi  modifié: 

L'estradilion  sera  demandée  par  la  voie  diplomalî- 
que,  et  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  d'une 
expédition  authentique  du  jugement  ou  de  Tarrèt  de 
condamnation  ou  de  mise  eu  accusation^,  ou  du  mandat 
d*arrèt  délivré  dans  i es  formes  prescrites  par  la  législa- 
tion du  pays  dont  le  Gouvernement  fait  fa  demande. 

Art.  2.  Les  deus  Gouvernements  contractants  pour^ 
ront  mèmef  dè^  avant  la  production  du  mandat  d'arré^^ 
demander  l'arrestation  immédiate  et  provisoire  de  réirâû- 
ger  dont  Textradition  est  réclamée. 

Cette  arrestation  provisoire^  qui^  du  reste.,  est  tout  à 
fait  facultative ,  se  fera  dans  tes  formes  et  selon  les  rè- 
gles  prescrites  par   la  législation  du  pays  où  elle  a  lien* 

L'étranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  quinze 
jours  à  partir  de  celui  de  son  arrestation,  il  ne  reçoit 
nolifîcatiou  du  mandat  d'arrêt. 

Art.  Z*  Quant  a  rapplicatton  de  l'article  3  de  la 
Convention  du  7  novembre  1344,  il  est  bien  entendu 
que  ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe 
à  un  semblable  délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un 
Souverain  étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa 
famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait,  soil  d'as- 
sassinat, soit  dVmpoisonnement  «  soit  de  meurtre. 

Art.  4.  La  présente  Convention  arlditionnelle  serti 
publiée  dans  les  deux  Etats  aussitôt  après  rechange  des 
ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois  né^ 
maines,  ou  plustôt»  si  faire  se  peut. 

Elle  sera  mise  en  vigueur  dix  jours  après  celui  de 
la  publication. 

Elle  aura  la  même  durée  que  la  Convention  du  7 
novembre  1844,  a  laquelle  elle  se  rapporte,  et  les  deoî 
Conventions  seront  censées  dénoncées  simultanément  par 
le  fait  de  la  dénonciation  de  l'une  d'elles* 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tonl 
signée  et  y  ont  apposé  le  cacnet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  te  deu^  août  mil  buit  cent  soixante, 

(L.  S,)     Signé  Sariiges, 

(L.  S.)    Signé  de  Zujten   de  Nye^eM, 
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éPexlradition   entre  les  coloniea  fran^^ 
^f^f^](^^^  colonies  néerlandaises  des  Indes  Oc-" 
eiiemtales^   signée^  à  la  Haye^   le  3  août  1860^ 
"  f^'''  eàèré'là  France  et  les  Pays  -  Bas"*!. 

-^"'jM'tilïjedté  PEmpet^ur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Iftf^Ués  f^àyS'Bas,  ayant  jugé  ntile  de  s'entendre  au  su- 
jM.  d^ÉÀé'CèhVention  réglant  l'extradition  réciproque  des 
oAtfiiitears  entre  les  colonies  françaises  et  néerlandaises 
&él^  fndefl^- Occidentales ,  ont  muni,  à  cet  effet,  de  leurs 
pitens  pop^irsy  siavoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte  de 
SiÉUii|^,=gnlnd  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
dHionneor,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
iBinistre  plénipotentiaire ' près  la  Cour  des  Pays-Bas; 
~".'Bt  Sa'  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jules- 
nfli|i>p6-Jàcqae8- Adrien,  comte  de  Znylen  de  Nyevelt, 
(AivàUer  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  grandcroix  de 
fiftrdreda  Sauveur,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre 
dta  "Mejidié^  commandeur  de  Pordre  de  Léopold,  son 
êliàllibeliaD'  et  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
^Itm,  troiiii^  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
«ItibièB  itoivants: 

**-*''ilfii.^i.  tes  Gouvernements  de  France  et  des  Pays- 
Pha ''s'engagent,  par  la  présente  Convention,  a  se  livrer 
WmrOiqiiemeat,  dans  les  cas  et  aux  conditions  fixés  par 
h  Convention  du  7  novembre  1844  et  la  Convention 
MQtibnDélle  du  2  août  1860,  et  sauf  les  stipulations 
cNitèndés  =  dans  les  articles  suivants,    les  malfaiteurs  ré- 

Ïfak  des*  possessions  néerlandaises,  aux  Indes- Occiden- 
ij  dtintf  les  possessions  françaises  de  ces  parages,  et 
^|>6aèéMi€lns  françaises,  aux  Indes-Occidentales,  dans 
Ica  possessions  néerlandaises  de  ces  parages. 
'"'^Art.  2.  L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que 
le  gouvemëolr  de  Pune  des  colonies  respectives  adressera 
dilvatèmeni.  au  gouverneur  de  l'autre,  lequel  aura  le 
droit,  soit  de  l'accorder  immédiatement,  soit  d'en  référer 
à  son  Gouvernement. 


*)  L'éehuige  des  ratifications  a  eu  lieu  à  la  Haye  le  23aoûtl8C0* 
Nnw,  RêCueUgé».  Tome  XVIL  Part.  I  S 
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Le  principe  de  communication  directe  entre  les  çoa- 
vernears  des  colonies  respectives,  au  lieu  de  l'emploi  de 
la  voie  diplomatique,  sera  également  applicable  aoz  cas 
prévus  par  les  articles  7  et  9  de  la  Convention  du  7 
novembre  1844  et  les  articles  1er  et  2  de  la  Convention 
additionnelle  du  2  août  1860. 

Art.  3é  Par  dérogation  à  l'article  1er  de  la  Conven- 
tion additionnelle  du  2  août  1860,  tout  individu  subis- 
sant, dans  les  établissements  pénitentiaires  coloniaux, 
une  peine  encourue  pour  un  des  crimes  prévus  dans 
lesdites  Conventions,  sera  extradé  sur  la  production  de 
l'extrait  matriculaire  relatant  les  crimes  qui  ont  motivé 
la  condamnation,  la  juridiction  par  laquelle  elle  a  été 
prononcée,  indépendamment  du  signalement  de  l'in- 
dividu. 

Cet  extrait  sera  certifié  au  nom  du  gouverneur  par 
le  chef  de  l'établissement  d'où  l'évasion  aura  eu  liaq^ 
et  revêtu  du  timbre  officiel  de  l'établissement. 

Art.  4.  Lorsqu'on  vertu  de  l'article  2  de  la  Conven- 
tion additionnelle  du  2  août  1860,  l'arrestation  provisoire 
aura  été  accordée  par  le  gouverneur  de  la  Colonie  au- 
quel la  demande  en  aura  été  adressée,  le  mandat  d'ar- 
rêt ou  l'extrait  matriculaire  mentionné  à  l'article  précér 
dent  devra  être  transmis  à  l'étranger  détenu,  dans  le 
délai  de  quatre  semaines. 

Art.  5.  La  présente  Convention  sera  publiée  dana 
les  deux  Etats,  ainsi  que  dans  les  colonies  respectivepi 
aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lien 
dans  le  délai  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire,  ae 
peut.  Elle  sera  mise  en  vigueur  dix  jours  après  celai 
de  la  publication   dans  les  colonies. 

La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  Gpn- 
vernements.  Néanmoins  elle  sera  censée  dénoncée  par 
le  seul  fait  de  la  dénonciation  de  la  Convention  du  7 
novembre  1844,  ou  de  la  Convention  additionnelle  dp 
2  août    1860. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cacnet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  trois  août  mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)     Signé  Sartiges. 

(L.  S.)     Signé   de  Zuylen  de  Nyevelt. 
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XLIX. 

GoneaiMM  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de 

Bade,   pour  t établissement  et  le  service  des  bacs 

wfKijii^.tUm}  eignée  à  Carlsruhe  le  30  septembre 

'="^=  1860  •J. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Soq  Altesse 
Rffial^.lfl  Grand- Duc  de  Bade,  désirant  régler  par  une 
GgJlfiV^tiop  rétablissement  et  le  service  des  bacs  entre  . 
Iran  Etats  respectifs,  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs 
piéoipotentiaires,  savoir: 

oa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Charles 
i(^  BlQqlberpt,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la 
Ugion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  grand-ducal  du 
Lbo  de  Zaehringen,  etc.,  son  ministre  plénipotentiaire 
près  Son  Altesse.  Royale  le  Grand -duc  de  Baae; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Bade,  le 
■ieiir  Antoine  Stabel,  grand-croix  de  l'ordre  grand- ducal 
do  Lion  de  Zaehringen,  etc.,  etc.,  son  ministre  d'Etat 
da  la  justice,  chargé  du  département  de  la  Maison  grand- 
dooale  et  dos  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
napectiis,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
Ica  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Des  bacs  seront  établis  sur  le  Rhin,  le  long 
da  la  frontière  de  la  France  et  du  Grand -Duché  de 
Bade: 

•T/X^    E^itre  Grandkems  et  Kleinkems, 

|,(jiP    Entre  Niffern  et  Rheinweiler, 

.h,3^    Eatra  Qhalampé  et  Neuenbourg, 
4P    Entre  Nambsheim  et  Hardheim, 

-^liff    Gflbtre  Artzenheim  et  Sponeck, 

-fe.iiiP    Entrç  Markolsheim  et  Sasbach, 

«1 .7^.  •  Entre  3choenau  et  Weissweil, 

v>:(8P    Entre  Rhinau  et  Kappel, 

.^v9^    Entre  Gerstheim  et  Ottenheim^ 

.iQo    ÉntTQ  Offendorf  et  Gambsheim,    d'un    côté,   et 
Freistett,  de  l'autre, 

s  11^    Entre  Drusenheim  et  Greffern, 


•!.*)  Ii«i  ratifioatioat  ont  été  échangées  à  Carisrahe  le  6  novembre 
da  la  môme  aniv&o. 
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V2P    Entre  Fort-Louis  et  Soellingen, 

130    Entre  Beinheim  et  Iffezheim, 

140    Entre  Selz  et  Plittersdorff, 

15^    Entre  Mûnchhausen  et  Steinmauern , 

16^     Entre  Lauterbourg  et  Au. 

Chacune  des  deux  Parties  contractantes  s'interdit, 
soit  de  déplacer  ou  de  supprimer  aucun  des  passages 
susmentionnés,  soit  d'en  établir  de  nouveaux,  sans  le 
consentement  préalable  de  l'autre. 

Art.  2.  L  exploitation  des  bacs  énumérés  dans  l'ar- 
ticle précédent  sera  exercée  exclusivement  par  la  France: 

1^     Entre  Grandkems  et  Kleinkems, 

2^     Entre  Nambsheim  et  Hardheim, 

3^    Entre  Rhinau  et  Kappel, 

4^  Entre  Offendorff  et  Gambsheim,  d'un  côté,  et 
Freistett,  de  Tautrel, 

50    Entre  Selz  et  Plitlersdorff, 

6^    Entre  Mûnchhansen  et  Steinmauern, 

7®     Entre  Lauterbourg  et  Au; 

Exclusivement  par  le  Grand -Duché  de  Bade: 

1^     Entre  Niffern  et  Rheinweiler, 

20     Entre  Chalampé  et  Neuenbourg, 

30     Entre  Artzenheim  et  Sponeck, 

40     Entre  Markolsheim  et  Sasbach, 

50    Entre  Schoenau  et  Weissweil, 

6^    Entre  Gerstheim  et  Ottenheim, 

70    Entre  Drusenheim  et  Greffern, 

8^    Entre  Fort -Louis  et  Soellingen, 

90     Entre  Beinheim  et  Iffezheim. 

Art.  3.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  ex- 
ploiter ou  à  faire  exploiter  ces  bacs  avec  un  matériel 
conforme  aux  besoins  du  commerce  des  contrées  ad- 
jacentes. 

Art.  4.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  égale- 
ment à  construire  ou  a  faire  construire  les  chemins 
d'accès  jusqu'à  la  nve  régularisée,  chacane  sur  son  ter- 
ritoire, aussitôt  que  l'état  du  terrain  de  chaque  passage 
le  permettra,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  dix  ans. 

Les  chemins  d'accès  devront  être  maintenus  constam- 
ment en  bon  état. 

Les  points  d'abordage  devront  être  situés  vis -à -vis 
des  points  d'embarquement  sur  la  rive  opposée. 

Ces  points  d'abordage  sont  désignés  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente  Convention. 
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Art  5.  Dès  qae  les  chemins  d'accès  d'un  passage 
Sfirohi  oonstraits  sur  les  deux  rives,  il  sera  pourvu  à 
PitablifMeiiient  de  bateaux  de  service  pour  le  transport 
des  personnes  et  des  voitures.  Ces  bateaux  seront  en- 
fretenos  en  bon  état.  Jusqu'à  cette  époque,  les  bateaux 
aelaellement  employés  pourront  continuer  le  service  des 

.  n  sera  établi  incessamment  aux  passages  actuelle- 
ment non  exploités  un  service  pour  le  transport  des 
personnes. 

Art  6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
fèlit  de  substituer  aux  bacs  a  rames,  dans  les  passages 

Et  leur  appartiennent,  des  ponts  volants,  dont  le  point 
e  sera  p<mé  ou  dans  le  fleuve  même,  ou  sur  les  deux 
rires,  de  manière  a  ne  point  gêner  la  navigation. 

Art  7.  Chacun  des  deux  Gouvernements  se  reserve 
de  fixer  les  tarifs  des  passages  qui  lui  appartiennent. 

Art  8.  Les  stipulations  ci  -  dessus  entreront  en  vi- 
goeor  à  partir  du  1er  janvier  1861. 

Art  9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Carlsruhe,  dans  le 
dilai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
bée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Carismne,  le  trentième  jour  du  mois  de  sep- 
tembre de  Tan  de  grâce  I86O. 

(L.  S.)    Signé  Charles  de  Montherot. 
(L.  S.)     Signé  Antoine  Stahel. 

TMêOu  des  points  d'abordage  pour  les  Bacs  du  Rhin^ 
snÊt  la  frontière  entre  la  France  et  le  Grande  Duché  de 

Bade. 


a 

i 


Dénomination 
des  bacs 


Grandkems-Klein- 

kems .... 
2  Nifiem  -  Rheinwei- 

1er  .... 
SlChalampé-Neuen- 

jboarg     .    .    . 


Point  D'abordage 


sur  la  rive  française. 


sur  la  rive  ba- 
doise 


Près  de  la  borne   ki- 
lométrique no  145 
En  aval  de  la  borne 
kilométrique  no  18. 
En  amont  de  la  borne 
kilométrique  no  31.    | 


En  aval   de   la 
borne  no  43. 
Entre  les  bornes 
nos  54  et  55 
En  amont  de  la 
borne  no  98, 
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4  Nambsheim-Hard 
heim  .... 
Ârtzenbeim  -  Spo- 
neck  .... 
Markoisheim-Sas- 
bach  .... 
Schoenau  -  Weiss 
weil    .... 
Rhinau  -  Kappel 


En  aval  de  la 
borne  no  147. 
Entre  les  bornes 
nos  222  et  223. 
Près  de  la  borne 
no  235. 

Entre  les  bornes 
nos  263  et  264. 
En  aval  de  la 
borne  no  304. 
Entre  les  bornes 
nos  337  et  338. 
Près  de  la  borne 
no  466. 

En  aval  de  la 
borne  no  495. 
Entre  les  bornes 
nos  523  et  524. 
Près  de  la  borne 
551. 

Entre  les  bornes 
nos  568  et  569. 
Près  de  la  borne 
no  583. 

Entré  les  bornes 
nos  598  et  599. 


9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 


Gerstheim  -  Otten- 
heim  .... 
OffendorfetGamb- 
sheim-Freistett 
Drusenheim  - 
Greffern  .    .    . 
Fort  -  Louis  -  Soel- 
lingen      .    .    . 
Beinheim  -  Iffez- 
hcim  .... 
Seiz-Plittersdorff 

Mûnchhausen  - 
Steinmauern  . 
Lauterbourg-Au 


En  amont  de  la  borne 
kilométrique  no  46. 
En  amont  de  la  borne 
kilométrique  no  68,  5. 
Près  de  ta  borne  ki- 
lométrique no  72. 
En  amont  de  la  borne 
kilométrique  no  81. 
En  aval  de  la   borne 
kilométrique  no  93. 
En  amont  de  la  borne 
kilométrique  no  103. 
Près  de  la   borne  ki- 
lométrique no  141,  5 
En  aval  de  la  borne 
kilométrique   no   150. 
En  aval   de   la  borne 
kilométrique   no    159. 
En  amont  de  la  borne 
kilométrique  no    167. 
En  aval  de  la  borne 
kilométrique   no   172. 
En  aval   de  la  borne 
kilométrique  no  176, 5. 
En  amont  de  la  borne 
kilométrique  no  181,5 


L. 

Deuxième  convention  complémentaire  de  commerce 

conclue  à  Paris  ^  le  i6  novembre  i860y  entre  la 

France  et  la  Grande-Bretagne^). 

Telle    français. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
la  Reine  dn  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  voulant  assurer  la  complète  exécution  du  Traité 
du  23  janvier  1860,  en  fixant  les  droits  à  rimportation 


•)  Voir  Tome  XVI.    P.  n.   p.  556.      Les    ratifications   ont    été 
échangées  à  Paris ,  le  30  novembre  1860. 
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diftinuirobaiidises  d'origine  oa  de  manufacture  britanni- 

Ee  éiianiérées  dans  ledit  Traité  et  non  comprises  dans 
mngenient  du  12  octobre  dernier,  ont  résolu  de  né- 
gomer,  dans  ce  but,  une  deuxième  Convention  addition- 
BèUef  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

i  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Thouvenel, 
aAàatear  ae  l'Empire,  grandcroix  de  son  ordre  impérial 
djB  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et 
•aorétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 
..  Bt  M.  Ronher,  sénateur  de  l'Empire,  grandcroix  de 
•Ma  enlre  impérial  de  la  Légion  d  honneur,  etc.,  etc.' 
eta,  son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département 
da  Fagriculture ,   du   commerce  et  des  travaux  publics; 

Et  Sa-  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Henry  -  Richard- 
Charles  comte  Cowley,  vicomte  Dangan,  baron  Cowley, 
pair  du  rovaume  uni,  membre  du  très -honorable  con- 
seil privé  ae  Sa  Majesté  Britannique ,  chevalier  grand- 
eroiz  da  très-honoraole  ordre  du  Éain,  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Et  M.  Richard  Cobden,  écuyer,  membre  du  parl- 
aient britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
foirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

:  Art  1er.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture 
britanoi^ae  énumérés  dans  le  Tarif  joint  à  la  présente 
Convention,  et  importés  directement  du  royaume  uni 
mmâ  pavillon  français,  ou  britannique,  seront  admis  en 
France  aux  droits  fixés  par  ledit  Tarif. 

Art  2.  Les  règles  consacrées  par  les  articles  2,  4, 
5^  ft,  7  et  8  de  la  Convention  conclue  le  12  octobre 
dernier  entre  les  H^utes  Puissances  contractantes  pour 
ka Jostifications  d'origine,  les  déclarations  d'importation 
et  rexpertise  des  produits  taxés  ad  valorem ,  s'applique- 
ront également  aux  divers  produits  d'origine  ou  ae.  ma- 
nufacture britannique  énumérés  dans  le  Tarif  annexé  à 
la  présente  Convention. 

L'article  3  de  la  Convention  du  12  octobre  dernier, 
qui  dispense  les  importateurs  de  machines  ou  de  pièces 
détachées  de  machines,  d'origine  ou  de  manufacture  bri- 
tannique,  de   l'obligation  de   produire  des  modèles  ou 
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d  r                  I                               chandises 

éoni'  1  ^                    ra  à    cette  formalité,  et 

qui  !       '"  I         IQ          la    présente  Convention, 

soit  d         I  '»lk  '               diîrnier. 

■  Ari.'  oi  im  "  is  droits  de  douane  sti- 
pulés di  le  lani  ai  xé  a  présente  Convention,  et 
pisr  af  I  j  ex-  et  9  du  Traite  oonclu 
enti^  !l  r -f  i  itraotanles  le  23  janvier 
derûiërj-  i  a^  ou  de  manufacttire  bri- 
tantiH|M^''Ol  ront  à  lenr  importation 
en  Fmfidè^V  ^  (^^  ■  isation  des  droits  ét]ui- 
yalents'  '  M  pef  a n ts  fra nçais  ^  a ssuj  gtlis 
ànX' taii  ir  es  déterminées: 
..lit:  'lî  .1   K- 1)  fr,     c^ 

Soade'bréUi^'  i';".;".     ,     •     .     .    .  4  3â  les  10(1  kit. 

Cristaux  d0*aoèidé'''^    .....  4  35  — 

Salfate  ^cf'Mode^  ^  :. 

p„-      '  '  '  frtAyilpa  6  ,, 

^^^    •    ^  !lwlilall»é  on  hydrate  2  40 

^PW^  i  ^^i^ipAtaHiié  oa  hydraté  2     10 

Sulfite  de  soade  .......  6     ,^ 

Sebde  «lQd9cl(iiî)&r>  ^    ,     ,    ,     .     ,  1 1    „ 

Acide  hydrochloriqoe    .....  3    „ 

CbIorape>a»«iMéxMU    .    .    ,    .    .  tf)   „ 

Chlorate  (d^tpoëasé      .....  66   „ 

Chlonire  de  maffnMum     .     ,     ,    .  4     ^, 

Glaces- iMfpraiiasi'm^^  .     .     .  i     ,,     le  mètre  de 

:    •■'*    ■■    '"'  :  superficie* 

GobeleÉtne^i^ifenrbs  à>vitres  et  autres 

^  verrek' bhoor   .v'î  ,    .    ,     .    ,  3  20  les  100  kil. 

Booteilles       •     .  .uj    .....  l    25  — 

OotfeoMi'^ifaetieil  igq  .....11,,  — 

Sel  àmnoibàiael   •.!•';.    ,    ....  16   „  _ 

Soadee  de^NMèoh-  .  '  1    âO 
Saiia  'OontéMantoiil  de  la  calcina- 

tîok'lMl  yinaeek^  de  betterave  I    25 

Sel  dfMa»  oni^vv'U    .....  3    ,, 

SaveneHB  li^iaî  tA  ^.  ir 

Blancs  on  marbrés,  composés  d'aica-  l| 

-1  liai  et  MfUeod^blive  ou  de  graines 
f^'i'gnisiiiafUAdiwikm  mélangées  de 
-.|nHKleei!MMkb:<  m.  .. 

L'httilfc  '  aBÉaBl»"'  poÉr    la    moitié    au      «^      *  M 
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fi 


rdAns'Ie  mélange  des  corps 

gras    • 8  fr.  20  c.  les  100  kil. 

L%ailef:eDtrant  pour   moins    de 
*   moitié   dans  le    mélange   des 

'  ieorps  grés  • 6  „  —  „         — 

Da  gniaaes  animales: 

Pu»      .     : 6  „  —  „         — 

Mélangés  de  résine      ....     6   „  —  „  — 

Débile  de  pahne  on  de  coco  mé- 
-  lungés  de  graisses  animales        4   „  —  „  — 

De  ooolear,  composés  d'baile  de 
*  graines  OQ  de  graisses  animales    6  „  —  „  — 

Alcool  pur 00  „  —  ,,  rheciolitre. 

Bière  •    -     ..  •      .....    2  „  40  „  — 

Visrnis  k  l'eaprit-de-vin,  par  Thec- 

loKtré  d'alcool    pur    contenu 

dans  le  vernis 00 


9?  »? 


I     II  est  entendu  que  le  sucre  raffiné  n'est  pas  compris 
dans  cette  nomenclature,  parce  que  le  droit  de  41  francs 

Bar.  cent  kilogrammes,    fixé  à   l'importation  de  ce  pro- 
iiit,  comprend  l'impôt    de   consommation    dont  il  est 
aptaellethent  grevé  en  France. 

Il  est  également  convenu  entre  les  Hautes  Puissances 
contractantes  qu'en  cas  de  modification  ou  de  suppres- 
sion d^  dh>its  d'accise  actuellement  imposés  aux  fabri- 
cants français,  les  produits  <l'origine  ou  de  manufacture 
britannique  seront,  pour  ces  droits  d'accise,  soumis  aux 
mêmes  conditions  que  les  produits  similaires  français. 
Toutefois,  si,  par  suite  de  la  suppression  de  l'un  de  ces 
droits,  le  Gouvernement  établit  une  surveillance,  un  con- 
ttêié  ou  UB  exercice  administratif  sur  certains  produits 
fabriqués  français,  les  charges  directes  ou  indirectes  dont 
leroiit  grevés  les  fabricants  français  seront  compensées 
par  uiia.«urtaxe  équivalente  établie  sur  les  procfuits  si- 
milÉires  britanniques.     Il   demeure,    en  outre,   entendu 

3116'  si  des.-drawbacks  sont  accordés  h  d'autres  produits 
e  fabrication  française,  les  droits  de  douane  qui  grè- 
vent les  produits  similaires,  d'origine  ou  de  fabrication 
^itaonique^  seront  augmentés  d'une  surtaxe  égale  au 
montant  de  ces  drawbacks. 

Art.  4.  A  l'égard  des  tissus  purs  et  mélangés,  taxés 
à  la  valeur,  dont  l'estimation  dans  les  ports  lui  paraî- 
trait pr^nter  des  difficultés,   le  Gouvernement  français 
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se  réserve  la  faculté  de  désigner  exclusivement  la  douane 
de  Paris  pour  l'admission  de  ces  marchandises. 

Art.  5.  Chacune  des  Hautes  Puissances  contractant 
tes  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  tonte  faveur ,  de 
tout  privilège  ou  abaissement  de  tarif  que  l'une  d'elles 
accorderait  à  une  tierce  puissance  pour  l'importation  de 
marchandises  mentionnées  ou  non  dans  le  Traité  du  23 
janvier  1860. 

Art.  6.  Le  tarif  annexé  a  la  présente  Convention 
entrera  en  vigueur  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépas- 
ser  le  1er  juin  1861  pour  les  fils  et  tissus  de  lin,  de 
chanvre  et  de  jute,  et  le  1er  octobre  suivant,  pour  tous 
les  autres  articles. 

Art.  7.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée 
que  le  Traité  conclu  entre  les  Hautes  Puissances  con» 
tractantes  le  23  janvier  dernier,  dont  elle  est  l'un  des 
compléments. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  seizième  jour  du  mois  de 
novembre  de  l'an  mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)    E.  Tlioui>enel.       (L.  S.)    E.  Rouher. 
(L.  S.)  Cowley.        (L.  S.)  Rich.  Cohden. 


Tarif 

annexé  à  la  convention  conclue  le  16  novembre  1860, 
Entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 


Dénomination 
des  articles. 


Taux  des  droits  d'entrée 

^en  1860  ^  |     en   1864 
Fr.  c. 


Industries  textiles. 
Lin: 

Lin   ou   chanvre  peigné 

Fils  de  lin  ou  de  chan- 
vre mesurant  au  kilo- 
gramme: 

Simples  : 


FiTc 


5    OOleslOOkil. 


5  OOles  UL 
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8,O0P  mAtrat  on  moins  .  . 
Plo»de  QtOOO  mètres,  pas  plus 
Plq»del240OO  ,, 

Plot  de  24,000 
Piu  de  36,000  „ 

Pinsde  72,000 

Blaachis,  oa  teints: 

0,010  mfiins  oa  moins   .    . 

Plaide  «6,000  mètres,  pas  plus 

Plaide  12,000  ,, 

Plaide  24,000 

PloB  de  36,000  „ 

Plaide  7^00 

Reioni 
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T«nz  des  droit* 

d'entrée 
en  1860  et  1864 


de  12,000 
24,000 
36,000 
72,000 


de  12,000 
24,060 
36,000 
72,000 


15  00 
20  00 
30  00 
36  00 
60  00 
100  00 

20  00 
27  00 
40  00 
48  00 
80  00 
133  00 


d. 
id. 
d. 
d. 
d. 
d. 

id. 
id. 
d. 
d. 
d. 
id. 


WMwhko».  teints 


Mêmes  droits 
Ique  sur  les  fils 
/simples  écrus , 
I  augmentés  de  40 
Ipour  cent  sui- 
Ivant  la  classe. 
[  Mêmes  droits 
mue  sur  les  fils 
isimples  teints  oa 
(blanchis ,  aug- 
jmentés  de  40 
[pour  cent  sui- 
vant la  classe. 


us  de  lin  ou  de  chanvre   unis  ou 
ouvrés    présentant    en    chaîne   dans 
Cespaoe  de  5  'millimètres  carrés  : 
Bëhi»V7 

8  ffii''6a  moins  . 

9,  10  et  llfiU 

12,  18  et  14  fils      

15,  16  et  17  fils 

18,  19  et  20  fiU       

21,  22  et  23  fils      

24,  fils  et  au-dessas 

BiaoobiB,  teints  ou  imprimés: 

..-i!,.  8  fiU  «a  moins 

9,  10  et  11  fiU 

12,  13  et  14  fils 


3000lesl00kU, 

5500 

id* 

90  00 

l(. 

11500 

id. 

170  00 

id. 

26000 

id. 

40000 

id. 

40  00 

id. 

70  00 

id. 

120  00 

id. 

d'entrée 

en  1860  et  1864 

155  00 

h). 

230  oa 

id. 

350  00 

id. 

535  00 

id. 

35  00 

55  00 

90  00 

115  00 

47  00 

70  00 

120  00 

155  00 


d. 
id. 
d. 

d. 

id. 
id. 
id. 
id. 
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15,  16  et  17  fils 

18,  19  et  20  fils 

21,  22  et  23  fils 

24  fils  et  au-dessus 

Coutils  unis  ou  façonnés  présentant  en 

chaîne  dans  l'espace  de  5  millimètres 

carrés  : 
Ecrus  : 

8  fils  en  chaîne  ou  moins    •    .    . 

De  9,  10  et  11  fils 

De  12,  13  et  14  fils 

Plus  de  14  fils     ....... 

Blanchis,  teints  ou  imprimés: 

8  fils  ou  moins 

De  9,  10  et  11  fils 

De  12,  13  et  14  fils 

Plus  de  14  fils 

Les  fils  et  tissus  de  lin  ou   de  chanvre 

mélangés   suivront    le   même    régime 

que  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  chanvre 

purs,  pourvu  (]ue  le  lin  ou  le  chanvre 

domine  en  poids. 

Linge  damassé 

Batiste 

Linons 

Mouchoirs  encadrés 

Tulle  de  lin 

Dentelles,  de  lin 

Bonneterie,  de  lin 

Passementerie,  de  lin 

Rubannerie  de  fil  écm,  blanchie  ou 
teinte 

Articles  en  lin  ou  en  chanvre,  confec- 
tionnés en  tout  ou  en  partie  .    .     . 

Articles  non  dénommés 

Jute  : 

En  brins,  ou  teille,  importé  directement 
de  l'Inde  Anglaise,  ou  des  entrepôts 
du  Royaume  Uni  sous  pavillon  de 
l'un  ou  l'autre  des  deux  pays     .    • 

Peigné 

Fils  de  jute,  mesurant  au  kilogramme: 
Ecrus: 


ode  la  valeur. 
Le  même  régime 
que  les  toiles 
unies. 


Même  régime  que 
le  tulle  oe  coton. 
5^1 0  délavaient. 


150L  delà 
valeur. 


Exempt    > 
3  00  les  100  kUo. 


Commercé, 
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Moins   de   1;400   mètres 
De  1,400  à  3,700  mètres 

eiclusiTement 
De  3,700  h  4,200  mètres 

eidasivament 
De  4,a0O  è  6,000  mètres 

sBcInîveaiait 
nos    de    6,000    mètres 

•KclasnMDient 

Handiis  on  teiots 

Moins    de    1,400  mètres 

De  1,400  à. 3,700 mètres 

ekclnsitiMBent      .    . 
De  3,700  k. 4,200  mètres 

exclasiTement 
De  4,200  à  6,000  mètres 

exclusivement  .    .    . 
Phn  de  6,000  mètres  ex' 

dosivement    .    .    . 
Taras  de  jute,  présentant 
en  chaîne   dans   l'espace 
de  5  miHwiètns. 


Taux  des  droite  d'entrée 
en  1860  en  1864 

7  00  les  100  kilo.   5  OOles  iOOkilo. 


920 
10  20 
15  00 


id. 
id. 
id. 


6  00       id. 

7  00       id. 
10  00       id. 


Même  régime  que  les  fils  de  lin. 


1  espace 


10  00  les  kilo. 
13  00        id. 
15  00        id. 
22  00        id. 


7  00  les  IOOkilo. 

9  00  id. 
10  00  id. 
14  00        id. 


Même  régime  que  tes  fils  de  lin. 


1,  2  et  3  fils,  unis     . 

1,  2  et  3  fils,  croisés 

4  et  5  fils>  I  .  .    .    . 

6,  7  et  8  fils  .    .    . 

Plu  de  8  fils  .    .    . 

Hnnehis  on  leintst 
1,  2  et  3  -fils,  unis     . 
1,  2  et  3  fils,  croisés 
4  et  5  fib-  •  .    .    .    . 
6,  7  et  8  Ib     ... 
de  8  ifils    .    .    . 


Tapis  de  jate^  ras  on  à  poil 
Les  fils  et  tissus  de  jute 
mélangés  avec  d'autres- 
matières  suivront  le  même 
régiae  qàe  bAr^s  et  tis- 
sa* de  jute  p4i^  pourvu 
^  le  jutedomine  en  poids. 


10  00  les  100  kilo. 
12  00       id. 
16  00        id. 
24  00        id. 
les  tissus  de  lin 


13  001esl00kiki. 
15  00        id. 

21  00        id. 
30  00        id. 
Même  régime  que 
suivent  la  classe. 

19  OOles  IOOkilo. 

22  00        id. 
30  00        id. 
44  00        id. 
Même  régime  que 
suivant  la  classe. 

32  OOles  100  kilo.;24  OOles  100  kilo. 


15  00  les  100  kilo 
17  00        id. 
23  00        id. 
35  00        id. 
les  tissus  de 


lin 


ires  vteélaiiz  filamenteux ,  non 

dénomtm-    .     .    v    .    .    • 

Filaments: 

Brute  ei  Caillés  •   V    .    ;    4 

Peigoës  ou  tordus  •    •    .    . 

fa.     '■=■■,- 

Tissas^'   èi.>-«     •.«-:«..«.'» 

CW»; 

Crin  broi  de.  ti^uta  nalurey  mèQie 

préparé  ou  (risé     •    .    .    • 
Tissus  et  feutrages  de  crin  pdrs 

ou  mélangés 

Coton  de  Tlnde  en  laine,  importé, 
soit  dîilëatàiient  iies    lieux  de 

S  réduction,  smi  des  entrepôts 
u  ftèjvdnMf^'^ni,  soios  pe^iHon 
français  on  britannique    .    • 

Coton,  en  feuilles  cardées  ou  gom- 
mées (ouates) 

Fils   de  coton    simple,  mesurant 
au  deôuhkUogiammé   «    . 
Ecrus:*'   \::  ..  *    . 

20,000  ^kiièine  ou  moins     . 
De    21,000  mètres  à    30,000 


-   w 


li 


.40,000 

50,000 
60,000 

mooo 

QOfiOQ 
90,000 
100,000 
IIQ^OÛO 
130,(100 
43GyOÛO 
140,000 
170,000 
De  171,000  et  au-dessus 

Blanchis I-L»  droit  sur  le  Glsimpla 

-nié  de   lî 


De' 

UfiÛO 

De 

41,000 

.     De 

51,000 

•''■>■  Dé 

«LOOO 

De 

7r,«oo 

81',€0Q 

9rjooo 

D«t«1,000 

De  IIUOOO 

De 

mxff» 

De  131,000 

De  141,000 

TftU£  â&B  dr  [t0  d'entrée 


Exempts. 
1  00  les  100  kilo. 
8   pour   Cent    de    la 
t  valeur, 

10  pour   cent   de   la  • 
valeur. 

■         Exempt. 

lu  pour   cent   de    la 

i  valeur. 


Exempt. 
0  10  le  kilo. 


0  15 

0  20 
0  30 
0  40 
0  50 
0  00 
0  70 

0  »0 

1  00 
1  20 
1  40 

1  60 

2  00 

2  30 

3  ÛO 


i'-i.! 


ient. 


Commence. 
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Teinte 


Fils  de  coton  retors  en  deux  bouts 
Ecros        • 


Blanchis 


Teinte 


Œatnes  ourdies: 
Ecrues  .    •    . 

Blanchies      .    • 

Teintos     .     •    . 


Fils  écms  blanchis  ou  teints  ;  en 

I trois  boifts  ou  plus:  — 
A*  simple  torsion 

A  plusieurs  torsions  ou  câbles 

Tissus  de  coton  écrus,  unis,  oroi* 

ses,  coutils:  — 

Ire  classe,  pesant  11  kilogr.  et 

^'  plus  les  100  mètres  carrés:  — 

De  35  fils  et  au-dessous  aux  5 

tnillimètres  carrés  .... 
De  36  fils  et  au-dessus  .  .  • 
2e  classe,  pÉpant  de  7  à  1 1  kilogr. 

exclusivemnt,  les  100  mètres 

carrést  — 


Taux  des  droits  d'entrée 
en  1860  et  1864 

Le  droit  sur  le  fil  sim- 
ple écru,  augmenté  de 
!i5  centimes  par  kilogr. 

Le  droit  afférent  au 
numéro  du  fil  simple 
employé  au  retordage, 
augmenté  de  50  pour 

cent. 
Le  droit  sur  le  fil  écra 
retors  en  deux  bouts, 
augmenté  de   15  pour 

cent. 

Le  droit  sur  le  fil  écrn 

retors  en   deux  bouts, 

augmenté  de  25  c.  par 

kilogr. 

Le  droit  sur  le  fil  sim- 
ple,  augmenté  de  50 

pour  cent. 
Le  droit  sur  les  chaînes 
ourdies  écrues,  aug- 
menté de  15  pour  cent. 
Le  droit  sur  les  chaînes 
ourdies  écrues ,  aug- 
menté de  25  centimes 

par  kilogr. 

6  centimes  par  1,000 

mètres. 
12  centimes  par  1,000 

mètres 


0  50  le  kilo. 
0  80      id. 
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De  3a>ài3>fih..    .... 

1)9  M  Aif  «4rtiii9iiTd^sus  .    .    . 
3e  classe,  pesant  de  3  à  7  kilogr. 
.    exDlofittMkeilty.Jes    100  mètres 

{;|(Nirféii     -ttt>        -1,-; 

Dé  27t*fiis  «t:  aqrdeisotia     . 
Pe28  h  35  09 :..;    .    . 
De  36  à. 43  fils     :   .    .    ^ 
De  .44  filsjsl  ai«^4ess(iê 
Tissas  de  0OUm:.  s 
Blanchis  >>  «j'U-  r*.    »    •    É 


.  •    •    • . 


TeinUii  #•!  V,.'-.. ,  é 

ImpHonés  4-  *■■  ;.•   >    É    *    •    i 

Velours  de  coton: 
Façon .  aoia  i(dile  i^lvets)  £ 

EcitlS>    4   ::•'   .:•;     »      «      .      .      . 

Teints  on  ioiprimès     .    .    . 
Ântret  (oords,  moleskms  etQ.)r 

:EcrQS  ,.'•;    •      .      .      .      .      ^      . 

TeiataputioipriiBés     .    .    * 

Ti^SQl-,  dit  flOtOiDtécrua,  unis  ou 
oroisés^rfMsnt  inoius  de  3  kilo- 
gnin»Diés  psir  IQQ  mètres  carrés. 

Piquée,  .buanns^  façonnés ,  damas- 
sés ei  brillantes      ,   ,.  ,pv. 

Couvertures  de   coton    .    ,    , 

Tulles  «ftf  iHinlMïodés     . 

Gazes  et.fflMMMselines,  brodées  ou 
èiloebî^ii.pom  ameublements 
ou  teatnrss^ 

Articles  confectionnéâ  en  tout  .011 
en  partie  .... 

Articles  non  dénommés 

Broderies  k  la  main   .    . ,  ^,\  « 

DenteilM  et  blondes  de  ooton 
Les  fibttei  tiiias  de  coton  mélan- 
gés payeront  les  mêmes  droitâ 
que  les  fils  ou  tissos  de  caloo 


T»1M  des  dTBÎti  d'enté 

^ 

en   ISBO 

et   18S4 

J 

. 

0  60  te  Itilftttf 

d 

1  00 

id.   '1% 

■ 

200 

ii  •*! 

1 

1)  . 

•f^iifui  aolai'yU 

1 

080 

idT^ 

1 

1  20 

id.  4 

1 

1  90 

id.  ^ 

1 

3  00 

■'iM 

1 

15 

pour  cent   en 

sus 

du 

1  droit 

sur  recru. 

25 

cent. 

par    kiL 

en 

sas 

du  droit  d'ent 

•ée. 

15 

pour 

cent    de 

la 

vatear.       ^ 

d 

.  ■'.  \h- 

1 

1 

0  85  k  kilo.^ 

J 

1  10 

id.  j 

1 

6  60 

H 

1 

0  85 

id.J 

■ 

'UT 


/ 


'.i 


'(■'iH'Iti 
15  ^'o\jf'i 


^JCifU! 


10  pour 

valeur 


5  pour  cent  de  la  valei 


Commerce. 
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Tdnto 


Fils  de  coton  retors  en  deux  boats  : 
Ecros        


Blanchis 


Teints 


Qialnes  ourdies:  — 
Ecrues  .... 


Blanchies 


Teintes 


Fik  écrus  blanchis  ou  teints ,  en 

trois  bouts  ou  plus:  — 
A  simple  torsion 

A  plusieurs  torsions  ou  câbles 

Tiisus  de  coton  écrus,  unis,  croi* 

ses,  coutils:  — 

Ire  classe,  pesant  11  kilogr.  et 

plus  les  100  mètres  cari'és:  — 
De  35  fils  et  au-dessous  aux  5 

millimètres  carrés  .... 
De  36  fils  rt  au-dessus  •  .  . 
2e  classe,  ÉMnt  de  7  à  1 1  kilogr. 

esdosÎTeHnt,  les  100  mètres 
t  — 


Taux  des  droits  d'entrée 
en  1860  et  1864 

Le  droit  sur  le  fil  sim- 
ple écru,  augmenté  de 
25  centimes  par  kilogr. 

Le  droit  afférent  au 
numéro  du  fit  simple 
employé  au  retordage, 
augmenté  de  50  pour 

cent. 
Le  droit  sur  le  fil  écm 
retors  en  deux  bouts, 
augmenté  de   15  pour 

cent. 
Le  droit  sur  le  fil  ëcm 
retors  en   deux  bouts, 
augmenté  de  25  c.  par 
kilogr. 

Le  droit  sur  le  fil  sim- 
ple,   augmenté  de  50 

pour  cent. 
Le  droit  sur  les  chaînes 
ourdies  écrues,  aug- 
menté de  15  pour  cent 
Le  droit  sur  les  chaînes 
ourdies  écrues,  aug- 
menté de  25  centimes 

par  kilogr. 


6  centimes  par  1,000 

mètres. 
12  centimes  par  1,000 

mètres 


0  50  le  kilo. 
0  80      id. 
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Articles  non  dénommés    .    . 

Lisières   de  drap  de  tonte  es- 
pèce,  entières  ou  coupées 
Vêtements  confectionnés: 
Neufs 

Vieux * 

Les  fils  et  tissus  d'alpaca,  de 
lama,  de  vigogne,  purs  ou 
mélangés  de  laine,  suivront 
le  même  régime  que  les  fils 
et  tissus  de  laine  quelle  que 
soit  la  proportion  du  mélange. 

Les  fils  et  tissus  de  laine  et  des 
autres  matières  ci-dessus  dé- 
nommées, mélangés  de  coton 
ou  d'autres  filaments  quel- 
conques, payeront  les  mêmes 
droits  que  les  fils  et  tissus 
de  laine  pure,  pourvu  que 
la  laine  domine  dans  le  mé 
lange. 

Les  fils  de  poil  de  chèvre  con 
serveront  le  régime  gui  leur 
est  actuellement  applicable. 

Les  tissus  de  poils  de  chèvre, 
autres  que  les  châles  et  échar- 
pes  de  Cachemire  des  Indes, 
suivront  le  régime  des  tissus 
de  laine. 

Soiei: 
En  cocons     .... 
Grèges  et  moulinées    . 
Teintes  : 
A   coudre,   à    broder^  et   à 

dentelles 

Autres 

Bourre  de  soie: 

En  masse 


Taux  des  droiti  dU 
en  1860  en  1864' ; 


15  pour  cent 
de  la  valeur. 


lOpovroent 
de  la  valeur. 


Exemptes. 


15  pour  cent 
de  la  valeon 

20  00  les 


10  poor  cent 
de  la  vabmr. 
100  kilos. 


^il 


Filée,  simple  et  retorse,  écrue, 
blanche,  azurée,  teinte  t 


Exemptai.    ■■.■,■„■'•{ 

3  00  le  kilo. 
Exemptes. 

ExemptMk 

Exei 
0  10  1 

nptei    •  ;  H 
e  kilo.       i: 

.vi'<\  \CoiMf»ere^\ 
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>:.J» 


De  80,000  fbètres  simples  au 
kilogramme,  et   aa  -  dessous 

De  81,000  mètres  simples  au 
kilogramme,   et  au-dessus 

Tissus,  bonneterie,  dentelles,  de 


ure  soie    • 


Crêpes,  façon  d'Angleterre,  écrus, 
noirs,  ou  de  couleur    .    • 

Toiles: 

Unis,  écnis 


Façonnés,  écrus,  ou  apprêtés 


Tissus  de  bourre  de  soie  pure, 
de  soie  et  bourre  de  soie, 
écrus,  blancs,  teints,  imprimés 

Tissus,  passementerie  et  dentel- 
les oe  soie,  ou  de  bourre 
de  soie: 

Avec  or  ou  argent  fin 
Avec  or  ou  argent  mi-fin  ou 
faux 

Tissus  de  soie  ou  de  bourre 
de  soie  mélangés,  la  soie  ou 
la  bourre  de  soie  dominant 
en  poids 

Rubans  de  soie  ou  de  bourre 
de  soie: 

De  velours 

Autres  ....... 

Mélangés,  la  soie  ou  la  bourre 
de  soie  dominant  en  poids 

hjProdfUp  chimiques. 

Jode 

Broniej      ••••*.    •    •    .    • 

Acide: 

Sujfpriqa^; 

Nitrique'    ..' 

Tartnque 

B^A^oïqvid      •     ..»;..* 


Taux  des  droits  d'entrée 
en  1860        en  1864 

0  73  le  kito. 

1  20      id. 
Exempts. 


10  00  le  kilo. 


20  00    id. 
15  pour  cent 
de  la  valeur. 
10  pour  cent 
de  la  valeur. 


Â  partir  de 

1866. 

exempts. 

Exempts, 
id. 

A  partir  du 

1er   octobre 

1864. 

Exempts. 


2  00  le  kilo. 

12  00      id. 

3  50      id. 

3  00      id. 


5  00      id. 
'8  00      id. 
10  pour  cent  de  la 
valeur. 


Exempts» 


12 


igi  (rrandê-Steiagne  et  Prancê. 


Borique  .     .     .     .    ' 

Taux  des  droits  d'entrée 

Citrique  .... 

en  1860                m  1864 

Arsénieuz    •     .    . 

..=  .-..■-11.: 

Jus  de  citron  •     •     . 

^ 

Oxyde: 
De  fer    ...     . 

•  v  '".A 

■   '■ .'. 

De  zinc,  gris  .     . 

'ii  i 

D'étain    .... 

.    ;     '' 

D'urane       ... 

1    -f 

De  cuivre    .     .     . 

Safre   et   autres    com- 

-   iiVl 

posés  du  cobalt    . 
Sulfures  d'arsenic     . 

J 

■  '  ^ 

Chlorure   de  polassium 

Jodure  de  potassium 

Salin   de  betleraves 

Carbonate  de  potasse 

Nitrate  de  potasse    . 

Sulfate  de  potasse   . 

* 

Exempts. 

Tartrates  de  potasse 

Cendres  végétales  vives 

et  lessivées       .     • 

■,-• 

Lies  de  vin     .     .     . 

.   .  .' 

Borax,  brut    .     .     . 

Nitrate  de  soude 

.■■  ; 

Soude  de  varech     . 

Noir  d'os    .... 

■ 

Os  calcinés,  blancs 

».     >ï 

Phosphates  naturels 

'    iî 

Citrates  de  chaux     . 

•■;  ûi 

Sulfate  de  magnésie 

ij  • 

Carbonate  de  magnésie 

•::•    VH 

Chlorure  de  magnésium 

■M) 

Acétate  de  fer,  liquide 

■        .:  i 

Garancine   .... 

Sucre  de  lait  .    .     . 

»  -i 

Albumine 

Phosphore,  blanc     . 
Oxydfe  de  zinc   (blanc 
de  zinc)      .     .     . 

40  00  les  100  kil. 

éOOOleÉlOÛfkilp 

' 

700 

id. 

7  00      id^'     • 

Oxydes    et    carbonates 
de  plomb.  .    .    . 

.    ::>/. 

700 

id. 

4  00    '  idl  ■ 

Acide  oléiquo       .     • 

500 

id. 

5  00      id. 

—  oxalique  et  oxalates 

de  potasse  .    .     . 

15  00 

id. 

lOOO"  id. - 

Pruftiiate  jaune  da  po- 
'"  tasse  ..... 
—  roage  de  potasse 
Ëitraits    de    bois     de 

teinture  : 

Pour  les  DOirs  et  violets 

Pour  les    rouges    et 
^.,     I  jaunes      é     *     . 
Cnrcuzna  en  poudre 
Acide      hjdrocblorîque 

(acide  muriatique) 
Soude  caustique 
Carbonate  de  soude  (sel 

de    soude)    à    tous 

degrés    .     .     .     . 
Soude  artificielle  brute 
Carbonate     de    aoude 

cristallisa  (cristaux  de 
.soude)     «     p    .    . 
Sulfate  et  sulfite  de  soude 

cristallisé  (sel  de  Glau< 
ber)    .    •     .    «     , 

Bicarbonate  de  soude^ 
et  autres  sels  de  soude, 
non  dénommés    . 

Cblorure  de  chaux   . 

Chlorate  de  potasse 

Savons  ordinaires  et  de 
parfumerie  «    .     , 

Outremer    .... 

Phosphore  I  ronge    • 

AlominiaiQ  .    . 

Aluminate  de  soude 

Chlorure  4'flmnÎBium 

Chromâtes  de  potasse 
id.      de  plomb 

Cooleurs,  non -dénom- 
mées, sèches  et  en 
pâle,   et  liquides 

Acide  stéariqoe    .    . 

Colle  fort»,  et  gélatine 

Vernis: 

A  rhuile     ,    ,    . 


Commercé. 

Tanx  des   droits 
en  1860 

20  00  les  100  Ul 


30  00      id. 


20  00      id. 


30  00 
500 

0  60 
800 


4  50 
2  30 


2  30 
120 


525 
4  25 

38  60 

600 
15  00 


id. 
id. 

id. 
id 


id. 
id. 


id. 
id. 


100      id. 


id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


20 
30 
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d'entrée 
en  1864 

OOleslOOkil. 
00      id. 


20  00      id. 


30 
5 


350 

280 

25  75 

600 
15  00 


id. 
id. 


00 
00 

0  60      id. 
5  00.     id. 


00      id. 
50      id. 


50      id. 
20      id. 


0  70      id. 


Id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


10  pour  cent  de  la  valeur. 
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Taux  des  droits  d'entre 

A  l'esprit  de  vin  •.  .    .     /^^  P^'^^  ^»*  ^«  '«  ^^l^"^- 
Orseilles  de  toute  sorte     .     i 
Produits    chimiques  non  dé- [5  pour  cékit  de  la  Valdtil^. 

nommés      ......] 

Verrerie    et    cristallerie. 
Miroirs  ayant  moins  de  1  mètre 

carré 

Glaces  : 

Brutes 


10  pour  cent  de  la  Valeur. 


1  50  par  mètre  carré  de 
aup^cié. 

4  00  id.  ?••• 

1  30  le»100  kiW.     <  -•■ 


Etamées  on  polies    .     .     . 
Bouteilles   de    toutes   formes 
Verres  : 

A  vitres 3  50  îd. 

De  couleur,  polis  ou  gravés^j 

De  montre  et  d'optique      |  «..•.> 

Gobeleterie  et  cristaux.  Blancs j  ■. /» 

et  colores /lO  pour  cent  de  la  valeur. 

Vitrifications | 

Emaux • 

Objets  en  verre  non  dénommés^  ';/.î,ri 

Groisil  et  verre  cassé 


Cristal  de  roche  brut  ou  ouvré. 
N.  B.  Le  cristal  monté  sera 
taxé  comme  la  bijouterie 
et  l'orfèvrerie. 

Poteries. 

Poterie  grossière: 

Carreaux,  briques  et  tuiles' 
Cornues  à  gaz,  tuyaux  de 
drainage  et  autres,  creu- 
sets   de   toute    sorte,  y 
compris    ceux    en    gra- 
phite et  plombagine. 
Pipes  en  terre     .... 
Vernissée  ou  nod,   de  toutes 

formes 

Vernissée  avec  décorations  à 
reliefs   unicolores  et  multi- 
colores,   platerie  et   creux 
Poterie  de  grès: 

Ustensiles  et  appareils  pouri 


Exempt  • 
id. 


-.  r.  i<!  ) 

'.       .       !.M.!-' 


> 


Exempta. 


•i.h.:» 


5  00  les  iOO  kiilog. 


pro- 


la  fabrication  des 
daltif  chimiques 
Commone  de  toate  sorte, 
platerie.'iet  creux,  com- 
prenant-la tonne  boa- 
teille  les  carafes,  objets 
de  ménage,  ustensiles  de 
caisinel  etc» 
Faïence: 

Stannifërel^.    pâte    colorée, 

glaçore  blanche 
Stannifèref  V   ^açure   colo-' 
néa!^  :  maioliaue ,  vernis 
sée,  molticolore    .    . 

Fine 

Gr&s  fins.' 

Porcelaines  .'  de  tonte  sorte, 
blanche  on:  décorée,  parian 
j^j>M  biaaiit  blàno  .  . 
.fv  ■/■  ArAiaies  divers» 
Fleurs  artificielles  .  . 
Objets  de  mode  .  .  . 
Mercerie  ,de  ionte  sorte 
Boutons  fins  ou  communs, 
adtrwqQe  depossementerie 
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Taux  dos  droits  d'entrée 
en  1860  en  18G4 

Exempts. 


4  00  les  100  kilog. 


Exemptôb 

20  pour  centllS  pour  cent 
^de  la  valeur,  de  la  valeur. 


10  pour  cent  de  la  valeur. 

Exemptes. 
Exempts. 


Brosserie  de  toute 
Instruments    de    musicjue  et 

pîèéëa  détachées  d'mstru- 

ments. 
EpUi^  de  toute  sorte 


Caoutchouc  ouvré  : 
Pur  ou  mélançé   .     . 
Appliqué  sur  tissus  en  piè' 
ces  ou  d'autres  matières 
Vètemenis  confectionnés 
■^En  tissus  élastiques,  pièces 
de  toute  dimension     • 


Chaussures  .... 
If^  B.  —    Les  ouvrages 
■f  guttaperdf^      suivront 

même  régime. 
Toiles  cirées    .... 


en 

le 


40  pour  cent  de  la  valeur. 


50  00  les  100  kilog. 

(h  partir  du  1er  décembre 

1860.) 

20  00  les  100  kilog. 


100  00 
120  00 

200  00 
60  00 


id. 
id. 

id. 
id. 
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Pour  emballage    .     .     . 

Pour  ameublement,   tentu- 
res ou   autres  usages 
Cire   à  cacheter   .... 
Cirage  de  toute  sorte    .     . 
Encre  à  écrire,  à  dessiner  ou 

imprimer 

Cordes,    câbles    et  filets   de 

pêche       

Poisson  d'eau  douce: 

Frais 

Préparé 

Poisson  de  mer: 

Frais,  sec,  salé  ou  fumé,  à 
l'exclusion   de  la  morue 
Epices  préparés  (sauces)   . 
Fromages  de  pâte  dure 
Bière       

Mélasses  contenant: 
Moins  de  50  pour  cent  de 
richesse  saccharine 

Plus  de  50  pour  cent  de 
richesse  saccharine    .     . 

Alcool ,  par  100  degrés ,  en 
sus  des  droits  de  consom- 
mation     

Ardoises: 

Pour  toitures    .... 

En  carreaux  ou  en  tables. 


Taux  des  droits  d'entrée 
en  1860  et   1864 

5  00  les  100  kilog. 

15  00  id. 

30  00  id. 

4  00  id- 

20  00  id. 

20  00  id. 

Exempt. 


10  00  les  100  kilog. 

10  00  id. 

25  00  id.     -  i 

10  00  id. 

2  fr.    par  hectoKtre,   plofl 
le  droit  de  consommation. 

■  .if 

11  00  les  100  kilog.     i- 

Le  droit  sur  le  «acre  brut. 

.  ■■"■  ■  '  .t  1 

.  ■  i  ■  .     .  •  ■  I  - . 

15  fr.   par    hectolitrs» 

4  00  les  1,000  kilogi'  :-i 
en  nombre. 
10  00  les  100        id. 


LL 
Convention  consulaire   entre  la  France  et  le  Bré- 
sil^  signée   à  Rio  de  Janeiro  j    le    10   décenAre 
1860*J. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des. Français  et  Sa  Majesté  VKm* 
pereur  du  Brésil,  reconnaissant  Tutilité  de  détérmihelr  et 

:■     .1 

*)  Les  ratificKtions  ont  été  échangées  a  Paris,    le  9  nan^lBOlu 
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de -ïstif,  d'âne  manière  claire  et  définitive,  les  droits, 
-|Nrivîi%eii^  etr  immunités  réciproques  des  consuls,  vioe" 
eonsfilB  et  chanceliers,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les 
obligations  auxquelles  ils  seront  respectiyement  soumis 
dans  lea  deax  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  Conven- 
tioil  consulaire,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

'  Sia  Majesté  TEmperenr  des  Français,  le  sieur  Joseph- 
LéMce,  ^  ôhevalier  de  Saint- Georges,  commandeur  de 
ffordref' impérial  de  la  Légion  d'honneur,  de  Tordre  du 
Cbriét  do  Brésil  et  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et 
iMara  de-Sardaigne,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi* 
BMtre  ^éaipotentiaire  à  Rio  de  Janeiro; 

'•'El  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil,  le  sieur  Joaô 
fins  Vieira  Gansansaô  de  Sinimbù,  sénateur  de  TEmpire, 
obumaÉdetir  dès  ordres  du  Christ  et  de  la  Rose^  grand* 
evoix^ide  Tordre  impérial  d'Autriche  de  la  Conronne?de 
fer,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affai- 
«Mriétitagères; 

<>-'•'• '^Leaqueb,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou* 
"Veirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
0i  mii  snits 

-  ^Ati.  1er.  Les  consuls  ^néraux,  consuls  et  vice- 
IMsris  nommés  par  le  Brésil  et  la  France,  serot  réci- 
proquement admis  et  reconnus  en  présentant  leurs  pro* 
Imioiis,:  selon  la  forme  établie  dans  les  territoires  respectifs. 
^■«'L'ezéqvatenr  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de 
kars  fonctions  leur  sera  délivré  sans  frais  et  sur  Texhi- 
kîtioli   dudit  exéquatur;   les  autorités  administratives  et 

téMeires  des  ports,  villes  ou  lieux  de  leur  résidence, 
ly-ferottl  jouir  immédiatement  des  prérogatives  atta- 
chéea  >  leurs  fonctions  dans  leur  arrondissement  con- 
iôlaire  respectif. 

-:«  Art  2.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
«da.  respectifs,  et  les  chanceliers  attachés  à  leurs  mis- 
MDSV  jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  géné- 
ralement âttribtiés  à  leur  charge,  tels  que  l'exemption 
det--loffements  militaires  et  celle  de  toutes  les  contribu- 
tions directes,  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somp- 
taaîres,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  deviennent  soit  pro- 
priétaires, soit  possesseurs  temporaires  de  biens  immeu- 
Ues;  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  pour  les- 
liwb  oas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
«t^impesitÎQiîs  que  les  autres  particuliers. 
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Les  consuls  généraux,  consals  et  vioe- consola  dans 
les  deux  pays  jouiront  en  outre  de  l'immunité  peraon- 
nelle,  excepté  pour  les  faits  et  actes  que  la  légialation 
pénale  en  France  qualifie  de  crimes  et  punit  comme  tels 
et,  s'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pour^ 
ra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  com- 
merce, et  non  pour   causes  civiles. 

Ils  pourront  placer  au  -  dessus  de  la  porte  extérieure 
de  leurs  maisons  un  tableau  aux  armes  de  leur  natioii, 
avec  une  inscription  portant  ces  mots:  Consulat  de 
France  ou  Consulat  du  Brésil,  et,  aux  jours  de  solenni- 
tés publiques,  nationales  ou  religieuses,  ils  pourront 
aussi  arborer  sur  la  maison  consulaire  un  pavillon  aux 
couleurs  de  leur  pays.  Toutefois  ces  marques  iBXtérieo- 
res  ne  pourront  jamais  être  interprétées  comme  coask^ 
tuant  un  droit  d'asile;  elles  serviront,  avant  tout,  ^i^lé*^ 
signer  aux  matelots  ou  aux  nationaux  l'habitation  con^ 
sulaire. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice -consuls  et  obi 
celiers  attachés  à  leur  mission  ne  pourront  être  sotun 
de  comparaître  devant  les  tribunaux  du  pays  de  | 
résidence;  quand  la  justice  locale  aura  besoin  de  pr 
dre  auprès  d^eux  quelque  information  juridique,  dlê.  i 
vra  la  leur  demander  par  écrit,  ou  se  transporter  à 
domicile  pour  la  recueillir  de  vive  voix. 

Les  élèves  consuls  jouiront  des  mémea  privilé 
immunités   personnelles  que  les  consuls  généraux  t' 
suis,  vice -consuls  ou  agents  oonsulaîres. 

En  cas  de  décès,   d'empêchement  ou  d'abse 
consuls    généraux,    consuls  et   vice-coriBuls,   le 
consuls    et    chanceliers  ou   secrétaires   seront  ^i 
plein  droit  à  gérer  par  intérim  les  aiïaires  de  I 
ment  consulaire,    sans   empêchement    ni   obstl 
part   des  autorités  locales,    qui   leur  donnero| 
traire   toute   aide  et  assistance   et  les  feront 
dant  la   durée  de  leur   gestion  intérimaire, 
droits,  privilèges  et  immunités  stipulés  dans 
Convention   en  faveur  des  consuls  généraux, 
vice  -  consuls.  i 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  antérieur^ 
venu  que  les  chefs  de  postes  consulaires,    à 
dans  le  pays  de  leur  résidence,  devront  en"^ 
vernement  une  liste  nominale  des  pe 
leur  mission,  et  si,  pendant  sa  durée, 
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ttent  i^<ypéraii  dans  ce  personnel ,  ils  lai  en  donneront 
égÀlefnem  avis. 

'•  -  H  eut  spécialement  entendu  que,  lorsque  l'ane  dés 
dtoox  HimtM  Parties  contractantes  choisira  pour  son  con- 
iQl:(}f] -agetii  consulaire,  dans  un  port  ou  dans  une  ville 
(fo'  l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul  ou 
ilgent  continuera  ë  être  considéré  comme  sdjet  da  la  na- 
tioph'tafqqdlc  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent, 
«dtinrïs  '  iÉ«pi  lois  et  règlements  qui  régissent  les  natio- 
MiiK  *dafllii  le  lieo  de  sa  résidence ,  sans  que  cependant 
ioettei'OMigatiQn  puisse  ^èner  eA  rien  l'exercice  dé  ses 
fom^iomi  apporter  atteinte  à  Tinviolabilité  des  archives 
consulaires. 

-Art.  &'  '-Les  archives,  et  en  général  les  papiers  de 
^ritftécëlletie  des  consulats  respectifs,  seront  inviolables; 
M^s'HtioUfi  prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront 
4UN|  Slâsitiii  visités  par  l'autorité  locale. 
''■"An  î4/<'Lés  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
•iUlM/'cia  Ctom  qui  en  rempliront  les  fonctions,  pourront 
MÉJÉreskei*^  aiix  autorités  de  leur  résidence  et,  au  besoin, 
ftl  défaut  d'agent  diplomatique  de  leur  nation,  recourir 
to  Gouvernement  supérieur  de  l'Etat  dans  lequel  ils  ré^ 
rident,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  qui  aurait 
M|  inmtïiîm-  par  des  autorités  fonctionnaires  dudit  Etat 
tMMi'IVahés  ou  conventions  existant  entre  les  deux  pays, 
oè  dtfiitre' tout  autre  abus  dont  leurs  nationaux  auraient 
k  i»  plaindre-,  et  ils  auront  le  droit  de  faire  toutes  les 
idAoMki^bes  '  qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  obtenir 
Iprompie  tf  bonne  justice. 

I"  ^Art  5.  Les  consuls  généraux  et  consuls  respectifs 
MfOilt  libr^  d'établir  des  agents  vice -consuls  ou  agents 
odnSttlaire»  dans  les  différentes  villes ,  ports  ou  lieux  de 
ttor-  ai^rÎMidissement  consulaire  où  le  bien  du  service  qui 
ymt  sera  confié  l'exigera,  sauf  bien  entendu,  Tapproba*- 
tiobi-.et -'l'exéquatur  du  Gouvernement  territorial.  Ces 
'Ifgailts  pm^rrpnt  être  également  choisis  parmi  les  dto- 
yens  des  deux  pays  et  parmi  les  étrangers,  et  ils  seront 
mtanis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  général  ou  con- 
«il  qui  lés  aura  nommés,  et  sous  les  ordres  duquel  ils 
devront  servir. 

:.  >  Ils  jouiront  d'ailleurs  des  mêmes  immunités  et  privi- 
lèges stipulés  par  la  présente  Convention  en  faveur  des 
«muitls,    sauf   les   exceptions    mentionnées   dans    l'ar- 
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Art.  6.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice -con- 
suls respectifs  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur 
chancellerie  ou  a  bord  des  navires  de  leur  pays  les  dé- 
clarations ou  autres  actes  que  les  capitaines  ou  passa- 
gers, négociants  et  sujets  de  leur  nation,  voudront  y  pas- 
ser, même  leurs  testaments  ou  dispositions  de  dernière 
volonté,  ou  tous  autres  actes  notariés,  alors  même  qne 
lesdites  actes  auraient  pour  objet  de  conférer  hypothèque. 

Cependant  (juand  ces  actes  auront  rapport  à  des 
biens  fonciers  situés  dans  ledit  pays,  un  notaire  écrivain 
public  compétent  du  lieu  sera  appelé  h  y  coDConrir  et 
a  les  signer  avec  le  chancelier  ou  Tagent,  sous  peine 
de  nullité. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respec- 
tifs auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir  dans  lenrs 
chancelleries  tous  actes  conventionnels  entre  on  ou  pliip 
sieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres  personnes  da  pays 
où  ils  résident,  et  même  tout  acte  conventionnel  concer- 
nant des  sujets  de  ce  dernier  pays  seulement,  poorvUi 
bien  entendu,  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  Inens 
situés  ou  k  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la 
nation  a  laquelle  appartiendra  le  consul  ou  l'agent  devant 
lequel  ils  sesont  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes,  dûment  légalisées  par 
les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  et  munies 
du  cachet  omciel  de  leur  consulat  ou  vice  -  consulat,  fe- 
ront foi  en  justice  devant  tous  les  tribunaux,  jnges  et 
autorités  de  France  et  du  Brésil,  au  même  titre  que  Im 
originaux,  et  auront  respectivement  la  mêipe  force,  et 
valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  les  notaires  et 
autres  officiers  publics  compétents  du  pays,  pourvu  qoe 
ces  actes  soient  passés  dans  la  forme  voulue  par  les 
lois  de  l'Etat  auquel  le  consul  appartient,  et  qu'ils  aient 
été  préalablement  soumis  à  toutes  les  formalités  de  timr 
bre,  à  l'enreçistrement,  insinuation,  et  à  toutes  les  antres 
formalités  qui  régissent  la  matière  dans  le  pays  où  Pacte 
doit  recevoir  son  exécution. 

Art.  7.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  Tune  des 
deux  Parties  contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  les 
autorités  locales  compétentes  devront  immédiatement,  ea 
avertir  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consols  do 
district,  et  ceux-ci  devront,  de  leur  côté,  donner. k 
même  avis  aux  autorités  locales  s'ils  en  ont  oonnaissanoe 
les  premiers. 
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>=  En'oM  de  décès  de  ienrs  nationaux  morts  sans 
Imir  Isisëé  d'héritière  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  ou 
dont  les  -  héritière  ne  seraient  pas  connus ,  seraient  ab- 
tttita  on  incapables,  les  consuls  généraux,  consuls  ou 
yiëè- consuls,  devront  faire  les  opérations  suivantes: 

•^1^  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réqui- 
«lion  des  parties  intéressées,  sur  tous  les  effets  mobi- 
liers et  les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de 
oette  opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra 
"^  assister,   et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser 

lé  ses  scellés  ceux  qui  auront  été  apposés  par  le  con« 
soif' et  dés  lore,  ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que 
d'on  commun  accord. 

2^  Dresser  aussi  en  présence  de  l'autorité  locale 
eompétente,  si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inven- 
taire de  tous  les  biens  et  effets  qui  étaient  possédés  par 
le  défunt 

En  ce  qui  concerne  la  double  opération  tant  de  l'ap- 
pJMition  des  scellés,  laquelle  devra  toujours  avoir  lien 
oans  le  plus  bref  délai,  que  de  l'inventaire^  les  consuls 
généraux,  consuls  et  vice -consuls  fixeront,  de  concert 
«tec  Taotorité  locale,  le  jour  et  l'heure  où  ces  deux  opé- 
rttions  devront  avoir  lieu;  ils  la  feront  prévenir  par 
étftiij  et  elle,  donnera  un  récépissé  de  l'avis  qu'elle  aura 
Aça.  Si  ^autorité  locale  ne  se  rend  pas  à  l'invitation 
qoi  lai  aura  été  faite,  les  consuls  procéderont,  sans  re- 
ârdétsans  autre  formalité,  aux  deux  opérations  précitées^ 

'  Les  consuls  généraux,  consuls  et  agents  vice-consuls^ 
Ht  procéder,  selon  l'usage  du  pays,  à  la  vente  de 
I  les  objets  mobilière  de  la  succession  qui  pourraient 
M-'détériorer;  ils  pourront  administrer  ou  liquider  en 
{MAoBBe-i  ou  bien  nommer,  sous  leur  responsaoilité,  un 
a||ënt  pour  administrer  ou  liquider  la  succession,  sans 
^lie  featorilé  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles 
OJM#etîon9,  k  moins  qu'un  ou  plusieure  sujets  du  pays 
os  d'une  puissance  tierce  n'aient  à  faire  valoir  des  droits 
ÔÉÊÊ  tette  même  succession,  car,  en  ce  cas,  s'il  s'élevait 
^Mlfloe  difficulté  résultant  d'une  réclamation  donnant 
kMtt;a  contestation,  le  consul  n'avant  point  le  droit  de 
éifaMer  sur  cette  difficulté,  elle  devra  être  déférée  aux 
tribunaux  locaux,  auxquels  il  appartient  de  la  résoudre, 
le  consul  agissant  alors  comme  représentant  de  la  suc- 
fMsion.  Le  jugement  rendu,  le  consul  devra  l'exécuter, 
iPil  ne  croit  pas  à  propos  de  former  appel,  et  si  les  par- 
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Ues  ne  se  sont  pas  arrangées  à  l'amiable,  et  il  oontîna- 
era  ensuite  de  plein  droit  la  liquidation  qui  aurait  été 
suspendue  en  attendant  la  décision  du  tribunal.    . 

Lesdits  consuls  généraux,  consuls  et  vice^consols 
seront  toutefois  tenus  de  faire  annoncer  la  mort  du  dé- 
funt dans  une  des  gazettes  de  leur  arrondissement,  et 
ils  ne  pourront  faire  la  délivranre  de  la  succession  ou 
de  son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leqrsi  .m|in« 
dataires  qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes 
que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays, 
ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la 
date  du  décès  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présen- 
tée contre  la  succession. 

Il  est,  en  outre,  entendu  que  le  droit  d'administrer 
et  de  liquider  les  successions  des  Français  décédés  au 
Brésil  appartiendra  au  consul  de  France,  même  dans  le 
cas  où  tes  héritiers  seraient  mineurs,  enfants  de  Fran- 
çais nés  au  Brésil,  par  réciprocité  de  la  faculté  qu'ont 
les  consuls  du  Brésil  en  France  d'administrer  ou  de 
liquider  les  successions  de  leurs  nationaux  dans  les  cas 
analogues. 

Art.  8.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  .ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûret^ 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  des  den^ 
pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  di| 
territoire;  c-ependant,  les  consuls  généraux,  .con^uIs.at 
vice -consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de 
l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de 
leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  difféi^^p^^ 
qui  surviendraient  entre  le  capitaine,  les  officiers  et  les 
gens  portés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  le  rôUi 
d'équipage.  Les  autorités  locales  ne  pourront  y  interve- 
nir qu'autant  que  les  désordres  qui  en  résulteraient  aé- 
raient de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  pfi 
quand  une  ou  plusieurs  personnes  du  pays,  ou  étranger» 
res  à  l'équipage  s'y  trouveraient  mêlées.  .  '.<. 

Dans  tous  les  autres  cas,  lesdites  autorités  se  bo^fie* 
ront  à  prêter  main  -  forte  aux  consuls  généraux,  ocosodiii 
et  vice -consuls,  lorsque  ceux-ci  la  requerront,  (M^ur 
faire  arrêter  et  conduire  en  prison  ceux  des  individod 
de  l'équipage  qu'ils  jugeraient  à  propos  d'y  envoyer  à 
la  suite  Je  ces  différends.. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice -con- 
suls pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  èi  bord,  soit 
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dans  leor -pays,  les  matelots  et  toutes  les  autres  person- 
nes faisant  régulièrement  partie  des  équipages  des  bâti- 
floents  de  leur  nation  respective  à  un  autre  titre  qœ  ce- 
lui de  piMuuigers  qui  auraient  déserté  lesdits  bâtiments. 
A  œt  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  lo- 
uâtes compétentes  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  re- 
ÇS|rss  du  bâtiment  et  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  le  na- 
tifs esl  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  certifiée 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclamaient  faisaient 
partie -dudit  équipage;  sur  cotte  demande  ainsi  justifiée, 
la  remise  ne  pourra   leur  être  refusée. 

H  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs, 
qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
ttays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités, 
nisqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de 
les  Taire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  prq-» 
sentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du 
jour  de  ^arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liber- 
té di  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
0Mife« 

■  Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre, 
quelque  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  diffé* 
ne  par  les  autorités  locales,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
iXMiipëtent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  que 
la  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  et  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
iwésent  arliole. 

•  Art  10.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipu* 
•klioiis  contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et 
Ibb  assjurenrs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports 
iMpéctifii  feront  réglées  par  les  consuls  généraux,  con- 
hnls  et  vice -consuls  de  leur  nation,  à  moins  cependant 
Ijoe  des  sujets  du  pays  où  résiderait  le  consul  ne  se 
trouvassent  mtéressés  dans  cette  avarie;  car,  dans  ce 
«as,  elles  devraient  être  réglées  par  l'autorité  locale, 
chaque  fois  qu'un  compromis  amiable  ne  sera  pas  inter- 
yenn  entre  les  parties  intéressées. 

Art  IL  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les 
côtes  du  Brésil  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux. 


a04  Fhmêiu^JÊréêiL 

eonsds  et  vioe-coosuls  de  France  «  M  réciproquement  bs 

ednnls  génèraox,  consulâ  et  vice-GOnsula  brésiliens  diri- 
mroBl  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de 
leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France^ 
'i  L'Inlervention  des  autorités  locales  aura  saulament 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
ieB  iniérèts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  assurer  Texocution  des  dispositions  à 
obserrer  pour  Tentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées, et  la  Ëscalisation  des  tuipôls  respectifs.  Eu  Tab- 
sencs  et  jusqu'  à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice -consuls, 
les  afotorités  locales  devront  prendre  loutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  ta  con- 
servation des  effets  naufragés* 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure* 

Avt.  ]2«  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice*çon- 
snls  respectifs,  ainsi  que  les  élèves  consuls,  chanceliers 
on  secrétaires^  jouiront,  dans  les  deux  pays^  de  lous  les 
antres  privilèges^  exemptions  et  immunités  qui  pourraient, 
par  la  luite,  être  accordés  aux  agents  du  même  rang 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art*  13.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
pendant  dix  ans ,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ra« 
ratifications,  qui  aura  lieu  à  Paris  dans  le  délai  dequa*^ 
tre mois,  ou  plus- tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes 
n'ansait  notifié,  douze  mois  avant  1  expiration  de  ladite 
période  de  dix  ans ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
eff^s,  la  Convention  continuera  à  rester  en  vigueur  en- 
feOf6'>une  année,    et  ainsi   de  suite,    d'armée    en   ant)éat 

Eiqn'i  à  re2[piratton    d'une   année,    k  partir    du  jour  ou 
ne  ou  l'autre  des  parties  Taura  dénoncée- 
..    En  foi    de  quoi,    les   plénipotentiaires    respectifs   ont 
sigfaé  la  présente  Convention    et  y  ont  appose  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Rio  de  Janeiro,  le 
dixième  jour  du  mois  de  décembre  de  Tan  de  grâce  mil 
huit.icent  soixante. 

iL*  S*)     Signé  Le  chet^alîér  de  Sai/ii-GeorgeH* 
L.  S.)     Signé   Joaa   Lins    Fieira  Canaan^ao  de 

Siaimùàm 
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LH. 

Df^iqrqtfon,  relative  à  la  limite  de  souteraineté  sur 

1$$^  jnmt^,,dH  Rhin  échangée  à  Carlsruhe^   le  26 

jOÊiMer  i86i ,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 

de  Bade. 

..  iXa  Convention  conclue,  le  J6.  novembre  1857,  entre 
Ui'Fnince  et  le  Grand -Duché  de  Bade,  pour  l'établisse- 
ment d'un  pont  fixe  entre  Strasbourg  et  Kebl,  ne  con- 
tenant aucune  disposition  spéciale  au  sujet  de  la  limite 
des  droilâ  de  souveraineté  des  deux  Etats  sur  ce  pont, 
et  rariicle  4  du  Traité  de  limites  du  5.  avril  1840,  dans 
lequel  Taxe  du  thalweg  du  Rhin  est  désigné  comme  la 
limite  générale  de  la  souveraineté  des  deux  Etats,  offrant 
des  difficultés  dans  l'application  de  cette  stipulation  aux 
ponfs  existants  entre  Strasbourg  et  Kèhl,  les  deux  Gou- 
veroemeots  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

1^  Le  milieu  du  pont  fixe  sur  le  Rhin  entre  Stras- 
fanj^arg  et  Kehl  sera  pris  pour  la  limite  de  la  souveraineté 
|)^|nD  U  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade. 

2^'  Le  même  principe  sera  adopté ,  à  l'avenir,  pour 
1)^1  ppnt.de  bateaux  actuel  entre  Strasbourg  et  Kehl,  ainsi 
jpii^^'potijr  toos  les  ponts  qui  seraient  construits,  à  l'ave- 
ur,  eiitre'la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bàde. 
—  3^  Ces  dispositions  sont  indépendantes  de  la  limite 
des  eaux  et  ne  sauraient  porter  aucun  préjudice  a  cette 
limite  telle  qu'elle  est  fixée  chaque  année  par  le  thalweg 
du  Rhin. 

Il  est  entendu  que  les  dites  dispositions  auront  la 
même  force  et  valeur  que  si  elles  eussent  été  textuelle- 
mcnt  insérées  dans  la  Convention  du  16.  novembre  1857. 
.^,  Ep.  fpv  de  quoi,  nous,  ministre  des  affaires  étrangères, 
iiro'tts  stg^é  la  présente  béclaration  correspondante  du 
Gonvemement  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
-Me. 

Fait  à  Paris,  le  10.  janvier  1861. 

(L.  S.)  Thou^nel 


liw;. 

•Ci/.      .-■■.. 
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eoOBDls  6t  vice-consuls  de  France,  et  réciproquâmefii  les 
ednsuls  gènérdux^  consuls  et  vioe-i^onsuls  brésiliens  diri- 
mront  les  opère  lions  relatives  au  sauvetage  des  navires  da 
leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France, 
M  L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
Ueu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
ieB  intérêts  d^s  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  au^  équi* 
pages  naufragés^  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  T entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées, et  la  fiscalisation  des  impôts  respectifs.  En  l'ab- 
sence et  jusqu'  a  Tarrivée  des  consuls  ou  vice -consuls, 
les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  tes  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  con- 
servation des  effets  naufragés. 

11  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  a  aucun  droit  de  douane ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  a  la  consommation  iutérieufô. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
sals  respectifs,  ainsi  que  les  élèves  consuls,  chanceliers 
on  secrétaires,  jouiront,  dans  les  deux  pays,  de  tous  lea 
autres  privilèges,  ejtemptions  et  immunités  qui  pourraient, 
par  la  suite,  être  accordés  aux  agents  du  même  rang 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art,  13,  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
pendant  dix  ans,  à  partir  du  jour  de  rechange  des  ra^ 
ratifications,  qui  aura  lieu  a  Paris  dans  le  délai  de  qua- 
tre mois,  ou  plus-tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contracta p tes 
n^aurait  notifié,  douze  mois  avant  1  expiration  de  ladite 
période  de  dix  ans ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
eff^s,  la  Convention  continuera  à  rester  en  vigueur  en- 
core une  année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année, 
mqu'  â  ^expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  ok 
rane  ou  Tautre  des  parties  l'aura  dénoncée. 
.,  En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
nghé  la  présente  Convention  et  y  ont  appose  le  cachet 
de  leurs  armes.  , 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Rio  de  Janeiro^  le 
dixième  jour  du  mois  de  décembre  de  Ten  de  grâce  mil 
huit  cent  soixante. 

(L.  S.)     Signé  Le  chevalier  de  Saini-Georgê^é 
(L,  Si)     Signé   Joao   Linn    P'iêira  CansaiinMio  de 

Sifiimbà. 
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LIJ. 

IHM4^9^^f^^^^^  à  la  limite  de  sowceraineté  mr 

In  f!lfÊ4^r\é^.  Rhin  échangée  à  Carlsruhcj   le  26 

fmmer  i86i ,  entre  la  Framce  et  le  Grand-Duché 

de  Bade. 


La  Conventiom  conclue,  le  J6.  novembre  1857,  entre 
la  France  et  le  Grand -Duché  de  Bade,  pour  rétablisse- 
ment d'un  pont  fixe  entre  Strasbourg  et  Kehl,  ne  con- 
tenant aucune  disposition  spéciale  au  sujet  de  la  limite 
des  droits  de  sauveraineté  des  deu:2^  Etats  sur  ce  pont, 
el  I  article  4  du  Traité  de.  limites  du  5.  avril  1840,  dans 
lequel  l'a^e  du  thalweg  du  Rhin  est  désigné  comme  la 
limite  générale  de  la  souveraineté  dei^  deqx  Etats,  offrant 
des  difficultés  d^6s  r^ppliçatipn  de  cette  stipulation  aux 
ponts  existants  pntrébtrasboiirg  et  K.èhl^  les  deux  Goa-* 
vernements  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

1^   Le    milieu  du  pont  fixe  ^ur  lé    Rhin  entre  Stras- 

— r.tX  EJ^fil  sera  pns  pour  la  limite  de  la  souveraineté 

]^  France  et  Iq  Grand-Duché  de.  Bade.. 

^*"  tÀ  même  principe  sera  adopté ,  à  l'avenir,  pour 

^ j^p^^de^  l^lf^ux  actuel  entre  Strasbourg  et  Kehl,  ainsi 

'^^^i^|tQjfi;  les  .ponts  qui  sériaient  construits,  à  Tave- 

,  entre  là  France  et  le  Grand-Duché  dé  Bàde. 

3^  Ces  dispositions  sont  indépendantes  de  la  limite 
^es  Ëaui  et  ne  sauraient  porter  aucun  préjudice  a  cette 
limite  tdle  qu  elle  est  fixée  chaque  année  par  le  thalweg 
du  Rhin, 

Il  est  entendu  que  les  dites  dispositions  auront  la 
même  force  el  valeur  que  si  elles  eussent  été  textuelle- 
ment insérées  dans  la  Convention  du  16.  novembre  1857» 

En  foi  de  quoi»  nous,  ministre  des  affaires  étrangères^ 
avons  signé  la  présente  Déclaration  correspondante  du 
Gouvernement   de  Son. Altesse  Royale    le  Grand-Duc  de 

Fait  à  Paris,  le  10.  janvier  1861. 
«»:4'-  (In  &.)  Thout^nel. 

■"•;•.■■■  /■^^ 

UOll::     ;        ; 

Hm».  ReemeU  gên.    Tome  XVIL  Part.  L  U 
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LUI. 

Convention  entre  la  Belgique  et  le  Hanovre  rela^ 

tive  au  péage  de  Stade,  signée  à  Hanovre  le  18 

février  1861. 

Texte   français. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges ,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Hanovre,  d'autre  part,  voulant,  en  atten- 
dant qu'un  traité  général  règle  la  suppression,  par  voie 
de  capitalisation ,  du  péage  de  Stade  ou  de  Brunshausen, 
conclure  une  convention  particulière  qui  détermine  le 
mode  d'après  lequel  la  Belgique  s'acquittera  des  obliga- 
tions résultant  pour  elle  de  cet  arrangement,  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges ,  le  baron  Jean-Bapiist 
Nothomb,  etc.,  son  ministre  d'Etat,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Ha- 
novre. 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre,  le  comte  Âdolpbe- 
Charles-Louis  de  Platen  Hallermund,  etc.,  son  ministre 
d'Etat  et  des  affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
suivants: 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'engage  à  con- 
tinuer de  rembourser  aux  navires  nanovriens  te  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  en  vertu  du  $.  3  de  l'article  9  du  traité 
du  19  avril  1839,  aussi  longtemps  que  cette  faveur  sera 
accordée  aux  navires  d'une  nation  quelconque,  y  coni- 
pris  la  Belgique. 

En  considération  de  ce  remboursement.  Sa  Majesté 
le  roi  de  Hanovre  fait  remise,  sons  les  clauses  énoncées 
ci-après,  au  trésor  belge ^  de  la  quote-part  mise  en  ca- 
pital à  la  charge  de  la  Belgique  pour  la  capitalisatioii 
du  péage  de  Stade  ou  de  Brunsbausen. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  le  remboursement  du  péage 
de  l'Escaut  ne  serait  plus  opéré  par  la  Belgique  au  pro- 
fit des  navires  hanovriens,  soit  par  suite  de  Taboktion 
du  droit  en  principe,  soit  par  d'autres  motifs,    Sa  Ma- 
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Clé  le  roi  des  Belges  s'engage  h  faire  verser  au  trésor 
novrien  la  quote-part  de  la  Belgique  dans  la  capitali- 
»i^oa.  pour  le  rachat  des  droits  de  Stade  ou  de  Bruns- 
haasen. 

Art.  3^  Le  cas  échéant  où,  par  un  arrangement  en- 
tre les  puissances  participant  aujourd'hui  au  rembourse- 
ment du  péage  de  l'Escaut,  le  péage  de  l'Escaut  vien- 
drùt  ë  être  capitalisé,  Sa  Majesté  le,  roi  de  Hanovre  de 
b  part  contributive  que  le  Hanovre  aurait  éventuellement 
à  payer  dans  la  capitalisation  jusqu'  a  concurrence  de 
bt  somme  mise  èî  la  charge  de  la  Belgique  pour  sa  part 
iû  rachat  des  droits  ou  du  péage  de  Stade  ou  deBruns- 
bitsen. 

Art.  4.  Les  stipulations  qui  précèdent  remplaceront 
Iqs  articles,  8,  9  et  10  de  la  convention  de  navigation 
oo^doe  entre  la  Bel^que  et  le  Hanovre  le  15  janvier 
li^2,  laquelle  convention  restera  pour  le  surplus  en  vi- 
ffffm  comme  si  elle  n'avait  pas  été  dénoncée. 

^'^iArt  5.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
mnteniis  dans  la  présente  convention  est  expressément 
subordonnée  à  l'accomplissement  des  formalités  et  règles 
tfablioB  pat  les  lois  constitutionelles  des  hautes  parties 
éontraetantes ,  lesquelles  s'obligent  à  en  provoquer  l'ap- 
pKcaUon  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Dans  l'inter- 
fÉHe^  qui-  toutefois  ne  pourra  dépasser  l'année  1861, 
etr'flfos  que  le  péage  de  l'Escaut  cesse  d'être  remboursé 
k 4a-,déohai^  des  navires  hanovriens,  les  droits  de  Stade 
gOBlinneropt  à  être  perçus  d'après  les  tarifs  en  vigueur, 
àitimoins  que  le  rachat  par  la  capitalisation  ne  reçoive 
atp  «Sets  plus  tôt 

'*^'Att  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
MfficatiOiis  en  seront  échangées  avant  la  fin  de  l'année 

W' 

J-',En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y 
mL'/apposÀ  le  cachet  de  leurs  armes, 
r  ..  Fait  k  Hanovre,  en   double  expédition,   en   français 
el  en  allemand,  le  18  février  1861. 

:-'|P-.  S.)     Nothomb.     (L.  S.)     Platen-Hallermund. 


U2 


3Ôî^  Prance  et  SuisÊé 

LIV. 
Déclaration  relative  à  t exportation  des  sels,  échan- 
gée   le  25  mars  i86i  ^    entre   la  France   et  la 
Suisse. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse, 
ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  de  mettre  un  terme 
aux  fraudes  auxquelles  donne  lieu  l'exportation  des  sels 
de  l'Empire  à  destination  du  pays  de  Gex,  de  la  Haute- 
Savoie  et  de  la  Suisse  occidentale,  et  qui  sont  égale- 
ment préjudiciables  aux  régies  cantonales  et  au  fisciran- 
çais,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

1^  Les  sels  qui  seront  expédiés  des  marais  salants, 
des  salines  ou  des  entrepôts  de  France,  sur  les  cafcitons 
suisses,  pour  être  introduits  dans  la  zone  de  Gex  et  de 
la  Savoie  du  Nord,  devront  acquitter,  avant  leur  sortie 
de  France,  aux  bureaux  des  douanes  ou  des  contributions 
indirectes  établis  près  de  ces  marais  salants,  salines  oa 
entrepôts,  la  taxe  légale  de  consommation. 

En  arrivant  à  la  frontière  suisse,  les  conducteurs  de 
ces  sels  devront  justifier  de  l'acquittement  de  l'impôt 
par  un  certificat  ou  passavant  de  la  douane  française  du 
point  de  sortie,  lequel  certificat  ou  passavant,  aprëa 
avoir  été  visé  par  l'administration  cantonale,  accompag- 
nera les  sels  jusqu'  à  leur  destination  dans  la  zone  firançiBise. 
Il  demeure  entendu,  en  outre,  que  le  transit  k  travers 
le  territoire  puisse  ne  pourra  s'opérer  que  moyennant  an 
acquit-à-caution  de  l'administration  fédérale  des  péages. 

2^  Si  des  sels  sont  expédiés  du  territoire  suisse 
dans  la  zone  de  Gex  ou  de  la  Savoie  du  Nord,  avis 
préalable  de  cette  expédition  sera  donné  par  radmini- 
stration  cantonale  an  directeur  des  douanes  àChambëry, 
pour  la  Savoie  du  Nord,  et  à  celui  de  Bourg,  poilrie 
pays  de  Gex.  Cet  avis  indiquera  exactement  le  point 
de  la  frontière  par  lequel  les  sels  devront  pénétrer  4ans 
la  zone. 

Ces  sels  seront,  en  outre,  accompagnés  d'un  acquit- 
à-caution  délivré  par  l'administration  cantonale,  lequel 
acquit-à-caution,  après  avoir  été  annoté  par  les  agents 
des  douanes  ou  des  contributions  indirectes  qui  auront 
opérré  la  peception  de  la  taxe,  sera  renvoyé  à  l'admini- 
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Mnlion  cantonale.,  qui  aura  ainsi  la  preuve  que  les  sels 
■fDl  arriTés  à  la  destination  déclarée. 

30  La  vente  des  sels  dans  les  cantons  de  Vaud,  du 
Valais  et  de  Genève,  étant  régie  par  l'Etat,  l'expédition 
des  marais  salants,  salines  ou  entrepôts  de  France,  en 
franchise  du  droit  de  consommation ,  des  chargements 
de  sels  destinés  pour  l'approvisionnement  de  la  Suisse, 
ee  sera  permise  que  sur  la  production  d'une  déclaration 
téKvrée  par  le  Gouvernement  cantonal  respectif,  et  in- 
dkpnni  ta  quantité  de  sel  à  expédier. 

Le  transport  des  sels  en  Suisse  sera  assuré  par  un 
tonitvk-eaution  qui  ne  sera  déchargé  qu'autant  qu'il  aura 
M  revèta,  par  l'administration  locale  des  péages  fédé- 
raux, d'un  certificat  constatant  que  la  quantité  y  men- 
Ikmmèe  est  réellement  parvenue  à  sa  destmation. 

En  foi  de  quoi,  nous.  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat 
«ni  département  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
lEmperear  des  Français,  avons  signé  le  présent  Acte 
Mur  être  échangé  contre  une  Déclaration  correspondante 
w  GoQvérnement  de  la  Confédération  Suisse. 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1861. 

TfioupeneL 


LV, 

Çfm^fintion  entre    la   Prusse  et  la   France  pour 

tjiiabliêêemêfU  d^un  canal  international  des  houil- 

•'lètêf  de  tù  Sarre f  signée  à  Paris,   le  4  avril 

r  i86i. 

-I  y  .Sa  Haiesié  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
nmr  des  français,  animés  du  désir  de  procurer  à  Leurs 
gojsts  respectifs  de  nouveaux  moyens  d'échange  et  de 
lionwianieation ,  sont  convenus  aétablir  une  ligne  de 
'HSfVMeation  entre  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  les 
faoaulères  dn  bassin  de  Sarrebruck,  et  ont,  à  cet  effet, 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Albert  Alexandre 
•Comte  ds  Pourtalès,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
aistre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
£(aafais  sic  etc., 
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et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français ,  M.  Edouard 
Antoine  Thouvenel,  bon  Ministre  Secrétaire  d'Etat  aa 
Département  des  affaires  Etrangères,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  faire 
exécuter  entre  le  Canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  la  fron- 
tière Prussienne,  dans  les  mêmes  conditions  de  naviga» 
bilité  que  ce  Canal  un  Canal  partant  du  bief  départage 
des  Vosges  et  aboutissant  à  Sarreguemines.  De  son 
côté,  le  Gouvernement  Prussien  s'engage  à  prolonger 
cet  embranchement ,  sur  son  territoire,  jusqu'  à  Louisen- 
thaï,  dans  les  mêmes  conditions  de  navigabilité,  soit  au 
moyen  d'un  Canal  latéral  à  la  Sarre,  soit  en  rendant 
la  Sarre  navigable. 

Art.  2.  Les  travaux  de  construction  devront  être 
poussés  de  manière  à  arriver  en  même  temps,  et  le 
plus  tôt  possible,  à  l'achèvement  du  Canal  sur  les  deux 
territoires.  Un  arrangement  ultérieur  déterminera  le  dé» 
lai  dans  lequel  l'exploitation  du  Canal  devra  s'ouvrir  dans 
les  deux  Pays. 

Art.  3.  Un  tarif  uniforme  de  droits  de  navigation 
à  percevoir  en  raison  de  la  distance  parcourue,  sera 
établi  en  Prusse  et  en  France  sur  toute  l'étendue  du 
Canal  des  houillères  de  la  Sarre.  Le  taux  de  ces  droits 
sera  ultérieurement  fixé,  d'un  commun  accord  par  les 
deux  Gouvernements. 

Art.  4.  Une  Commission  mixte,  composée  d'ingé- 
nieurs des  deux  Pays,  sera  chargée  de  régler  les  que- 
stions techniques  qui  se  rattachent  à  Texécution  des  tra- 
vaux, notamment,  de  déterminer  le  mode  de  prolonge- 
ment du  Canal  sur  le  territoire  Prussien,  ainsi  que  le 
Eoint  où  la  frontière  commune  sera  franchie,  et  de  fixer 
t  proportion  dans  laquelle  chaque  Gouvernement  aura 
à  concourir  aux  dépenses  communes  qu'entraînera  la 
construction  d'une  partie  du  Canal.  Les  décisions  de 
cette  Commission  ne   deviendront,   d'ailleurs,  définitives 

2 u' après   qu'elles    auront  reçu    l'approbation  des  deux 
ouvernements. 
Art.  5.     Sur  toute  l'étendue  du  Canal  des  hooillères 
de  la  Sarre,  ainsi  que  sur  les  voies  navigables  avec  les- 
quelles il  sera  en  communication  en  Prusse  et  en  France, 
les  navires  ou  bateaux  appartenant  à  l'une   on  à  loutre 
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Partie  Contraotante ,  *  ainsi  que  leurs  chargements ,  ne 
|)0aiT0nt  être  frappés  de  droits  de  douane,  de  naviga- 
tion, de  patente,  et,  en  général,  de  droits  ou  charges 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  seront  imposés  aux  navires  ou  bateaux 
Miionaux  et  à  leurs  chargements;  ils  ne  pourront  non 
plus  être  soumis  à  des  formalités  autres  ou  plus  oné- 
reofes  que  celles  auxquelles  seront  assujettis  les  navires 
oa  bateaux  nationaux  et  leurs  chargements. 

Art  6.  Le  Gouvernement  Prussien  s'engage  à  éta- 
blir sur  le  bord  du  Canal  ou  de  ses  embranchements, 
à  portée  de  chargement  des  bateaux,  plusieurs  entrepôts 
de  houille  qui  seront  toujours  abondamment  approvisi- 
onnés des  principales  variétés  de  produits  que  tournis- 
•ent  les  houillères  de  l'Etat  dans  le  oassin  de  darrebruck. 

Art  7.  Les  prix  auxquels  seront  vendues  les  hou- 
illes provenant  des  mines  de  l'Etat  dans  le  bassin  de 
SarrèDrock,  et  destinées  à  être  importées  en  France  par 
Je  Canal  dea  houillères  de  la  Sarre,  ne  seront,  en  au- 
Gon  cas,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  ces  mêmes  hou- 
illes destinées  h  être  transportées  par  une  voie  quel- 
conque seront  vendues  aux  acheteurs  prussiens  ou  étran- 
gers, les  plus  favorisés,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
-Le  Goavemement  Prussien  se  réserve,  toutefois,  de  main- 
tenir, sans  être  tenu  d'en  faire  jouir  les  acheteurs  fran- 
r'  '  ,  les  privilèges  accordés,  sous  le  rapport  des  prix 
rente  des  houilles,  aux  Communes  de  rancienne  Prin- 
eîpanté,  de  Nassau -Sarrebruck  et  à  quelques  fabriques 
et  usines  dont  Pénumération  sera  communiquée  au  Gou- 
'vemement  français. 

Art.  &  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane, 
lès  bouilles  importées  de  Prusse  en  France  par  le  Canal 
des  houillères  de  la  Sarre,  jouiront  en  Prusse  lors  de 
hdr  sortie,  et  en  France,  lors  de  leur  entrée,  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée.  Sera  maintenu  pro- 
visoirement l'état  de  choses  actuel,  duquel  il  résulte 
I'il  n'y  a  aucun  droit  à  la  sortie  de  Prusse,  et  que  le 
oit  d  entrée  en  France  est  de  dix  centimes  par  cent 
Kilogrammes,  décimes  additionnels  non  compris. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  des  droits  de  transit  seraient  perçus 
sur  les  marchandises  qui  transitent  à  travers  la  Prusse, 
les  houilles  provenant  du  Département  de  la  Moselle  et 
transitant  a  travers  la  Prusse  pour  rentrer  en  France 
par  le  Canal  des  houillères  de  la  Sarre,  ne  seront  sou« 
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mises  qn'au  droit  de  contrôle  au  lieu  de  celai  de  tran- 
sit Ce  droit  de  contrôle  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  le  taux  d'un  pfenning  de  Prusse  par  quarante 
quintaux  ou  deux  mille  Kilogrammes. 

Art.  10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
Ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  quatre  avril  1861. 
(L.  S.)     ji.  Pourtalès. 
(L.  S.)     ThouveneL 


LVI. 

Convention  littéraire  entre  la  Russie  et  la  France^ 
signée   à  Saint'-Pétersbourg  ^   le   6  a/cril  iSôi^J. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Francis  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  animés  d'un  égal  dé- 
sir de  donner  suite  à  la  stipulation  de  l'article  23  do 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Saint-Pé- 
tersbourg le  ti/14  juin  1857,  par  laquelle  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  se  sont  réservé  de  déterminer 
dans  une  convention  spéciale  les  moyens  de  garantir  ré- 
ciproquement la  propriété  littéraire  et  artistique  dans 
leurs  Etats  respectifs,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Napoléon 
Lannes,  duc  de  Montebello ,  grand -croix  de  son  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur ,  erand  -  croix  des  or- 
dres de  Saint  -  Janvier  et  de  Saint-t  erdinand  des  Deox- 
Siciles,  de  l'ordre  royal  américain  dlsabelle-la-Catholique 
d'Espagne,  etc.  etc.  etc.  etc.,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi 
de  Pologne,  le  prince  Alexandre  Gortchakow,  son  con- 
seiller privé   actuel  et  ministre   des    affaires    étrangèrei, 

*)   Les   ratifications    ont   été  échangées  à  Saint  -  Pétersbonig  U 

d  mai  1861. 
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lilèinbÉv.'dW  conseil  de  TEinpire,  chevalier  des  ordres 
de'  Roisie  dé  Saint-André,  de  Saint- Wladimir  de  la  pre- 
lAièrè  èiasse,  de  Saint-  Alexandre  Newsky,  de  l'Aigle 
bianlD,  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe  et  de  Saint- 
StanislaÉ  ^è  la  première  classe,  grand -croix  de  la  Lé- 
gion d'hônnear  de  France,  de  la  Toison  d'or  d'Espagne, 
de  la  Sainte -Aiinonciade  de  Sardaigne,  de  Saint-Etienne 
d^Aatritibèv  de  l'Aigle  noir  orné  de  diamants  et  de  l'Ai- 
de ronge  de  Prusse,  des  Séraphins  de  Suède,  de  la 
Tour  et  de  TEpée  de  Portugal,  de  Ferdinand  et  du  Mé- 
rite db  Naples,  de  la  Couronne  de  Wurtemberg,  de 
fEidphant  et  du  Danebroç  de  Danemark,  de  Saint-Hu- 
liert  de  Bavière ,  de  la  Fidélité  et  du  Lion  de  Zaëhrin- 

K  de  Bade,  des  Guelfes  de  Hanovre,  de  Louis  de 
be-E))annstadt,  de  la  Couronne  de  Saxe,  d'Ernest  de 
Saxe*Altetibourg,  du  Faucon  blanc  de  Saxe-Weimar,  de 
MnTMiftMérjç-Louis  d'Oldenbourg,  du  Sauveur  de  Grèce, 
de^  liéefiéld  de  Belgique,  du  Pianum,  du  Medjidié  de 
Turquie,  ayant  le  portrait  du  Schah  de  Perse  de  la  pre- 
ilflère'telàslMi,  orné  de  diamants; 
j  LMqtièls,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
IroavëÉ-en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les 
«Midéii  ebivants: 

Art  1er.  A  partir  de  l'époque  è  laquelle,  confor- 
ménleél  aux  stipulations  de  l'article  10  ci-après,  la  pré- 
AMile  €2onventîon  deviendra  exécutoire,  les  auteurs  d'oen- 
^¥ns'  ^dVisprit  ou  d^art,  auxquels  les  lois  de  l'un  des  deux 
Etats  garinitissênt  actuellement  ou  garantiront  a  l'avenir 
to  drm' dé  propriété  ou  d'auteur,  auront,  sous  les  con- 
lËtkMijB  déterminées  ci-après ,  la  faculté  d'exercer  ce  droit 
WIr  -  M 'terriMre  de  l'autre  Etat  de  la  môme  manière  et 
"dÉbs  iM'^ènieft  limite^  que  s'exercerait ,   dans  cet  autre 

ÎM,  le'«dr6it  attribué  aux  auteurs  d'ouvragée  de  même 
toM  qui  y- 'seraient  publiés. 
iKiiiLa  Irëinipression  et  la  reproduction  illicite  ou  contre- 
Isçon  des  oeuvres  publiées  primitivement  dans  l'un  des 
ijWhxl'Ctàfi,  seront  assimilées  dans  l'autre  a  la  réimpres- 
■Éàià  et  h  la  reproduction  illicites  d'ouvrages  dont  les 
'Mlêiirs  appartiennent  h  ce  dernier.  Toutes  les  lois,  or- 
'dodnanoes,  règlements  et  stipulations  aujourd'hui  existants 
'^n-  oui  pourraient  par  la  suite  être  promulgués  au  sujet 
^dîi  aroit  exclusif  de  publication  des  oeuvres  littéraires  et 
^Élrdktiqaeâ,  seront,  pour  autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
'pii^lê  présente  Convention,  applicables  à  cette  contrefaçon, 
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Il  est  bien  entendu,  toute  fois,  que  les  droits  à  exer- 
cer  réciproquement  dans  Tnn  ou  dans  l'autre  Etat,  re- 
lativement aux  ouvrages  ci-dessus  mentionnés,  ne  pour- 
ront être  plus  étendus  c^ue  ceux  qu'accorde  la  législation 
de  l'Etat  auquel  appartiennent  les  auteurs  ou  ceux  qui 
les  remplacent  à  titre  de  mandataires,  d'héritiers,  de  ces- 
sionnaires,  de  donataires  ou  autrement. 

Art.  2.  Sont  compris  sous  la  dénomination  d'oeu- 
vres d'esprit  ou  d'art,  les  livres,  écrits,  oeuvres  dra- 
matiques, compositions  musicales,  tableaux,  gravures, 
plans,  cartes  géographiques,  lithographies  et  dessins, 
travaux  de  sculpture  et  autres  productions  scientifiques, 
littéraires  ou  artistiques,  que  ces  oeuvres  soient  publiées 
par  des  particuliers  ou  par  une  autorité  publique  quel- 
conque, par  une  académie,  université,  un  établissement 
d'instruction  publique,  une  société  savante,  ou  autre. 

Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux, 
les  traductions  faites  dans  l'un  des  Etats  d'ouvrages  na- 
tionaux ou  étrangers. 

Il  est  bien  entendu  que  l'objet  de  la  présente  dis- 
position est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par 
rapport  à  sa  propre  traduction,  et  non  de  conférer  le 
droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'qn 
ouvrage  quelconque. 

Les  mandataires,  héritiers  ou  ayants  cause  des  an* 
teurs  des  oeuvres  d'esprit  ou  d'art  énumérées  ci-dessas, 
jouiront,  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que 
la  présente  Convention  accorde  auxdits  auteurs. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tout  ouvrage  intellectoei  oa 
artistique  la  propriété  stipulée  dans  Tes  articles  précé- 
dents, les  auteurs  ou  traducteurs  devront  établir,  au 
besoin  par  un  témoignage  émanant  d'une  autorité  pu- 
blique, que  l'ouvrage  en  question  est  une  oeuvre  ongî- 
nale  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de 
la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  reproduction 
illicite. 

Les  hantes  Parties  contractantes  conviennent  au  sur- 
plus que  la  preuve  de  la  propriété,  pour  toute  oeuvre 
d'esprit  ou  aart,  résultera  toujours  de  plein  droit,  pour 
les  ouvrages  publiés  en  France,  d'un  certificat  délivré 
-ar  le  bureau  de  la  librairie   au    ministère  de  l'intérieur 


Paris,  ou  par  le  secrétariat  de  la  préfecture  dans  les 
départements;  et  aue,  quant  aux  ouvrages  publiés  dans 
les  Etats   de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Riw- 
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la:  -^reave  de  la  propriété  résultera ,  de  plein  droit, 
d'ah'  oailifieat  délivré,  pour  les  oeuvres  littéraires,  scien- 
tifique» o«  dramatiques,  par  l'autorité  chargée  de  la  cen* 
sore  des  livres,  et  pour  les  oeuvres  artistiques,  si  elles 
«ont  j^oUiées  dans  l'Empire,  par  l'académie  impériale 
àé»  beaax-arts  à  Saint-Pétersbourg,  et  si  elles  sont  pu- 
bliées dans  le  royaume  de  Pologne,  par  l'école  des 
faeaax-«rt8  à  Varsovie. 

•  Il  est  entendu  que,  pour  être  reconnus  valables  dans 
fan  on  l'autre  des  deux  Etats,  les  certificats  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  présent  article,  seront  légalisés  sans 
frais  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  re- 
«pDOtifs. 

:  'Art.  4*  Le  droit  de  propriété  littéraire  ou  artistique 
:iie8  Français,  dans  l'Empire  de  Russie,  et  des  sujets 
fosaeft  en  France,  durera,  pour  les  auteurs,  toute  leur 
W(,  .«t  se  transmettra  pour  vingt  ans,  à  leurs  héritiers 
-dmoti'Oa  testamentaires,  et  pour  dix  ans,  à  leurs  héri- 
tier» 4sdiatéraus. 

*  '  Le»  termes  de  vingt  ans  et  de  dix  ans,  seront  comp- 
4»»' depaîs  Tépoque  du  décès  de  l'auteur. 

y^  -Art- 5.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et 
ft ' Je  ihr  présente  Convention,  les  articles  extraits  des 
J0«rBahx  op  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des 
deox  Pays,  pourront  être  reproduits  dans  les  journaux 
40' Teèaeik  périodiques  de  l'autre  Pays,  pourvu  que  l'on 
èidHRie  la  ^source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 
f  loolefeis,  cette  permission  ne  s'étendra  pas  à  la  re- 
flrodnction,  dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de 
joamaax  on^de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre, 
lorsque  le»  aqteurs  auront  formellement  déclaré  dans  le 
journal,  on  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraî- 
4bsV  qio'îls  interdisent  la  reproduction.  Dans  aucun  cas, 
ttotte  mterdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  dis- 
suasion politique. 

r>.  Art^  6.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
-de»  artioles  précédents ,  et  de  poursuites  en  dommages- 
intérêt»  y  il  sera  procédé,  dans  l'uu  ou  l'autre  Etat,  con- 
iormëment  à  ce  qui  est  ou  serait  prescrit  par  les  légis- 
lations respectives,  et  les  tribunaux  compétents  appli- 
queront les  peines  déterminées  par  les  lois  en  vigueur; 
■la  tont  de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été 
«eoQimîse  an  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production 
dVîgine  nationale. 
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Art.  7.  La  mise  en  vente  de  toute  oeuvre  reconnae, 
dans  Tan  ou  l'autre  des  deux  Etats,  pour  une  reproduc- 
tion illégale  ou  contrefaçon  d'un  ouvrage  jouissant  do 
privilège  de  protection ,  en  vertu  des  articles  1  et  2  de 
a  présente  Convention,  sera  interdite,  sans  qu'il  y  ait 
a  distinguer  si  cette  contrefaçon  provient  de  l'un  des 
deux  Etats,  ou  de  tout  autre  pays. 

Toutefois,  la  présente  ^Convention  ne  pourra  faire 
obstacle  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions 
qui  auraient  été  publiées  dans  chacun  des  deux  Etats, 
ou  qui  auraient  été  introduites  dans  Tannée  qui  suivra 
la  signature  de  la  présente  Convention. 

Quant  aux  ouvrages  de  reproduction  non  autorisée 
en    cours  de   publication ,    dont   une   partie   aurait  déjà 

Earu  avant  l'expiration  d'une  année  h  partir  du  jour  de 
I  signature  de  la  présente  Convention,  les  éditeurs  en 
France,  et  ceux  dans  l'Empire  de  Russie,  pourront  pur 
blier  les  volumes  et  livraisons  nécessaires,  soit  pour 
l'achèvement  des  dits  ouvrages,  soit  pour  compléter  les 
souscriptions  des  abonnés,  ou  les  collections  non  ven- 
dues existant  en  magasin.  Par  contre ,  on  ne  pourra 
faire  aucune  nouvelle  publication,  dans  l'un  des  deux 
Etets,  des  mêmes  ouvrages,  ni  mettre  en  vente  des 
exemplaires  autres  que  ceux  destinés  à  remplir  les  ex- 
péditions ou  souscriptions  précédemment  commencées. 

Art.  8.  Pour  faciliter  la  pleine  exécution  de  la  pré* 
sente  Convention,  les  deux  Hautes  Parties   contractantes 

[)romettent  de  se  donner  mutuellement  connaissance  des 
ois  et  règlements  actuellement  existants,  ainsi  que  de 
ceux  qui  pourront  être  établis  par  la  suite  dans  les  deux 
pays,  en  ce  qui  touche  la  garantie  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique. 

Art.  9.  Les  dispositions  de  la  présente  ConventioD 
ne  pourront,  en  quoi  que  ce  soit,  porter  préjodice  an 
droit  que  chacune  des  deux  Hautes  Parties  oontractantee 
se  réserve  expressément  de  permettre,  de  surveiller  on 
d'interdire,  par  des  mesures  législatives  ou  administra- 
tives, la  circulation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  on 
production  à  l'égard  desquels  l'un  ou  l'autre  Etat  jugera 
convenable  d'exercer  ce  aroit. 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente 
Convention  ne  saurait  être  interprétée  de  manière  à  con- 
tester le  droit  des  Hautes  Parties  contractantes  de  pro- 
hiber l'importation,  sur  leur  territoire,  des  livrée  que 
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lavr  iégiilatîoii  intérieare,  oa  des  traites  aveo  d'aotretf 
Etats  t  brmat  entrer  dans  la  catégorie  des  reproductions 
illioitefti 

.  Art  .10.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur, 
sauf  la  réserve  exprimée  à  Tarticle  7,  pendant  six  ans, 
à  .dater;  du  14/2  juillet  de  cette  année.  Si»  à  l'expira- 
tion des  six  années,  la  présente  Convention  n'est  pas 
dénoncée  an  an  à  l'avance,   elle  continuera  h  être  obli- 

Etoire,  d'aotnée  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
lûtes  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre ,  mais 
an  an  à  l'avance ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
^ets. 

Les  Hantes  Parties  contractantes  se  réservent  cepen- 
dant la  faculté  d'apporter  à  la  présente  Convention,  d'un 
oomman  accord,  toute  modification  qui  ne  serait  pas 
incompatible  avec  l'esprit  et  les  principes  qui  en  sont  la 
hmpa,  9t  dont  l'expérience  aurait  démontré  l'opportunité. 

Art  .H.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
lés  ralitications  eh  seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg 
dans  le  déhi  de  deux  mois ,  à  partir  du  jour  de  la  sig-i 
natore,  on  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
i^é^  et  y  ont  apposé  le  cacnet  de  leurs  armes. 

Fttit  à  Saint-Péterebourg,  le      '"  *'"'        de   Tan    de 

vingt-eiaq  mars 

grà^,  jnil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L  S.)     Signé,  duc  de  Montebello, 
(L.  S.)    Signé ,  Gortchakow. 

ArHele   addiiionneU 

*'■  •'  .''  • 

.Iljest  tonvenn  entre  les  deux  Hautes  Parties  con<> 
tractantes  qa'  aussi  longtemps  que  les  livres  publiés  en 
France  seront  admis  libres  de   tout   droit  de  douanes 

^,1011  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
ies,  tous  tes  ouvrages  indistinctement  publiés  en 
Russie,  de  même  que  la  musique,  les  gravures,  les 
lithographies  et  les  caKes  géographiques,  seront  admis 
é^lement  libres  de  tout  droit  de  douanes  sur  le  terri- 
toire de  l'Empire  français 

-'Le  (^Mtent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  Conven- 
tion condne  aujourd'hui   pour  la  garantie  réciproque  de 


318       Prusse,  et  autres  Etats  allemands. 

la  propriété  liUéraire  et  artistique.     II  sera  ratifié  et  mis 
à  exécution  en  même  temps  que  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  additionnel  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait   à  Saint -Pétersbourff,   le  — *^^^ — de    Tan    de 

^  Tingt-ciaq  mari 

grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L,  S.)     Signé,  duc  de  Montebello^ 
(L.  S.)     Signé,  Gortchakow* 


LVIL 
Contention   entre   la   Prusse  et  les  autres  Etats- 
du  Zolherein^   relative  à  ^imposition  sur  le  sucre 
de  betrave  et  les  sucres  étrangers^  signée  à  Ber- 
lin ,  le  25  avril  i86i. 

Die  Regierungen  von  Preussen,  Bayern,  Sachsen, 
Hannover,  Wûrttember^,  Baden,  Kurhessen,  Grossherzog- 
thum  Hessen,  den  bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und 
Handelsvereine  betheiligten  Staaten,  Braunschweig,  Otden- 
burg,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt  baben  we- 
gen  Bewilligung  einer  Steuer-Vergûtnng  fiir  ausgefûhr- 
ten  Rûbenzucker,  anderweiter  Festsetzung  des  oteuer- 
satzes  fur  Zucker  aus  getrockneten  Rûben  und  Abânde- 
rung  der  Zollsâtze  fur  auslândischen  Zucker  und  Syrop 
Verhandlungen  erôffnet,  und  zu  diesem  Zwecke  zu  Be- 
vollmâchtigten  ernannt: 

die  Kôniglich  Preussische  Regierung: 

den   Geheimen    Ober-Finanzrath    Friedrich   Leopold 
Henning, 
die  Kôniglich  Bayerische  Regierung: 

den  Ober-ZoUrath  Moritz  von  Reichert, 
die  Kôniglich  Sâchsische  Regierung: 

den  Geheimen  Finanzrath  Jnlius  Bans  von  Thûmmel, 

die  Kôniglich  Hannoversche  Regierung; 
den  Ober-Zollrath  Cari  Erxleben, 
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'■  ém  KMMicfa  Wflrttembergische  Regierong: 

étn  'Cmr-Finanzrath  Ladwig  Friedrich  von  Herzog, 
lUe  Girossherzo^Iich  Badische  Regierang: 
dèn  liinistenalrath  August  Nicolai, 

.die  KorfQntlich  Hessisohe  Regierong: 

den  (îeheimen  Ober-Finanzrath  wilhelm  Cramer, 
die  Grossherzofflich  Hessische  Regierung: 

den    Ober  -  oteaerrath    Friedricn   Wilnelm  Florentin 

HaDwachs, 

dw   bei   dem   Thûringischen   Zoll-    und    Handelsvereine 

hethûligten  Regierungen,   nâmiich  ausser  der  Kôniglich 

PreosaiBchen  and  der  Kurfûrstlich  Hessischen  Regierung; 

die  Grossherzoglich  Sâcbsiscbe, 
die  Herzoglich  Sachsen-Meiningensche, 
die  Herzoglich  Sachsen-Altenburgische, 
^  .  die  Herzoglich  Sachsen-Koburg-Gothaische, 
die  Ffirstlich  Schwarzborg-Rudolatâdtische, 
ilie.  Ffirstlich  Schwarzburg-Sondershausensche, 
die  Ffirstlich  Reuss-Plauische  Regierung  altérer  Linie  und 
die  FftrstKch  Renss-Plauidche  Regierung  jûngerer  Linie: 
deo    Grossherzoglich    Sâchsiscben    Geheimrath   Go- 
slaY  Thon, 
die  Herzoglich  Braunschweigische  Regierung: 
den  Pinanzdirektor  Wilheïm   Erdmann  rlorian  von 
Thielao, 
die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung: 
den    Kdniglich    Hannoverschen    Ober-Zollrath    Cari 
Erxleben, 

die  Herzoglich  Nassauische  Regierung: 

den  Herzoglich  Braunschweigischen,  Grossherzoglich 

OMenburgischen  und  Herzoglich  Nassauischen  Ge- 

sohftftstrâger  am  Kôniglich  Preussischen  Hofe,  Gehei- 

men  Legationsrath  Dr.  Friedrich  August  von  Liebe, 

die  freie  Siadt  Frankfurt: 

den  Kdniglich  Preussischen  Geheimen  Ober-Finanz- 
raih  Friedrich  Leopold  Henning, 
iron    welchen    Bevollmâchtigten ,    unter   dem   Vorbehalte 
der  Ratifikation,    folgende   Uebereinkunft  abgeschlossen 
worden  ist. 

Art  1.    Fur  Rohzucker  und  Farin,  sowie  fur  Brod-, 
HdI-  nnd  Kandis -Zucker,  nicht  minder  fur  gestossenen 
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(gemahlenen)  Brod-  and  Hut-Zucker  soll,  wena  deren 
ÂusCubi"  ûber  die  Zollvereinsgrenze  oder  deren  Nieder- 
legung  in  eine  ôffentliche  Niederlage  erfolgt^  voml.Sep- 
tember  1861  ab  eine  der  Rûbenzuckersteuer  çntspre- 
ohende  Vergûtung  gewâhrt  werden,  insofern  nicht  die 
hôhere  Zoll- Vergûtung  fur  raffinirten  auslândischen  Zucker 
eintritt. 

Art.  2.  Wer  dièse  (Art.  1.)  Steuer  -  Vergûtung  oder 
die  Zoll- Vergûtung  in  Anspruch  nimmt,  bat  die  gegen- 
wartig  besonders  verabredeten  oder  die  frûher .  bereits 
bezûçlich  der  Zoll- Vergûtung  vereinbarten,  sowie  die 
kûnftig  etwa  weiter  zu  beschliessenden  Bedingungen  fur 
die  Gewâhrung  jeder  dieser  Vergûtungen  zu  errûtien. 

Art.  3.  Bei  der  Erhebung  der  Steuer  fur  die  Be- 
reitung  von  Zucker  aus  getrockheten  (gedôrrten)  Rû- 
ben  werden  vom  I.  Septeinber  1860  ab  auf  jeden 
Centner  getrockneter  Rûben  nicht  mehr  fûnf  und  ein 
halber,  sondern  nur  fûnf  Centner  robe  Rûben  gerechnet. 

Art.  4.  Vom  1.  September  1861. ab  betrâgt  bis  auf 
weitere  Vereinbarang  der  EingangszoU  von  auslaadi- 
schem 
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1.  ZhhkîiVi'' 

a)  Brod^j 'Hm*,  l^andli- 
firndi-  oder  LoDipeti- 
und  welB£«iii  i 


(«KÏflraieta])    , 


Maassstîib 

Fur  Tara  wird  vcrgûtfit 

der 

EînçaugB-Aljpbe. 

vom 

Centtier  Brnttogewîcbl  : 

Verzollutig. 

Thtnîsgr.  FI.]    kr. 

Pfund. 

1 

1 

14tDFâaMniiiiiiDatt- 

bon  von  Ekhen- und 

anderm  hiirL£n  Holz<!. 

1    Ceîïlaer 

7       10 

12 

50    < 

10  in  andern  Fâsscm, 

1$  in  Kisteiu 

^  7  Iq  Kùrben. 

1   Cmlmr 

6      — 

10 

30    ^ 

ISlnFâssem  mit  Dau- 
ben  von  Eicàeîi-ïind 
,imderm  bmrten  Holïi!. 

IQ  in  aiidËfa  Fâ^scni. 

16   in   Kiâ-ten    voq    8 

Centnem  xind    dar- 

^    ûber. 

13  in   Kistea   un  ter  S 

Centnwo. 

10  in  nnâBËT-europii- 

scheuRûbrgeflecbleti 

Canflsst^rs^Cj'iinJansu 

7  in  jiîidi?rn    Kûrbt^n. 

1    Cefiin«r 

4 

1^\ 

7 

26^'+. 

6  in  Balïen. 

1    CtîtJlner 

2 

15 

1 

4 

22*a 

H  in  Fftssem* 

'  fUr  înlindi' 
lehe  âedefeien  zam 
BaffiidreD  ont^r  den 
héSatitàtt  f  orzaëchrei' 
bcndeo  IMdîn^ngen  u. 
ftramlMi     .i   . 

2.  Syrop     ,    .    . 

AnflOifitigtfi  von  Ziïckâr, 
weldie  ab  solcbe  beî 
to  Revisinn  bestîmmt 
atàiint  werden,  nn- 
tMégm  ûtm  tQTBte- 
hend  za  1<  a.  aurgê- 
AhrlM  -  [ËingangâîoUË 
fir  Znckair. 

Art.  5.    Gegebwârtige  Uebereinkanft  soll  aisbald  zur  Rati- 
fikatiola  dër  honeti  contrahirenden  Theile  vorgelegt  werden. 
S[ô  gesçhéhen  Berlin,  den  25.  Âpril  l861. 


Henmng.  % 

(L:  s.) 


JHeicheri.  v 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Cramer.     Hallwachs, 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Erxleben,     p.  Liebe. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


Tfiummel.  Erxleben,   v»  Herzog. 
■    ^  (L  S.)         (L  S.) 

Thon,     V.   Thielau, 
(L  S.)        (L.  S.) 

Hennin  g. 
(L.  S.) 


ir«w.  JiMwtf  ^.     roM«  JTF//.    Part. 
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vrai. 

Traité  de  commerce  entre  la  Turqui*^  et  la  France^ 
signé  à  Constantinople ,   le  29  avril  1861  *). 

Au  nom  de  dieu  tout -puissant! 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan ,  voulant  donner  par  un  acte  spécial 
et  additionnel  une  nouvelle  extension  aux  relations  heu- 
reusement établies  entre  leurs  Etats  par  le  Traité  de 
commerce  du  25  novembre  (838,  ont,  à  l'effet  d'attein- 
dre ce  but,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Charles- 
Jean-Marie-Félix  marquis  ^e  Lavalette,  sénateur  de  l'Em- 
pire, grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  décoré  des  ordres  impénaux  du  Medjidié  de 
première  classe  et  du  Nichan-Iftihar,  etc. ,  etc.,  etc.,  son 
ambassadeur  près  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan ,  Mouhammed- 
Emin  Aali  Pacha,  président  du  conseil  du  Tanzimat,  et 
son  ministre  des  affaires  étrangères  par  intérim,  décoré 
des  ordres  impériaux  du  Medjidié  et  du  Mérite  de  pre- 
mière classe,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,   etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  1er.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immaoitét 
qui  ont  été  conférés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  fran- 
çais par  les  capitulations  et  les  traités  antérieurs  sont 
confirmés,  à  l'exception  des  clauses  desdits  Traités  que 
le  présent  Traité  a  pour  objet  de  modifier.  Il  est,  en 
outre,  expressément  entendu  que  les  droits,  privilèges  et 
immunités  que  la  Sublime- Porte  accorde  anjoara  hoî 
ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux  sujets  et  aux  bâti- 
ments de  toute  autre  puissance  étrangère ,  seront  égale- 
ment accordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  français,  qui 
en  auront  de  droit  l'exercice  et  la  jouissance. 

Art.  2.    Les   sujets   de  Sa  Majesté   TEmpereor   des 

*)  Les  ratifications    ont   été  échangées   à  Constantinople  le  S9 

juin  1861. 
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Français  on  leurs  ayants  cause  pourront  acheter  dans 
tontes  les;  parties  de  l'Empire  Ottoman  soit  (|u'ils  veuil- 
lent en  faire  le  commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se 
proposent  de  les  exporter,  tous  les  articles,  sans  excep- 
tion, provenant  du  sol  on  de  l'industrie  de  ce  pays. 
La  Soblinie-Porte  avant,  en  vertu  de  l'article  2  du  Traité 
dn  25  novembre  1838,  formellement  aboli  tous  les  mo- 
nopoles qni  frappaient  les  produits  de  l'agriculture  et 
tourtes  les  antres  productions  quelconques  de  son  terri- 
kwe ,  et  ayant  aussi  renoncé  a  l'usage  des  teskérés  de- 
mandés aux  autorités  locales  pour  l'achat  de  ces  mêmes 
asarchandises ,  ou  pour  les  transporter  d'un  lieu  à  un 
antre  quand  elles  étaient  achetées,  il  demeure  entendu 
qoe  tous  les  engagements  stipulés  dans  l'article  2  dudit 
Traité  restent  en  pleine  vigueur. 

Art  3.  Les  marchands  français  ou  leurs  ayants 
oànse  qni  achèteront  un  objet  quelconque,  produit  du 
mA  on  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  but  de  le 
raveodre  pour  la  consommation  dans  l'intérieur  de  l'Em- 
pire Ottoiban,  payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente, 
MB  mêmes  droits  qui  sont  payés,  dans  les  circonstances 
analogues,  par  les  sujets  ottomans  les  plus  favorisés 
parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  intérieur. 

'Art.  4.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  la  Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté, 
Kbre  de  toute  espèce  Je  charge  et  de  tous  droits,  à  un 
lien .  convenable  d'embarquement,  par  les  négociants 
français  on  leurs  ayants  cause.  Arrivé  là,  il  payera  un 
droit  unique  de  huit  pour  cent  de  sa  valeur  à  I  échelle, 
leqnel  sera  abaissé  chaque  année  de  un  pour  cent, 
jaitfi  à  ce  qu'il  ait  été  réduit  à  une  taxe  fixe  et  défîni- 
tîfe  de  nn  pour  cent,  destinée  à  couvrir  les  frais  gëné- 
noz  d'administration  et  de  surveillance. 

Tunt  article  acheté  au  lieu  d'embarquement,  et  qui 
aarait  déjà  acquitté  le  droit  d'exportation,  ne  sera  natu- 
ni)ement  pas  soumis  au  droit  d^xportation,  si  même  il 
a  changé  de  mains. 

'  Art  5*  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  la  France  et  de  ses  dfépendances,  et  toutes  marchan- 
dises, de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  embarquées 
sar  des  bAtiments  français,  et  étant  la  propriété  de  sujets 
français,  on  apportées,  par  terre  ou  par  mer,  d'antres 
pajfs  par  des  sujets  français,  seront  admis,  comme  an- 
tAnenrement,    dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Otto- 

X2 
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man,  sans  aucune  exception,  moyennant  un  droit  unique 
et  fixe  de  huit  pour  cent  calculé  sur  la  valeur  de  ces 
articles  à  réchelle  et  payable  au  moment  du  débarque- 
ment, s'ils  arrivent  par  mer,  et  au  premier  bureau  de 
douane  s'ils  arrivent  par  voie  de  terre. 

Si  ces  marchandises,  après  avoir  acquitte  le  droit  de 
huit  pour  cent,  sont  vendues,  soit  au  lieu  d'arrivée,  soit 
à  Tintérieur  du  pays,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit, 
ni  du  vendeur,  ni  de  l'acheteur.  Mais  si,  n'étant  pas 
vendues  pour  la  consommation  de  la  Turquie,  elles 
étaient  réexportées  dans  l'espace  de  six  mois,  elles  se- 
raient considérées  comme  marchandises  de  transit,  et 
traitées  comme  il  est  dit  ci-dessous  à  l'article  8.  L'ad- 
ministration serait,  dans  ce  cas,  tenue  de  restituer  im- 
médiatement, au  négociant  qui  fournirait  la  preuve  que 
le  droit  de  huit  pour  cent  a  été  acquitté,  la  différence 
entre  ce  droit  d'importation  et  celui  de  transit  spécifié 
dans  l'article  précité. 

Art.  6.  Il  est  entendu  que  les  articles  d'importation 
étrangère  destinés  aux  Principautés  -  Unies  de  Moldo- 
Valachie  et  a  celle  de  Servie  et  traversant  les  antres 
parties  de  l'Empire  Ottoman  n'acquitteront  les  droits  de 
douane  qu'à  leur  arrivée  dans  ces  Principautés,  et, 
réciproquement,  que  les  marchandises  d'importation  étran- 
gère traversant  ces  Principautés  pour  se  rendre  dans  les 
autres  parties  de  l'Empire  Ottoman  ne  devront  acquitter 
les  droits  de  douane  qu'au  premier  bureau  de  douane 
administré  directement  par  la  Porté. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  produits  du  sol  on  de 
l'industrie  de  ces  Princioautés,  aussi  bien  que  pour  ceux 
du  reste  de  l'Empire  Ottoman  destinés  à  l'exportation 
qui  devront  payer  les  droits  de  douane,  les  premiers 
entre  les  mains  de  l'administration  douanière  de  oes 
Principautés,  et  les  derniers  au  fisc  ottoman; 

De  telle  sorte  que  les  droits  d'importation  et  d'ez'- 
portation  ne  pourront r  en  tous  les  cas,  être  perças 
qu'une  seule  fois. 

Art.  7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur. 
les  marchandises  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France  et  de  ses  dépendances,  ni  sur  les  marchandises 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  paya 
étranger,  quand  ces  deux  sortes  de  marchandises  em* 
barquées  sur  des  bâtiments  français  appartenant  à  des 
sujets  français  passeront  les  détroits  des  Dardanelles,  da 
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Bosphore  on  de  la  mer  Noire,  soit  qae  ces  marchan- 
dîaes  travenent  ces  détroits  sur  les  oâtiments  qui  les 
ont  apportées,  on  qu'  elles  soient  transbordées  snr  d'au- 
tres bâtiments,  on  que,  vendues  pour  l'exportation,  elles 
soient,  pour  un  temps  limité,  déposées  à  terre  pour  être 
snises  k  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer  leur  voyage. 

Dans  oe  dernier  cas,  les  marchandises  devraient,  à 
ConstantÎDople,  être  déposées  dans  les  magasins  de  la 
douane  dits  de  transit,  et  partout  où  il  n'y  aurait  pas 
d'entrepôt,  sous  la  surveillance  de  l'administration  de  la 
douane. 

Art  8.  La  Sublime-Porte  désirant  accorder  des  fa- 
cilités ao  transit  par  terre  au  moyen  de  concessions  gra- 
daelles,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  trois  pour  cent 
prélevé  jusqu'  à  ce  jour  sur  les  marchandises  importées 
en  Turquie  pour  être  expédiées  dans  d'autres  pays,  sera 
rédaît  h  deux  pour  cent  dès  aujourd'  hui ,  et  a  une  taxe 
file  et  définitive  de  un  pour  cent  au  bout  de  la  ^huitième 
année. 

La  SnbUme*Porte  déclare  en  même  temps  se  réser- 
ver le  droit  d'établir,  par  un  règlement  spécial ,  les  ga- 
Mnties  à  prendre  pour  empêcher  la  fraude. 

Art  9.  Les  sujets  français  ou  leurs  ayants  cause  se 
livrant  an  commerce  des  articles  produits  du  sol  ou  de 
industrie  des  pays  étrangers  acquitteront  les  mêmes 
fines  et  iouiront  des  mêmes  droits  que  les  sujets  étran- 
gers trafiquant  des  marchandises  provenant  de  leur 
Ipvopre  pavs* 

Art.  10.  Par  exception  aux  stipulations  de  l'article  5, 
le  tabac,  sons  toutes  ses  formes,  et  le  sel,  cessent  d'être 
eômpris  au  nombre  des  marchandises  que  les  sujets 
fcançais  ont  la  faculté  d'importer  en  Turquie;  en  consé- 
qoence,  les  snjets  français  ou  leurs  avants  cause  qui 
aeliiteront  on  vendront  du  sel  ou  du  tabac  pour  la  con- 
sommation de  la  Turquie  seront  soumis  aux  mêmes 
règlements  et  acquitteront  les  mêmes  droits  que  les  su- 
jets ottomans  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livre- 
ront an  commerce  de  ces  deux  articles.  Comme  com- 
pensation de  cette  restriction,  aucune  taxe  quelconque 
ne  sera  perçue  h  l'avenir  sur  les  mêmes  produits  ex- 
poftés  de  la  Turquie  par  des  sujets  français. 

Les  quantités  de  tabac  et  de  sel  qui  seront  expor- 
tées par  les  sujets  français  ou  leurs  ayants  cause  devront 
èlke  deoiarées  à  Tadministration  des  douanes ,  qui  con- 


326  Turquie  et  France. 

servera,  comme  par  le  passé,  soq  droit  de  surveillaDce 
sur  FexporlatioD  de  ces  produits,  sans  que,  pour  cela, 
elle  puisse  prétendre  à  aucune  rétribution,  soit  à  titre 
d'enregistrement,  soit  à  tout  autre  titre. 

Art.  11.  Les  sujets  français  ne  pourront  non  plus 
dorénavant  apporter  ni  canons,  ni  poudre,  ni  armes,  ni 
munitions  de  guerre.  Le  commerce  de  ces  divers  arti- 
cles reste  sous  la  surveillance  immédiate  et  spéciale  du 
gouvernement  ottoman,  qui  conserve  le  droit  de  le 
réglementer. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  précéden- 
tes les  fusils  de  chasse,  les  pistolets  et  les  armes  de  luxe. 

Art.  12.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  mar- 
chands français  à  leur  passage  dans  les  Dardanelles  et 
le  Bosphore  leur  seront  délivrés  de  manière  à  leur  occa- 
sionner le  moins  de  retard  possible. 

Art.  13.  Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce 
français  ayant  des  marchandises  à  destination  de  TEm- 
pire  Ottoman   seront  tenus   de   déposer  a  la  douane,  à 

[)eine  arrivés  au  port  de  débarquement,  une  copie  léga- 
isée  de  leur  manifeste. 

Art.  14.  Les  marchandises  introduites  en  contrebande 
seront  frappées  de  confiscation  au  profit  du  trésor  otto- 
man lorsque  la  fraude  aura  été  dûment  constatée;  pro- 
cès-verbal du  délit  de  contrebande  sera  dressé  et  com- 
muniqué à  Tautorité  consulaire  dont  dépendra  le  sujet 
étranger  auquel  appartiendra  la  marchandise  confisquée. 

Art.  15.  Toutes  les  marchandises  produits  du  sol 
de  l'Empire  Ottoman  importées  en  France  par  des  bâti- 
ments ottomans  seront  traitées  comme  les  produits  simi- 
laires des  pays  les  plus  favorisés. 

Art.  16.  Il  demeure  entendu  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ne  prétend,  par 
aucun  des  -articles  du  présent  Traité,  stipuler  au  delà 
du  sens  naturel  et  précis  des  termes  employés,  ni  en- 
traver, en  aucune  manière,  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan  dans  l'exercice  de  ses  droits 
d'administration  intérieure,  en  tant,  toutefois,  que  ces 
droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  sti- 
pulations des  anciens  Traités  et  aux  privilèges  accordés 
par  le  présent  Traité,  aux  sujets  français  et  à  leurs  pro- 
priétés. 

Art.  17.  Le  présent  Traité  sera  valable  pour  vingt- 
huit  ans.    Toutefois,    chacune  des   Hautes  Parties  COQ^ 
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trtctaiites  se  réserve  la  faculté  de  proposer  an  boat  de 
la  qtiatorziènie  et  vingt  et  anième  année  les  modifica- 
tions que  Texpérience  aurait  sosgérées.  Le  présent  Traité 
sera  exécutoire  dans  toutes  Tes  provinces  de  l'Empire 
Ottomai^c'esi^h-dire  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté 
Impèinlé  le  Sultan  situées  en  Europe  et  en  Asie,  en 
Egypte  et  dans  les  autres  parties  de  TÂfrique  apparte- 
à.  la  Soblime-Porte,  en  Servie  et  dans  les  rrinci- 
onies  de  Moldavie  et  de  Valachie. 


La  Sublime-Porte  déclare  ne  point  s'opposer  à  ce  que 
Ifitatres  puissances  étrangères  cherchent  a  faire  jouir  leur 
oonmifirce  des  stipulations  contenues  dans  le  présent  Traité. 

(Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de 
nommer  conjointement  des  commissaires  pour  établir  le 
tarif  des  droits  de  douane  à  percevoir  conformément  aux 
rtipnlationf  du  présent  Traité,  tant  sur  les  marchandises 
dif  tpate  espace  provenaat  du  sol,  de  l'agriculture  et  de 
j^BMliiflrie  oe  la  Trance  et  de  ses  dépendances,  et  im- 
Jf^it^k^  par  les  sujets  français  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan,  que  sur  les  articles  de  toutes 
iOrte*  produits  du  sol ,  de  Vagriculture  et  de  l'industrie 
4ci  la.  ïnrquie,  que  les  commerçants  français  et  leurs 
fgenlsaohkent  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman 
ponr  les  transporter,  soit  en  France,  soit  en  a  autres  pays. 

Le  nouveau  tariJF  établi  restera  en  vigueur  pendant 
i^lt  ans,  à, partir  du  1er  octobre  1861. 

;,.  Cbaeoiie  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  droit, 
un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  d'en  demander  la 
vMsion.  Mais  si,  à  cette  époque,  ni  Tune  ni  l'autre 
n'ose  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera  d'avoir  force 
4l  kû  pour  sept  autres  années,  à  dater  du  jour  où  la 
IMBiière  période  aura  été  accomplie,  et  il  en  sera  de 
plue  à  la  fin  de  chaque  période  successive  desept  années. 
«^.  Art  1&  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
eatîons  en  seront  échangées  à  Constantinople  dans  Tespace 
4a  :  deux  jnoifh,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  il  sera 
VUS  à  exécution  à  partir  du  1er  octobre  l861. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
sKtjf  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
^.,.  Fait  à  Constantinople,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois 
dpiivril  de  Pan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un, 
(L.  S.^     Signé:  de  Lapalette. 
(L.  S.)     Signé:  jéali. 
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LIX. 

Traité  de  commence  entre  la  France  et  la  Belgi^ 

que  y  signé  à  Paris ^   le  i^  mai   i86i  •j. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  également  animés  du  désir  de  resserrer 
les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  peuples  et  vou- 
lant améliorer  et  étendre  les  relations  commerciales  entre 
leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

M.  Thouvenel,  sénateur  de  l'Empire,  grand -croix  de 
son  ordre  impérial  de  la  Lésion  d'honneur,  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  an  département  des  affaires 
étrangères, 

Et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire,  grand-oroix  dé 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  an  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belles, 

M.  Firmin  Rogier,  ^rand-officier  de  l'Ordre  de  Léo- 
pold, décoré  de  la  Croix  de  fer,  grand-officier  de  POrdre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  eta,  etc.,  etc.,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Et  M.  Charles  Liedts,  grand-officier  de  l'ordre  de 
Léopold ,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  grand-offider  de 
l'orare  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  d'Etat  en  mission  extraordinaire  prés  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  eti  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants. 

Art.  1er.  Les  objets  d'origine  on  de  mannfactore 
belge,  énumérés  dans  le  tarif  Â  joint  au  présent  traité, 
et  importés  directement  par  terre  ou  par  mer  sous  pa-^ 
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Tillon  français  00  belge,  seront  admis  en  France  aux 
iboits  fixés  par  ledit  tarif,  décimes  additionnels  compris. 

Art  2.  Les  objets  d'ori^ne  ou  de  manufacture  fran- 
çaise, énamérés  dans  le  tarif  B  joint  au  présent  traité, 
et  importés  directement  par  terre  ou  par  mer,  sons  pa- 
rXkm  tliélge'CHi  français,  seront  admis  en  Belgique  aux 
droits  fixât  par  ledit  tarif,  centimes  additionnels  compris. 

Art.  3.  Les  droits  à  l'exportation  de  l'un  des  deux 
Etats  dans  l'autre  sont  modifies  conformément  aux  tarifs 
C  et  D  annexés  au  présent  traité. 

Art  4.    Indépendamment  des  droits  de  douane  sti- 

5 niés  dans  le  tarif  A  annexé  au  présent  traité,  les  pro- 
aits  d'origine  ou  de  manufacture  belge  ci^iessous  énu- 
mérés,  seront,  ë  leur  importation  en  France  et  a  titre 
de  compensation  des  droits  éc|uivalents  supportés  par 
les  fabricants  français,  assujettis  aux  taxes  supplémen- 
tdmi  43>après  déterminées: 

Fr.    C. 
Sonde  bnite     ........    4    35    lOO  kil. 

Cristaux  de  soude 4    35        — 

arihUi  de  sonde: 

>  ■    ^lanhydre 6      „        — 

:-~ .  P^'^'loristal.  ou  hydraté  .    .    2    40        — 

•'!*■    :i.«;i,^  |«nbydre 5    40        — 

.}  —^'^'I  cristal,  ou  hydraté  .    .    2    10        - 

Sulfite  de  sonde 6      „        — 

Sri)de  Mode 11      „        — 

Aoidë  hjrdrochlorique 3       „        — 

Gyqrare  de  chaux 7    50        — 

Chlorate  :  de  potasse 66      „        — 

flUprore  de  magnésium    ....    4      „         — 
Ciices  iou  grands  miroirs       ...     1       „    mètre  sup. 
fiebeieterie,  verres  à  vitres,  et  autres 

verres  blancs 2      ^     100  kil. 

BwleiUes 0    80        — 

Oatremer  ifectioe 6    75        — 

Sai'aBimonîâe 10      ^        — 

Soadês  de'  varech 1     50        — 

SelÎDf-  on  réinda  brut  de  la  calcina- 

*'  tioD  des  vinasses  de  betterave      .     1     25        — 

Sd  d'étain 3      „ 

Sévoiis:   ^      • 

•w^    blattes  on  marbrés,  composés 

«'^id'aleaiii' et  d'huile  d'olive  ou  de 
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Fr.   C. 

graines  grasses,  pures  ou  mélan- 
gées de  graisses  animales: 
L'huile   entrant   pour  la    moitié   au 

moins  dans  le  mélange  des  corps 

gras 8    20     100  kil. 

L'huile  entrant  pour  moins  de  moitié 

dans  le  mélange   des   corps  gras    6       „         — 
De  graisses  animales: 

Savons  purs 6       ^         — 

Mélangés  de  résine 6       „ 

Savons  d'huile  de  palme  ou  de  coco 

mélangés  de  graisses  animales     •     4       ,»         -— 
—     de    couleur,  composés  d'huile 

de  graine  ou  de  graisses  animales    6       „         — 
Alcool  pur,  liqueurs,  eau-de-vie  en 

bouteilles 90       „      rhectoL 

Bière      ..........    2    40         — 

Varnis  à  l'esprit  de  vin  par  hectolitre 

d'alcool  pur  contenu  dans  le  vernis  90      „        — 
II  est  entendu  que   le  sucre  brut  et  les  sucres  raffi- 
nés ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature,  parce 
que  les   droits   de   32,  de  41  et  de  44  francs  par  100 
kilogrammes,  fixés  a  l'importation  de  ces  produits,  com- 

1)rennent  l'impôt  de  consommation  dont  ils  sont  actuel- 
ement  grevés  en  France. 

Art.  5.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes que,  dans  le  cas  de  suppression  ou  de  ré- 
duction des  draw^backs  actuellement  existant  à  l'expoi^ 
tation  des  produits  français,  les  taxes  supplémentaires 
imposées  par  l'article  précédent  aux  produits  d'origine 
ou  de  manufacture  belge  seront  supprimées  ou  réduites 
de  sommes  égales  à  celles  dont  seraient  diminués  ces 
drawbacks. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  si  le  Gouverne- 
ment établit  une  surveillance,  un  contrôle  ou  un  exer- 
cice administratif,  sur  certains  produits  fabriqués  fran- 
çais, les  charges  directes  ou  indirectes,  dont  seront  gre- 
vés les  fabricants  français,  seront  compensées  par  une 
surtaxe  équivalente  établie  sur  les  produits  sunilaires 
belges. 

il  demeure,  en  outre ,  convenu  que  si  des  drawbacks 
ont  saccordés  à  d'autres  produits  de  fabrication  fran- 
aise,  çou  si  les  drawbacks  actuels  sont  augmentés,. les 
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db>îl9  qni, grèvent  les  produits  d'origine  ou  de  fabrica- 
tim  iMjbe  pourront  être  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
«irtaxe  égaie  au  montant  de  ces  drawbacks. 

Les  orawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits 
fràûçais  né  pourront  être  que  la  représentation  exacte 
des  droits  d  accise  grevant  lesdits  produits  ou  les  ma- 
tières dont  ils  sont  fabriqués. 

La  Belgique  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux  que 
se  réserve  la  France  par  les  dispositions  qui  précèdent. 
-  Ari  6.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
joge  nécessaire  d'établir  un  droit  d'accise  nouveau  ou 
un  supplément  de  droit  d'acciscf^  sur  un  article  de  pro- 
dootîon  ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les 
tarifa  annexés  au  présent  traité,  l'article  similaire  étran- 
ger pourra  être  immédiatement  grevé  à  l'importation 
d'an  droit  égal. 

Toniefois,  les  droits  d'accise  sur  les  vins  en  Belgi- 
l|i9e»  )Qe  pourront  être  augmentés. 

Art  7.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originai- 
rea  de  Tan  des  deux  pays  et  importées  dans  l'autre  ne 
tes    k  des  droits  d'accise   ou   de 


poacront  être  assuj 
cèiiiliOttimàtion  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient 
ka  marchandises  similaires  de  production  nationale. 
Toatefois,  les  droits  a  l'importation  pourront  être  aug- 
mentés des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occa- 
aioonés  aux  producteurs  nationaux  par  le  système  de 
Faocise. 

-'i  Ari  &'•' Le  tarif  pour  l'entrée  en   Belgique  du   sel 
bnft  d*origine  française,   importé   directement  par  terre 
aÉ=  par  mer,  sous  pavillon  français  ou  belge,   est  réglé 
ainsi  qu'il  suit; 
.ir.  Sel  brut»  —  Libre.     . 

.îv.Les  aels  marins  bruts,  d'origine  française,  importés 
directement  de  France  en  Belgique  par  mer,  jouiront, 
dans  ce  dernier  pays,  à  titre  de  décnet  sur  le  taux  des 
droits  d'accise,  d'une  bonification  de  1^\q  en  sus  de 
^alle  qui  pourrait  être  accordée  aux  sels  de  toute  autre 
provenance. 

Pour  être  admis  a  jouir  de  la  réfaction  de  7^{q,  les 
idb  marins  français  devront  être  accompagnés  d'un  cer- 
Iffieat  délivré  par  les  agents  consulaires  neiges ,  ou,  à 
knr  défaut,  par  l'administration  des  douanes  du  port 
dSimbarquement ,  et  attestant  que  ces  sels  n'ont  été 
aomnîs  en  France  à  aucune  opération  de  raffinage.  Faute 
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de  remplir  cette  condition,  les  intéressés  n'obtiendront 
la  déduction  de  1^\q  qu'  en  fournissant  la  preuve  do 
raffinage  en  Belgique. 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxée  à  rai- 
son de  la  Quantité  de  sel  qu'elle  contient,  d'après  la 
proportion  nxée  par  la  législation  belge* 

Le  sel  raffiné  d'origine  française  sera  admis  en 
exemption  de  droits  d'entrée  pour  les  usages  auxquels 
la  législation  belge  accorde  l'exemption  du  droit  d'accise 
sur  le  sel  brut. 

Le  gouvernement  belge  se  réserve  de  limiter  à  cer- 
tains bureaux  de  douane  l'importation  par  terre  des  sels 
français  et  de  prescrire  pour  le  transport  de  ces  sels 
des  conditions  propres  à  assurer  la  perception  des  droits. 

Art.  9.  Les  sucres  d'origine  ou  de  fabrication  belge, 
importés  directement  par  terre  ou  par  mer,  sous  pavil- 
lon français  ou  belge,  sont  admis  en  France  aux  droits 
ci-après: 

Raffinés  (droit  de  consommation 

compris) 41  fr.  les  100  kilogr. 

Candis    (droit   de   consommation 

compris) 44     „  — 

Bruts  de  betterave   (non  compris 

le  droit   de  consommation    de 

30  fr 2     „  — 

Les  sucres  d'origine  ou  de  fabrication  française,  im- 

f)ortés  directement  par  terre  ou  par  mer,  sous  pavillon 
rançais  ou  belge,  seront  admis  en  Belgique  aux  droits 
ci  après: 

Raffinés,  mélis,  lumps  et  candis  (droit  d'accise  com- 
pris) 60  „  les  100  kilogr. 

Bruts  de  betterave  (non  compris 
le  droit  d'accise  de  45  fr.  pour  100 
kilogr.)  1  20  — 

Comme  conséquence  des  tarifs  qui  précèdent,  il  est 
convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que: 

10.  Le  droit  d'accise  en  Belgique  sera  fixé  à  45fr. 
par  100  kilogrammes  sur  les  sucres  bruts  de  canne  el 
de  betterave; 

2^.  Le  taux  des  décharges  à  l'exportatran  sera  ré- 
duit savoir: 
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A  60  fr.  par  100  kilogr.  pour  le  sucre  candi  sec, 
dor  el  transparent,  reconnu  tel  par  la  douane; 

A  55  fr^  50  c.  par  100  kilogr.  pour  les  sucres  raf- 
finés en  pains,  métis  et  lumps  blancs^  bien  épurés  et 
dan{ 

Et  enfin,  à  45  francs  pour  tous  les  autres  sucres 
raffinés  de  qnalité  inférieure. 

3^.  Les  tares  sur  les  sucres  bruts  de  canne  seront 
fixées  dans  les  deux  pays  d'une  manière  uniforme  d'a- 
près le  poids  moyen  effectif  des  emballages,  après  une 
vérification  feite  contradictoirement  dans  les  ports  d'An- 
tefs ,  de  Gand ,   du  Havre ,  de  Nantes  et  de  Bordeaux. 

Art.  10.  Si  la  législation  sur  les  sucres  bruts  ou 
raffinés  dans  Tun  des  deux  Etats  est  ultérieurement  mo- 
difiée, les  tarifs  réciproquement  fixés  par  l'article  précé- 
dent à  l'importation  des  sucres  bruts,  raffinés  ou  candis, 
en  France  ou  en  Belgique,  seront  revisés  d'un  commun 
accord  entre  les  Hautes  Parties  contractantes;  jusqu'à  ce 
qae  cet  accord  soit  intervenu,  chaque  Puissance  pourra 
modifier  les  droits  à  l'importation  des  sucres  provenant 
des  Etats  de  l'autre  Puissance. 

Art.  11.  Le  droit  d'accise  établi  en  Belgique  sur 
les  vins  d'origine  française  sera  réduit  ainsi  quil  suit, 
savoir: 

A  partir  du  1er  juillet    1861,  à  27  fr.  50  l'hect. 
—         1er  janvier  1862,  à  25  fr.   „      — 
--        1er  juillet     1862,  à  22  fr.  50      — 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  sur  les  vins  d'origine 
français  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

jn^  jen  cercles  l'hectolitre  0  fr.  50 
^™  len  bouteilles      —      1  fr.  50 

Ne  seront  pas  réputés  vins,   les  liquides  contenant 

I  quantité  d  alcool  supérieure  à  21%. 

Art.  12.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en 
OV)  en  argent,  platine  ou  autres  métaux,  importés  de 
Ton  des  deux  pays,   seront  soumis  dans  l'autre  au  ré- 

g'me  de  contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de 
brication  nationale  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de 
garantie. 

Art  13.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établi 
par  le  présent  traité  à   l'égard   des   produits  non  origi- 
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naires  de  Belgique,  ces  mêmes  produits  seront  soumis 
aux  surtaxes  de  navigation  dont  sont  ou  pourront  être 
frappés  les  produits  importés  en  France,  sous  pavillon 
français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine. 

Art.  14.  Les  marchandises  de  toute  origine,  impor- 
tées de  France  par  la  frontière  de  terre,  seront  admises 
à  l'entrée  en  Belgique  aux  mêmes  droits  que  si  elles  y 
étaient  importées  directement  de  France  par  mer  et  sous 
pavillon  français. 

Les  marchandises  spécifiées  ou  non  en  l'article  22 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  importées  de  Belgique  par 
la  frontière  de  terre,  seront  admises,  pour  la  consom* 
mation  intérieure  de  l'Empire,  moyennant  l'acquittement 
des  droits  établis  pour  les  provenances  autres  que  celles 
des  pays  de  production,  sous  pavillon  français.  Toute- 
fois, pour  les  cafés,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas  5  francs 
par  100  kilogrammes,   dëcimes  compris. 

Pendant  la  durée  du  présent  traité,  aucune  augmen- 
tation ne  pourra  être  apportée  aux  surtaxes  actuellement 
établies  à  l'importation  par  la  frontière  de  terre,  sur  les 
produits  ci -après  désignés: 

Bois  d'ébénisterie; 

Idem  de  teinture; 

Cacao; 

Coton  en  laine; 

Laines  en  masse; 

Peaux  brutes; 

Riz; 

Potasses  ; 

Art.  15.  Pour  faciliter  la  circulation*  des  produits 
agricoles  sur  la  frontière  des  deux  pays,  les  céréales  en 
gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la  paille  et  les  fourrages 
verts  seront  réciproquement  importés  et  exportés  en 
franchise  de  droits. 

Art.  16.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  pren- 
nent l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de 
la  houille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur  cette  expor- 
tation. 

De  son  côté,  le  gouvernement  français  s'engage  h  ne 
pas  élever,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  les  droits 
actuellement  applicables  à  l'importation  en  France  des 
houilles,  cokes  et  briquettes  de  charbon  d'origine  belget 


Guano  ; 

Résineux  exotiques; 

Salpêtres; 

The^; 

Graines  oléagineuses; 

Graisses  ; 

Huiles  ; 
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La  droit  k  Pimportation  en  Belgique  des  charbons 
de  tare,  du  coke  et  des  briquettes  de  charbon  d'origine 
m        «.^^  ^  réduit  à  1  franc  par  1,000  kilogrammes. 


4rt  17.  La  décharge  du  droit  d'accise  accordée  à 
Pçcpprtation  de  Belgique  pour  les  bières  et  les  vinaigres 
sera 'réduite  à  2  fr.  50  c.  par  hectolitre. 

Cette  décharge  ne  pourra  être  accordée  qu^aux  bières 
et  vinaigres  de  bonne  qualité,  conformément  à  la  légis- 
(îlioii  belge  actuelle. 

Art  18.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine 
W  de  manufaoture  nationale,  l'importateur  devra  pré- 
Witer  àja  douane  de  l'autre  pays  soit  une  déclaration 
«lURijiolle  fûte  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  d'ex- 
pédition, soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  ser-^ 
190e  des  douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  un  cer- 
^jfibii  délivré  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  du 
Mys  dans  leauel  l'importation  doit  être  faite  et  qui  ré-^ 
Ment  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports 
d\uÉibarquement. 

Les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  légalise- 
ront les  signatures  des  autorités  locales. 

Art  19.  Les  droits  ad  valorem,  stipulés  par  le  pré- 
t  traité,  Mront  calculés  sur  la  valeur,  au  lieu  dori- 
ie  on  de  fabrication,  de  l'objet  importé,  augmentée 
S  firais  dé  transport,  d'assurance  et  de  commission 
nécessaires  pour  1  importation  dans  l'un  des  deux  Etats 
jnpqa'aa  lien  d'introduction. 

.  L'importateur  devra ,  indépendamment  du  certificat 
dMginéf  jttndre  à  sa  (déclaration  écrite,  constatant  la 
^uleat:  de  la  marchandise  importée,  une  facture  indiquant 
îl^ffix  réel  et  émanant  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Cette  facture  sera  visée  par  un  consul  ou  agent  con- 
mlaire .  de  la  Puissance  dans  le  territoire  de  laquelle 
ripportation  doit  être  faite. 

.:  Art  20.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur 
dAderéct  ^^  ^^ra  le  droit  de  retenir  les  marchandises, 
ati.payant  k  l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  aug- 
MolA  de  5%. 

•  Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinze  jours 
qid  snivront  la  déclaration,  et  les  droits,  s  il  en  a  été 
fWço,  seront  en  même  temps  restitués. 
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Art.  21.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  de 
l'un  des  deux  pays  voudra  exercer  le  droit  de  préemp- 
tion stipulé  par  i  article  précédent,  pourra,  s'il  io  préfère, 
demanaer  l'estimation  de  sa  marcnandise  par  aes  ex- 
perts. La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane, 
lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  immé- 
diatement à  la  préemption. 

Art.  22.  Si  Texpertise  constate  que  la  valeur  de  la 
marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq  pour  cent  celle  qui 
est  déclarée  par  l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le 
montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est 
déclarée,  la  douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la  pré- 
emption ou  percevoir  le  droit  sur  la  valeur  détermmée 
par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent  à 
titre  d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix 
pour  cent  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  décla- 
rant, si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale 
excède  de  cinq  pour  cent  la  valeur  déclarée;  dans  le 
cas  contraire,  ils  seront  supportés  par  la  douane. 

Art.  23.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  21 ,  les 
deux  arbitres  experts  seront  nommes,  l'un  par  le  dé- 
clarant, l'autre  par  le  chef  local  du  service  des  douanes; 
en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la  consti- 
tution de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  ex- 
[)erts  choisiront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  desaccord,  ce- 
ui-ci  sera  nommé  par  le  président  do  tribunal  de  com- 
merce du  ressort.  Si  le  bureau  de  déclaration  est  k 
Elus  d'un  myriamètre  du  siège  du  tribunal  de  commerce, 
)  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par  le  juge  de  paix 
du  canton. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'arbilnage. 

Art.  24.  Les  déclarations  doivent  contenir  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  l'application  des  droits. 
Ainsi,  outre  la  nature,  Pespèce,  la  qualité,  la  provenance 
et  la  destination  de  la  marchandise,  elles  doivent  énon- 
cer le  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou  la  valeur  suivant 
le  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  dé- 
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daivtot  W'troote  dans  l'impossibilité  d'énoncer  la  quan- 
tité'k'WHittiirilre  aux  droits,  la  douane  pourra  lui  pe^- 
I  mettre  de  vérifier  lui-même,  à  «es  frais,'  dans  un  local 
d^sfgné ^oa  agréé  par  elle,  le  poids,  la  mesure,  ou  le 
nQQHM^i  âpres  quoi  Fimportateur  sera  tenu  de  faire  la 
diijdaratipii  détaillée  de  la  marchandise  .dans  les  délais 
y6pïvifi,,j^ar  la  législation  de  chaque  pays. 

Art  25.  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent 
les  drqits  sur  le  poids  net^  si  le  déclarant  entend  que 
téf' ^ttaeptibâ  ait  lieo  d'après  le  net  réel,  il  devra  énon- 
CMrbe  péids  datts  sa  déclaration.  A  défaut,  la  liquida- 
tion des  droits  sera  établie  sur  le  poids  brut,  )sadt  dé- 
MoatioB  dk^  la  tare  légale. 

'  '  AH.  26:'  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes que  les  droits  fixés  par  le  présent  traité  ne 
— ■*^-^*  auoane  rédaction  dà  chef  d'avarie  ou  de  dété- 


qoelconque  des  marchandises. 
Art.  27.  A  l'égard  des  tissus  purs  ou  mélangés, 
tixéft  k  la  valeur,  dont  l'estimation  leur  paraîtrait  pré- 
aenter  des-  difficultés,  les  Gouvernements  français  et  belge 
se.iéaenreiit  la  faculté  de  désigner  exclusivement  pour 
ffadmîsaîoa  de  ces  marchandises,  le  premier,  la  douane 
da  PariN,  le  second,  la  douane  de  Bruxelles. 

'*  Art  28L  Pour  la  fixation  des  droits  établis  sur  les 
ttlMifl^dé  lia,  de  chanvre  ou  de  jute  écrus  ou  blanchis, 
fadmiuistration  des  douanes  françaises  se  conformera 
aai^ypff): arrêtés  entre  les  deux  Gouvernements,  suivant 
pirQcàs*vciii>al  sous  la  date  de  ce  jour. 
•£  Dana  la  nérificatioti  des  tissus  belges  par  le  compte- 
fil,  tonte  fraction  de  fil  sera  négligée. 

.-'."Art  29.  L'importateur  de  machines  «t  mécaniques 
jajjtrbaoq  en  pièces  détachées  et  de  toutes  autres  mar* 
abaadiaaa  :;ennmérées  dans  le  présent  traité,  est  affranchi 
de  l'obligation  de  produire  à  la  douane,  de  l'un  ou  de 
Taotra  -paya  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Art»  30*    Les  marchandises  de  toute  nature  venant 
da  fuQiltoa  deux  Etats,  ou  y  allant,  seront  réciproque* 

État  de  *    ■ 


ei^emptes  dans  l'autre  Etat  de  tout  droit  de  transit. 

i.   Tootafoia,  la:  prohibition  est  maintenue  pour  la  pou« 

dra  à  tirar.at  les  deux  Hautes  Parties  contractantes   se 

rèeervctfht  de  soumettre  à  des  autorisations  spéciales  le 

transit,  >(Im  armes  de  guerre. 

Nmm.  tUemU  gém.  Tome  XVIL  Part.  I  T 
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Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  ré- 
ciproquement garanti  à  chacun  des  deux  pays  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  31.  Les  marchandises  transportées  de  Mau- 
beuge  à  Givet,  et  vice  versa,  par  la  route  directe  pas- 
sant par  Philippeville,  seront  exemptes  de  toute  visite 
tant  à  rentrée  qu'à  la  sortie,  sauf  en  cas  de  soupçons 
d'abus,  sous  les  conditions  suivantes: 

10  Les  transports  se  feront  par  voitures  fermées 
ayant  un  panneau  de  charge  susceptible  d'être  conve- 
nablement cadenassé; 

2^  Une  déclaration  sera  faite  au  bureaa  d'entrée 
belge,  d'après  l'expédition  de  sortie  délivrée  par  la 
douane  française; 

3^  Le  voiturier  ou  l'entrepreneur  des  transports 
fournira  caution  pour  les  droits  et  pénalités  exigibles  en 
cas  de  fraude. 

Art.  32.  Jusqu'à  l'achèvement  des  chemins  de  fer 
de  Saint -Jean  de  Maurienne  à  la  frontière  sarde  et  de 
Bayonne  à  la  frontière  espagnole,  l'administration  fran- 
çaise appliquera,  sous  les  conditions  déterminées  par 
l'article  précédent,  aux  marchandises  venant  de  Belgique 
ou  y  allant,  les  mêmes  facilités  de  transit  que  si  l'en- 
trée et  la  sortie  dans  ces  directions  avaient  liea  par 
chemin  de  fer. 

Art.  33.  Les  voyageurs  de  commerce  français,  voy- 
ageant en  Belgique  pour  le  compte  d'une  maison  fran-. 
çaise,  seront  soumis  à  une  patente  fixe  de  20  francs, 
additionnels  compris. 

Réciproquement,  les  voyageurs  de  commerce  belges, 
voyageant  en  France  pour  le  compte  d'une  maison  belge, 
seront  soumis  à  une  patente  fixe  de  20  francs,  .addi- 
tionnels compris. 

Art.  34.  Les  obiets  passibles  d'un  droit  d'entrée, 
qui  servent  d'échantillons  et  qui  sont  importés  en  Bel* 
gique  par  des  commis  voyageurs  de  maisons  françaises, 
ou  en  France  par  des  commis  voyageurs  de  mailM^ns 
belges,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise 
temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  néce»^ 
saires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégra-^ 
tion  en  entrepôt;    ces  formalités  seront  les  mêmes  en 
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Fnim^et.eii.  Belgique  et  elles  seront  réglées  d'un  coxnr 
mun  aooord  entre  les  deux  Gouvernements. 

Art  35;  Les  dispositions  du  présent  traité  de  com- 
merœ  sont  applicables  k  l'Algérie,  tant  pour  Texporta- 
tfam  des  prOQuits  de  cette  possession  que  pour  Timpor- 
taCîon  dos  narchandises  belges. 

Art.  36.  Les  titres  émis  par  les  communes,  les  dé- 
partements, les  établissements  publics  et  les  sociétés 
ànoitynàes  de  France,  qui  seront  cotés  à  la  Bourse  de 
Paris,  seront  admis  à  la  cote  officielle  des  Bourses  de 
Belgiqtie. 

ftéoiproquement ,  les  titres  émis  par  les  provinces, 
les  comipunes,  les  établissements  publics  et  les  sociétés 
àndttyfDes  de  Belgique,  cotés  à  la  Bourse  de  Bruxelles, 
seront  admis  à  la  cote  officielle  des  Bourses  de  France. 
'  ,  Toiitêfois,  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
atix  valeurs  émises  avec  lots  ou  primes  attribuant  au 
prMedi;  ûq  i>orteur  de  titres  un  intérêt  inférieur  à  3^{o, 
soit  do'  capital  nominal ,  soit  du  capital  réellement  em- 
pmoté)  si  celui-ci  est  inférieur  au  capital  nominal. 

Art"  37.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur, 
d^  tout  pnvilege  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits 
àil'ilbporiation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés 
on  non  dans  le  présent  traité,  que  l'une  d'Elles  pourrait 
accorder  à  une  tierce  Puissance.  Elles  s'engagent,  en 
outre,  à  n'établir  l'une  envers  l'aiftre  aucun  droit  ou 
prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en 
même  temps,  applicable  aux  autres^ nations. 

Art.  38.  Le  traité  conclu ,  entre  les  Hautes  Parties 
Oontractantes,  le  27  février  1854,  continuera  provisoire- 
ment k  être  appliqué  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des 
présentes  stipulations. 

Art  39.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'assenti- 
ment des  chambres  législatives  de  Belgique. 

Art  40.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications. Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes 
Parties  contractaittes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser 
bs  effets,   il   demeurera   obligatoire  jusqu'à   l'expiration 
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tarif  À  mnemè  au  traité  conclu ,  le  ier  mai  i861 
la  France  et  la  Belgique,    (article  iér). 

Droits  à  Feutrée  en  France. 


entre 


DénoBiîna  tfoB 
des 

u 

articles. 


Taax  ëei  droits. 


en  1861. 


au   1er  octo- 
bre 1864. 


Métaux. 
Fer  et  fonte. 

Muerai  de  fer 

Mâeheferp  liiii4illeB  et  scories  de 
forge     .^  •/   .    .    .    .  ..'   .    • 

Fimte  bmte  en  masse  et  foate 
moulée  pour  lest  de  na?ire 

Débrîa  de  TÎeni  oufrages  en  fonte 

FoBte  épurée  dite  mazée    .    .    . 

Feirailles  et  débris  de  vieux  ou- 
TnlgèH'  éii  fer     ...... 

Fer  brut  en  massiaux  ou  prismes 
reteotnC  encore  des  scories 

Fen  en  barres,  carrées,  rondes 
ou  plates,  rails  de  toute  forme 
et  'jimeniion,  fers*  d*angle  et  à 
T  et  fils  de  fer,  sauf  les  ex- 
eeptions  ci  après 

FdM  '  fettillirds  en  bandes  d'un 
millimètre  d'épaisseur  ou  moins 

TMea  lamihées  ou  martelées  de 
pins  d'un  çsillimètre  d'épaisseur, 
en  feuilles  pesant  200  kilogr. 
mm  moins,  et  dont  la  largeur 
a'ezcède  pas  Im  20,  ni  la  Ion- 
giMVr  4«  50  ....... 

Tâea  laminées  ou  martelées  de 
ploa  d'à*  millimètre  d'épaisseur, 
en  fenîUea  pesant  plus  de  200 
Inl.  on  iilen  ayant  plus  de  Im 
40  de  largeur  ou  plus*  de  4m 
50  de  longueur 

Télea  flunees  et  fers  noirs  en  feuiU 
les  d'un  millimètre  d'épaisseur 


(Les  feuilles  de  tôle  ou  fers 
Boiffi,  planes^  découpées  d*une 
iiçon  quelconque,  payeront  un 
dixième  en  soii  des  feuilles  rec- 
taBgiil«irei)«.j 


Exempt, 

Exempts, 
"fr.  c. 
2  50  les  100  k. 


3  25       — 


5    »      — 


9  50 


13 


Exempt. 

Exempts, 
fr.  c. 
2    «les  100  k. 


2  75 


4  50       — 


6     »        - 


7  50       — 


7  50       — 


10  »        — 


i 
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Prai9â^'m''m%iqu0. 


,  en  186L  pu 

Fer  étaM^^Blâài),  '  cvhM;  % 

Fil  de  ferlH|iOe  de  itiilliiiiètre 
de  diamèâHttt-^éMi^niri  i|ii§il  '^^ 

xingué >    • 

Aeier. 
En   bafrètr^llè^ahotlli' *êspè66'  et 

feaîliwil  "'  ~»~  ■•"  '•"•v^--»-  .  •  • 
En  tôte'tb  tolbaiilMrkritaee,  Uk 

sapénenre  à  in  demi-niillim^tre 
En  tôle  on  en  pendes  brnn«f ,  U- 

miriéei  àckaid,  d'nn  demi-ipil-* 

limètré  4*ép4Meltf  Wltioiile  ; 
En  tôlQ^pn^enîbandei  bl^nebet;* 

laminées  I  (jpfUd,  qoeTlè^queitoif 

répaiy^nr-^^^  .  .  .  .'  . 
Fil  d*acier»  nr^'' 

cordes  d'inil 


Minerai 

Limailles  et 
Tfages  enjei 

Pnr  on  allié 
de  première 
barres,  sa 

Pur  ou  allié 
laminé  cp 
planches    . 

Pur   ou   allié 
mensiony  poli 


filtfiicibi,  f^ 


U.       - 


15  »      — 


n  ïï      -* 


kSÔ  i       - 


des  énÊtt,  

ier  ocloJjre  1864      M 

la.     ^ 


10  i>      — 


bris  de  Tiens  on-.. 


Doré  on  ai 
miné,  fil 


iTO 


line   ou  d'éi^aiiÇ 

Bsion»  en  masses^, 

on  plaques-    ^ 

line  ou  d'é^in 

•n  be^ref  jOu 

•         •         •         •        •,..! 

fils  de  toute  ji^., 
on  non    •    •*  ... 
L  battu,  tiré,  ou  Ik-', 
III  on  sur  soie  • .'/,  |00  n    — 
£hie«  /    ' 

Minerai  cru  ooj  grillé,  puWér^ 
on  non      ••••...•. 
Limailles  et  décris  de  Tiens  ou-.: 

Trages    •    .    t 

En  masses  brutes,  saumons,  bâr-tv 

res  ou  plaqués u 

Laminé      ••!••••••,•' 

'•    lioflib. 
Minerai  et  seonee  de  toute  soHe  - 
Limailles  et  décris  de  Tieus  oii-'< 
Trages  •  <>  «v' '•    •     •     •    %  '  %\  9 

En  masses  bmtf  i,  eaunoBS,  bër-  ' 

res  ou  pDlqueto •  -  |t 

Laminé      •    •    i 

Allié  d'antimoine  on  masse     «n 
Viens  caractèree  d'imprimerie     •    |(^. 


EiempL 
Ëiemptfi* 


ËxâmpL 

15  i  les  100  k 

5  *       — 


Exempt. 
fi^empU. 


Exempt 
*  les  100  k. 


18  *      — 
25  k       — 


Exempt. 
Ëiempti. 

EieoipL 

10  ■  les  100  k 
10  >       — 

100  a      — 

Exempt. 

Exempts. 

Ëxempl. 
4     ê  leilUOk. 
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lEuin. 

Ili06rai    ••: «• 

Ed  mattes  brates,  saumons,  bar- 
rea  on  plaqàea 

limaillea  et  débris 

Allié  d'aAtimoine  (métal  britanni- 
qae)  en  lingots 

Par  on  allié,   batta  ou  laminé     . 

Cadmium  brut 

Mercure  natif 

Biamutb  et  étain  de  glace  .    •    . 
Antimoine. 

Minerai 

Sulfuré  fondu 

Métallique  ou  régule      .... 
Nickel. 

Minerai  de  nickel  et  speiss     .    . 

Par  on  allié  d'autres  métaux^  no- 
tamment de  cuivre  ou  de  linc 
(Argentan),  en  lingots  ou  mas- 
aea  bmtea 

Par  ou  allié  d'autres  métaux, 
battu,  laminé  ou  étiré     .     .     • 

Manganèse.,—  Minerai  .... 

Araenic.  -^'Minerai 

Arsénié  métallique 

Minerai  non  dénommés  .... 
.,  OuTrages. 

ea  nétaask 

Fonte. 

Oafragea  «  en  I  fonte  moulée,  non 
toaméa  ni  polis: 

Ire  elasse.  —  Coussinets  de  cbe- 
mins  de  fer,  plaques  ou  autres 
pièees  ootalées  à  décourert 

%%  classe.  —  Tajanx  cylindriques, 
droite,^»  ^utrelles  et  colonnes 
pleines  on  creuses,  cornues 
pour  la"fabrieation  du  gai  ;  bar- 
reaux pleins  et  leurs  assembla- 
ges, grilles  et  plaques  de  foyers, 
arbres  d»  Iransmission,  bâtis  de 
Bachines  et  autres  objets  sans 
omem^ms  ni  ajustages   .     .    . 

36  elasse.  —  Poteries  et  tous  au- 
tres ouTrages  non  désignés  dans 
les  deux  classes  précédentes     . 

OaTrages<6o  fonte  polis  ou  tournés 

Ouvrages  en  fonte  étamés,  émail- 
lés  nu  «^MWMés  •    .    i    .    •     . 


Taux  des  droits, 
en  1861.  au  1er  octobre  1864. 


Exempt. 

Exempt. 
Exempts. 

5  »  les  100  k. 

6  •  - 


Exempt; 
â    »  les  100  k. 

Exempt. 

15  »  les  100  k. 
Exempts. 


3  50  les  toc  k. 


4  25 


6     .      — 
9     .      - 


12  « 


Exempt. 

Exempt. 
Exempts. 

5  »  les  100  k. 

6  .      ~ 


Exempt. 
6     »  les  100  k. 

Exempt. 

10  »  les  100k. 
Exempts. 


3    »  les  100  k. 


3  75      — 


4  50 


10  »      ^ 
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Fer. 

Ferrounerie  comprenant: 
Pièces  de  charpente  •     .     .     . 
Courbes  et  soliYes  pour  nafîres 
Ferrures  de  charrettes  et  waggons 
Cionds,    pentures,    gros   Terrons, 
équerres  et  autres  gros   ferre- 
ments    de    portes    ou    croisées, 
non  tournés  ni  polis  .     . 
Grilles  en  fer  plein,  lits,  séges  et 
meubles   de  jardins  ou   autres, 
aycc  00  sans  ornements  accès- 
ivoires  en  fonte,  cuirre  ou  acier 
N.  B.    Les  essieux,  ressorts  et 
bandages  de  roues   ne    sont   pas 
compris  dans  cette  nomenclature, 
et   figurent  parmi  les  pièces  dé- 
tachées de  machines. 

Serrureries  comprenant  : 
Serruries^  et  cadenas  en  fer  de 
toute  sorte,  fiches  et  charnières 
en  tôle,  loquets,  taijettes  et  tous 
autres  objets  en  fer  ou  tôle 
tournés,  polis  ou  limés  pour 
ferrures  de  meubles,   portes  et 

croisées     

Clous  forgés  à  la  mécanique  .  . 
Clous  forgés  à  la  main  .  .  .  . 
Vis  à  bois,  bonlons  et  écrous 

Ancres 

Câbles  et  chaînes  en  fer  .  •  • 
Outils  en  fer  pur,  emmanchés  on 

non 

Tubes   en  fer  étirés,    sondés 
ar  simples  rapprochements: 
e  9  millimètres  de  diamètre  in- 
térieur on  plut  

De  moins  de  9  millimètres,  rac- 
cords de  toute  espèce      .    •    • 
Tubes  en   fer  étirés,   soudés  snr 
mandrin  et  à  recouyrement 
Articles  de  ménage,  et  autres 
ourrages  non  dénommés: 
£n  fer  ou  en  tôle,  polis  on  peints 
£ii  fer  ou  en  tôle  émaillés,  éta« 

mes  ou  Ternisses 

Acier. 
Outils  en  acier  pur  (limes,  scies 
circulaires  ou  droites,  faux,  fau- 
cilles et  autres  non  dénommés) 
Aiguilles  à  coudre  de  moins  de  5 
centimètres 


France  et  Belgique. 

Taux  des   droits, 
en  1861.  au  1er  octobre 

I 


1864. 


'i\ 


î; 


15 
10 
15 

10 


12 


13  .  - 
25  .  - 
25  »  — 


17  »  — 

20  »  — 


40  »  — 

200  »  — 


8  »  - 


8  »  - 


12  »  - 

8  »  - 

12  »  — 

8  »  - 


10  .  — 


il  »  -. 

20  .  — 
20  »  -. 


14  m    - 
16  »  — 


32  »  — 
200  »  — 


Commerce. 


'  Aifoilles  à  eoadre  de  5  centime-' 

tm  oa-  piaf 

Flamet  métalliques  en  métal  antre 

que  l'or  él  l'argent  •  •  •  • 
Petita  olijeta  en  acier,  tels  que 
»  perles,  cpnlapts,  broches  et  dés 

I  eondre'  •■  ■ .  .  •  v  .  .  . 
Artieles  de  ménage  et  autres  ou- 

vra|fes  ^b  aeier  pur  non  dé* 
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Taux  des  droits, 
en  1861.  au  1er  octobre  1864. 


BMeçonr  dif  tonte  espèce 
Coutellerie  de  tonte  espèce 


iMlmmenta  de  chirurgie,  de  pré» 
dsion,  de  physique  et  de  chi- 
mie (poar  laboratoire)     .    .     . 

Armes  de  eom^i  Armes  blanches. 

meroa  \  Armes  à  fen. 

ité'tamx  divers. 

Oatib  e»  fer  rechargés  d'ader, 
ommanobéa  on  non     •    •    .     , 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis, 
le  poidt  du  fer  étant  inférieur 
à  la  moitié  du  poids  total   .    . 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis, 
le  poids  du  fer  étant  égal  ou 
■npérieiir  à  la  moitié  du  poids 
total    *.....:... 

Okjets  en  fonte  et  fer  polis,  émail- 
léi  ou  Ternisses ,  même  ayec 
ornements  accessoires  en  fer, 
enÎTre,  laiton  ou  acier    .    .    . 

TeaUa  métilliqpies  en  fer  ou  en 


Cjylûidree  en  eniTre  ou  laiton  pour 
iapresiion»  gravés  ou  non  .    • 

Chaadronnerie ^ 

Toiles  en  fils  de  cuiyre  ou  laiton 

Ohjeta  d*irt  et  d'ornement  et  tous 

•Btros  onrrages   en  cuiyre  pur 

OB  allié  de  sine  on  d*étain 

Oovragea  en  linc  de  toute  espèce 

Toyanz    et    antres   ouvrages   de 

plomb  de  tonte  sorte      .     .     . 

Caraetèree  d'inq^rimerie  neufs,  cli« 

ekés  et  planches   gravées  pour 

impression  snr  papier      .    .    . 

Poteriea   et    antres   ouvrages    en 

élaÎB  pnr  oo  allié  d'antimoine 


100 
100 

25 


40 
50 


100  »    — 
100  »    — 

20  »    — 


32 

50 


20%  de  la  valeur,  abaissé  à 
15%  à  partir  du  1er  janvier 
1866. 


Exempts. 
40  «les  100k. 

240  .      - 


18  »      - 


5  » 


10  »      — 


16  .     - 
15  »      - 


15  » 


25  »     — 


10  »     — 
6  •     — 


10  »      — 
30  »     -- 


Exempts. 
40  «les  100k. 

240  »      - 


15  .  -^ 

450  — 

8  »  - 

12  »  - 

10  »  — 

15  .  - 

20  »  - 

8  »  - 

3  »  — 

8  »  - 

30  »  — 


L... 


1 


—    pour  le  tiilttffe    .    • 
~    à  fabiiqacf  le  papier 


eB  1861.  au  lar  o^dm  IB64. 


100  ■      — 


100    9  — 

50Q  *      — 
5,  O/o  de  la  rai 

100  «lealOOk, 


100  »    — 
100  .    — 

iOO  »    ~ 


500  ' 

100» 


de 
lâi 


â4&  Pramék-^éÊt^Sé^i^êê. 

'nh  »M>  xnfîT  Tanx  dee  drtito. 

Oarragea  en  nifekel  allié  au  ouitre 

ou  ao  tÎMi  ifl%rfeotaa)(  m-  •    . 
OuTiagea  en  pfaqoé  sans  diatine^  il 

tion  decUlrej.    •-•   »    .    ^    • 
OuTrages  en  n^taax  doréa  ou  ,er-ir. 

gentés,  aoit «kimereure,  aoitipacô 

les  pro^éd^i  ièleetFo-okidiqpiiea. 
Orféyrerie  et  bqonterie  en  or,  ar-  ^u 

gent,  platine  on  aotrea  métaos-  <; 
Horlogerie  :';  j  ..*«».,    . 
Fournitaiee>d*torloferieu    4'  ^    • 

M  a  cb i ti  e  1^  (Âtt;  ai  j$ e  a  n I  q(a e  a. 

Àppa'reila  'ijomjileta.    [ 
Machinea  à  Taneor  fixes,  aree  otr» 

sana  cbaodi^a,   aree  00  aane'- 

Toianl  '  ;,  ,    .   .*ji:,i.  .?!.    ,    , 
Machinea  A  tjfaniaD^àxe»  penf  1»)' 

naTigatio^u^fee  00  aana  cbao- 

dièrea    .  ■  .  [.    .    .    7    'r\    .  ' 

—  locomotirab  on  loeomobilèa  . 
Tendera    eoiB||eta    de   maclidhea 

locomodrea  ! \    **  ' 

Machineaupèlir'la  filatnne   4  \    • 

—  à  nettojeriet  ouTrir  la  lainef"' 
le  coton,  lejlin,  le  eban?r^  el" 
autres  «atièfea  textilM.  .     i 


...  !    •  / 

à  impnmer     •    •    .    .    ;    ;- T 

—  pour^rigr^ltnre    «i    .    ^    »   / 

—  à  bonter  Iba  plaques  el  fii-»-'(\< 
bans  de  eardas  •    •    .    •    1     ^-^ 

Métiers  à  tollej .:■ 

Appareils"  ai' cliÎTre,  à  diatillar   » 

—  à  auere  •  | \    v" 

-<-  -de  elMiMiÉe  •-- .  «i  ^'x  »  ^ 
Cardea  non  capies  •  •  .  v  ^' 
Chaudièrea^li  ^penr  en^  tête!  de 

fer,  cjlindrifMe  00  aphériqnee^ 
ayee  ou  aanf  bouilleurs  on  ré^^l  1 
cbaufi<BUril^  \.    .    •    «»   V    ^    j^"^  '  to  i 

Gbaudièrea  à  Tipenr  tubulaireif  etf  i'«l 
tôid  de  fer,  %  tubea  en  fer,  rai* 
▼re  on4aitOfli  étiréa  ou  M  t61*  ' 
douée,  à  forers  intérieura^  et^ 
toutea  «atîtrA     ebaudièrea  ;  de 
forme  non  ejpindrique  ou  aplié-rr- 
rique  ainiple' l    1»* 

CbaudièreanI  ^peur  en<*tMe  !'■« 
cier  de  toute  fbraie    •    .    ^    v- 

Gazomètveayélpndlèrea  dééinfer'i***!!! 


larfth 

100  k. 


Commerce. 
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tot,  poêles  et  ealorirères  en  tôle 
oa  •■  fonte  et  tôle  •  •  •  . 
MaehwM-«olilt  et  aiachiaes  non 
dénomméet  eontenant  75%  de 
root»  •*  «Ina 

—  —  50  à  75%  ezclaiiTement 
et  lev  poids  ea  fonte    .    •    • 

aïoîni    de   50%    de   leur 

poids  9m  fonte 

Pièoesdétaohées  de  machine». 

Raqves  et  rabane  de  eardes  sur 
eoîr,  caontehoae,  ou  sur  tissus 
p«n  oa  mélangea 

Doili  di  rots  en  fer  on  enivre  . 

Bots,  femres  ou  peignes  à  tisser, 
à  dents  de  fer  ou  de  eni?re    . 

Pièces  en  fonte,  polies,  limées  et 
sjastées 

Pièeet  en  fer  forgé,  polies,  li-^ 
siéea  et  ajustées  ou  non,  quel- 
que soit  leur  poids     .... 

Ressorts  en  acier  pour  carrosserie, 
wagons  et  locomoti?es     .    .     . 

Pièces  en  scier,  polies,  limées, 
sinstées  ou  non,  pesant  plus 
d  un  kilogramme 

—  —  pesant  un  kilogramme  on 
moins 

Pièces  en  euirre  pur  ou  allié  de 
tooa  autres  lAétaux      .... 

PIsqnee  et  rubans  de  cuir,  de 
caoutchouc  et  de  tissus  spéda- 
lement  destinés  pour  cardes 

Or  et  argent  battus  en  feuilles    . 

Sucres  brat  de  bettersTes  (droit 
de  consommstion  compris)  .     . 

—  rsinnéa  (droit  de  consomma- 
tion compris) 

—  candie  (droit  de  conaomma- 
tion  compris) 

Csrrosserie 

Tabletterie  et  oorrages  en  ivoire 
Peaoz  brutea      , 

—  rernief,  teintes  on  msroquinée 

—  prépsrées  de  tout  entre  espèces 
Oavrages  en  peaux  et  en  cuirs  de 

toute  espèce 

Futaillea  vides,  neuves/    cerclées 

•«  Ti.ill..  moaU..     ^^;^ 

on  démontées  f     $m  fer 

Pelles,  fonrckes,  râteau  et  i 


Taox  des  droits, 
en  1861.  an  1er  octobre  1864. 


10  .      - 

9  .  - 
15  »  — 
20  »      — 

60  »      — 

30  »      — 

^0  »      — 
9  .      — 

15  .      - 
17  »      ~ 

30  »      — 

40  »      — 
25  •      - 

20  »      — 
50  »  lekilog. 

32  «les  100  k 

41  »      — 

44  •       - 

10%  de  la  val. 

Exemptes. 
tOO  «les  100k. 
15  »      - 

10%dels?sl. 

Exemptes. 

10^/odelavaL 


8  .      ~ 

6  »  — 
10  •  — 
15  »      - 

50  »      — 
30  »      - 

30  »      *- 

6  .      - 

10  »  - 
15  »      - 

25  »      - 

35  »  — 
20  »      — 

20  »  — 
50  •  lekilog. 

32  «les  100  k. 

41  .      - 

44  »  - 
10%  de  Uval. 

Exemptes. 

100»  les  100  k. 
15  .      - 

10<Vo  délavai. 

Exempts. 

lO^/o  de  lavai. 
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France  et  Belgique. 

Taux  des  droits. 
en  1861.  au  1er  octolnrc  1864. 


bois 


ches  d*outiis  en 

sans  Tiroles    ...*... 

ÂTirons 

Plats,  cuillers,  écaelles  et  autres 
articles  de  ménage  en  bois 

Pièces   de  charpente,    brutes   on 
façonnées        

Pièces  de  charronnage,  brutes  ou 
façonnées 

Autres  ouyrages  en  bois  non  dé- 
nommés       ]  10%  de  la  yal. 

Meubles . 

Articles  d'emballage  ayant  déjA  serri 


Exempta. 
Exempts. 

Exempts. 

Exemptes. 

Exemptes. 


Bâtiments  de  mer  construits  i  en  bois 
dans  le  royaume  de  Bel» 
gique  non  encore  imma» 
triculés  ou  naviguant  sous 
payillon  belge  ^  en  fer 

Coques  de  bâtiments  de  mer  (en  bois 
et  bateaux  de  riyières.     (en  fer 

N.  B.  Les  machines  et  moteurs 
installés  à  bord  de  ces  bâtiments 
seront  taxés  séparément  d'après 
le  chiffre  des  droits  spécifiés  sous 
la  rubrique:  Machines  et  mécani- 
ques. 

Industries    textiles. 

Lin  ou  chanyre  peigné    .     •    . 
Fils  de  lin  ou  de  chanyre,  mesu- 
rant au  kilogramme: 
Simples , 

Ecrus  : 

6,000  mètres  ou  moins. 

Plus  de:  Pas  plus  de: 
6,000  mètres  12,000. 
12,000  —  24,000. 
24,000  —  36,000. 
36,000  —  72,000. 
72,000 

Blanchis  ou  teints: 

6,000  mètres  ou  moins. 


Plus  de: 
6,000  mètres. 
12,000     — 
24,000    — 
36,000    — 
72,000    .     .    • 


Pas  plus  de: 

12,000. 

24,000. 

36,000. 

72,000. 


Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 

Exemptes* 

Exemptes. 

10%  <1«  1«  ▼*!• 
Exempts. 


Exempts. 
Par  tonneau  de  jauge  firançaisa 


25 


70 

15 
50 


Exempts. 


20 


60 

10 
40 


Exempts. 


fr. 
15 

20 

30 

36 

60 

100 


20 

27 

40 
48 
80 
133 


»    les  100  kîlog. 


Vèmmêrcei 


Retort  : 


Eerns 


BlaocUi  oo  teinti 
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Taux  des  droits. 
1861.  an  1er  octobre  1864. 


!«•  6l8  de  lin  on  de  chanvre 
Bélangés  soÎTront  le  même  ré«- 
nae  que  les  file  de  lia  oa  de 
MUuiTre  purs,  poorru  ^oe  le  lia 
no  le  chaBTre  domine  ^en  poids. 

Tiiaat  de  lin  ou  de  chaoTre  oniit 
oa  ourréa  préaenUnt  en  chaîne 
dans  Peapace  de  5  millimètrea 
earréa  : 

Kcma: 

8  fila  on  moina 

9,  10  et  11  fils 

12  fila 

13  et  14  fila 

15,  16  et  17  fil 

18,  19  et  20  fila 

21,  22  et  23  fila 

24  fila  et  au-desBus     .     .    .    • 

Blaochia,  teinta  ou  imprimés: 
8  fila  on  moins  ....•• 
9,  10  et  11  fils 

12  fila 

13  et  14  fils 

15»  16  et  17  fila 

18,  19  et  20  fils 

21,  22  et  23  fila 

24  ila  et  aa^deaaua    .... 

Cootila  unia  ou  façonnés,   écrus, 

hlaachîa,  teinta  ou  imprimés    . 

linge  damaaaé 

LinoM.  \  \  \  '.  '.  '.  :  :  :  \^^^i 

lUnehoîra  encadrée 

TnUe  de  lin 

Dnalellea,  do 

Bonneterie,  do 

Paaaementerie,  do 

Rnbannerîe  de  fil  écru,  blanchie 

on  teinte  •••..... 
Artîclea  en  lin  oo  en  chanTrCi  eon- 

feetionnét  en  tout  oo  en  partie 
Vétemenia  et  articles  non  dénom- 


I  Le  droit  afférent  au  fil  simple 
I  écm  employé  au  retordage 
'  augmenté  de  30% 
,  Le  droit  afférant  au  fil  simple 
\  teint  on  blanchi  employé 
]  au  retordage  augmenté  de 
f     30o/o. 


28    » 

les 

100  kilog. 

55     » 

— 

66     » 



90     » 

^ 

115     » 

... 

170     » 



i60     » 

.m^ 

400     » 

— 

38     » 



70     » 

— 

95     » 

_ 

120     » 



155     • 



230     » 

.^ 

350     » 

.^^ 

535     » 

— 

î^  '/o 

de  la  valeur. 

16  — 

— 

déme  régime 

que  lea 

unies. 

15.  o/o 

de  la  valeur. 

5    — 

— 

toilea 


15     -        - 


350 


Tissus  de  lin  ou  de  chanyre  mé- 
langés,    quand    le    lin    ou     le 
chanyre  domine  en  poids     .     . 
Jute.: 

En  brins,  teilIé  ou  peigné  .     .     . 

Fils   de   jute,   mesurant  au  kilo- 
gramme : 
Ëcrus: 

Moins  de  1,400  mètres   .     .     .     • 

De  1,400  à  3,700  mètres  exclusi- 
vement  

De  3,700  à  4,200  mètres  exclusi- 
yement 

De  4,?00  à  6,000  mètres  exclusi- 
vement   

Plus  de  6,000  mètres  exclusivement 
Blanchis  ou  teints: 

Moins  de  1,400  mètres  .... 

De  1,400  à  3,700  mètres  exclusi- 
vement   

De  3,700  à  4,200  mètres  exclusi- 
vement   

De  4,200  à  6,000  mètres  exclusi- 
vement   

Plus  de  6,000  mètres  exclusivement 

Tissus    de   jute ,     présentant    en 
chaîne  dans  Tespace  de  5  mil- 
limètres: 
Ëcrus: 

1,  2  et  3  fils  unis 

1,2  et  3  fils  croisés  .... 

4  et  5  fils 

6,  7  et  8  fils      . 

Plus  de  8  fils 

Blanchis  ou  teints: 

1,  2  et  3  fils  unis 

1,  2  et  3  fils  croisés  .... 

4  et  5  fils 

6.  7  et  8  fils 

Plus  de  8  fils 

Tapis  de  jute,  ras  ou  à  poil   .     . 

Les  fils  de  jute  mélangés  avec 
d'autres  matières  suivront  le  même 
régime  que  les  fils  de  jute  purs, 
pourvu  que  le  jute  domine  2  en 
poids. 

Tissus  de  jute  mélangés  quand  le 
jute  domine  en  poids       .     .     • 

Végétaux   Filamenteux: 
Phormium  Icnax,   abaca  et  autres 


France  ^i  Belgique. 

Taux  des  droits, 
en  1861.  au  1er  octobre  1864. 


15     — 


Exempt. 


7»le8l00kîl 
9  20      - 
10  20      --^ 
15    »       — 


5»le8l00kn. 

6  » 

7  » 

10  »        - 


Même  régime  que  les  fils  de  lin. 


10i>lesl00kil. 
13  »      - 
16  »      — 
22  »      ~ 


7»le8l00kîL 


10  »      — 


14 


Même  régime  que  les  fils  de  lin. 


13»lesl00kil 
15  1)      -       . 
21   »      — 
30  »      - 


10»le8l00kil. 
12  »      — 
16  »      — 
24  »      — 


Même  régime  que  les   tisias 
de  lin,  suivant  la  classe. 


15»lesl00kil. 
17  »      — 

23  »      — 
35  » 


19»lesl00kil 

22  »      — 

30  »      — 

44  »      —  «...       - 

Même  régime  que  les  tiseiu 

de  lin  suivant  la  classe. 
32  »  les  100  kil.|24  »  les  100 klL 


^20%  de  la  val.|15%  de  la  Tel. 


Cùkimerce. 


Ui 


YégéUat  filamtiiteux   noa.dè- 

iioroméa: 
Filimeats: 

Brato  Utiles 

Peiffote  ou  iordae 

Filt 

TitMit  . 

Crin: 

Crin  brat  de  toute  nature,  même 

préparé  au  frisé 

Tiesiat  et  «ayrages  de  crin  ou  de 

Kils  de   Taches   purs  ou  mé- 
igés 

Coton: 

Coton  de  Tinde  en  laine    .    .     . 
Coton  en  feuilles  cardées  ou  gom- 
mées (ouates) 

Filt  do  eoton  simple,  mesnrant  au 

demikîlogramme: 
Bcras: 

20»(HN)  mètres.      ou  moins, 
mètres.  mètres. 

De  21,000  à  30,000 
De  31,000  à  40.000 
De  41,000  à  50,000 
De  51,000  A  60,000 
Do  61,000  à  70,000 
De  71,000  à  80,000 
De  81,000  a  90,000 
De  91,000  à  i  00,000 
De  101,000  à  110,000 
Do  111,000  à  120,000 
De  121,000  à  130,000 
Do  131,000  A  140,000 
Do  141,000  A  170,000 
Do  171,000  et  au  ^dos- 


IIS 


Teiau 


3    00        — 
Le  droit  sur  le  fil  simple  éeru, 
augmenté  de  15  pour  cent. 
Le  droit  sur  le  fil  simple  éoru, 
augmenté  de  25  cent,  par  kil. 
Fils   de    coton    retors    en    deux    l  ^  **;?»*.  «fffrant   au  numéro 
boulg.  ;   ou  ni  Simple  employé  an  re- 

£^ug  / )   tordage,  augmente  de  30  pour 

cent. 


Taux  des  droits. 
eD  1861.  au  1er  octobre  1864. 


Exempts. 

5  pour  cent  de  la  yaleor. 
10  -  - 


Etempts 

10  pour  cent  de  la  Tsleur. 
Exempt. 
»     10  le  kilogr. 

.15        — 


20 
30 
40 
50 
60 
70 


20 
40 
60 


50        — 


Blanchis 


Teints: 


Chalaeo  ovrdies: 


Le  droit  sur  le  fil  écru  ve-^ 
tors  en  deux  bouts,  'aug- 
menté de   15  pour  cent. 

Le  droit  sur  lo  fil  écru  re- 
tors en  deux  bouts,  aug- 
menté de  25  cent  par  kilogr. 
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Ecrues 
Blanchies 

Teintes 


Fils  écrus  blanchis  ou  teints,  en 
trois  bouts  ou  plus: 

A  simple  torsion 

A  plusieurs  torsions  ou  câbles     . 

Tissus  de  coton  écrus,  unis,  croi- 
sés, coutils: 

Ire  classe,  pesant  11  kilogr.  et 
plus  les  100  mètres  carrés: 

De  35  fils  et  au  dessous  aux  5 
millimètres  carrés 

De  36  fils  et  au-dessus      .     .     . 

2e  classe,  pesant  de  7  à  11  kilogr. 
exclusivement,  les  100  mètres 
carrés: 

De  35  fils  et  au-dessous    .    .    . 

De  36  à  43  fils      ...... 

De  44  fils  et  au-dessus      .     .     . 

3e  classe,  pesant  de  3  à  7  kilo- 
grammes exclusivement,  les  1 00 
métrés  carrés: 

De  27  fils  et  au-dessous     .     •    . 

De  28  à  35  fils 

De  36  à  43 

De  44  fils  et  au-dessus     .     .     . 

Tissus  de  coton: 

Blanchis 

Teints 

Imprimés 

Velours  de  coton: 

Façon  soie  (dite  velvets): 

£crus 

Teints  ou  imprimés 

Autres  (cords,  moleskins  etc.]  : 

£crus 9    •     • 

Teints  ou  imprimés 

Tissus  de  coton  écrus,  unis  ou 
croisés,  pesant  moins  de  3  ki- 
logrammes par  100  mètres  carrés 

Piques,  bazins,  façonnés,  damassés 
et  brillantes 

Couvertures  de  coton      .... 

Tuiles  unis  ou  brodés    •    •     .    . 


France  et  Belgique. 

Taux  des  droits, 
en  1861.  au  1er  octobre  1864. 

Le  droit  sur  le  fil  simple, 
augmenté    de   30  pour  cent. 

Le  droit  sur  les  chaînes  our- 
dies écrues,  augmenté  de  15 
pour  cent. 

Le  droit  sur  les  cbatoes  our- 
dies écrues,  augmenté  de  25 
centimes  par  kilogr. 


6  centimes  par  1,000  mètret. 
12         —  — 


»  50  centimes  le  kilogr. 

.80  — 


60 


»  80  - 

1  20  — 

t  90  — 

3   »  — 

15  pour  cent  en  sas  du  droit 

sur  Técra. 
25  centimes  par  kilogr.  tn  sui 

du  droit  sur  Fécro. 
15  pour  cent  de  la  valenr. 


»  85  centimes  le  kilogr. 

1  10  centimes  le  kilogr. 

»  60 

»  85  - 


15  pour  cent  de  la  TaloDr. 


Tittua  de  laine      .    . 
Featree  de  tonte  sorte 
Covrertoret  de  laine  . 
Tapia  de  toute  espèce 
Boimeterie  de  laine    . 
Paaaementerie  de  laine 
Kibanerie  de  laine 
BMtellea  de  laine 
CkaoaaoBa  de  liaière  . 


10  — 
6  — 


5  - 
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*  '•    ■■'    ''  Taux  des   droits. 

*  *  '  en  1861.  an  1er  octobre  1864. 

Gnaa  et  monaaelines,  brodées  ou 

broebéea ,   ponr   ameublements 

on  tentarea I^ko,    j     i        i 

Yétementa  et  articles  confection-    r^l<>  ^«  '*  ^■^®"'- 

Déa  en  tout  ou  en  partie     .    . 
Arlielea  non  dénommés  •    .    •    . 

Brp|deriea  à  la  main 

Oentellea  et  blondes  de  coton     . 

Les  fila  de  coton  mélangés  paye- 
ront les  mêmes  droits  que  les  fils 
de  eoton  pnra,  pourru  que  le  co- 
ton domine  en  poids  dans  le  mé- 
Uuiige. 
Titans  de   coton  mélangés  quand 

le  eoton  domine  en  poids    .     . 
Lainea. 
Laitte  en  maaae   de  Belgique  ou 

ifAaatralie 

Laine  teinte  en  masse    .... 
Laine  peignée,  teinte  ou  non 
fila  de  lame,    blanchis    ou   non, 

aimplea,     meaurant    au    kilo- 
gramme : 
De  30,000  mètrea  et  au-dessous 
De  31,000  à  40,000  mètres 
De  41,000  à  50,000  mètres 
De  61,000  à  60,000  mètres 
De  61,0f'0  à  70,000  mètres 
De  71,000  à  80,000  mètres 
De  81,000  à  90,000  mètres 
De  91,000  à  10,000  mètres 
De  101,000  et  au-dessus    . 

lib  de  laine ,    blanchia  ou   non 
retora  pour  tissage      .    .    . 

fDi  de  laine  blanchis  ou  non  re- 
tore pour  tapisserie     .... 

IDi  de  laine  teints  simples  ou  re- 


Exempte. 
100  kilogr. 

25  »  les 

25  . 

"~~ 

»  25  centimes  le  kilogr 

»  35 



»  45 



»  55 

— 

»  65 

— 

»  75 

— 

»  85 

— 

»  95 

— 

Le  droit  aflTérent  aux  fils  de 
laine  simples  employés  au 
retordage  augmenté  de  30  ^/o* 

Le  droit  du  fil  simple  éleyé 
au  double. 

Droit  sur  le  fil  non  teint,  aug- 

meuté  de  25  cent  par  kilogr. 

15%  de  layalf.  10%  de  la  valr. 


15       — 
10      - 


10       - 


ifeiie.  Rêetmi$én.  Tome  XV IL  Part.  I. 


iàà^: 


1 
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Pronom  -^Ki/SMIgiqiie. 


'^l 


Châles  et  éekaipet  de  etehemirea 

des  Indes 

Articles  non  dénommés      •    .    . 
Lisières  de  drap  de  tonte  eapèee, 
entières  on  coupées    .    •    . ,  . 
Vêtements  et  articles  confection- 
nés: 

Neufs . 

Vieux .    *    .     • 

Les  fils  et  tâsjpf  d'alpaca,  de  ' 
lama ,  de  Tigogno  et  de  chameau, 
purs  ou  méUngés  de  laine,  i«i- 
▼ront  le  même  régime  que  les  fis 
et  tissus  de  laine  quelle  que  soit 
la  proportion  du  mélange. 

Les  fils  et  tissus  de  laine  et 
des  autres  matières  ci-dessus  dé- 
nommées, mélangés  de  coton  ou 
d*autre8  filameàfi  quelconques, 
payeront  les  mêmes  droits  que  les 
fils  et  tissus  de  laine  pure ,  pour? n 
que  la  laine  domine  dansle  mélange*. 
Les  fils  de  poil  de  chèrre  cob- 
serreront  \p  régime  oui  leur  est 
actuellement  applicable. 

Les   tisius  de  poil  de   cfiètre' 
suiyront  le  régime  des  tUaui  de 
laine. 
Soies: 

£n  cocons     • " .    . 

Grèges  et  moiilinéea  .    •  •  .    •    . 

Teintes: 

A  coudre,  à  broder  et  à  dentelles 

Autres 

Bourre  de  aclcff' 

En  masse     •-,•-•    •    .    ■«    •.  • 

Peignée    •   -•'    ..^  *    ;    •    •    •    • 

Filée,   simple  et  retorse,  écrue, 

blanche,  «nrée 9  teintes 
De  80,000  mètrei  tiÉ^plea  m  ki- 
logramme et  au-dessous     •    . 
De  81,000  mètree  simplet  au  ki-. 
logramne 'et  a«-dès8us  •    .     • 
Tissus,   bonubterle,  deatatles  de 
pure  soie  •«•••••• 

Crêpes,  façon  d'Angleterre,  éotas, 
noirs  ou  de  eoulenr  •    •    .    • 

Tuiles: 

Unis ,  éerus • 


Tm  dsB 
en  1861.  an  1er  odobn  IM4. 

1^- v-rTr^:".^     Tufifi   , -TJFlî  10*1^ 

5  .    T-  .     .     llO.-iinrjï  -•■'■' 
:--  .  S][M»»pt||fUi   :-,  ■  uài. 

"  -. :■  .  '  ■;.'■■:    ^rî'  j  nr^iori  «ib 

I      ■  :.  \":«->    .H  aûfiftîT 

»   .F    -fiioi)   (10*1  ;   ■)! 

.f:  'I  ni  rï  J 
.:■..-  ■•  ;•■      -i»     ■  ■  ■;;(.*     p'i    oniaj 

.      .         :tf>."    ,•  i    ':'  éial    îïlisj 

;.t-  '...';.■.■   I       ,    M"iil      1>b     f\W 


Exemptes. 
Ëi^empltta. 

3  »  le  kîlogr.  I     Eiemples . 
Bauiii|»lesÉ     I     Ezemptea* 

Es  G  m  p  té. 
a  10  le  kilogr. 


I  20        — 

EiempU. 
10-  »  le  kibgr  |  A  piirtir    de* 


r 


»  le  kilogr.  i  A  partir  du  1  ^t 
'    -lire    «S64, 


Comrhercê. 
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poil 
Robai 


Apprêtés 

Fa^onéi,  éeraa  oa  apprêtés   .    . 
Tiasoa   de   bovrre  de   soie   pure, 

de  aoie  et  bourre  de  soie,  écrus, 

blaDea,  teinta,  imprimés  .  .  . 
Tiasua,  paaaementerîe  et  dentelles 

de  aoie,  oo  de  bourre  de  soie: 
Avae  or  on  argent  fin  ...  . 
Areo  or  ou  argent  mi-6n  ou  faux 
liaatta  de  soie   oo  de  bourre  de 

aoie   mélangés,   la   soie  ou   la 

bourre    de    soie    dominant    en 

Mda     •    • 

bana  de  aoie  ou  de  bourre  de 

soie: 

De  Teloura 

Attires       

Mélangés 

Les  rétemeots  et  articles  con- 
faetioanéa  eo  aoie  suirront  le  ré- 
gime des  tissus  dominant  en  poids. 
Produits    chimiques. 

Jod 

BtOlM  . 

Acide: 

Salforiqae 

Nitrû|oe  '  < 

Tartnque 

BMKKOïqne     é 

Boriqoe     * 

Gtriqoe 

Araénieux 

loa  de  citrott 

Oxydes  :  -, 

De  fer 

De  liée,  gria 

D'éUin 

D^orane 

De  eoiTre 

Safire  et  aatrea  composés  du  cobalt 

Salfurea  d'arsenic 

CUorare  de  potassium    .... 

Jodore  de  potassium 

Salin  de  betteraves 

Carbonate  de  potasse      .... 

Nitrate  de  potaase 

Snlfate  de  potasse 

Tertratea  de  potasse 

CSendres  Tégétales  Tives  et  lessirées 

Uea  de  Tîn 

Berax  bmt 

Hilrate  de  aoude 

de  de  Taieeb 


Taux  des  droits, 
en  1861.  au  1er  octobre  1864. 
1 5%  de  la  yakl      Exempts. 
10       -        ■ 


21     »     le  kilogr. 


50 


10%  de  la  râleur. 


Exempts. 


Z2 


■'1 
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Noir  d*iM  a    •    f    •    •  i  ..    #    .    • 

Os  calcinés,  blancs 

Phosphates  naturels 

Citrates  de  chani • 

Sulfate  de  magnérie.,.  ,  •  •  • 
Carbonate  de  magnésie  .  .  «  • 
Chlorure  de  magnésium  .  .  . 
Acétate  de  fer  liquide    ^    ,    •    • 

Garancine •    •    • 

Sucre  de  lait 

Albumine  ..••••••* 

Curcuma  en  pondre  •    •    •    •    • 

Maurelle 

Bleu  de  Prusse 

Carmins  de  tonte  aorte*.  •  •  . 
Cendres  bleues  on  Tortes  •  .  • 
Laque  en  teinture  ou  en  troekis- 

ques      •    •    •  i«,    «■   •    •    •    • 

Vert  de  montagne 

Stil  de  grain '• 

Kermès  en  grains  et  en  pondre- 

(animal)      •••••••• 

Essence  de  houille  et  ses  dérirés 


PranM  H  JMgique. 

tmièm 
en  1861.  aa  Icr  adobra  1864 


Esemptiu 


.r. 


Phosphore  blane I40»leal00kil. 

Oxyde  de  lino  (blano  de  zinc)    .   1 
Ox^dea  et  oaribonatea  de  plonib  •  |_ 

Acide  oléiaue 

Acide    oxalique    et   ozalatea    de 

potasae • 

Prussiate  de  potaase  jaune      •    • 
Prussiate  de  potaase  ronge     ».   • 
Extraits  de  bois  de  teinture:   . 
Pour  les  noirs  et  violets    .    •;    • 
Pour  les  rouffea  et  jaunes 
Acide  hydroenloriqne  (acide  n^- 

riatique) >    • 

Soude  caustique 

Carbonate  de  sonde  (sel  de  soude) 

à  tous  degrés , 

Soude  artifiâelle  brute  .    •    .    • 
Carbonate    de    soude    cristallisé 

(cristaux  de  ioude)  .  •  •  • 
Sulfate  et  sulfite  de  aoode  ,.  • 
Sulfate  et  anUlte  de  soude  oci- 

stalliaé  (ael  de  Glanber)  •  • 
Bicarbonate  de   aoude  et  autrea 

sels  de  aoude  non  dénommés 
Chlorure  de  ebanz     •    •    .    •    • 

Chlorate  de  potaaae 

Sayona  ordinairea  et  de  parfumerie 
Outremer      •••.•••• 

Phosphore  rouge 

Aluminium 


de  la  rateur. 


Alominate  de  soode 

CUorore  d'alaminium  .... 
Chromâtes  de  potasse  .  •  .  • 
Chromâtes  de  plomb  .... 
Cooleari  non  dénommées,  sèches, 
eo  pâte,  et  liquides     .    .    •     . 

Aeîde  stéariqae 

CoUe-forte  et  gélatine    .... 
Vernis  : 

A  i'haile 

A  Tessenee 

A  resprit-de-Tin 

Ofseilies  de  tonte  sorte      .    • 
Produits  chimiques  non  dénommés 

Verrerie  et  cristallerie. 

Miroirs  ajant  moins  de  f  mètre  oarré 

Glaces: 

frates 

Etamées  on  polies 

Bouteilles  de  toutes  formes    •    . 

Verres: 

A  Titres 

De  eoolenr,  polis  oo  gra?és  • 

De  montre  et  d'optique      .    • 

Gobeleterie  et  cristaux  blancs 
colorés 

Vitrifications 

Emaux 

Objets  en  Terre  non  dénommés  . 

Croisil  et  Terre  cassé     .... 

Cristal  de  roche  brut  on  ouTré  . 
N,  B*  Le  cristal  monté  sera 
taxé  comme  la  bijouterie  et 
rorféTrerie 

Poteries. 

Poterie  grossière: 

Carreaux,  briques  et  toiles     .    . 

Cornues  à  gas,  tnjranx  de  drainage 
et  autres  creusets  de  toute  sor- 
te» j  compris  ceux  en  graphite 
et  plombagine 

Pipes  en  terre 

Vernissée  ou  non,  de  toutes  formes 

—  aToc  décorations  à  reliefs  uni- 
colores  et  multicolores,  platerie 
et  creux 

Poterie  de  grès: 

'Ustensilei   et  appareils   pour  la 
fibrieatioB  des  produits  ohimi- 
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Taox  dss  droits, 
en  1861.  au  1er  octobre  1864. 


•il 


10%  de  la  yaleor. 
5o/q  de  la  Taleur. 

10%  de  la  Taleur. 
5%  de  la  Taleur. 

10%  de  la  Taleur. 

1  50  par  mètre  carré  de  super. 
4   »  — 

1  30  les  100  kilogr. 

3  50  - 

10  pour  cent  de  la  Taleur. 
Exempts. 


Exempts. 


5     »    les  100  kilogr. 
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France  et  Belgique. 

Taux  des  droits, 
en  1861.  au  1er  octobre  1864. 


Commune  de  toute  sorte,  platerie 

et  creux  comprenant   la  forme 

bouteille,  les  carafes,  objets  de 

ménage,    ustensiles  de  cuisine, 

etc 4     »    les  100  kilogr. 

Faience: 

Stannifère ,    pâte  colorée,  glaçure 

blanche Exempte. 

—     glaçure   colorée,    majoliques, 

^^yernissée,  multicolore       .     .         J20p.c.  delayal.|l5p.c.  de  Uy. 

Grès  fins ». 

Porcelaines  de  toute  sorte,  blan- 
ches ou  décorées,  parian  et  bis- 
cuit blanc 


Articles  dîyers. 

Fleurs  artificielles 

Objets  de  mode 

Tresses  en  paille  de  toute  sorte 

Chapeaux  de  paille    ..... 

Mercerie  de  toute  sorte      .     .     . 

Boutons  fins  ou  communs ,  autre 
que  de  passementerie      .     .     . 

Brosserie  de  toute  espèce       .     . 

Instruments  de  musique  et  pièces 
détachées  d'instruments  .     .     . 

Epingles  de  toute  sorte      .     .     . 

Caoutchouc  ouyré: 

Pur  ou  mélangé 

Appliqué  sur  tissus  en  pièces  on 
sur  d'autres  matières  .... 

Vêtements  confectionnés      •     .     . 

En  tissus  élastiques,  pièces  de 
toute  dimension 

Chaussures 

N.  B.  Les  ouyrages  en  gntta- 
percha  suiyront  le  même  régime. 

Toiles  cirées: 

Pour  emballage 

Pour  ameublement,  tentures  on 
autres  usages      ...... 

Cire  à  cacheter      

Cirage  de  toute  sorte     .... 

Encre  à  écrire,  à  dessiner  ou  im- 
primer   

Filets  de  pèche 

Poisson  d^an  douce: 

Frais 

Préparé     

Ëpices  préparées  (sauces)   .     .     . 

Fromages  de  pâte  dure  .... 


10  pour  100  de  la  yaleur. 


Exemptes. 

Exempts. 
5     »     les  100  kilogr. 
»     25     la  pièce. 


10  pour  cent  de  la  yaleur. 

50  »  les  100  kilogr. 

20  »  les  100  kilogr. 

100  »  les  100  kilogr. 

120  »  les  100  kilogr. 

200  »  les  100  kilogr. 

60  »  — 


5  00  les  100  kilogr. 

15     »  — 

30     »  — 

4    »  — 


20     »  — 

20     »  — 

Exempts, 
10    »    les  100  kilogr. 
25    »  — 

10    »  — 


Commerce. 


Fromafes  de  pâte  molle     .     .    • 
Bière 

Mélassee  eootenant: 

Moins   de  50  p.  100  de  richesse 

Mceharine 

nui  de  50  pour  100  de  richesse 

aaecluirine 

—  importéee  pour  la  distillation 
Alcool,   par  100  degrés,    en   sus 

des  droits  de  consommation     . 

Baoz-de-Tie,  en  houteilles,  et 
liqaeara,  sans  distinction  de 
degrés,  en  sus  des  droits  de 
eoosoonnation 

Ardoises  : 

Pour  toitorea 

Bd  earreaox  on  en  tables  polis 

Poils  non  spécialement  tarifés, 
bmU  et  filés 

Poils  de  ehèrre  peignés      .    •    • 

Plnaes  à  écrire,  brutes  ou  ap- 
prêtées   

—  à  lit  de  toute  sorte,  dnyet  et 
autres 

Cire  brute  jaune  ou  blanche  .    . 

—  ouTTée 

Lait 

Beurre  frais  ou  fondu    .... 

—  salé 

Miel 

Oreillons 

Poissons  de  mer,  frais ,  secs,  sa- 
lés ou  fumés,  à  Texclusion  de 
la  morne 

Homards 

Hattres  fraîches 

—  marinéei 

Moules  et  autres  coquillages  pleins 

Graisses  de  poisson 

Graisses  de  toute  sorte  et  dégras 

de  peau 

Blanc   de  baleine  et  de  cachalot 

Fanons  de  baleine  bruts     .     .    . 

Peanz  de  chien  de  mer  et  de 
phoque  brutes,  fraîches  on  sè- 
ches       

Corail  brut  taillé  et  non  monté  . 

Drogueries.  (Produits  compris  sous 
la  désignation  de  drogueries). 

Gantharides  desséchées,  cirette, 
oastorénm,  ambre  gris. 


en 
3 
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Taux  des  droits. 
1861.  au  1er  octobre  1864. 


En  sus  du  droit  de   coDsom» 
raation,  2  fr.  par  hectolitre. 


11     »     les  100  kilogr. 

Le  droit  sur  le  sucre  brut. 
Exemptes. 

20  f.  par  hectol.j  1 5  f.  par  hectol. 


15  fr.  par  hectolitre 

4  »  le  1,000  en  nombre. 
10  »  le  100 

Exempts. 
10  fr.  les  100  kilogr. 

Exemptes. 

50  fr.  les  100  kilogr. 

1  fr, 

4  fr.  - 

Exempt. 
Exempt. 

2  50  les  100  kilogr. 

Exempt. 
Exompts. 


10  fr.  les  tOO  kilogr. 
Exempts. 
Le  1,000  en  nombre,  1  fr.  50 
6  fr.  les  100  kilogr. 

Exempts. 
6  fr.  les   100  kilogr. 


2  fr. 


Exempts. 

les   100  kilogr. 

Exempts. 


Exemptes. 
Exempt. 
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Prançê^'iM.B^iqM' 


•i^^' 


fniiti  à  (llnlMir,  ■foras,  styrax 
■arcocoUa,  Usf»  <^t  aoiraa  taef 
TégéUDX  dMié^ét,  raeioas  mé- 
dicinales de  itOQte  espèce,  her- 
bes, flears,  feuilles  et  écorcea 
médiciaales,af9rio(aiDjidoo),  ker- 
mès minéral,  extrait  de  oùin^ 
nfflné, 


en  1861.  an  1er  odatee  1864. 


:  ..«(.i.  ,\i  ,,  »   .     .ri;;-,!/" 


ihM  toa  IM  Utep^^qnii  - 

:  ;   JSxilBpte^^ai if  iii|m/ 
-   '      •  ..■    Il*,     .«ùiVMt; 

3  fr.  lea  IOOiMli#f»««jt  m 

X2  Cr«i0a  IM.àitaifoviKi  k» 

lO^/o  .de-.ift»vaItwU'.>  ni.  i^'ùo^ 
I-  .  .  .   ft  -Miiiir*! 

.  ■■'«xièhÉirti.-'--''  «  .  ■ 


qaina,  pas9plve:'bnit  et  rai 
prais  •   •    «  .«    jrt    •     .    •    •    • 

Eponges  de  toiîte  sorte  •    •    •    • 

Os,  sabote  de  I»éta9  ai  dents  d»,loop 
Cornes  de  béteil. 

firates  ••#••••••• 

Préparées  et  débitées  en  feoillete 
de  tonte  dimensipii     .    •    •    . 

Résines  de  tonte  aorte,  même  di- 
stillées •     .     *.    t  ;  •    »    •     •     • 

Jns  de  réglisse     .«    •    .    «    i    . 
Uége. 

Brut  et  râpé  île  tqnte  sorte    «    • 

OuTTé  •    .   .^^  (J^^   .  R  il    f    •    ^    • 

Bois  de  teinture,  même  monlns 

Joncs  et  roaaafa  l^te  •    .    «    « 

Ecorces  à  tan  de  tonte  aorte,  même 

Betterarea  ••..•;••  î  . 
moolnes    •••..«    f    «    • 

Pommes  de  terre  ..•••.       ^^  ^  ,      -^    ... 

Houblon  ....•••••    |2pfr.  le»  100  blogr 

Graines  à  enàjaa^eer  .     .    •    •    1  Eiempu 

Fruits  et  gra|nMt  loléaginenaes     •    ' 

Légumes  salMf|i^90pfi^  an  Tina%re 

Racines  de  '^Ma<VAa. 

Vertes      ••#••••     #• 

Sècbes*     •    •    ••    •    •     •    •    •' 

Plantes  aloalinei:  . .  •    •     «    •    • 

Marbrea  et  alMtrait  de  tonU  amrte 

Bmta^  éqnacna  on  aeiéa  à  16  eenr 
timètrea  H;  plea  d'épaiasynr 

ilntrement  acMat/aenlptéa,  mon-^ 
léa  eu  polia   •    •. 

Ecaossines  et  entras  [pierres  de 
constmetiofbftfêmpns  les  pier- 
res d'ardeJM»;. 

Brutes,  tailUna  «naeiéea  •    •    • 

Sculptées  on  poliea  .    .    •    *    • 

Pierres  gemmea  de  tonte  aorte   • 

Agates  et  antrea  pîAnrea  de  même 
espèce  oufiéee  •    •    •    «    t    • 

Meules     ••••«••••t, 

Pierres  à  aiguiser  de  toute  è^ïïî» 

Chaux  et  plêtra     •    •    •    •    <    %  : 

Graphite  et  ploaba|Pne      •    i    ^ 


3  h.  ks  100  kilûgr. 


\ 


Crayons. 

Simplet  en  pierre. 

CoiBpotéf»  à  gatoe  de  bois      .    • 
Parfàmerie. 

AloooJKqaea 

Antres 

Moutarde 

Ghieorée  bmlée  oo  moalae  .  . 
Bongiee  de  tonte  sorte  .... 

CkandeUes 

Celle  de  poiston 

Extraits  de  Tiande 

Cboodat    et    cacao    simplement 

broyé    

Eanx  minérales,  crachoos  compris 
Papiers  de  tonte  sorte  .... 
Cartons  en  feuilles  de  tonte  sorte 
Cartons  montés,  coupés  et  assem-    1 

blés I 

LiTrea  en  langues  française,  mor- 

lea  on  étrangères 

Gramves^  Htbographies,  photogra- 

pbiea  et  dessins  de  toute  sorte 

snr  papier 

Cartes  géographiques      .... 

llnsiqne  grayée  

Btiqnettea  imprimées,   grarées  et 

ooloriéea. 

Objeta  de  ooUeetion  hors  de  corn- 


Commerce.  36I 

Taux  des  droHs. 
en  1861.  an  1er  octobre  1864. 


1  fr.  les  100  kilogr. 
10%  de  la  Ysleur. 

Régime  de  ralcool. 
10  fr.  les  100  kilogr. 
5  fr.  -.       * 

5  fr.  - 

10%  de  la  râleur. 

40  fr.  les  100  kilogr. 
Exempts. 

35  fr.  les  100  kilogr. 
Exemptes. 

}l0f.les]00kil.|  8 f.  les  1 00 kil. 
107o  ^®  ^  râleur. 


Exempts. 


Sutnes. 
Modemea  en  marbre  ou  en  pierre 
•—  en  mêlai  de   grandeur  natu-' 

relie  an  moins 

Bimbelotterie 

Vannerie  •    •    •    • 

Pefàaols  et  parapluies    .... 
Cbevess  onrrés 


B«ia  de  ebéne  et  de  noyer    .    . 
Bitumes  de  tonte  sorte  .... 

Amidon 

Sevfre  brut,  épnré  on  sublimé    . 
Huiles  d'origine  ou    de   fabrica- 
tion belge   ^ 

Cartes  à  jouer 

Cordes  et  eâbles 


10%  de  la  râleur. 


Exempts. 

Exempts. 

1  fr.  50  les  100  kilogr. 

Exempt. 

6  fr.  les  100  kilogr. 
t5%  de  la  râleur. 
15  fr.  les  100  kilogr. 


Signé:     E.   Thouuenel.     E.  Rouher. 
Firmin  Rogier.     Liedts. 
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France  et   Belgique. 


Tarif  B  annexé  au  traité  conclu ,  le  ier  mai  i%6i  entre 
la  France  et  h  Belgique,     (article  2e). 

Droits  à  Centrée  en  Belgique, 


Dénomination 

des 

articles. 

)  Minerai  et  limailles      .     . 
Fronte  brute   et  yieux  fer 
*'*''•    jFer  battu,  étiré  ou  laminé 
[Fer -blanc  non  ouyré 

Acier  non  ouTré 

Guiyre  pur   ou  allié  de   zinc   ou 

d'étain,  brut 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou 
d'étain,  battu,  étiré  ou  laminé 
doré  ou  argenté  filé  sur  fil  ou 

sur  soie      .     • 

j,  „|brut  

\laminé  ou  étiré.     .... 

Plomb  ||>"'î  I    •    i,.  1    •     •     •     • 
(laminé  ou  étiré   .... 

Ibrut 
laminé:  comprenant  Tétain 
de  glace 

Bismuth  brut 

Antimoine  brut 

Nickelé  ^'■"^ 

^^^^^'^Mbattu,  étiré  ou  laminé  .     . 

Minerais  de  toute  sorte       .     .     . 

Ouvrages  en  métaux. 

Fonte  ouvrée 

Fer  ouvré 

Clous  en  fer 

Fer-blanc  ouyré 

Acier  ouvré  (ouvrages  d'acier  y 
compris  les  outils  d'acier)    .     . 

Coutellerie  de  toute  espèce     .     . 

Instruments  de  chirurgie,  de  pré- 
cision, de  physique  et  de  chimie 
(pour  laboratoire) 

Armes  blanches  et  à  feu  de  toute 
espèce,    y   compris   les    pièces 

détachées  

Les  objets  d'équipement  paye- 
ront le  droit  afférant  à  la  matière 

dont  ils  sont  fabriqués. 


Taux  des  droits. 


en  lau  1er  oc- 
186l|tjbret864. 


Les  100  kîL 


Les  100  kil. 

m 

Les  100  kil. 

Les   100  k. 

» 

Les  100  kil. 

m 

Les  100  kil. 

» 

Les^lOO-kil. 

Lavalear. 

Les  100  kil. 
La  râleur. 


1  50 
4  00 
9  00 
1  00 


Libres. 

1  00 

4  00 

6  00 

1   00 

Libre. 


10  francs. 

Libre. 
3  001     3  00 

Libre. 
3  001    3  00 

Libre* 

6  col     6  00 
Libre. 


10  00}  10  00 
liibres» 


6  001     4  00 
9  OOl     6  00 
6  00|    6  00 
10  pour  cent. 

9  00|     6  00 
10  poor  cent. 

Lîbree. 


Commerce. 
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OaTTagM  en  eome,  étain,  plomb, 
liiie  et  nickel  pars  ou  mélangés, 
j  compris  la  chaudronnerie 

Totlet  métalliques  en  fer  on  en 
•der     • 

Toiles  en  fils  de  cuiyre  on  de 
laiton  : 

Pour  machinée  on  mécaniques    • 

Antres 

Caractères  d'imprimerie  neufs,  cli- 
chés et  planches  grarées  pour 
impression  sur  papier     .     .     . 

Orlèyrerie  et  bijouterie  en  or, 
argent,  platine  et  aluminium 

Montres  et  moorements  d'hor- 
logerie   

Foornitores  d'horlogerie      .    .    . 

Machines  et  pièces  détachées  de 
machines  : 

En  fonte 

En  fer  on  en  acier    .    .    .    ,    . 

En  cnÎTre  on  en  toute  autre  matière 

En  bois 

Or  et  argent  battus  en  feuilles  . 
Sucres  : 

fimt  de  betterare  (droit  de  con- 
sommation compris)    .... 

Raffinés  :  mélis  Inmps  et  candis  (id.) 

Carrosserie 

Tabletterie  (oarrages  en  iyoire)  . 

Peaux  brutes 

Peaux  de  chèrre  et  de  mouton, 
tannées  en  croûte 

Feenï  tannées  et  corroyées    .    . 

Peaux  anlrement  préparées     .     . 

Onrrages  en  peaux  et  en  cuir  de 
toute  espèce 

Meubles  et  ouTrages  en  bois  de 
toute. espèce  et  futailles  .    .    . 

Bâtiments  de  merde  toute  espèce 
.et  bateaux  de  ritière       .    .    . 

Articles  d'emballage  ayant  déjà  serri 

Lins,  etc. 

Filaments,  Tégéteux  bruts,  peignés, 

non  spécialement  tarifés       .     . 
Fils  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute. 

mesurant  an  kilogramme: 
30,000  lyètresi  non  torts  et  non  teints 
Ml  moins       /torts  ou  teints   . 


Taux  des  droits. 
Base.         en  1861.  au  1er  oc- 
tobre 1864. 


La  râleur. 
Les  100  kil. 


La  valeur. 


Les  toc  kil. 
La  valeur. 


Les  100  kil. 


La  valeur. 


Les  100  kil. 
La  valeur. 


Les  100  kil. 


La  valeur. 


10  pour  cent. 
9  00|  6  90 


14  00|  12  00 
10  pour  cent. 


10  00|  8  00 
5  pour  cent. 


6  001  4  00 

9  00   6  00 
14  00|  12  00 

10  pour  cent. 
5  pour  cent. 


46  26 

60  00 

10  pour  cent. 

Libres. 

5  00 
15  00 
30  00 

10  pour  cent 


Le  tonneau . 
de jauge  de f 

1IV2  «  • 
'cube 


'\ 


6  00 


Libres, 


Les  100  kil 


15 
22  501 


10 
15 
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plus  de  20,000 1  non  torts  et  non  teints 

mètres  /tors  ou  teints     .     . 

Tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de 
jute  de  toute  espèce  .... 

Bonneterie,  passementerie  et  ru- 
banerie 

Tulles  de  lin 

Batistes  et  linons 

Dentelles  de  lin 

Vêtements  et  autres  articles  en 
lin,  confectionnés  en  tout  ou 
en  partie 

Articles  non  dénommés  .... 

Tissus  mélangés  quand  le  lin  ou 
le  chanyre  domine  en  poids     . 

Les  fils  de  tous  autres  végétaux 
filamenteux  purs  ou  mélangés 
suivront  le  même  régime  que 
les  fils  de  lin  et  de  chanvre. 
Tissus  on  végétaux  non  dénom- 
més   

Crin  brut,  frisé  ou  autrement  pré- 
paré   

Tissus  et  ouvrages  de  crin  ou  de 
poil  de  vache  purs  ou  mélangés 

Coton  : 

Coton  brut,  y  compris  les  ouates 

Fils  de  coton  écru  ou  blanchi 
mesurant  au  Vs  kilogr.  : 

20,000  mètres  ou  moins      .     . 

20,000    —     à  30,000      .     .     . 

30,000    —    à  40,000      .    .     . 

Plus  de  40,000 

Fils  de  cotons  teints  ou  ourdis 


Prancd  et  Belgique. 

Taux  des  droits. 
Base.        en  1861.  an  1er  oc- 
tobre 1864. 
30       I  20  00 
45  00    30  00 


de  35  fils  et  moins 
aux  5  milli  car- 
rés     

de  36  fils  et  plus  • 


Tissus  de  coton  écra,  unis,  croi- 
sés, coutils: 
Ire  classe  . 
Pesant  11  k. 
et  plus  les 
100  mètr.   . 
carrés  .    • 
2e  classe  .    /  .     «»  isi 
Pesant  de  7  l**®  ^^  ^'*   ®*  '"®"** 
à   lî   kil         )^«  3^  *  ^3  fi'"    •     • 
exclusive-/    jd«  ^  fil»  «*  P'"    • 
les  100  m.    / 
carrés      .     ^ 

3e  cl«88f  •  Jde  27  fils  et  moins 
Pesant  de  3^,^  28  à  35  fil.   .    . 


La  valeur. 


La  valeur. 


15  pour  cent. 


îd. 
id. 


10 
5 


10 
15 


15%  - 


10       - 
Libres* 

10% 

Libre. 

Les  100  kil.    15        » 

20 

30        m 

40        » 
Le  droit  sur  le  fil  éem  oo  blaa- 
chiaugmentéde  lOfr.par  100k. 


Les  100  kil. 


50 
80 


60  » 
100  m 
200—     » 


80 
120 


Commerce. 


Iblancbîi 
temt 
imprimés 

Velours  de  cotoo: 

FaçoD  soie  ditsiécras  .... 
▼eWeU  .    .     UeÎDts  on  imprimés 

Aotrei  (cords,  fécms 

moletkiDietc.)  iteins  ou  imprimés. 

Tiftoi  de  eotOD  écro,  aois  ou 
croisés,  pesant  moins  de  3  V\- 
logrammee  par  100  met.  carrés 

Pi<piés,  basinSy  façonnés,  damas- 
téa  et  brillantes 

CoQTertares  de  coton     .... 

Toiles  unis  brodés 

Gaies  et  mousselines  brodées  ou 
brocbées  pour  ameublement  on 
tentnrea     

Vêtements  et  autres  articles  con- 
feetioonés  en  tout  ou  en  partie 

Artieles  non  dénommés  .... 

Bonneterie 

Ptuementerie 

Rnbanerie 

Broderie  à  la  main 

Dentelles  et  blondes  de  coton 

Les  fils  de  coton  mélange  paj^e- 
root  les  mêmes  droits  que  les 
fils  de  coton  par,  pourvu  que 
le  coton  domine  en  poids  dans 
le  mélange 

Tiasiu  de  ooton  mélangé  quand 
le  coton  domine  en  poids    .     . 

Le  GooTememeot  belge  se  ré- 
■erre  la  faculté  de  substituer 
en  tout  ou  en  partie  aux  taxes 
ipécifiones  sur  les  tissus  et  ve- 
lours  de  coton  un  droit  de  15 
p.  c.  de  la  Taleur. 
Laines. 

Laine  en  masse 

Laine  teinte  en  masse     .     .    •    • 
Laine  peignée  ou  teinte      .    .    . 
Les  poils  de  chèyre,  d*alpaga,  de 
lama,   de  rigogne    et   de  cha- 
meau sont  assimilés  à  la  laine 


Base. 


La   valeur. 
Les  100  kil 
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Taux  des  droits. 

en  1861.  an  1er  oc- 
tobre 1864. 

1190     » 
300     » 

15%   en   sus   du 
droit  sur  Técru. 
25  fr.  par  100  k. 
en   sus  du    droit 
sur  Técru. 

15% 

85     » 
110     » 

60     » 

85     » 


150/0 


Les  100  kil. 


10% 
5% 


15% 


Libre. 


10 
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Fils  non  torts  et  non  teints     .    . 

—  torts  ou  teints 

Tissus  de  laine 

Feutre  de  toute  sorte  .... 
Couvertures  de  laine  .... 
Tapis  de  toute  espèce     .... 

Bonneterie  de  laine 

Passementerie  de  laine   .... 

Robanerie  de  laine 

DoDlelles  de  laine 

Chaussons  de  lisière 

Châles  et  écharpes  de  cachemire 

des  Indes  

Articles  non  dénommés  .... 
Lisières  de  drap  de  toute  espèce, 

entières  ou  coupées    .... 
Vêtements  confectionnés  neufs  et 

TÎeux 

Les  fils  et  tissus  de  laine  et  de 
ses  similaires  mélangés  de  coton 
ou  d'autres  filaments  quelconques 
payeront  les  mêmes  droits  que 
les  fils  et  tissus  de  laine  pure, 
pourvu  que  la  laine  et  ses  simi- 
laires dominent  en  poids  dans  le 
mélange. 
Soies. 
Soies  en  cocons 

—  grèges,  moulinés  et  filées  .  . 
Tissus  de  toute  espèce  .... 
Passementerie,    bonneterie  et  ru- 

banerie 

Tulles  et  dentelles 

Produits  chimiques. 

>  i  nitrique 

I;  !  sulfurique 

S  '  acétique  hydrochlorique     .     . 

Chlorure  de  chaux 

Sels  ammoniacaux 

Bleu  de  Prusse 

Carmins   de   toute   sorte   et  ker- 
mès en  poudre    

Cendres  bleues  et  vertes  .  .  . 
Laques  en  teinture  ou  trochisques 

Vert  de  montagne 

Maurelle  et  stil  de  grains  .     .     . 

Essence  de)"""»'  *»'»""'  «"»- 
Sels  de  potasse 


Taux  des  droits. 
Base.        en  1861.  au  1er  oc- 
tobre 1864. 


La  râleur. 


25  » 
35  » 
15% 


20  » 
30  » 
10% 


Les  100  kil 


La  valeur. 


Les  100  kil. 


Les  100  kil. 


15% 
15%  I     lOo/^ 

10% 

5% 

i5%  I    mo 

Libres. 
10% 


Libres 

300  m 

soi 


Libres. 

Libres. 

6  » 

2  »  I     »  66 

4  »        2    » 

8  »        2    » 


2  » 
Libres. 


Commerce, 


LeslOOkil. 


I  Carbonates   .    .    .    •    • 

Sela  4«\Salfates  et  sulfites    .     • 

•oode  j  AotreSy  le  sel  marin  ex- 
r     cepté 

Prodoils  eliimîqaes  non  dénom- 
mé»    LeslOOkil, 

Teintorea  et  couleurs  préparées 
à  rhnile 

Teintorea  et  eoulenrs  antres   .     . 

Lea  aela  de  aoude  mélangés  de 
plue  de  15%  de  sel  marin  ac- 
quitteront le  droit  sur  le  sel 
raffiné. 

Verrerie  et  cristallerie. 
Glacea  brntea,  étamées  4>o  polies 
Booteilles  de  tonte  forme  et  au- 

trna  objets  en  rerre  à  bouteille 
i  à  Titre  ....... 

Vm«i.  J^®  couleur 

jpol»  o»  ««^a'^é»      •    •    • 

(de  montre  ou  d*optique  • 

Objet!    en    Terre   ou    en    cristal, 

unis   ou  moulés,  non  coloriés 

et  non  taillée 

Objet!    en   Terre    ou   en    cristal, 

taîlliéa,  graTés  ou  coloriés  .  . 
Baaox  .  •  •  .  ^  .  •  .  . 
Objeta  en  Terre  non  dénommés  • 
Groîail  et  Terre  cassé  .... 
Le  droit  sur  lea  bouteilles  et  au- 

traa  objets  en  Terre  à  bouteille 

aora  réduit  à  franc,   en  cas  de 

•■ppression  de  la  taxe  supplé- 
mentaire préfète  à  l'art.  4  du 

traité. 

Poteries. 
Terre  ^Carreaux,  bri<jues  et  tuiles 
évite  iToyaux  de  drainage  et  autres 
Poterie  commune  de  terre  ou  de 

gréa,  Ternissée  ou  non,  de  toute 

sorte  j  compris  les  pipes  de  terre      i^^g  lOO.kil. 
Cornues  è  gai,  creusets  de  toute 

sorte  y  compris  les  creusets  en 

graphite  et  en  plombagine  .     . 
Faleneea,  cailloutage,  grés  fin      .       l,  Taleur. 
Porcelainea  de  toute  sorte,  blan- 

ebes  on  décorées,  parian  et  bis- 

enil  bUne      ...••.. 
Articles  diTers. 

Pleura  «rtifieielles 

Olijets  de  mode  et  chapeaux  •    . 
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Taux  des  droits. 
Base.        en  1861.  au  1er  oc- 
tobre 1864. 


La  Taleur. 
Les  100  kil 

Lb  Taleur. 

Les  100  kil 

La  Taleur. 


3 

1  50 

Libres. 


6  » 
Libres. 


10°/o 

\2  » 

Libra. 


Libres. 


I  50 

1  50 
200/0      15% 


15  — 


10  - 


«0% 
10  -^ 
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Tresse  de  paille  de  toute  sorte 

Mercerie  de  toute  sorte      .     . 

Boutons  ÛQS  ou  communs  autres 
que  de  passementerie      .     . 

Brosserie  de  toute  espèce  .     . 

Instruments  de  musique  et  pièces 
détachées  d'instruments   .     . 

Epingles  de  toute  sorte       .     . 
Caoutchouc  et  guttapercha, 

Bruts  en  feuilles  ou  filés    .     . 

Ouvrés,  purs  ou  mélangés  .     . 

Toiles  cirées  de  toute  sorte    . 

Cire  à  cacheter 

Cirage  de  toute  sorte     .     .     • 

Encre  à  écrire  ou  à  dessiner 

Encre  à  imprimer       .... 
Cordes  et  câbles: 

De  5  centimètres  de  diamètre  et 
plus 

De  moins  de  5  centimètres  de 
diamètre 

Filets  de  toute  espèce    .    .    .    . 

Epices  préparées  (sauces)  et  mou- 
tardes     

Bières  et  autres  boissons  fermen- 
tées,  droit  de  consommation 
compris: 

En  cercle 

En  bouteilles 

Mélasses  et  sirops  importés  pour 
la  distillation 

Eaux -de -vie  de  toute  espèce 
(droit  de  consommation  compris): 

A  50  degrés  ou  moins   .     .     .     . 

Pour  chaque  degré  au-dessus 
de  50 

Eaux-de-yie  en  bouteilles  et  li- 
queurs, sans  distinction  de  de- 
gré (droit  de  consommation 
compris) 

Autres  liquides  alcooliques  (droit 
de  consommation  compris)  .     • 

Poils  non  spécialement  tarifés 
bruts  ou  filés      .*.... 

Plumes   ibrutes 

à  écrire. (apprêtées 

Plumes  à  lit  de  toute  sorte,  du- 
yet  et  autres 

Cheveux  ouvrés 

^.     j  brute,  jaune  ou  blanche 

^■'«^ouTrée. 

Lait       .  

Fromages  de  toute  espèce .     .     . 


Taux  des  droits. 
Base.        en  1861.  au  1er  oc- 
tobre 1864. 
5  — 
10  — 

10  — 
10  - 


6  - 

10  — 

Libres. 

10  ~ 
10  — 

Libre. 
10  - 

Libre. 


La  valeur. 

» 
La  valeur. 

Les    100  k. 
La  valeur. 

L'hectolit. 

» 
L'hectolit 


La  valeur. 

m 

La  valeur. 
La  valeur. 
Les  100  kil. 


6  » 

15  m 
10% 

15  — 


6  » 

7  » 

Libres. 


45  »   I  42  50 

»   90  I  »     85 

85  » 
60  » 
Libres. 
lOO/o 
Libres. 

Libre. 

10% 
Libre. 
10  » 


Taux  des  droits. 
Base.        en  1861.  an  1er  oc- 
tobre 1864. 
LeslOOkil. 


Lts  100  kil. 


5  00 
12  00 
10  00*) 
10  00*) 

Librei^ 

1  50 


6  00 

•2  00 
2  00 

6  00 
Libres. 


2  00 


.flfi/lh    -«il»       .    .' 

Bcnrrft'-'  «    •    •...««!■••    •■    •  .  • 

liiel.4-ia.iij 

Homanb 

HnttrM»  g  •  .  «  w  •  t  .  • 
Antres  eo^nillag^  de  toute  eapèe« 
IIareii9«<24b  toiÂe   espèce ,  pliiïs 

•éehéee  et  itockfiich  .... 
Aitret  poiiaooi  de  toute  espèof» 

freif -^  tëcs,   laléi  ou  fumés  à 

.Wschuiiwi'ide!  la.  morue  .    .    . 
Graitaei'ëe  poiaaoÉ   eUbUsic  de 

baleine  on  de  cachaSot    .    .  ■ . 

'■  »4èUabrique    .    .    •    .    • 

Hnileacde  graines  et  bulles  ali- 

I     mentaires 

Fanons  de  baleine  bruis  .  .  . 
Peanx  de  cbien  de  mer  et  de  pho- 

l|a»s  lnmM;  frateàea.  on  sèches 
Matièrea  animales  brutes,  saroir: 

oreiHona,   oa  et  sabots  de  bé- 
tail ëi  èernes   de  bétail   brutes 
Céml  brnt'  ou  taillé  et  non  monté 
Drognerieè'    ...    ^    ...    . 
Sont  compria  dans  cette  classe  les 

articles  auÎTants,  savoir:    Gan- 

tharidea,  ciTettes,  musc,  casto- 

rénm;  ambre  gris,   fruits  à  di- 

atillet,  storax,  styrax,  sarcocolle, 

kinoel  antres  sucs  végétaux  des- 

(léeliéa,  lOfoimes  médicinales  de 

tonte    espèce,   berbes,    fleurs, 

feaillea  et  écorces  méHicinales, 

•^agnriè  (iniadou),  kermèa  miné- 
ral, extrait  de  quinquina,  cam- 
phré   bi^ot    ou    raffiné,    preiss, 

éponges  de  toute  sorte  et  Colle. 

de  poiaaon. 
BArinea  de  tonte  sorte,  même  di- 

atilléea  • . 

Joa  de  réglisse       ......     {Les  100  kil. 

Îbmt  et  râpé  de  toute  sorte 
ùttTré 

Bmi  de  chêne  et  de  noyer  .  . 
Boia  de  teinture,  même  moulus  . 
loncs  et  roaeaux,  bruts  .  .  • 
E<M>rcèa    à    tan   de    toute    sorte, 

même  ui^Dulues 

'  Balais  communs      ...... 

Pommer  de  terre  ..<.... 

BatteraTea 

.'.1^)'  Gé^droit  sera  applicable  aux  homards  et  aui  huîtres  qui 
sont  en  dealination  des  parés  ou  hultrières,  comme  à  ceux  qui 
■ont  Ubrea  direetement  à  la  consommation. 

Nmiw.  RêeueUffén.  Tome  XVIh  Part.  L  A  a 


La   yaleur, 
Le  m.  cube. 


Libres. 

.     12  00 
Libre. 

10  pour  cent. 
1  00 
Libres. 
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Pierres  de 
toute  sorte 
y  compris 
les  marbres] 
et  ralbâtref 


Graines  oléagÎDeuses      .     •     .    • 
Graines  à  ensemencer    .    •     •     • 
Légumes  salés   on  confits  an  vi- 
naigre  

Racines   dé   chicorée,   yertei   on 

sèches  

Plantes  aloa|ine8 

brutes,  taillées  on 
sciées  .  .  .  . 
I  polies  ou  sculptées, 
i  ardoises  pour  toiture 
'meules  et  pierres  à 
aiguiser  de  toute  sorte 
Pierres  gemmes  de  toute  sorte    . 

Chaux  et  plâtre 

Graphite  et  plombagine       .     .    • 
fiitumes  de  toute  sorte  .     .     .     • 
Crayons  simples  et  composés 
Parfumerie  de  toute  espèce     .     • 

Amidon 

Chicorée  brûlée  ou  moulue     .     . 
Bougies  de  toute  espèce     .     .     . 
Le   droit  de    10   francs   sera   ré- 
duit à  6  francs  en  cas  de  sup- 
pression de  la  taxe  supplémen- 
taire prévue  à  l'article  4  du  traité 
Extraits  de  viande      ..... 
Chocolatetcacao  simplement  brojé 
Eaux  minérales  (cruchon  compris) 
Papiers  de  toute  sorte    .... 
Carton  en  feuilles  de  toute  sorte 
Cartons  moulés,  coupés  et  assem- 
blés   

Livres  en  langues  française,  mor- 
tes ou  étrangères 

Gravures,  photographies  et  litho- 
graphiées  de  portefeuille     .     . 
Cartes    géographiques   de    porte- 
feuille    

Musique  gravée 

Etiquettes  imprimées,  gravées  et 

et  coloriées    . 

Dessins  industriels  de  toute  sorte 

sur  papier 

Objets  de  collection  hors  de  com- 
merce     . 

imordernes  en  marbre  ou  en 

statuesC  pierre  en  métal  de  gran- 

(deur  naturelle  au  moins  . 

Bimbeloterie 

Vannerie 

Parapluies  et  parasols      .... 
Cartes  à  jouer 


France  et  Belgique. 

Taux  des  droits. 
Base.        en  1861.  an  1er  oc 
tobre  1864. 


Les  100  kil 

9 

Les  100  kil. 


La  valeur. 
Leb  1,000  k. 


La  valeur. 

Les  100  kil. 

La  valeur, 
Les    100  k. 


}     - 


(leur, 


2  00 
Libres. 

I 
20  00 

Librea» 


Libres. 
10  pour  cent. 
4  00 

Libres. 


10  pour  cent. 

1  50 

2  00 

10  pour  cent 
10  00 


20  00 

35  0 

2  00 

10  00|  8  00 

10  pour  cent 
Libres. 


La  valeur.  1  IQ  pour  eeoL 


8»ofr«  braty  éparé  om  toblimé 
Pondra  à  tirer 
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Taux  des  droits. 
Base.        en  1861.  ftn  1er  oc- 
tobre 1864. 
La    Yalenr.l         Libre. 
Les  lOOkil.l  15  00 

Signé:    R  Tkouvenel    E.  Rouher. 
Firmin  Rogier,     ZJedis. 

Tûrif  €  aimeafé  au  traité  conclu  ^  le  1er  mai  1861  entre 
la  F^ranoe  et  la  Belgique.    (Article  3e). 

Sortie  de  France. 


bénominetioD  des  articles.        |      BasèT 


Taux   des  droits 


PMam  brulea     ]    .    i    l    \    .    ~ 

Oraîlloaa 

Do  de  loate  espèce  et  cornes  de 

béUil 

Tomtoêi»  de  graines  oiéagineoses 


len  cocons    

Boiea  <  leîntes  de  toute  sorte  .    . 

là  condre 

Bonrre  de  soie  filée 

Chiflbaa  de  laine  sans  mélange   . 

Cbardoaa,  eardèret 

Noir  naîmal 

Monblea 

Boia  de  norer 

Antrea  cbiffons  et  drilles  de  toute 

espèce  

FAIe  à  pépier 

Viens  cordages  goudronnés  on  non 

Signé:     F.  J^houvenel. 
Firmin  Rogier. 


Exempts. 


I 


12  fr.  les  lOOkil. 

4fr.  les  lOOkil. 
FL  Roiiher. 
LiedtB. 


Tarif  D  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu  le  1er  mai 

1861  entre  la  France  et  la  Belgique  (Article  3). 

Sortie  de  Belgique. 

Bloopna   et   mouchures  de  Un 

el  de  cbanfre » 

Minerai  de  fer  de  toute  sorte  » 

Oa  de  tonte  espèce  et  cornes  de  bétail         » 
Gbiflbna  de  Isine  sens  mélange   .  » 

Antrea  ebiffons  el  drilles  de  toute 

eapèoo ;    Les  100  kil. 

Pâle  à  papier 1 

Viens  cordages,   goudronnés  ou 

■on — 

Poor  le  minerai  de  fer  actuellement  probibé,  la  libre  expor- 
tation prendra  cours  à  partir  du  ter  jantisr  1862. 

E.  Hu>ui^enel    R  Rouher. 
Firmin  Rogier.    Liedis. 


Libres. 


12  fr. 


4  tr. 


Aa^ 
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LX. 

Convention  de  navigation  entre  la   France   et  la 

Belgique  y   signée  à  Paris  le  i^  mai  i86i  *J. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges ,  animés  d'un  égal  désir  de  contribuer 
au  développement  des  relations  commerciales  et  mari- 
times entre  les  deux  pays,  en  assurant  à  leurs  pavillons 
respectifs  la  jouissance  aun  régime  réciproquement  avan- 
tageux, ont  résolu  de  conclure  a  cet  effet  une  conven- 
tion, et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Thouvenel, 
Sénateur  de  l'Empire,  Grand'  Croix   de    Son   Ordre  Im- 

fériai  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'Ordre  de 
éopold  de  Belgique,  etc.,  etc..  Son  Ministre  et  Seoré» 
taire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères, 

Et  M.  Rouher ,  Sénateur  de  l'Empire  ,  Grand'  Croix 
de  Son  Ordre  Ihnpérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Et  Sa  Majesté  ié  Roi  des  Belges,  M.  Firmin  Rogier, 
Grand  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix 
de  Fer,  Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  ; 

Et  M.  Charles  Liedts,  Grand  Officier  de  TOrdre  de 
Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  Grand  Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  Son 
Ministre  d'Etat  en  mission  extraordinaire  près  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
nîerce  et  de  navigation  entre  les  sujets  des  deux  hautes 

f)arties  contractantes:  ils  ne  payeront  pas,  à  raison  de 
eur  commerce  ou  de  leur  inaustrie,  dans  les  ports,  vil- 
les ou  lieux  quelconques  des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  de 
droits,  taxes  ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que 

*)  L'échange  <!•■  ratifications  a  en  lieu  à  Paris,  le  %7  mal  1861. 
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OB  mty  «ntret  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  perce- 
vront Mr  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et 
aatnt  finvaara  quelconques  dont  jouissent,  en  matière  de 
connidroBJ  >lië8  citoyens  de  l'un  [des  deux  Etats,  seront 
ooÉamulM  à;  ceux  de  Tautre. 

Art  2«    Les  navires  français  venant  directement  des 

rto  ?de  France,  avec  chargement,  et  sans  chargement, 
tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports  de 
BelgiqoBâ-  aoit  à  l'entrée,  soit  a  la  sortie,  soit  durant  leur 
iMOBr^  d -astres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phares,  ou  autres 
oharges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quel- 
ooe  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de 
rElat^ ^ba  communes,  des  corporations  locales,  de  par- 
tâoolian!  ou  établissements  quelconques,  que  ceux  dont 
•ont  ou  seront  passibles,  en  Belgique,  les  navires  belges 
venant  des  mômes  lieux  et  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité,  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  à  la 
Belgkpw  d'exempter  ses  propres  navires  de  tout  droit 
de  tonitage,  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les 
navires  belges  venant  directement  des  ports  de  Belgique 
awc  chargement ,  et  sans  chargement  de  tout  port  quel- 
conque, ne  payeront  dans  les  ports  de  France,  soit  à 
Fentcée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'au- 
tnls  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage  que  ceux  aue 
les  iMwiras  Kançais  auront  à  payer  en  Belgique,  conlor- 
métnent  à  la  stipulation  qui  précède.  Ils  seront,  d'ail- 
leurs, assimilés  aux  navires  français  pour  tous  les  autres 
droits  on  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Les  exceptions  a  la  franchise  de  pavillon  qui  attein- 
draient en  France  les  navires  français  venant  d'ailleurs 
^6  de  la  Belgique,  ou  allant  ailleurs  qu'en  Belgique, 
salont  communes  aux. navires  belges   faisant  les  mômes 

agesv  ^^  ^^^  disposition  sera  réciproquement  appli- 

ile  en  Belgique  aux  navires  français. 

Arti  A.    iSeront  complètement   affranchis  des   droits 
ds  tonnaoe  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 
i'    1^.    Les   navires    qui,    entrés    sur  lest    de   quelque 
lien  que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

2^.  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deox  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat, 
soil  pdur  .y-  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  jp&ÊÊ'  sy  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
jvstifieMiiii!avoir  déjà  acquitté  ces  droits;   . 
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30.  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans 
un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opération  de  commerce^  le  débarquement  et  les 
rechargements  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas 
d' innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchan- 
dises avariées,  lorsque  Tadministration  des  douanes  en 
aura  donné  Tautorisation. 

Art.  4.  Le  pavillon  français  continuera  à  jouir  en 
Belgique  du  remboursement  du  droit  de  péage  sur 
TEscaut,  tant  que  le  pavillon  belge  en  jouira  lui-même. 

Art.  5.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au 
cabotage  seront  traités  de  part  et  d'autre  sur  Te  même 
pied  que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  6.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  d'imposer  sur  tout  article  mentionné 
dans  le  présent  traité,  ou  sur  tout  autre  article,  des 
droits  de  débarquement  ou  d'embarquement  affectés  à 
la  dépense  des  établissements  nécessaires  au  port  d'im- 
portation et  d'exportation. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  ou  leur  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  ou  bassins,  et  généralement  pour  toutes 
les  formalités  ou  dispositions  quelconques,  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équi- 
pages et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navi- 
res nationaux,  dans  l'un  des  deux  Etats,  aucun  privi- 
lège, ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  na- 
vires de  l'autre  puissance ,  la  volonté  oes  hantes  parties 
contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâti- 
ments français  et  les  bâtiments  belges  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  7.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  partioolieFS 
a  chaque  pajrg,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés 

Ear  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,   patrons  el 
ateliers. 
Art.  8.     Tous  les  produits  et   autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ou  l'exportation    pourra  légale- 
ment avoir  lien  dans  les  Etats  de  l'une  des  hantes  par- 
ties contractantes  par  navires  nationaux ,  pourront  èga- 
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j  être  importés  oa  en  être  exportés  par  des  na- 
'dhi  l'antre,  puissance.  Les  marchandises  importées 
dans-ks  ports  de  ia  France  ou  de  la  Belgique  par  les 
navifle»;  aei l'une  ou  de  l'autre  puissance,  pourront  y 
6to  livniiftiiA  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réex- 
pcftÉtwo,  ou 'enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du 
piopdétaire.  ou  de  ses  ayants  cause,  le  tout,  sans  être 
aisojellk»:!à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance 
en  «olras  do  même  naturels  plus  ibrts  que  ceux  aux- 
quels seront  soumises  les  marchandises  apportées  par 
naviies  nationaux. 

..'Art  9.  :>I#es  marchandises  de  toute  nature  importées 
dnsctament.de  Belgiaue  en  France  sous  pavillon  belge, 
el'iréoiprôauement,  tes  marchandises  de  toute  nature, 
iouKiiléea-  oireotement  de  France  en  Belgique  sous  pa- 
nnoB  àiançais.  jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitu- 
tîoiis  de '«droits,  primes  ou  autres  faveurs  quelconques; 
elles^ile  Mverolirt  respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts 
droit»  dsi. douane,  de  navigation  ou  de  péage,  perçus 
aa-fràfiti  de  l'Etat,  des  communes,  des  corporations  lo- 
cdleav-  de  particuliers  ou  d'établissements  quelconques, 
el  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité  que  si 
Kimportation  en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 
-  LA' pavillon  français  est  assimilé  au  pavillon  belge 
pour  l'importation  du  sel  brut  de  toute  provenance. 

ÂrU*  10.  Le  bénéfice  des  articles  2  et  8  .de  la  pré- 
•Mtei  donvéntioB  est  acquis  aux  bâtiments  français  se 
rèndanlt  char^  ou  sur  lest,  des^  ports<  de  l'Algérie  en 
BelÀ|ae  et  vice  versa. 

Les  bâtiments  sous  pavillon,  belge  employés  au  même 
■Éterocnrs  JMiiront  dans  les  ports  de  rAlgérie  d'une  ré- 
dueiioii/  de  •  5()û|o   sur  le  taux  général    des    droits  de 


Art  H.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui- se- 
ront exportées  de  Belgique  par  navires  français,  ou  de 
FfWioe;  pai  navires  belges,  pour  quelque  destination  que 
ee  soit,  ne  seront  pas  assujetties  a  d'autres  droits  ni 
formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  '  par 
liavîres  nMionaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre 
pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits  et  au- 
tres faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun 
des  ieuK  JP^^^  ^  '^  navigation  nationale. 

Art.  12.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port 
de  Baic^nayret,  réciproquement,   les  navires  belges  en* 
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tratii  dant  un  port  de  France,  et  qui  n'y  voudraient 
dèclisf^^r  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en 
se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respoc*» 
tif^,  conserver  k  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  porf,  soit  du  mêroe  pays, 
soit  d*un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  a 
payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  au- 
cuns droits  de  douane ,  sauf  ceux  de  surveillance  ^  les- 
quels d'ailleurâ  ne  pourront  être  perçus  qu*au  taux  fixé 
pour  la  navigation  nationale. 

Art.  13.  Les  stipulations  des  articles  t,  2,  6,  7,  8, 
9,  M  et  12,  s'appliquent  tant  k  la  aavigaiion  par  riviè- 
res et  par  canaux  qu  à  la  navigation  maritime ,  de  ma- 
nière que,  nommément  par  rapport  aux  droits  de  douane^ 
aux  droits  de  navigation  pesant,  soit  sut  les  navirts^ 
soit  sur  les  cargaisons,  ainsi  qu*a  tout  autre  droit  ou 
charge,  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit^ 
les  navires  ou  bateaux  appartenant  à  Pune  ou  Pau  Ire 
partie  contractante^  ainsi  que  leurs  chargements,  ne 
pourront  être  grevés  de  droits  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  dont  sont  ou  seront  frappés  les  navires  ou  bateaux 
nationaux  et  leurs  chargements;  ils  ne  pourront  non  plus 
être  soumis  à  des  rormalités  autres  ou  plus  onëreusea 
que  celles  auxquelles  sont  assujettis  les  navires  ou  ba- 
teaux nationaux  et  leurs  chargements. 

Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux  inté- 
rieures de  la  France  et,  réciproquement,  les  bateliers 
français  naviguant  dans  les  eaux  intérieures  de  la  Bel- 
gique, jouiront  du  même  traitement  que  les  bateliers 
nationaux,  quant  au  droit  de  patente. 

Art.  14  II  est  fait  exception  aux  fitipolfitions  de  la 
présente  convention  ^  en  ce  qui  concerne  les  avantages 
dont  les  produits  de  la  pêclie  nationale  sont  ou  pour- 
ront être  robjel  dans  Tun  ou  l'autre  jpays. 

Art.  15,  Les  consuls,  vice-consufs  et  agents  consu^ 
!  aires  de  chacune  dea  deux  hautes  parties  contractanios^ 
résidant  dans  les  Etats  de  Tautre ,  recevront  des  autori- 
tés locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recbercbe, 
saisie  et  arrestation  des  marins  et  aittres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  on  de  corn* 
ftierce  de  leur  pays  respectif,  qu^ils  soient  ou  non  in^ 
culpés  de  crimes^  délits  ou  contraventions  coniitiis  a 
bord  desdits  bâtimentSp 

A  cet  effets  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
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flig«#'  M' -fonctionnaires  compétents  et  justifieront  par 
reMhibîtiott  des  registres  da  Dâtimeni,  rôle  d'équipage 
oii-^irc^  dôonments  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
|MH<i,  »pm  ki  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée  par 
eux,  ^é  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement 
fcit  panié  dudit  équipage. 

lonr'eette  demande  ainsi  justifiée,Ma  remise  ne  pourra 
leur  Atre  refusée. 

'  Létfdits  déserteurs,  lorsau'ils  auront  été  arrêtés ,  re- 
iUiroflt'k  la  disposition  des  consuls,  vice -consuls  on 
agiâlittf  consulaires ,   et  pourront   même  être   détenus  et 

evdéi  dhns  le»  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux 
M  'des  agents  précités,  jusqu  au  moment  oii  ils  seront 
réintégrés  h  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent, 
oë  jlfsod'  à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  ren- 
IKPfOridCOS'ie  pays  desdits  agents,  sur  un  navire  de  la 
ttême  M  de  tout^:  antre  nation. 

^'-•Si  powtadt  cette  occasion  ne  se  préseniait  pas  dans 
le  délai  de  deux  mois ,  à  compter  ou  jour  de  leur  ar- 
féÉtation,  fan  ^  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  négiaiièrement  acquittés  par  la  partie  à  la  requête 
dS' laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté  sans  qu  ils  puissent  être  arrêtés 
4e-  nouveau  pour  la  même  cause. 
<'  Néannunns,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre, 
<)iielqu0  délit  a  terre,  son  extradition  pourra  être  différée 
par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  com- 
pAtent  «t  dûment  statué  sur  le  dernier  délit  et  que  le 
jugonteiit  întenrehu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
indhidaa  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où 
hr'>désèJrtion<  a  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
ptAaant.artiele. 

u  Art::16i  Toutes  ;les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  belges  naufragés  sur  les  côtes  de  France 
iflfont'!  .dirigé»  par  les  consuls  ou  vice-consuls  de  Belgi- 
i|iië  et,  .Véctproquement,  les  consuls  et  vice-consuls fran- 
çiais  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
■arires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les 
oètos  de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dfin»<téè  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,   et  assurer  l'exécution  des  dispositions 


37Ô  France  et  Belgique. 

à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  codsuls 
ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufrages. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'- 
elles ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  17«  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers 
des  hautes  parties  contractantes  jouiront  respectivement, 
dans  les  deux  pays,  des  avantages  de  toute  sorte  accor- 
dés ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  nation 
la  plus  favorisée:  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition 
de  réciprocité. 

Art.  18.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  ne 
pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité 
concernant  le  commerce  ou  la  navigation  à  un  autre 
Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs 
sujets  respectifs. 

Art.  19.  La  présente  convention  qui  remplacera  celle 
du  17  novembre  1849,  restera  en  vigueur  pendant  diii; 
années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications* 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes n'aurait  signifié,  douze  mois  avant  l'expiration 
de  ladite  période  de  dix  années,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester 
en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantiBS 
l'aura  dénoncée. 

Art.  20.  Les  ratifications  de  la  présente  convention 
seront  échangées  à  Paris  en  même  temps  que  celles  da 
traité  de  commerce  et  de  la  convention  littéraire,  signés 
sous  la  date  de  ce  jour  dans  le  délai  de  deux  mois  on 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  appose  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  premier  jour 
du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante 
et  un. 

(L.  S.)     ThouveneL  (L.  S.)     Rouhtn 

(L.  S.)    Firmin  Rogier.      (L.  S.)    LiedU.  . 
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LXL 
CkmteiMm  conclue  à  Paris,  le  i^mai  1861,  entre 
la  France  et  la  Belgique  pour  la  garantie  réd-- 
proque  de  la  propriété  littéraire ,  artistique  et  in*- 
dn^Hette'^J;  suivie  d'une  déclaration  en  da^e  du 
27  mai  186  i. 

S,  M.  l'Emperear  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  également  animés  du  désir  de  protéger  les  scien- 
ces «  les  arts  et  les  lettres,  et  d'encourager  leur  appiioa- 
fion  h'MndQStrie,  ont,  à  ces  fins,  résolu  d'adopter,  d*un 
commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus 
propres  à  assurer  réciproquement  dans  les  deux  pays, 
aux  auteurs,  aux  industriels  ou  à  leurs  ayants  cause,  la 
propriété  des  oeuvres  de  littérature  ou  d'art,  et  des  mar- 
ques modèles  ou  dessins  de  fabrique,  et  ont,  à  cet  effet, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  Bl.  l'Empereur  des  Français, 

M.  Thouvenel,  sénateur  de  l'Empire,  grand'  croix  de 
son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
minîstlrê  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères; 

Et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire,  grand'  croix  de 
son  ordre  impérial  de  la  Lésion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
cnlture,  dû  commerce  et  des  travaux  publics; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

M.  iPIrmin  Rogier,  ^rand  officier  de  l'ordre  de  Léo- 

Siold,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  grand  officier  de  l'or- 
re  imfiérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
envoyé' extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S. 
H.  l'Empereur  des  Français; 

Et  Bi.  Gbarles  Liedts,  çrand  officier  de  l'ordre  de 
Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  grand  officier  de 
Forare  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  d'Etat  en  mission  extraordinaire  près  S.  M., 
rEmpereur  des  Français. 

Lesquels,  .après  avoir  échangé   leurs  pleins  pouvoirs 

;    '    I. 

-    *)  L*ëe1|M^  des  r^tiaoations  a  eu  li^  à  Paris  le  S7  mai  1861. 
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trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

Art.  1er.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 
écrits,  de  compositions  musicales,  d'oeuvres  de  dessin, 
de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie 
et  de  toutes  autres  productions  analogues  du  domaine 
littéraire  ou  artistique,  jouiront,  dans  chacuii  des  deux 
Etats,  réciproquement,  des  avantages  qui  y  sont  ou  y 
seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages 
de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection 
et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  a 
leurs  droits ,  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à 
l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois 
dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  sont  réciproquement 
assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le 
pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

La  propriété  des  oeuvres  musicales  s'étend  aux  mor- 
ceaux dits  arrangements,  composés  sur  des  motifs  ex- 
traits de  ces  mêmes  oeuvres.  Les  contestations  qui 
s'élèveraient  sur  l'application  de  cette  clause  demeure- 
ront réservées  à  l'appréciation   des  tribunaux    respectifs. 

Tout  privilège  ou  avantage  qui  serait  accordé  ulté- 
rieurement par  l'un  des  deux  pays  à  un  autre  pays,  en 
matière  de  propriété  d'oeuvres  de  littérature  ou  d'art, 
dont  la  définition  a  été  donnée  dans  le  présent  article, 
sera  acquis  de  plein  droit  aux  citoyens   ae  l'autre  pays. 

Art.  2.  La  publication  en  Belgique  de  chrestoma- 
thies  composées  de  fragments  ou  d'extraits  d'auteurs 
français  est  autorisée,  pourvu  que  ces  recueils  soient 
spécialement  destinés  à  l'enseignement,  et  qu'  ils  con- 
tiennent des  notes  explicatives  ou  des  traductiona  en 
langue  flamande. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  !«  est 
subordonnée  h  1  accomplissement,  dans  le  pays  d'origine, 
des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi  pour  assurer 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou*  a'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes  ou  oeuvres  muijtca- 
les  publiés  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux 
Etats,  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  l'autre  Etat 
sera ,  en  outre,  subordonne  à  Faccomplissement  préalable, 


QB  dernier,  de  la  formalité  du  dépôt  Qt  de  Teor 
regifltrement ,  effectuée  de  la  maoière  si^iyaotè: 
V-,  Si<  l'ouvrage  a  pfm  pour  la  .première  fois  en  Belgi- 
que, -AD  exemplaire  devra  en  être  déposé,  gratuitement 
et  enregiitrày  «oit  à  Paris,  à  la  direotion  de  Pimprimerie, 
'de. Ja  librairie  et.de  la  presse,  au  ministère  de  Tintérieur, 
soit  à  Bruxelles,  a  la  cbaao0U9rie  de  la  légation  de 
FreoQ^  en  Belgique. 

..  Si  Ifouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France, 
qh- exemplaire  devra  en  être  déposé  gratuitement  et  en- 
t1^fitré|  soit  à  Bruxelles;  au  ministère  de  Tintérieur,  soit 
à  riA^  à  li'  chàhcellerie  de  la  légation  de  Belgique  en 
France.  :  ■ 

•Dans  tous  tes  cas,  le  dépôt  et  Tenregistrem^nt  de- 
vront ^être  aecomplis  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  de  Touvrage  dans  l'autre  pays.  » 

'-Â  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
49iid4Ui  Oft.  troia  mois  ne.  commenoera  à  courir  qu'  à 
.^lafèr  de  rJa  publication  de  la  dernière  livraison ,  à  moins 

306  l'aoleiir  n'ait  indi(|ué,  conformément  aux  dispositions 
e  l'arti  6,  soja  intention  de  se  réserver  le  droit  de  ira- 
dnotioa^:  .auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
opmme  «n  ouvrage  séparé. 

..:  La  <k>uble  formalité  du  dépôt  et  de  l'enregistrement 
qui  en  aéra  fiait  sur  des  regiMres  spéciaux  tenus  à  cet 
•ffety.. ne  donnera,  de  part  et  d'autre,  QÙverture  à  la 
perception  d'aucune  taxe,  si  ce  n'est  au  remboursement 
deà  uaia  résultant,  de  Texpédition  jusqu'à.  Bruxelles  pu 
Paris,  reapeotivement,  des  livres,  cartes,  estampes  ou 
pàblioftiions  musicales  qui  seraient  déposés  ou  a  1^  chan- 
«eiiprin.de.da  légation  de  France  en.  Belgmjie:  ou  à  la 
obanooNerie  de  ta  légation  de  Belgique  enJTrar^ce. 
*  ..  .Lea  intéressés  pourront  se  faire  délivrer  uii  certificat 
authentique  du  dépôt  et  de  l'enregistrem^t;.  le  coût  de 
(0etaote.  ne  pourra  dépasser  50  centimes.. 

'Le  oartîfioat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  l'en- 
ngiatrement  et  le  dépôt  auront  eu  lieu;  il  fera  foi  dans 
toute  l'étendue  des  territoires  respectifs,  et  constatera  lé 
droit  exclusif  i  de  propriété  et  de  reproduction  aussi  long- 
tampa  que  quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  ad- 
mettre en  justice  un  droit  mieux  établi. 

Art«o4.:  Les  stipulations    de   l'article    1er  s'applique- 
ront  également,  à   la    représentation    ou   exécution  des 
iéeuvres  dramatique^  ou  musicales  publiées  ou  représen- 
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tées  pour  la   première   fois  dans  Fun   des.  deux    pays, 
après  le  12  mai  1854. 

Le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  compositeurs 
sera  perçu  d'après  les  bases  qui  seront  arrêtées  entre 
les  parties  intéressées;  à  défaut  d'un  semblable  accord, 
le  taux  exigible  de  ce  droit  ne  pourra  respectivement 
dépasser  les  chiffres  suivants: 


A  Pads 

Dans 

Dans 

les  Tilles 

les  villes 

et  à 

de  80,000 

de    moioB 

âmes  et 

de  80,000 

Bruxelles. 

au-dessus. 

âmes. 

Pour  les  pièces 

en  4  ou  5  actes 

18  fr, 

14  fr. 

9  fr. 

en  3  actes      .    .     . 

14  „ 

10  „ 

8   « 

en  2  actes      .     .    . 

10  . 

8  , 

6   « 

en  1  acte   .... 

6  „ 

5     r, 

4   « 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux,  les  traductions  faites  dans  l'un  des  deux  Etats 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductk>ns  joui- 
ront, à  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  par  l'article  l«r, 
en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
Tautre  État.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traduc- 
teur, par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage 
original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de 
traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelcon- 
que, écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  Tun 
des  deux  pays  jouira  seul  du  droit  de  traduction  pen- 
dant cina  années ,  a  partir  du  jour  de  la  première  tra- 
duction de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  sous  les  con- 
ditions suivantes: 

lo.  L'ouvrage  original  sera  enregistré  et  déposé  en 
France  ou  en  Belgique,  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  du  jour  de  la  première  publication  dans  l'antre 
pays,  conformément  aux  dipositions  de  l'article  3. 

2<>.  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiaué  en  tète  de 
son  ouvrage,  l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  tra- 
duction. 

3'\  Ladite  traduction  autorisée  devra  paraître 9  au 
moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an  et  en  totalité 
dans  le  délai  de  trois  ans,    à   compter    de   la   date  du 


éipèV^i  *d&  fenrégistreinent  de  Touvrage  original  ^  ef- 
iBOtaéè'-Mrtri  qo'tl  vient,  d'être  présent 
-'  4*v  iitt- tradaction  d«vra  être  publiée  dans  l'un  des 
dêffjtf  pëfBj  éiètre  elle-même  déposée  et  enregistrée  eon* 
fermement  aux  dispositions  de  l'article  3, 
'■'^'■*'W*'  Pôar  les  ouvrages  publiés  par  livraisons 9  il 
suffira  que  la  déclaration  par  laquelle  l'auteur  se  réserve 
Jk  dsbiiide  Iraduotion  soit  faite  dans  la  première  livrai- 
MUPLi  Toutefois,  w.  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq 
aÉi,.  àsaigné  par.cet  article  pour  l'exercice  du  droit  pri- 
'lîtégié  de. .traduction,  chaque  livraison  sera  considérée 
^oonim0Miia-  ouvrpge,>  séparé.  Chacune  d'elles  sera  enre- 
fpstrée/et;  dép<^ée  <lans  l'un  des  deux  pavs,  dans  les 
trois  :  mois   à  partir  de   sa    première  publication    daps 

,,  .6^*  Relativement  à  la  traduction  dés  ouvragés  dra- 
içatiques,  raqteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit  èxchi- 
,ml ^^nt,'jï^fk*éiffi  au, présent  article,  devra  faire  paraître 
i|i  trail^otion  trois  mois  après  le  dépôt  et  {renrégistré^ 
ni|Bnt(,c|9  Touvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  législation  de  la  Belgique  sur  le 
droit  de  traduction  viendrait  à  être  modifiée  pendant  là 
j^;fréè.<)|;,l9  présente  cpnvention,  les  avantages  nouveaux 
jifiH:  sen^^iji,  i>ons2\crés  en  faveur  dès  auteurs  belges 
seraient  de  plein  droit  étendus  aux  auteurs  français. 

En   même    temps,   les   auteurs   belges  jouiraient  en 

Trâncédeà  avantages  plus  grands  qui  pourraient  résul- 

'i^  de  la  législation   générale   en   faveur  des  nationaux. 

.'.,.,  Ces  droits  respectifs  seront,  d'ailleurs,   soumis   aux 

'^ditipbs'  prévues   par  le  paragraphe  2  de  l'article  1er. 

Art.  'Yl    Lès  mandataires  légaux  ou.  ayants  cause  des 

Mtearfii traducteurs,   compositeurs,    dessihateuhs,  pein- 

^llJB^^sctilpteiiyrs,  graveurs,  lithographes,  photographes,  etc., 

|9iMç<^nt  4^1^^^^^   droits   que   ceux   que  la   présente 

jmoy^)iipQ  accorde  aux  auteurs*,  traducteurs,  composi- 

J|i|j^  .^^n  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  litho- 

jgrapneflf /ou  photographes  eux-mêmes. 

Art  8.  '  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5 
'iAe'  ta  présente  convention,  les  articles  extraits  des  jour- 
'ttaux  ou  recueils  périodiaues  publiés  dans  l'un  des  deux 
'j(^;fs  pburtxmt  être  reproauits  ou  traduits  dans  les  jour- 
niiÀ  QÙ  i^ueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu 
ijtl'on  y  itodique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés 
''  '  '  Toutefois^  cette  permission  ne  s'étendra  pas  à  la  re- 
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production ,  dans  l'un  des  deux  pays ,  des  articles  de 
journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre, 
lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclara  dans  le 
journal  ou  le  recueil  môme  où  ils  les  auront  fojt  paraî- 
tre, qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre 
les  articles  de  discussion  politique. 

Art.  9.  L'introduction,  l'exportation,  la  circulation, 
la  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deax  Etats, 
d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non  autorisée,  dé- 
finis par  les  articles  1er,  4,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf 
ce  qui  est  dit  à  l'article  13,  soit  que  les  reproductions 
non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux  pays,  soit 
qu'  elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

Art.  lO.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  pé- 
nalités déterminées  par  les  législations  respectives,  de  la 
même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  an 
préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine 
nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  dé- 
terminés par  les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
Etats. 

Art  n.  Les  livres  d'importation  licite,  et  les  autres 
productions  mentionnées  dans  la  présente  convention, 
venant  de  Belgique,  continueront  à  être  admis  en  France, 
tant  à  l'entrée  qu'  au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  par 
tous  les  bureaux  qui  leur  sont  actuellement  ouverts  ou 
qui  pourraient  l'être  par  la  suite. 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés  à 
l'entrée  seront  expédiés  directement  en  France-,  à  la  di- 
rection de  l'imprimerie,  de  la  librairie  el  de  la  presse, 
au  ministère  de  l'intérieur,  et  en  Belgique  à  l'entrepôt 
de  Bruxelles,  pour  y  subir  les  vérifications  nécessaires, 
qui  auront  lieu  au  puis  tard  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Art.  12.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  pourront  porter  préjudice ,  en  quoi  que  ce  soit ,  au 
droit  qui  appartiendrait  à  chacune  aes  deux  hautes  par- 
ties contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'inter- 
dire, par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  Inté- 
rieure, la  circulation,   la    représeatation    ou  l'exposition 
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de  tout  oayrage  oa  production   à  Tégard  desquels  Tau- 
lorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  con- 
serve, d'ailleurs,  le  droit  de  prohiber  rimportation  dans 
ses  propres  Etats  des  livres  qui ,  d'après  ses  lois  in- 
térieures ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres 
Eoissancesy  sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contre- 
kfons. 

Art  13.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  con- 
vention du  22  août  1852  et  de  la  déclaration  jointe  à 
ladite  convention,  relatives  à  la  possession  et  à  la  vente, 
par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  belges  ou  fran- 
çais, de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  française 
ou  belge  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués, 
importes  ou  en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression 
non  autorisées  aux  époques  fixées  par  l'article  addition- 
nel do  27  février  1854. 

Art  14.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouverne- 
ment belge  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  in- 
terdire rentrée,  sur  leurs  territoires  respectifs,  des  ouvra- 
ges que  des  éditeurs  français  ou  belges  auraient  accjuis 
le  droit  de  réimprimer ,    avec   la   réserve  que  ces  réim- 

P fessions  ne  seraient    autorisées    que    pour   la   vente  en 
ranc«  ou  en  Belgique  et  sur  des  marchés  tiers. 
Les  ouvrages  auxquels  cette  disposition  est  applicable 
devront  porter   sur  leurs   titre    et  couverture  les  mots: 
«Edition  mterdite  en  France  (en  Belgique) ,  et  autorisée 
pour  la  Belgique  (la  France)  et  Tétranger.^ 

Art..  15.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes jouiront,  dfans  les  Etats  de  l'autre,  de  la  même 
(protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne 
a  propriété  des  marques  de  fabric[ue  ou  de  commerce, 
ainsi  que  dès  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabri- 
que de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle 
industriel  ou  de  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des 
Français  en  Belgique,  et  réciproquement  au  profit  des 
Belges  en  France,  une  durée  plus  longue  que  celle  fixée 
par  la  loi  du  pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessm  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique 
appartient  au  domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  il 
ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans  l'au- 
tre pays. 

Naw.  lUetM  gén.      Tome  XVII.    Pari.  L       Bb 
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Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent 
sont  applicables  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  sujets  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  dans  les  Etats  de  l'autre  ne  sont  pas  sub- 
ordonnés à  l'obligation  d'y  exploiter  les  modèles  ou  des- 
sins industriels  ou  de  fabrique. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution  dans  Pun 
et  Tautre  pays,  à  l'égard  des  modèles  ou  dessins  indu- 
striels ou  de  fabrique,  qu'  à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  de  ce  jour. 

Art.  16.  Les  Français  ne  pourront  revendiquer  en 
Belgique  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  mo- 
dèle ou  d'un  dessin ,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exem- 
plaires au   greffe  du  tribunal  de  commerce  à  Bruxelles. 

Réciproquement  les  Belges  ne  pourront  revendiquer 
en  France  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un 
modèle  ou  d'un  dessin ,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exem- 
laires  à  Paris,  au  greffe  du  tribunal  ae  commerce  de 
a  Seine. 

Art.  17.  La  présente  convention  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes  n'aurait  notifié,  une  année  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  la  convention  continuera  à  être  obligatoire 
encore  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année, 
usqu'à  l'expiration  d'une  année,  a  partir  du  jour  où 
'une  des  parties  l'aura  dénoncée. 

Art.  lo.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Paris,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  simultané- 
ment avec  celles  du  traité  de  commerce  et  du  traité  de 
navigation  conclus  sous  la  date  de  ce  jour  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cacnet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  a  Paris,  le  premier  jour 
du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1861. 

(L  S.)  Signé:     K   Thou;:enel. 
(L.  S.)  E.  Rouher. 

(L.  S.)  Firmin  Rogier. 

(L.  S.)  Liedta. 
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Déclaration, 

"'  Âq  moment  de  procéder  a  rechange  des  ratifications 
de  la  Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété littéraire ,  etc. ,  conclue  entre  la  r  rance  et  la  Bel- 
^qoé ,  lé  premier  du  présent  mois  de  mai ,  les  sous- 
signés sont  convenus  ae  fixer  ainsi  qu'il  suit  Tinterpré- 
tatibn  <îe  Tarticle  2  de  ladite  Convention  : 

„Le8  éditeurs  belges  restent  en  possession  des  avan- 
tages dont  ils  jouissent  déjà ,  en  vertu  de  la  convention 
du  22  août  1852,  pour  la  publication  des  chrestomathies 
françaises.  Il  est  aonc  entendu  qu'ils  demeurent  libres 
de  composer  de  semblables  recueils  avec  des  extraits 
d'ouvrages  français  tombés  ou  non  dans  le  domaine 
public,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  les  accompagner  de 
notes  ou  traductions  d'aucune  sorte.^ 

Fait  h  Paris,  le  vingt-septième  jour  du  mois  de  mai 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 
(L.  S.)     Signé:     Thuui>eneU 
(L.  S.)     Signé:     Baron  Beyens, 


LXIL 

Conveniion  militaire   entre  la  Prmse  et  le  Duché 

de  Saxe ''Cobourg^  Gotha  j   signée   à   Berlin ,   le 

i^  juin  1861. 

Se.  Mffejest&t  der  Kônig  von  Preussen  und  Se.  Hoheit 
det  Herzog  von  Sacbsen  Coburg-Gotha,  von  dem  Wun- 
sche  geleitet,  die  Wehrhaftigkeit  Deutschiands  durch 
praktisehe  militârische  Einrichtungen  môglichst  gesteigert 
ib  sehen  tind  von  der  Ueberzeugung  durchdrungen,  dass 
dmer  2week  *besonders  gefôrdert  werde^  wenn  die  klei- 
Beren  Bundescontingente  sich  in  ihrer  Organisation  dem 
militarisoben  System  der  ihnen  zunâchst  stehenden  Armée 
einèr  der  beiden  deutschen  Grossmâchte,  soweit  als  môg- 
Kcb  anMbern,  baben  beschlossen,  in  diesem  Sinne,  je- 
doch  anbeschadet  der  Bestimmungen  der  bestehenden 
Bmdes-Kriegsverfassung,  eine  Militar-Convention  zu  ver- 
abfedéfl.  Zu  diesem  Behufe  sind  zu  Bevollmâchtigten 
ernanoV  Hêo^à^n  : 

Bb2 


390       Prusse  et  Saxe-^Cohourg^Gotha* 

zogthûmern  erlassenen  Vorschriften  bleiben  vorlâufig 
maassgebend;  indessen  wird  die  herzogliche  Regierung 
die  Herbeifûhrung  der  môglichsten  Uebereinstimmung  mit 
den  desfallsigen  jpreussischen  Bestimmungen  nach  Kr&f- 
ten  anstreben.  Die  Entlassung  wegen  Invaiiditât,  sowie 
die  Anstellung,  Versorgung  oder  Pensionirung  der  Ent- 
lassenen  erfolgt  nach  den  fiir  die  kôniglich  preussische 
Armée  gultigen  Bestimmungen  und  werden  zu  diesem 
Zweck  die  zur  ansschliesslichen  oder  alternirenden  Be- 
setzung  durch  anstellungs-  und  versorgungsberechtigte 
Individuen  vorbehaltenen  Civilposten  Seitens  der  herzog- 
lichen  Regierung  ausdrûcklich  festgestellt  und  namentlich 
bezeichnet. 

Aile  aus  den  vorstehend  erôrterten  Verhaltnissen  er- 
wachsenden  Geschâftsangelegenheiten  werden  zwischen 
dem  Contingents-Kommando  und  dem  herzoglichen  Staats- 
ministerium  direkt  eriedigt  und  unterliegen  der  endgiil- 
tigen  Entscheidung  des  Letzteren.  * 

Art.  7.  BesondereDienstpflicht.  Die  in  Preussen 
fur  den  einjàhrigen  freiwilligen  Dienst  gultigen  Bestim- 
mungen werden  in  den  Herzo^thûmern  eingeftihrt.  Her- 
zogliche Unterthanen,  denen  hiernach  die  Berechtigung 
zum  einjàhrigen  freiwilligen  Dienst  zusteht,  kônnen  die- 
ser  Dienstpilicht  mit  jedesmaliger  Genehmigung  der  her- 
zoglichen Regierung  unter  gleichen  Bedingungen,  wie 
jeder  Preusse  ^  auch  in  der  kôniglichen  Armée  und  vice 
versa  genûgen.  Nach  abgeleistetem  Dienstjahr  werden 
sie  der  fur  die  einiâhrig  Freiwilligen  fest^esetzten  Schluss- 
prûfung  unterworten  und  treten,  je  nach  der  hierbei  be- 
wiesenen  Qualification  als  Gememe  oder  als  Unteroffi- 
ziere  auf  3  Jahre  in  das  Grossurlaubsverhâltniss  und  fQr 
den  Rest  ihrer  Dienstverpflichtung  zur  Reserve  ûber. 
Auf  Grund  des  erlangten  Qualificationsattestes  zum  Land- 
wehroffizier  kônnen  sie  dem  Offiziercorps  des  Contin- 
gents zur  Wahl  gestellt  und  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge 
zur  Befôrderung  zu  Reserveoffizieren  in  Vorscblag  ge- 
bracht  werden. 

Art.  8.  Primaplan.  Die  Ergânzung  des  Unter- 
offiziercorps  erfolgt  aus  dem  Contingent  und  zwar  naoh 
den  in  der  kôniglichen  Armée  gultigen  Vorschriften.  Die 
Ernennung  zum  Gefreiten,  Unteroffizier,  Sergeanten,  Feld- 
webel,  die  Besetzung  der  Hautboistenstellen  incl.  Stabih 
hautboisten,  der  Garnisonverwalter- ,  Lazarethinspektor- 
und  Krankenwârterposten,  sowie  die  Annabme  der  BOch- 
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erwfthnteii  Vorschriflen  etc.  fur  das  herzogliche  Contin- 
gent «Isbald  zor  Geltung  gelangen. 

Benihen  die  nach  dem  Vorstehenden  fur  das  herzog- 
fiebe  Contingent  anzunehmenden  Vorschriflen  etc.  auf 
besonderen  Gesetzen,  oder  bedûrfen  sie  nach  der  Ver- 
fassnng  der  Herzogthûmer  Coburg  ond  Gotha  in  diesen 
der  gesetzlichen  Sanction ,  se  ist  die  herzogliche  Regie- 
fung  verpflichtet,  die  Gesetzgebung  der  Herzogthûmer 
Cobaiv  and  Gotha  rechtzeitig  mit  denselben  in  die  er- 
fordertiehe  Uebereinstimmung  zu  bringen. 

Art  5.  Die  zur  Ansfûhrung  der  Convention  zweck- 
didnlich  scheinenden  organisatorischen  und  administrati- 
▼en  Maassregeln  bleiben  vorbehaltlich  der  nachfolgenden 
Festsetzongen  der  kônigiich  preussischen  Regierung  ûber- 
lassen.  Zn  diesem  Zweck  nndet  ein  direkter  Geschâfts- 
verkehr  zwîschen  dem  kôni^Iichen  Kriegsministerium  und 
dem  herzoglichen  Staatsministerium,  sowie  zwischen  dem 
herzoglichen  Contingents  -  Kommando  und  den  dafûr  zu 
>bezeiclinenden  koniglichen  Kommandobehôrden  statt. 

B.     Ausfuhrungsbestimmungen. 

Art.  6.  Aushebung  und  Entlassunç  der 
Heerespflichtigen.  Die  Ergânzung  des  Contmgents 
erfolgt  in  Gemâssheit  der  in  den  Herzogthâmern  ûber 
die  Dienstverpflichtung  bestehenden  Gesetzgebung  mit 
der  Modification,  dass  in  Erfûllung  der  desfallsigen  Vor* 
schriften  der  Bundeskriegsverfassung  die  Gesammtdienst- 
zeit  dorch  Verlângerung  des  Reserve verhâltnisses  um  6 
Monate  von  6  auf  6^;2  Jahre  und  die  Prâsenzzeit  bei 
der  Fabne  von  1*|2  auf  2  Jahre  erhôht  wird.  Die  Ein- 
itellong  der  Rekruten  findet  in  der  Regel  im  Herbst 
Btatt.  Sollte  ein  Anderes  aus  militarischen  oder  politi- 
sohen  GrQnden  wûnschenswerth  erscheinen,  so  wird  die 
herzogliche  Regierung  den  desfallsigen  Antrâgen  der 
kôni^ichen  Regierung  mit  Bereitwilligkeit  entgegenkom- 
men.  Das  Aushebungsgeschâft  wird  von  der  herzoglichen 
Regierung  geleitet  und  leistet  der  eingestellte  Ersatz  Sr. 
Honeit  dem  Herzoge  den  Fahneneid. 

Die  fflr  die  Grossbeurlaubung  nach  abgeleisteter  Dienst- 
zeit  bei  der  Fahne,  fur  den  Uebertritt  zur  Reserve  und 
f&r  die  Entlassung  der  Mannschaft  nach  erfûllter  Dienst- 

Eflicbt,   sowie   fur  die   Entlassung   wegen   zeitiger   Un- 
raocbîbarkeit  oder  aus  ReclamationsgrOnden  in  den  Her*» 
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zogtbûmern  erlassenen  Vorschriften  bleiben  vorlâufig 
maassgebend  ;  indessen  wird  die  herzogliche  Regierung 
die  Herbeifûhrung  der  môglichsten  Uebereinslimmung  mit 
den  desfallsigen  jpreussischen  Bestimmungen  nach  Kr&f- 
ten  anstreben.  Die  Entlassung  wegen  Invaiiditât,  sowie 
die  Anstellung,  Versorgung  oder  Pensionirung  der  Ent- 
lassenen  erfolgt  nach  den  fur  die  kôniglich  preussische 
Armée  gûltigen  Bestimmungen  und  werden  zu  diesem 
Zweck  aie  zur  ausschliesslichen  oder  alternirenden  Be- 
setzung  durch  anstellungs-  und  versorgungsberechtigte 
Individuen  vorbehaltenen  Civilposten  Seitens  der  herzog- 
lichen  Regierung  ausdrûcklich  festgestellt  und  namentlich 
bezeichnet. 

Aile  aus  den  vorstehend  erôrterten  Verhaltnissen  er- 
wachsenden  Geschâftsangelegenheiten  werden  zwiscben 
dem  Contingents-Kommando  und  dem  herzoglichen  Staats- 
ministerium  direkt  erledigt  und  unterliegen  der  endgiil- 
tigen  Entscheidung  des  Letzteren.  * 

Art.  7.  BesondereDienstpflicht.  Die  in  Preussen 
fur  den  einjâhrigen  freiwilligen  Dienst  gûltigen  Bestim- 
mungen werden  in  den  Herzo^thûmern  eingefûhrt.  Her- 
zogliche Unterthanen,  denen  hiemach  die  Berechtigung 
zum  einjâhrigen  freiwilligen  Dienst  zusteht,  kônnen  die- 
ser  Dienstpflicht  mit  jedesmaliger  Genehmigung  der  her- 
zoglichen Regierung  unter  gleichen  Bedingungen,  wie 
jeder  Preusse  y  auch  in  der  kôniglichen  Armée  und  vice 
versa  genûgen.  Nach  abgeleistetem  Dienstjabr  werden 
sie  der  fur  die  einiâhrig  Freiwilligen  fest^esetzten  Schiusa- 
priifung  unterworten  und  treten,  je  nach  der  hierbei  be- 
wiesenen  Qualification  als  Gememe  oder  als  Unterotfi- 
ziere  auf  3  Jahre  in  das  Grossurlaubsverhâltniss  und  fQr 
den  Rest  ihrer  Dienstverpflichtung  zur  Reserve  ûber. 
Auf  Grund  des  erlangten  Qualificationsattestes  zum  Land- 
wehroffizier  kônnen  sie  dem  Offiziercorps  des  Contin- 
gents zur  Wahl  gestellt  und  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge 
zur  Befôrderung  zu  Reserveoffizieren  in  Vorscblag  ge* 
bracht  werden. 

Art.  8.  Prima  pi  an.  Die  Ergânzung  des  Unter- 
offiziercorps  erfolgt  aus  dem  Contingent  und  zwar  naoh 
den  in  der  kôniglichen  Armée  gûltigen  Vorschriften.  Die 
Ernennung  zum  Gefreiten,  Unteroffizier,  Sergeanten,  Feld- 
webel,  die  Besetzung  der  Hautboistenstelleo  incl.  Stabft- 
hautboisten,  der  Garnisonverwalter- ,  Lazarethinspektor* 
und  Krankenwârterposten,  sowie  die  Annahme  der  BOch« 
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•enmacber  steht  dem  Contingents-Kommandeur  zu.  Fin*- 
det  sich  in  dem  Contingent  nichi  die  erforderliche  An- 
sahl  Ton  zu  Hautboisten  qualificirten  Individuen ,  so  isi 
dcaren  anderweiie  Annahme  gestattet. 

Art.  9.  Dienst  auf  Betôrderung.  Herzoglichen 
Uniertbanen ,  welche  auf  Befôrderung  zu  dienen  beab- 
sicbtigen,  ist,  die  Erfûllung  der  dieserhalb  vorgeschrie- 
benen  Bedingungen  vorausgesetzt ,  der  Eintritt  in  die 
prensfiflche  Armée  und  der  Besuch  der  kôniglichen  Mili- 
tfirbildungsanstalten  ^estattet. 

Art.  10.  Offizier corps.  Die  ge^enwârtig  dem 
Contingent  angehôrenden  aktiven  felddienstfâbigen 
Offizîere  mit  kinschluss  des  aktiven  Flû^eladjutanten  Sr. 
Hoheit  des  Herzogs,  die  Portepee-Fâhnriche,  Aerzie  und 
Zahlmeister  leisten  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen 
den  Fahneneid  und  werden  unter  Anrechnung  ihrer  Dienst- 
zeit  im  herzoglichen  Contingent  in  die  preussische  Armée, 
ein  Jeder  in  seiner  Charge  und  nach  dem  Datum  seines 
Patentes  resp.  seiner  Ansteliung  eingereiht  und  treten 
hiermit  in  den  preussischen  Staatsverband  ûber. 

Mit  dem  Eintritt  der  dem  Contingent  angehôrigen 
Offiziere  etc.  in  die  preussische  Verpflegung  enolgt  ihre 
Heranziehnne  zu  den  chargenmâssigen  Beitrâgen  an  die 

Îrenssische  Militâr-Pensionscasse ,  aus  welcher  auch  ihre 
ereinstige  Pension  nach  dem^  preussischen  Miiitâr-Pen- 
ttonsregiement  bestritten  wird.  Solite  ein  Offizier  etc. 
des  Contingents  den  Uebertritt  ablehnen,  so  wird  er  zwar 
mit  seinen  dermaligen  Bezûgen  in  die  preussische  Ver- 
pflegong  Qbernommen,  jedoch  ohne  Aussicht  auf  Befôr- 
derung za  einer  hôheren  Charge  resp.  Gehaltsverbesse- 
rang.  Die  dereinstige  Pensionirung  eines  solchen  Offi- 
ziers  etc.,  ftllt  der  herzoglichen  Staatscasse  zur  Last. 

Art  11.  Den  ûbertretenden  Offizieren  etc.  bleibt  es 
flberlaaeeii,  ihr  Verhâltniss  zu  der  gotha'schen  Wittwen- 
Sodetit  in  Ansehung  desienigen  Gehaltsbezuges,  mit  dem 
aie  gegenwartig  in  dieselbe  aufgenommen  sind,  jedoch 
onbescnadet  ihrer  Verpflichtung ,  sich  in  die  preussische 
Militâr-Wittwencasse  emzukaufen,  gegen  Fortentricbtung 
der  regolativmâssigen  Beitrâge  aufrecht  zu  erhalten.  Es 
gdangt  jedoch  in  diesem  Faïle  sowohl  das  den  Erben 
gebûhrende  sogenannte  Gnadenquartal,  als  der  derWitt- 
wencasse  und  der  Hûlfscasse  gebiihrende  Bezug  in  Wegfall. 
Art.  12.  Der  Ersatz  an  Offizieren  erfoigt  nach  preussi- 
ichen  Sditiipmungen  und  ist  dem  Contingents-Komman* 
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deur  die   Annahme    auf   Befôrderung  dienender  junger 
Leute  (îberlassen. 

Preussen  besetzt  îm  Einverstândniss  mit  Sr.  Hoheit 
dem  Herzog  die  Stellen  der  Offizîere  aller  Grade  des 
Contingents  und  der  Fliigeladjutantur,  der  Portepeefôhn- 
riche,  Aerzte  nnd  Zahlmeister  und  zwar  nach  folgen- 
dem  Modus: 

1)  Zu  allen  Befôrderungsvorschlâgen  des  Contingents- 
Kommandeurs  ist  in  Bezug  auf  das  Verbleiben  des  Vor- 
geschiagenen  im  Contingent  die  Genehmigung  Sr.  Hoheit 
des  Herzogs  nachzusuchen  und  die  danach  erfoIgteAnt- 
wort  dem  Vorschlage  beizulegen.  Ist  die  Genehmigung 
Sr  Hoheit  nicht  erzielt  worden,  so  bleibt  es  Sr.  Maje- 
stât  dem  Kônige  anheimgestellt ,  den  Vorgeschlagenen 
unter  Versetzung  vom  Contingent  zu  befôrdem. 

2)  Bei  allen  beabsichtigten  Versetzungen  aus  der 
preussischen  Armée  in  das  Contingent  ist  Sr.  Hoheit  dem 
Herzoge  zuvor  die  Person  des  zu  Versetzenden  zu  nennen. 
Wird  die  Versetzung  von  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge  bean- 
standet,  so  sind  zwei  andere  OfBziere  namhaft  zu  ma- 
chen,  unter  denen  eine  bestimmte  Wahl   zu  treffen  ist. 

3)  Ist  eine  Stelle  in  der  Flûgel-Adjutantur  zu  besetzen, 
so  bezeichnet  Se.  Hoheit  der  Herzog  den  betreffenden 
OfBzier.  Preussischer  Seits  wird  dem  Wunsche  nach- 
gegeben,  Falls  nicht  besondere  dienstliche  Griinde  ent- 
gegenstehen. 

4)  Sobald  zur  Besetzung  einer  Stelle  die  vorstehen- 
den  Bedingungen  erfûllt  sind ,  kommandirt  Preussen  die 
betreffenden  OfBziere  und  Beamten  zur  Dienstleistung 
im  herzoglichen  Contingent,  gleichviel  ob  eine  Versetzung 
aus  der  preussischen  Armée  in  das  Contingent  erfoigt 
oder  innerhalb  desselben  eine  Befôrderung  stattgefunden 
hat,  und  benachrichtigt  hiervon  Se.  Hoheit  den  Herzog, 
welcher  sodann  die  Anstellung  des  Betreffenden  im  Con- 
tingent  verfûgt. 

5)  Versetzungen  aus  dem  Contingent  in  die  prenssi- 
sche  Armée  und  Verabschiedungen  von  OfBzieren,  Por- 
tepeerâhnrichen ,  Aerzten  und  Zahlmeistern  erfolgen  an- 
mitteibar  von  Seiten  Preussens.  Jedem  Antrage  or.  Ho- 
heit des  Herzogs  auf  Versetzung  eines  Offiziers  etc.  ans 
dem  Contingent  wird  die  thunlichste  Rûcksicht  wider- 
fahren. 

Se,  Hoheit  der  Herzog  beh&lt  Sicb   vor,  Oifiziere  h 
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la  saite  10  ernennen ,  welche  jedoch    ausser   Beziehang 
ta  dem  Contingent  and  mithin  zur  Convention  bleiben. 

Art  13.  Die  dem  Contingent  bereits  ançehôrenden 
resp.  za  demselben  zu  kommandirenden  OfBziere,  Por- 
tepeefilhnriobe ,  Âerzte  and  Zahlmeister  tragen  die  Uni- 
forai  and  die  Dienstabzeichen  des  Contingents  and  wer- 
den  mitteist  Handschiags  verpflichtet  : 

^Fûr  die  Daaer  ihres  Kommando's  Sr.  Hoheit  dem 
Herzoge  trea  and  rediich  zu  dienen,  Hôchstdero 
Natsen  and  Bestes  zu  befôrdern ,  Schaden  und 
Nachtheii  aber  abzuwenden.*' 

Zar  Ânlegang  fremder  Orden  und  Ehrenzeichen  ha- 
ben  dîeâelben  die  Genehmigung  Sr.  Majestât  des  Kônigs 
einznbolen.  Zur  Ânle^ung  der  von  Sr.  Hoheit  dem 
Herzoge  ihnen  etwa  verliehenen  herzogliohen  Decorationen 
bedari  es  einer  solchen  Genehmigung  nicht 

Ali.  14.  Die  Offiziere  des  Contingents  und  der  Flû- 
M^adiptantar ,  sowie  die  Aerzte  und  Zahlmeister  sind  in 
deii  nerzoffthûmem  von  jeder  Personalsteuer,  insbeson- 
dere  von  oer  Ciassen-  und  Einkommensteuer  befreit,  von 
der  letzteren  jedoch  nur  insoweit,  als  sie  nicht  Einkom- 
men  von  in  den  Herzogthûmern  belegenen  Grundbe- 
BHzungen  beziehen. 

Za  Communalabgaben  sind  dieselben,  insofem  sie 
nicfat  in  der  betreffenden  Gemeinde  heimathsberechti^t 
sind,  nor  in  soweit  verpflichtet,  als  die  Verbindlichkeit 
zor  Leistang  derartiger  Abgaben  durch  den  blossen 
Aofenthalt  in  einer  Gemeinde  oder  durch  den  Grund- 
besitz  bedingt  ist. 

Art.  15.  Ausbildung.  Die  militârische  Ausbil- 
dong  des  Contingents  wird  von  Preussen  nach  den  fur 
die  kônigliche  Armée  bestehenden  Règlements  und  Vor- 
aohriften  geleitet  und  werden  aile  weiteren  hierauf  be- 
zilgKcheii  Anordnungen  hinsichtiich  Uebermittelung  der 
betreSenden  Befehle  durch  die  nôher  festzusetzenden  er- 
farderlichen  Zwisehenbehôrden,  hinsichtiich  Heranziehung 
des  Gobtingents  zu  gemeinschaftiichen  Uebungen  etc., 
Bowie  endlich  in  Betrefi*  der  Besichtigungen  des  Contin- 
ffents  innerhalb  der  Herzogthûmer  mit  der  Maassgabe 
Preussen  ûberlassen,  dass  derartige  Inspicirungen  nur 
zweimal  des  Jahres  abgehalten  werden  und  wegen  des 
Zeiipanktes  das  Einverstândniss  Sr.  Hoheit  des  Herzogs 
«iligehok  wird. 

Se.  Hoheit  der  Herzog  stebt  zu  dem  Contingent  in 
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dem  Verhâltniss  eines  kommandirenden  Geaerals  und 
werden  Hôchstdemselben  die  sâmmtlichen  fur  die  preussi- 
sche  Armée  ergehenden  Generalerlasse,  Vorschrifteii,  Ver- 
ordnungen  etc.  durch  das  kônigliche  Krie^sministerium 
zugehen.  Die  fur  den  nachstgelegenen  preussischen  Corps- 
bezirk  gtiltigen  Specialbestimmunçen,  welche  der  zu  er- 
zielenden  môglichsten  Gleichfôrmigkeit  mit  den  kôaig* 
lichen  Truppen  haiber  auch  auf  das  herzogliche  Contin- 
gent zur  Anwendung  kommen,  wird  das  General  -  Kom- 
mando  dièses  Corpsbezirks  Sr.  Hoheit  ûberreichen. 

Art.  16.  Wachtdienst.  Der  Garnisonwacbtdienst 
wird  nach  preussischen  Vorschriften  ausgefûhrt.  Ueber 
die  Stârke  der  Wachen  und  der  von  ihnen  zu  gebenden 
Posten  in  den  Garnisonen  Coburg  und  Gotha  bat  der 
Contingents  -  Kommandeur  die  befehle  Sr.  Hoheit  des 
Herzogs  einzuholen;  jedoch  mûssen  dem  Mann  in  der 
Regel  mindëstens  drei  wachtfreie  Nâchte  verbleiben. 

Bei  dem  Ausmarsch  des  Contingents  zu  Uebungen 
ist  fur  den  Wachtdienst  in  Jeder  Garnison  ein  Kom- 
mando  von  mindëstens  1  Offizier,  3  Unteroffizieren ,  3 
Spielleuten  und  36  Gemeinen  zurûckzulassen. 

Art.  17.  Verwend  ung  der  Truppen  zu  Sicher- 
h  eitszwecken.  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge  steht  das 
Recht  zu,  sowohi  das  Contingent  in  seiner  Gesammtbeit, 
als  einzelne  Abtheilungen  desselben  zu  politiscben  Zwecken 
zu  verwenden. 

Das  Einschreiten  der  Militârbehôrden  Behufs  Aufrecht- 
haltung  der  ôffentlichen  Sicherheit,  Ruhe  und  Ordnang 
ist  durch  die  vorgangige  Réquisition  der  competenten 
Civilbehôrde  bedingt;  es  haben  jedoch  die  Militârbehôr- 
den den  diesfalls  zu  Folge  der  bestebenden  Yorschrifîton 
an  sie  ergehenden  Requisitionen  unweigerlich  Folge 
zu  leisten. 

In  allen  Fâllen ,  in  denen  das  Militâr  zor  Unter- 
drûckung  von  Tumulten  einzuschreiten  oder  sonst  von 
den  Waffen  Gebrauch  zu  machen  hat,  kommen  die  fur 
die  preussische  Armée  bestehenden  Bestimmungen  zur 
Anwendung.  Insoweit  dièse  Bestimmungen  aof  beson- 
deren  Gesetzen  beruhen,  werden  die  letzteren  als  fur  die 
Herzoglhiimer  gûltig  anerkannt,  und  in  die  gemeinschaft* 
liche  Gesetzgebung  derselben  aufgenommen. 

Werden  durch  die  vorstehend  erwâhnten  Verweadiin- 
;en  besondere  Kosten  verursacht,  so  sind  dieselben  ans 
er  herzoglichen  Staatscasse  zu  tragen  resp.  zu  erstatten* 
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Art  18.  Garnisonen.  Die  beiden  dermaligen 
GarnjAooen  des  Contingents  in  Coburg  ond  Gotha  wer- 
den  auch  in  Zukunft  unverândert  beibehalten.  Âuch  ein 
zeit^'eiliger  Wechsel  derselben,  sowie  die  Verlegong  des 
Contingeota  oder  eines  Theiles  desselben  ansserhalb  der 
Herzogthftmer  und  der  eiwaige  Ersatz  derselben  durch 
^e  preussische  Garnison  kann  nnr  mit  Genehmigung 
Sr.  Hobeit  des  Herzogs  geschehen. 

.  In  dem  letzteren  ralle  stehen  Sr.  Hoheit  bezûgiich 
der  prenssischen  Garnison  die  in  den  Artikein  15  alinéa 
2,  16,  17  und  21  erwâbnten  Befugnisse  in  demselben 
Umfangd  zu,  wie  hinsichtlich  des  herzoglichen  Con- 
tingents. 

Art  10.  Milit&rgeisilichkeit  Das  Militârkir- 
chenweaen  bleibt  unver&ndert.  Die  beiden  Garnisongeist* 
lichen  werden  anch  kûnftig  von  der  herzoglichen  Régie- 
rong  angestellt  und  besoldet 

Art  20«  Auditeure.  Auf  die  Auditeure  leiden  die 
BestiniiQiingen  dieser  Convention  keine  Anwendung;  sie 
werden  auch  kûnfliç  von  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge  er- 
A«nnt  nnd  erhalten  ihre  Bezûge  aus  herzoglichen  Cassen. 
Insoweîi  ihre  militarischen  Berufsgeschâfte  es  gestatten, 
bieibt  Sr.  Hoheit  dem  Herzog  vorbehalten,  sie  daneben 
ab  Hûlfsrichter  bei  den  herzoglichen  Gerichten  zu  be- 
ach&ftigea 

Art.  21.      Militârjustizpflege.      a) Bisdplinarstrafen. 

Der  Contingents-Kommandeur  hat  die  Disciplinarstraf- 
gewalt  eines  Regiments-Kommandeurs.  Die  hôhere  Dis- 
eiplinarstrafgewalt  ûber  Offiziere  und  Mannschaften  des 
Contingents  ûbt  Se.  Hoheit  der  Herzog  aus.  Ausserdem 
habeo  idiejenigen  prenssischen  Truppen  -  Kommandeure, 
die  in  dienstlioher  Beziehung  zu  dem  Contingent  stehen, 
binsichtlidK  der  Letzteren  die  Disciplinarstrafbefugnisse 
des  Ranffverhftitnisses,  welches  sie  bekieiden. 

Art  »2.  b)  GerichtiichcB  Verfahren.  Der  Contingents- 
Kommandeur  hat  die  Gerichtsbarkeit  und  das  Bestâti- 
gadgsrecht  eines  preussischen  Regiments-Kommandeurs. 
Aile  einer  hôheren  Bestâtigung  bedûrfenden  Erkenntnisse 
unterliegen  in  den  fur  Preussen  geltenden  Grenzen  zu- 
nficbst  der  Bestâtigung  des  nâchstgarnisonirenden  kônig- 
lichen  Divisions-Kommandeurs,  in  allen  dièse  Grenzen 
QberaohreiteDden  Fâllen  der  Bestâtigung  durch  Se.  Ho- 
beit den  Herzog.  Insoweit  Erkenntnisse  Offiziere,  Porte- 
peef&bnricbe,  Aerzte  und  Zahlmeister  betreffea  und  ûber* 
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haupt  der  Besiâtigung  bedârfen,  erfoigt  die  Besffitigung 
durch  Se.  Majestât  den  Kônig  von  Preussen  im  Einver- 
stândnisse  mit  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge. 

Die  Begnadigunç  der  wegen  nicht  militârischer  Ver- 
gehcn  oder  VerBrecnen  verurtheilten  herzoglichen  Unter- 
thanen  behâlt  sich  Se.  Hoheit  der  Herzog  ausschliessiich 
vor.  Handeit  es  sich  aber  um  militârische  Vergehen 
oder  Verbrechen  herzoglicher  Unterthanen ,  so  ist  zar 
Begnadigung  das  Einverstândniss  Sr.  Majest&t  des  Kônigs 
erforderîich. 

Eine  etwaige  Begnadigang  von  wegen  nicht  militâri- 
scher Vergehen  oder  Verbrechen  verurtheiller  Offiziere  etc. 
erfoigt  durch  Se.  Majestât  den  Kôni^  ùnd  Se.  Hoheit 
den  Herzog  gemeinscnaftiich.  Bei  mihtârischen  Vergehen 
der  Offiziere  etc.  steht  die  Ausubnng  des  Be^nadigungs- 
rechtes  Sr.  Majestât  dem  Kônige  ausschiiesshch  zo. 

Art.  23.  Erkenntnisse,  die  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge 
zur  Bestâtigung  vorgelegt  werden,  sind  durch  einen 
nâchstgarnisonirenden  kôniglichen  Auditeur  zu  begut- 
achten.  Gehôren  die  Fâlie  zu  denjenigen,  in  welchen 
nach  preussischem  Gesetz  die  Bestâtigung  durch  den 
Kriegsminister  oder  durch  Se.  Majestât  den  Kônig  er- 
foigt, so  findet  die  Begutachtung  durch  das  kônigliche 
General-Auditoriat  statt,  welchem  letzteren  ûberhaupt  die- 
jenige  Stellung  zu  dem  Gerichte  des  Contingents  einge- 
râumt  wird ,  die  dieser  Behôrde  den  preussischen  Mili- 
târgerichten  gegenûber  zugewiesen  ist. 

Art.  24.      c)   Ehrengerichtliches   Verfahren.       Das    ehrenge- 

richtliche  Verfahren  gegen  Offiziere  findet  in  Gemfissheît 
der  fur  die  kônigliche  Armée  gûltigen  Vorschriften  statt. 
Uem  nâchstgarnisonirenden  preussischen  Divisions-Kom- 
mandeur  stehen  in  Bezug  auf  das  Offiziercorps  des  her- 
zoglichen Contingents  die  den  kôniglichen  Divisions-Kom- 
mandeuren  hinsichtlich  der  Offiziercorps  der  ihnen  anter- 
gebenen  preussischen  Truppentheile  in  ehrengerichtiichen 
Angelegenheiten  beigelegten  Befugnisse  zu. 

Das  Bestâtisungsrecht ,  insoweit  es  nicht  dem  Divi- 
sions-Kommandeur  zusteht ,  Obt  Se.  Majestât  der  Kônig 
im  Einverstândniss  mit  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge. 

Art.  25.  Vollstreckung  der  Erkenntnisse. 
Die  Vollziehung  der  gegen  Miïitârpersonen  des  Contin- 
gents, welche  dem  preussischen  Unterthanenverbande 
angehôren ,  militârgenchtlich  erkannten  Strafen  bleibt 
Preussen  ûberlassen. 
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'  Die  wider  andere  Militârpersonen  erkannten  Strafen 
des  Festungsarrestes  und  der  Festungsstrafe  werden  in 
den  Q&chstgelegenen  preussischen  Festungen  zur  VoU- 
ziehung  gebracnt.  Die  dadurch  entstebenden  Kosten 
werden  von  der  herzoglichen  Regierung  getragen. 

Art  26.  .  Sobald  das  Contingent  im  Dienste  des  Bun- 
des  akti?  wird,  erleiden  die  vorstehenden  Verabredungen 
flber  die  Militaijustizpflege  die  nach  Maassgabe  der  Be- 
stimmangen  des  Âbschnitts  X  der  Bundeskriegsverfas- 
sang  (Gericbtsbarkeit)  erforderlichen  Verânderungen. 

Art  27.  Gerichtsstand  in  Civilsachen.  Hin- 
aichtlich  des  Gerichtsstandes  in  Civilsachen  finden  auf 
die  OfBziere,  Portepeefôhnriche ,  Aerzte  und  Zahlmeister, 
deren  Ehefrauen,  Kinder,  sonstigen  Angehôrigen  und 
Dienstboten ,  die  Bestimmnngen  der  Uebereinkunft  vom 
11.  Juni  1858  Anwendung. 

Art  28.  Oeconomie,  Verpflegun^  etc.  Die 
ôconomische  Verwaltung  des  Contingents,  die  Geld-  und 
Naiuralverpflegung  im  Frieden  und  im  Kriege ,  die  Ver- 
pflegung  auf  dem  Marsche,  die  Verwaltung  der  Kasernen, 
Lazaretne,  Wachen  etc.,  die  Servis,  das  Bekleidungs- 
wesen,  die  Krankenpflege ,  die  Reisevergiitungen ,  Diâ- 
ten  etc.  werden  durch  die  nâchstgelegene  kônigliche 
Administrationsbehôrde  nach  preussischen  Vorschriften 
geregelt  und  die  zu  gewâhrenden  Satze  den  preussischen 
§&tzen  analog  normirt.  Hinsichliich  des  Servises  in  den 
Garnisonen  Coburg  und  Gotha  und  hinsichtlich  des  Ver- 
pflegungszuschusses   gilt   die  Garnison  Erfurt   als  Norm. 

Die  Vergûtung  der  innerhalb  der  Herzogthûmer  ge- 
w&hrten  Marschverpflegung  findet  nach  den  dort  gûlti- 
gen  Besiimmungen  statt. 

Art  29.  Gesucbe  und  Eingaben.  Aile  Ge- 
sache  von  Offizieren,  Portepeefahnrichen ,  Aerzten  und 
Zablmeistem,  sowie  aile  den  Dienst  selbst  i)etreffenden 
Eingaben  werden  auf  dem  von  Preussen  nâher  festzu- 
setzenden  Dienstwege  eingereicht  und  nach  preussischen 
Bestimmungen   erledigt 

Gesache  und  Eingaben  von  Militârpersonen,  weiche 
za  den  vorstebend  erwâhnten  nicht  gehôren ,  werden 
durcb  das  herzogliche  Staatsministerium  zur  Erledigun^ 
gebracht.  Von  dem  Contingents-  Kommando  ist  hiebei, 
wie  in  allen  anderen  Fâllen,  in  denen  es  ^eschâftliche 
fieziehungen    zu    der  herzoglichen    Staatsregierung    hat. 
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dem  herzoglichen  Staatsministerium  direkter  Bericht  zu 
erstalten. 

Art.  30.  Inventarium  an  Bekieidnng  elc.  Die 
sâmmtiichen  dermalen  in  Gebrauch  des  Contingents  be- 
findlichen  und  fur  denselben  bestimmten  Gegenstânde  — 
Armatur,  Montirungsstiicke ,  Inventarien  a.^s.  w.  —  ge- 
ben  in  das  Eigenthum  Preussens  ûber.  Eine  Ver^ûtung 
des  Werthes  oerselben  findet  nicht  statt;  es  ist  jedocn 
der  lelztere  durch  Kommissarien  der  beiden  contrahiren- 
den  Theile  and  bei  sich  ergebender  Meinangsverschie- 
denheit  durch  einen  von  denselben  zu  wâhlenden  Ob- 
mann  zu  ermilteln.  Die  Ersparnisse  an  den  dem  Con- 
tingent zur  Selbstverwallung  ûberlassenen  Fonds  solien 
den  Inventarien  gleichgeachtet  werden. 

Die  Kasernen,  Lazarethe,  Wacben  etc.  und  sonstigen 
Militargebâude  bleiben  Eigenthum  des  betreffenden  Her- 
zogthums  und  sind  auch  kûnftig  aus  herzoglichen  Cas- 
sen in  gutem  Stand  zu  erhalten.  Desgleichen  die  erfor- 
derlichen  Exercierplâtze  und  Schiessstânde ,  welche,  so- 
weit  sie  nicht  vorhanden  sind,  fur  die  beiden  Garnisonen 
Coburç  und  Gotha  beschafft  und  dem  Contingent  zor 
Disposition  gestellt  werden. 

Art.  31.  Auflôsung  der  Convention.  Fur  den 
Fall  der  Auflôsung  der  Convention  wird  Folgendes  be- 
stimmt  : 

a)  Mit  dem  Tage ,  an  welchem  die  'Convention  ausser 
Wirksamkeit  tritt,  geht  die  Pflicht  zur  Erhaltung 
des  Contingents  wieder  in  vollem  Umfange  anf  die 
herzogliche  Regierung  ûber;  dagegen  wird  die  letz- 
tere  mit  demselben  Tage  von  der  nach  Art.  1  iiber- 
nommenen  Zahlungsverbindlichkeit  entbunden. 

b)  Den  OfGzieren,  PortepeePdhnrichen,  Aerzten  und  Zabl- 
meistern  des  Contingents  bleibt  freigestellt ,  ob  sie 
in  der  preussischen  Armée  verbleiben  oder  ob  sie, 
unter  Aufgabe  des  ihnen  aus  den  bis  dahin  gezahl- 
ten  Beitrâgen  an  die  preussische  Staatscasse  erwach- 
senen  Pensionsanspruches,  sowie  des  Ansprucbs  an 
die  preussische  Militâr  -  Wittwencasse ,  in  den  her- 
zoglichen Dienst  ûbertreten  wollen.  Diejenigen, 
welche  in  der  preussischen  Armée  verbleiben,  sol- 
ien jedoch,  sofern  dies  von  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge 
gewûnscht  wird,  bis  zum  Aufrûcken  in  hôhere  Char- 
gen,  langstens  aber  fur  die  Dauer  von  zwei  Jahren, 
gegen  Fortgewâhrung  der   bezogenen  Competenzen 
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Seitens  der  herzoglichen  Regierung  bei   dem   her- 
zoglîcben  Contingent  kommandirt  belassen  werden. 
-   e)Die.Torh8ndenen,  im  Gebrancb  des  Contingents  be* 
findlichen    and    fur   denselben   bestimmien   Militâr- 
etie&ten,    —  Armatar,    Montiningsstûcke ,  Inventa- 
rien,  eta  —  werden  der  herzoglichen  Regierung  ei- 
genthflmlich  ûberlassen;    sie  werden   ihrem  Werthe 
naeh  in  derselben  Weise  abgeschatzt ,    wie  dies  im 
Art  30  bestiromt  ist.     Stellt  sich  dabei  heraus,  dass 
der  Werih  derselben  den  Werth  der  nach  der  vor- 
erw&hnten  Bestimmungen  an  Preussen  abgetretenen 
Gflgenstânde  ubersteigt,    so   ist   die   Differenz  von 
Cobarg'Gotha   an  Preussen   berauszuzahlen ,  entge- 
geniEeBetzten  Falles  aber  der  Minder werth  von  Preussen 
an  Coburg-Gotha  zu  vergûten. 
Art  32.    Geçenwartige  Uebereinkunft   kann  nur  mit 
beiderseiti^m  Einverstandniss  der  contrahirenden  Theile 
abgeflndert  oder  aufgehoben  werden.    Doch  steht  jedem 
derselben  nach  Ablauf  von  10  Jahren,   aiso  am   1.  Juli 
1872  der  Rûoktritt  von   der  Convention  frei.     Soll  von 
diesen   Rechte  Gebrauch  gemacht   werden,   so    ist  die 
Convention  am  1.  Juli  1871   zu  kûndigen  und  wird  bei 
dem,  in  den  vorstehenden   Artikeln   besonders   vorgese- 
henen  Aiiflôsungsverfahren  auf  die  môglichst  ungeschmâ- 
lerte   Erhaltung   der   Kriegstûchtigkeit  des  herzoglichen 
Bandea*Contingents  von  preussischer  Seite  jede    billige 
RAcksicht  genommen  werden. 

Art  33.  Der  Abschluss  der  gegenwârtigen  Ueber- 
einkunft erfolgt  unter  ausdrûcklichem  Vorbehalt  der  Zu- 
atimmung  der  beiderseitigen  Landesvertretungen ,  nach 
deren  Einholung  dieselbe,  und  zwar  spâtestens  am  1. 
Jali  1862  in  Kraft  treten  soll. 

Der  beiheiligten  Allerhôchsten  und  Hôchsten  Régie- 
niDg  wird  die  Convention  sofort  nach  deren  Abschluss 
lor  Genehmigung  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der 
Ratificationen  spâtestens  bis  zum  15.  Juni  d.  J.  in  Ber- 
lin bewirkt.  werden. 

Za  Urkond  dessen  haben  die  am  Eingange  genann- 
ten  Bevollmâchtigten  die  Uebereinkunft  unterzeichnet  und 


Geschehen  Berlin  den  1.  Juni  1861. 
Kôhlau.    V.  Hartmann,     Dr.  R.  Hephe,     v,  Reuter, 
(L  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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Clotit)eiaklii"mre';ta  Pnute  et  i9i\Bwriê^i4e>'(U0e^ 

eontmgaU  âMiU  dam  ftrmée-pnmieimefp-mffiiée 

Um  die  VélrfVÏrklkAa^g  4}es  TOà  S^^ 
Kônige  vùn  PfraaaeB  ond  Sft  <:H«hiAt  4mf  viiÉioga 
von  Sacliieà-.Gobaif-G«ih*  4w<ybr  dig«Biilitlilîattiivn^ 
tion  vom  1;  laaî  18d1  wgtrèbt»?  Ziéiegi'»<l^i*jw,iipii|l  ab 
môgKch  herbèinftLiireB,  'M  die' ^mUdgfitdm'^béÊiàédÊr^ 
Uebareinkanfl  verabredet  worden,  daren  Besliinmungeii 
mit  dem   L  Joli   1861  in  Kraft  treten  sotleti. 

Art.  1.  Preusseïi  gewahrt  dem  Officiercorpa  des  her- 
zogtich  Sach^efi-Coburg-Gotha'âch^n  ContîngenU  dis  Frei- 
heit  zum  Uebertriti  in  die  kdniglicbe  Armée  nach  Maass- 
^abe  der  folgenden  Artîkel  und  ûbernimmt  zugleich  die 
YerpOichtung^  fiîr  das  henogliche  Contingent  den  e(ais- 
massigen  Bedarf  an  Officieren  nach  den  Beâlimmun^eii 
der  Bundeskriegsverrassung  im  Frieden  und  im  Kriege 
zu  sielien  and  zn  ergânsen*  «    -*■ -'  a^y  % 

Art.  %     Obiga  VernQicbtung   sotl   in   f!6f*^Wmse  zmé 
Ausfîlbrung  kommen  j  oass  gegen  eine,  von  der  herzo^ 
lichen  Regierung  fur  die  Verpflégung  zu   lêîilende  Aver- 
sionaUumme  die  erforderlicbe   An^ahl    preussischer   (hlK» 
ziere  zur  Dienslleialung    beî  dem   gedachlen    Contingent 
kommandirt  wird* 

Die  Averstonaisumme  bètrâgU      '^    ■•   itth  m 

a)  mr  den  Frieden  18312  Thir.  }ahl4t€b«-^%«hlbar  prîIWi 

numerando  in  vierteljahrlicbeD  Ratén;  jw 

h)  im  Fall  der  Mobitmachung  einmalig  zur  Bestrdtyng 
des  Mabilmacbungsgeldes  etc.    184  3  ThIr.,   zabLbar 
vier    Wochen   nach    Eingang    des    Mobilmacbungj 
Befehlsi 
c)  bei  eingetretener  Mobilmachung  8992  Thlr*  jâliHi 
ûber  diè^ub  a.  stipulirle  Samme,    zahibar  postn 
merando  in  viertetjabrlichen  Raten* 
Bei  einer  nur  iheitweisen  Mobitmachung  des  Contin- 
gents tritl  fur  di@  sub  b*  und  c«  «lipulirl&ii  âummen  eine 
Ermâssigung  pro  râla  eiâ.  -     ^-.;.^y\^    ^ 
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Dio.Zahlongen  erfolgen  in  der  Regel  an  die  kônig- 
Hoh  preiMMÛache  Regierungs-Haaptoasse  zn  Erfurt 

:  wt..3..:  Dia  gegenw&rtig  dem  Continrent  angehôren- 
den  actmii  feldoienstfôhigen  Offiziere  mit  Einscoluss  des 
aotîVen^Flûgdladjutanten  or.  Hoheit  des  Herzogs  leisten 
Sr,  MajeiUlt  dem  Kônige  von  Preussen  den  F ahneneid 
oild  wwrden  anter  Ânrechnung  ihrer  Dienstzeit  im  her- 
lOgiiohea  Contingent  in  die  prenssiscbe  Armée,  ein  Je- 
dbr  in  seiner  Charge  und  nacb  dem  Datum  seines  Pa- 
tenta, eingereihet,  womit  sie  in  den  preussischen  Staats- 
Terband  ûoertreten. 

Blit  dem  Eintritt  der  dem  Contingent  angebôrigen 
OflEbiare  in  die  prenssiscbe  Verpflegung  erfoigt  ibre  ner- 
«nziehnns  zu  den  cbargenmâssigen  Beitrâgen  an  die 
pfeoasiacne  Milit&r-Pensionscasse ,  aus  welcber  aucb  ibre 
dereinatige  Pension  nacb  dem  preussiscben  Militâr-Pen- 
aiona*R^ement  bestritten  wird. 

<  Sollta  ein  ÔGBoier  des  Contingents  den  Uebertritt  ab- 
Uineftf  ao  wird  er  zwar  in  seinen  dermaligen  Bezûgen 
in  die  preussisobe  Verpflicfatung  ûbernommen,  jedocb 
obne  Auaaicbt  auf  Befôrderung  zu  einer  hôberen  Cbarge 
respektive  Gebaltsverbesserung.  Die  dereinstige  Pensioni- 
mng  einea  solcben  Offiziers  fâlit  der  berzoglicben  Staats- 
eeaae  znr  Last. 

Art  4.  Den  ûbertretenden  OfGzieren  bleibt  es  ûberlassen, 
ihr  Verhfiltniss  zu  der  Gotbascben  Wittwen-Societât  in  An- 
•ehang  deajenigen  Gebaltsbezuges ,  mit  dem  sie  gegen- 
'/wirtig  in  dieaelbe  aufgenommen  sind,  jedocb  unbescba- 
det  inrer  Verpflicbtung,  sicb  in  die  prQussiscbe  Militâr- 
Wittwen-Casse  einzukanfen,  gegen  rortentricbtung  der 
regulativmftasigen  Beitr&ge  au&ecbt  zu  erbalten.  Es  ge- 
langt  jedooh  in  diesem  Fa  lie  sowobi  das  den  Erben  çe- 
bflhraade  aoffenannte  Gnadenauartai ,  als  der  der  Witt- 
wenoane  and  der  Hûlfscasse  çeoilbrende  Bezug  in  Wegfall. 

Alt.  '5.  Der  Ersatz  an  Offizieren  erfoigt  nacb  preussi- 
«ehen  Beatimmungen  und  ist  dem  Contingents-Comman- 
^iear  die  Annabme  auf  Befôrderung  dienender  junger 
Lente  ûberlassen. 

Preaaaen  besetzt  im  Einverstândniss  mit  Sr.  Hobeit 
éÊm  Heraog  die  Stellen  der  Offiziere  aller  Grade  des 
Contingenta  und  der  Flugeladjutantur,  und  zwar  nacb 
folgenoem  Modus: 

1)  Za  allen  Befôrderungsvorscblâgen  des  Contingents- 
KomoB^ndeora  iat  in  Bezug  auf  das  Verbleiben  des  Vor- 

Ntnm.  Oêemil  gin.     Tome  XVll.     Part.  L  Cc 
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geschiagenen  im  Contingent  die  Genehmigung  Sr.  Ho- 
heit  des  Herzo^s  nachzusochen  and  die  danacfa  erfoigte 
Antwort  dem  Vorscblage  beizulegen.     Ist  die  Genehmi- 

Sung  Sr.  Hoheit  nicht  erzieit  worden,  so  bleibt  es  Sr. 
lajestat  dem  Kônige  anheinr)gestellt,    den  Vorgesohlage- 
nen  unter  Versetzong  vom  Contingent  zn  befërdern. 

2)  Bei  allen  beabsichtigten  Versetzungen  ans  der 
preussischen  Armée  in  das  Contingent  ist  Sr.  Hoheit  dem 
Herzoge  zuvor  die  Person  des  zu  versetzenden  za  nen- 
nen.  Wird  die  Versetzung  von  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge 
beanstandet,  so  sind  zwei  andere  Offiziere  namhaft  zn 
machen,  unter  denen  eine  bestimmte  Wahl  za  treffen  ist. 

3)  Ist  eine  Stelle  in  der  Flûgeiadjutantur  za  besetzen, 
so  bezeicbnet  Se.  Hoheit  der  Herzog  den  betreffenden 
Offizier.  Preussischer  Seits  wird  dem  Wansclie  nachge- 
geben,  falls  nicht  besondere  dienstliche  Grande  entge- 
genstehen. 

4)  Sobald  zar  Besetzung  einer  Stelle  die  vorstehen- 
den  Bedingangen  erfûUt  sind,  kommandirt  Preassen  die 
betreffenden  Offiziere  zur  Dienstleistung  im  herzoglichen 
Contingent,  gleichviel  ob  eine  Versetzung  aus  der  preassi- 
schen  Armée  in  das  Contingent  erfoigt  oder  innerhaib 
desselben  eine  Befôrderung  stattgefunden  hat  and  be- 
nachrichtigt  hiervon  Se.  Hoheit  den  Herzog,  welcher 
sodann  die  Anstellung  des  Betreffenden  im  Contingent 
verfûgt. 

5)  Versetzungen  aus  dem  Contingent  in  die  preassi- 
sche  Armée  und  Verabschiedungen  erfolgen  unmittelbar 
von  Seiten  Preussens.  Jedem  Antrage  or.  Hoheit  des 
Herzogs  auf  Versetzung  eines  Officiers  aus  dem  Contin- 
gent wird  die  thunlichste  Riicksicht  widerfahren. 

Se.  Hoheit  der  Herzog  behâlt  Sich  vor,  Offiziere  à 
la  suite  zu  ernennen,  welche  jedoch  ausser  Beziehang 
zu  dem  Contingent  und  mithin  zur  Convention  bleiben. 

Art.  6.  Die  dem  Contingent  bereits  angehdrenden 
resp.  zu  demselben  zu  kommandirenden  Offiziere  tragen 
die  Uniform  und  die  Dienstabzeichen  des  Contingents 
und  werden  mittelst  Handschiages  verpflichtet :  y^Ffir  die 
Dauer  ihres  Kommando's  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge  treu 
und  rediich  zu  dienen,  Hôchstdero  Nutzen  and  Bestes 
zu  befôrdern,  Schaden  und  Nachtheil  aber  abzuwenden.*^ 

Zur  Anlegung  fremder  Orden  und  Ehrenzeiohen  ha- 
ben  dieselben  die  Genehmigung  Sr.  Majestât  des  Kônigs 
einzuholen.     Zur  Anlegung  der  von  Sr.  Hoheit  dem  Her- 
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zoge  ihniBii  •  etwa  verliehenen   berzoglichen   Decorationen 
beurf  es  einer  solchen  Genehmigung  nicht 

Art.  7.  Die  Offiziere  des  Contingents  und  der  Flû- 
geladjatantur  sind  in  den  Herzogthûmern  von  jederPer- 
sonalfiteiKMPt  intbesondere  von  der  Classen-  undEinkom- 
mensteaer  befreit,  von  der  letzteren  jedoch  nur  insoweit, 
ab  sie  nicht  Einkommen  von  in  den  Herzogthûmern  be- 
lagenen  Gnindbesitzungen  beziehen. 

Za  Communalabgaben  sind  dieselben,  sofern  sie  nicht 
in  der  betreffenden  Gemeinde  heimathsberechtigt  sind, 
nar  insoweit  verpflichtet,  als  die  Verbindlichkeit  zur  Lei- 
stnn^  derartiger  Abgaben  durch  den  blossen  Aufenthalt 
in  einer  Gemeinde  oder  durch  Grundbesitz  bedingt  ist. 

Art.  8.  Auf  die  OfBziere  finden  die  preussischen 
Disoiplinar-Strafbestimmungen  Anwendung  und  steht  in 
Bezag  hierauf  dem  Contingents-Kommandeur  die  Disci- 
plinar^Strafgewalt  eines  preussischen  Régiments  -  Kom- 
mandeun  zu.  Die  hôhere  Discipliner- Strafgewalt  ûber 
daii  Offiziercorps  des  Contingents  ubt  Se.  Hoheit  der 
Henog  auB. 

Art.  9.  Die  zur  Dienstleistung  bei  dem  herzoglichen 
Contingent  kommandirten  kôniglich  preussischen  Offi- 
ziere haben  in  Straffallen  ihren  Gerichtsstand  vor  dem 
Gericht  der  nâchstgelegenen  kôniglich  preussischen  Divi- 
sion; bei  militârischen  Vergehen  und  Verbrechen  finden 
die  Bestimmungen  des  preussischen  MiHtâr  -  Strafgesetz- 
boches  aof  tie  Anwendung.  Die  Bestâtigunç  der  Ër- 
kenntnîsse  erfoigt  durch  Se.  Majestât  den  Kônig  von 
Preassen  im  Einverstândnisse  mit  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge. 

Die  Begnadigung  wegen  nicht  militârischer  Vergehen 
oder  Verbrechen  verurtheiher  Officiere  erfoigt  durch  Se. 
MajestAt  den  Kônig  und  Se.  Hoheit  den  Herzoç  gemein- 
sohaftUdi.  Bei  roilitarischen  Vergehen  der  Offiziere  steht 
die  Austlbung  des  Begnadigungsrechts  Sr.  Majestât  dem 
Kfinige  ansscnliessiich  zu. 

Art  10.  Das  ehrengerichtiiche  Verfahren  gegenOffi- 
■iere  findet  in  Gemâssheit  der  ffir  die  kônigliche  Armée 
gûltigen  Vorschriften  statt.  Dem  nâchstgarnisonirenden 
preussischen  Divisions-Kommandeur  stehen  in  Bezugauf 
das  Offiziercorps  des  herzoglichen  Contingents  die  den 
kôniglichen  Divisions-Kommandeuren  hinsichtiich  der  Of- 
fiziercorps der  ibnen  untergebenen  preussischen  Trup- 
pentheile  in  ehrengerichtlichen  Ângelegenheiten  beigeleg- 
ten  Befugnisse  zu. 
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Dm  BMÎltiMligsrertt;  imowiMi  M  «riéht  'duA  BM* 
sions-KommaMèor  Mstebt,  fibt  S«;  Mtjâttil  ikr  MW 
im  Eio^iWiiidiâ*  mH  St.  Hohèit  «kU  Béènitt   ^lA 

Art;  11;  Die  VollèlréokodR  Ndir'tta^OiBM«L>ttl^ 
taVgériohdMl  eriumnieii  StfBfiui  UéM  liNisiiMW''élM^ 
lassen.  ■■•'■*' **^' '  *       i^-^* . -v-^^^'Mi  le^j'^^Avun 

Art  12.  Sebàld  da»  (^intbgMlfwi'tifeÉà  idht^Ms 
des  aktiY  wird,  erleidcm  ^die  foi^tdièiftéitt 'VriAilMWtW^ 

estimmaiigéti  'dés  Absohititte  X.  4er -  IfcsaiHo^Wiagiitfc 
fassung  (GmtiiiisbariEeit)  erfsvdeitiè^ 

Art  13/1  'fiibsiohtUohdc^  fitiiîehkàsliiiA 

sachen  fkktt  ^Mf  idié  Offitienl;  daraor  iafcofcaisiV'ttiM 

der,  soMftige  Angéhérigen  mid  DieMlbétdk  diV  DjéUni?' 

mungèn  dbr'UèlMreiBkdBft  vom  11>  Juiki  18B9iàMNMaHJ0 

Art.  14.  •  Gintiehe  Tôii  Ofliaem  aai  V^i«MMtt^ 

Ertheiiasg  dèfe  Bmrath8;^Ck>iiaeii8ets  IlhiteivâMÉbr  '  im| 

dergleiëhelif 'irJArdMi  -dvroh'  dtfa  ContMéeiiti^AliâfeWii 

dem  iiidifctgèlettttien  -*fcfta%lHiheii  DiwMMMiit'KttiailÉàuuiili 

zur  weiteren  Enedi^ang  naoh  preassisclien  BwliMÉMll 

gen  eiiigereifitK.-^    ■•  ■■■:'^'  ■  ••'••■    «lU     .<*    Mv  ■. 

Art  Ifc    lHiih;dêii  Fait  der  AAtiBimiB  ^dd^  ftiDwiiia 

wird  FolfMM'bèaltiiitots     '     -  f-'i!       ■  m  lort^if  stwx 

a)  Mit  dem  T^gts    an  welchem  die  Convention  atisser 

Wirksâmkeit  tritt,  gehl  Aie  Pflicht    zur  Verpflegung 

des  Orriziercorps  wieder  in  vollem  Umfange  aof  die 

berzogliche  Regierung  îiberp     Dagegen  wird  die  Letz- 

tere  mit  demselben   Tage   von    der    oach    Ariikel  2 

ûbernonfimenen  Zahlungsverbiiidliehkeit  entbunden. 

-  b)  Dell  Offizieren  des  Contingents  bleibt  rreigestelll^  ob 

sie  in  der  preussischen  Armée    verbleiben   odi?r    ob 
sie  tinter  Au fgabe  des  ihnen  ans  den  bis  dahin  ge- 

-  zabllen  Beitragen  an  die  preussiscbe  Staatscasse  er- 
wachsenen  PeniiionBansprucbei,  sowie  des  Anspruchs 
an  die  preussische  Mililar-Wittwencasse  in  den  her- 
zoglieheD  Dieuât  ubertreten  wotlen.  Diejenigen4  wel- 
che  iïi  der  prenssiscben  Armée  verbleiben,  sollen 
jedoch,  sofern  dies  von  Sr*  Hobeit  dem  Herzog« 
gewiinâcht  wird  ^  bis  zum  Aufrûcken  in  bobere  Cbar- 
gen,  lângstens  aber  fur  dieDaner  von  zwei  Jahren, 
gegen  Fortgewabrung  der  bezogenen  Competena^en 
Seitens  der  herzogbchen  Regierung:  bei  dem  berzog^ 
licbeo  Contingent  kommandirt  belassen  werden. 

Art*   16.     Herzoglichen  Unterthanen,  welcbe  auf  Be^ 
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tSrderanff  za  dienen  beabsichtigen,  ist,  die  Erfûllungder 
dieserhalb  vorgeschriebenen  Bedingungen  vorausgesetzt, 
der  Eintritl  in  die  preassische  Armée  und  der  Besuch 
der  kSniglichen  Militâr-BildungsanstalteQ  gestattet. 

Art  17.  Die  vorstehenden  Artikel  werden  auch  ffir 
den  Fall,  dass  die  zwischen  Preassen  und  Sacbsen-Co- 
bni^-Crotba  abgeschlossene  Militâr- Convention  vom  1. 
Joni  d.J.  die  Zustimmung  der  beiderseitigen  Landesver- 
tretangen  aus  irgend  einem  Grande  nicht  erhielte,  als 
eine  beaonders  getroffene  Verabredung  bis  zum  1.  Juli 
1872  in  voiler  Gûltigkeit  bleiben,  jedooh  unter  Vorbehalt, 
der  ZQBtimmung  des  Coburg-Gotha'schen  Landtages,  so- 
weit  eine  solche  erforderlicn  ist.  Fur  den  gedachten 
Zeitpankt  steht  der  Rilcktritt  von  dieser  Verabredung 
den  beiden  contrahirenden  Theilen  unter  der  Bedingung 
frei,  daas  die  Kûndieunç  am  1.  Juli  1871  erfolge.  ^ 

Gegenw&rtige  Uebereinkunft  soll  aisbald  der  bethei- 
li^n  '  Allerhôcnsten  und  Hôcbsten  Reeierung  zur  Geneh- 
migang  vorgelegt  und  die  Auswechseïung  der  Ratifica- 
tionen  spâtestens  am  15.  Juni  d.  J.  in  Berlin  bewirkt 
werden. 

So  geschehen  Berlin  den  1.  Juni  1861. 
(gez.:  Kôhlau,  v J.Hartmann.  Dr. A.  Hephe,  p,  Reuter.) 
(L  S.)         (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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LXIV. 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Hanovre  entre 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche^  de  la  Belgique^ 
de  Brésil^  de  Danemark^  d'Espagne^  de  France^ 
de  la  GrandC'-Bretagne ,  de  Hanovre^  de  Meck-- 
lenbourg  ^  des  Pays-Bas^  de  Portugal  y  de  Russie^ 
de  Suède  et  de  Norwége  et  des  miles  libres  et 
anséatiques  de  Lubeck^  de  Brème  et  de  Hambourg^ 
pour  V abolition  du  droit  de  Stade  %  17  juin  — 
22  juin  i86i. 

Protocole  numéro  L 

de  la  séance  du  il  juin  i86i ,    tenue  au  ministère  des 

affaires  étrangères^  à  Hanovre^ 

Présents  : 

Pour  rAutriche,  M.  le  comte  d'Ingelheim; 

Pour  la   Belgique ,  M.  le  baron  Nothomb  ; 

Pour  le  Bréiiil,  M.  le  oheTalier  d*Aranjo; 

Pour  le  Danemark,  M.  de  Bulow; 

Pour  TEspagne»  M.  le  chevalier  de  Téràn; 

Pour  la  France,  M.  le  baron  de  Malaret; 

Pour  la  Grande-Bretagne,  M.  Henry  F.  Howard; 

Pour  le  Hanovre,  M.  le  comte  de  Platen-Hallermund; 

Pour  le  Meckleohourg ,  M.  de  Wickede; 

Pour  les  Pays-Bas ,  M.  le  baron  Strateous  ; 

Pour  le  Portugal,  M.  le  comte  de  Savradio; 

Pour  la  Russie,  M.  Persiany; 

Pour  ia  Suède  et  la  Noryége,  M.  Slerky; 

Pour  les  villes  libres  et  anséatiques: 
de  Lubeck,  M.  Curtius; 
de  Brème,  M.  Gildemcister ; 
de  Hambourg,  M.  Merck. 

M.  M.  les  délégués  de  FAulriche,  de  la  Belgique,  du  Bréiil, 
du  Danemark,  de  TEpagoe,  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, du  Hanovre,  du  Mecklembourg,  des  Pays-Bas,  du  Por- 
tugal ,  de  la  Russie ,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  et  des  villes 
libres  et  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  se  sont 
réunis  aujourd'hui  à  Thôtel  du  ministère   des  affaires   étrangères 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Plalen-Hallermund  la 
conférence  décide  de  confier  la  rédaction  des  protocoles  A  M.  de 
Witzendorff,  secrétaire  générai  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

*)  Voir  Archives  diplomatiques.  Recueil  de  diplomatie  et  d'hi- 
stoire, Paris  T.  4.   1861,  p.   18. 
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jet  qui  B9  tronrent  sur  la  table  de  conféreDce.  Cette  modifica- 
Uott  ne  portant  que  sar  la  forme  ne  reocontre  pas  d'objection. 

Le  fwéambnle,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

L'art  1  est  K)  par  AI.  le  comte  de  Platen-Hallermiind. 

Le  paragraphe  premier  est  adopté  saas  cootroTerse. 

Pour  le  second  paragraphe  il  est  présenté  deux  amendements. 

Le  premier,  proposé  par  Bl.  le  délégué  de  Hambourg,  eon- 
aiate  i  sabatitaer  an  passage  „8e  rendront  de  la  mer  du  Nord 
dans  fBIbe  on  yice  rersa*',  les  mots  „moDteront  ou  descendront 
TEIbe.**  Cette  proposition  est  motiyée  sur  le  fait  que  la  rédaction 
aetoelle,  paraissant  restreindre  aux  bâtiments  qui  Tiennent  dî- 
recteflMOt  de  la  mer  le  bénéfice  du  paragraphe,  pourrait  en  ex- 
clure les  navires  qui  monteront  l'Elbe  en  Tenant  de  CuxhaTen 
ou  de  Glnckstadt  , 

Lee  délégués  sont  unanimes  à  considère**  la  proposition  comme 
fondée  et  conforme  à  l'esprit  de  l'arrangement. 

Le  «econd  amendement,  présenté  par  M.  le  délégué  des  Pays- 
Bas,  a  pour  objet  d'ajouter  un  passage,  portant  défense  „de  ne 
prélerer  aucun  droit  de  tonnage,  de  feux,  de  phare,  balisage 
ou  antre  diarge  quelconque/*    Cet  amendement,  expliqué  parle 

S  recèdent  du  Traité  sur  l'aboIitioD  des  droits  du  Sund,  est  corn- 
attu  par  M.  le  délégué  de  HanoTre.  Selon  lui  l'amendement, 
8*il  Tenait  il  imposer  réellement  une  obligation  de  plus  au  Ha- 
nOTre,  dépasserait  les  limites  de  celte  négociation.  Il  serait 
justifié  si  le  péage  de  Stade  était,  ce  mi'il  n'est  pas,  en  partie 
un  droit  de  fanal  comme  le  péage  du  sund.  Le  droit  de  fanal 
du  Snnd  et  des  Belts  ayant  été  racheté  moyennant  2  millions  de 
rigsdaler  à  peu  près,  les  puissances  contractantes  aTaient  le 
droit  d'exiger  que  le  Danemark  prit  l'engagement  de  ne  plus  pré- 
lerer aucun  droit  de  fanal,  ce  qui  a  été  aussi  fait  dans  le  Traité. 
Mats  le  péage  de  Slade  n'étant  pas  un  droit  de  fanal,  ce  droit 
ne  peut  pas  être  Tobjet  d'un  rachat  et,  partant,  non  plus  celui 
d'une  renonciation  dans  le  Traité. 

11  8*eogage  une  discussion  dans  laquelle  intenriennent  parti- 
evUèremeiit ,  outre  M.  le  baron  Stratenus,  M.  M.  les  délégués 
de  la  Grande  Bretagne,  de  la  France  et  de  la  Belgique. 

Aprèa  mare  délibération,  les  membres  de  la  Conférence  con- 
viennent, k  la  presque  unanimité,  d'un  moyen  terme  qui  est  jugé 
propre  k  faire  disparaître  tout  doute  et  à  concilier  les  intentions 
M  GouTernement  des  Pays-Bas  ayec  les  Tues  du  HanoTre. 

La  décision  de  la  Conférence  porte  qu^il  sera  ajouté  après 
^aucune  taxe  nouTelle"  les  mots  „de  quelque  nature  qu'elle  soif 

Lecture  ayant  été  faite  du  dernier  alinéa  de  l'art  1 ,  M.  le 
délégué  de  Hambourg  exprime  le  désir  d'aToir  des  renseigne- 
ments précis  sur  l'attitude  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  ont 
prise  dans  l'afiaire  du  rachat. 

M.  le  comte  de  Platen-Hallermund ,  dont  les  obsenrations 
sont  confirmées  et  complétées  par  M.  Howard,  s'estime  heureux 
d*en  pouToir  donner  de  si  satisfaisants.  Les  Etats-Unis,  dont 
la  non-participation  à  cette  Conférence  doit  s'expliquer  par  la 
distance  des  lieux,  n'ont  cessé  de  manifester  les  meilleures  dis- 
poeition».  Il  y  a  même  lien  d'espérer  que  dans  un  court  délai 
«va  dédaration  d'adhésion  sera  faite  par  le  Cabinet  de  Washington, 
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de  préciser  le  bot  de  la  GonféreDce,  ce  qu'il  fait  dans  les  ter* 
mes  suivants: 

^Messieurs,  les  hautes  parties  contractantes,  représentées  à 
cette  Cojaférence,  ayant  donné  leur  entière  adhésion  aux  pro- 
positions hanoyriennes ,  tant  pour  ce  qui  regarde  le  principe  du 
rachat  du  péage  de  Stade,  qu'en  ce  qui  concerne  la  quote-part 
mise  à  leur  charge,  il  reste  maintenant  à  arrêter  dans  no  Traité 
général  les  conditions  du  rachat,  et  à  régler  dans  un  protocole 
Tétai  intérimaire  à  étahlir,  en  cas  que  les  formalités  et  oondi- 
lions  requises  pour  la  validité  du  Traité  ne  soient  pas  accom- 
plies avant  la  suppression  du  péage.  Le  Gouvernement  du  Roi, 
mon  auguste  souverain,  a  eu  Thonneur  de  soumettre  à  vos  hauts 
commettants  des  projets  d*un  traité  et  d*un  protocole  dont  des 
exemplaires  se  trouvent  sur  la  table  de  conférence  devant  chacun 
de  M.  M.  les  délégués. 

^Discuter  ces  projets,  établir  un  accord  général  sur  le  fond 
et  la  forme  de  ces  pièces,  et  signer  un  acte  international  destiné 
à  affranchir  la  navigation  de  TËlbe  du  péage  de  Stade  c'est  là 
le  but.  Messieurs,  qui  nous  réunit  dans  cette  enceinte. 

„Quant  à  Tordre  de  discussion  à  suivre,  j'aurai  l'honnenr  de 
vous  lire  les  projets  et  de  mettre  aux  voix  chaque  article  ainsi 
que  le»  amendements  qoe  vous  jugerez  à  propos  d'j  faire.  Du 
reste  il  est  entendu  que  les  amendements  d^une  certaine  gravité 
doivent  être  formulés  et  communiqués  aux  membres  de  la  Con- 
férence." 

La  Conférence  passe  à  l'examen  da  Projet  de  Traité, 

Il  est  donné  lecture  de  son  préambule. 

M.  le  comte  de  Platen-Hallermund  fait  remarquer  qae,  les 
Ëtals-Uois  d'Amérique  ne  participant  pas  au  Traité  collectif,  le 
nom  du  Président  de  ces  États  devra  être  rajé  dans  rénnméra» 
tion  des  parties  contractantes. 

M.  le  délégué  de  Portugal  désire  constater  que  le  titre  de  soa 
auguste  souverain,  tel  qu'il  est  régulièrement  inséré  dans  lee 
traités,  est  celui  de  „Roi  des  Royaumes  de  Portugal  et  des  Al- 
garves",  ou  bien  de  „Sa  Majesté  très- fidèle  le  Roi  de  Portugal 
et  des  Algarves.'* 

La  Conférence  décide  qu'il  sera  tenu  compte  de  cette  ob- 
servation. 

M.  le  déléffué  de  Russie  énonce  le  désir  de  voir  ajooter  an 
nom  de  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Rusaies  le  titre  de 
Roi  de  Pologne  Grand-Duc  de  Finlande,  titre  qn*il  n*est  pas 
sans  importance  réelle  d'indiquer  dans  le  traité,  vu  la  posilioa 
spéciale  de  la  marine  finlandaise.  M.  le  délégué  de  Raasie  ajoote 
qu'il  est  entendu  que  moyennant  cette  transaction  les  béliinenta 
allant  sous  pavillon  russe,  y  compris  ceux  du  Grand-Duché  de 
Finlande,  seront,  à  l'égal  des  bâtiments  appartenant  aux  autrea 
parties  contractantes,  affranchis  du  droit  et  péage  et  jouiront 
comme  eux  des  facilités  dont  il  est  fait  mention  dans  lesarticlea 
1  et  2  du  projet 

Cette  observation  est  également  agréée. 

En  ce  qni  concerne  le  passage,  page  2  en  haut,  M.leeomte 
de  Platen-Uallermnnd  signale  à  l'attention  de  la  Gonfièrenoe  la 
modification  qu'il  s*est  permis  d'insérer  aux  exeosplairea  dupro- 
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jet  qui  se  trooTent    sur  la  table  de  conférence.     Cette  modîfica- 
tion  ne  portant  que  aar  la  forme  ne  rencontre  pas  d'objection, 

Le  prèambnie,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

L'art  1  est  K)  par  Al.  le  comte  de  Platen-Hallermond. 

Le  paragraphe  premier  est  adopté  sans  cootroTerse. 

Pour  le  second  paragraphe  il  est  présenté  deux  amendements. 

Le  premier,  proposé  par  M.  le  délégué  de  Hambonrg,  con- 
aiate  à  aobatituer  an  passage  „8e  rendront  de  la  mer  du  Nord 
dans  fBlbe  on  yice  rersa**,  les  mots  ^monteront  ou  descendront 
TEIbe."  Cette  proposition  est  motiyée  sur  le  fait  que  la  rédaction 
aetaelle,  paraissant  restreindre  aux  bâtiments  qui  Tiennent  di- 
recteflMOt  de  la  mer  le  bénéfice  du  paragraphe,  pourrait  en  ex- 
clure les  names  qui  monteront  TEIbe  en  venant  de  Cuxbaven 
ou  de  Glackstadt  , 

Lea  délégués  sont  unanimes  à  considère**  la  proposition  comme 
fondée  et  conforme  à  Tesprit  de  l'arrangement. 

Le  «econd  amendement,  présenté  par  M.  le  délégué  des  Pays- 
Bai,  a  pour  objet  d'ajouter  un  passage,  portant  défense  „de  ne 
prélérer  aucun  droit  de  tonnage,  de  feux,  de  phare,  balisage 
ou  autre  diarge  quelconque.**  Cet  amendement,  expliqué  parle 
précèdent  du  Traité  sur  l'abolition  des  droits  du  Sund,  est  com- 
battu par  M.  le  délégué  de  Hanovre.  Selon  lui  l'amendement, 
8*il  Tenait  il  imposer  réellement  une  obligation  de  plus  au  Ha- 
notre»  dépasserait  les  limites  de  celte  négociation.  Il  serait 
justifié  ai  le  péage  de  Stade  était,  ce  au'il  n'est  pas,  en  partie 
un  droit  de  fanal  comme  le  péage  du  sund.  Le  droit  de  fanal 
du  Sund  et  des  Belts  ayant  été  racheté  moyennant  2  millions  de 
rigsdaler  k  peu  près,  les  puissances  contractantes  avaient  le 
droit  d'exiger  que  le  Danemark  prît  l'engagement  de  ne  plus  pré- 
lever aucun  droit  de  fanal,  ce  qui  a  été  aussi  fait  dans  le  Traité. 
Mais  le  péage  de  Slade  n'étant  pas  un  droit  de  fanal,  ce  droit 
ne  peut  pas  être  Tobjet  d'un  rachat  et,  partant,  non  plus  celui 
d'une  renonciation  dans  le  Traité. 

11  s'engage  une  discussion  dans  laquelle  interviennent  parti- 
eoHéremeiit ,  outre  M.  le  baron  Stratenus,  M.  M.  les  délégués 
de  la  Grande  Bretagne,  de  la  France  et  de  la  Belgique. 

Aprèa  mare  délibération,  les  membres  de  la  Conférence  con- 
irienneut,  k  la  presque  unanimité,  d'un  moyen  terme  qui  est  jugé 
propre  k  faire  disparaître  tout  doute  et  k  concilier  les  intentions 
du  Goufemement  des  Pays-Bas  avec  les  vues  du  Hanovre. 

La  décision  de  la  Conférence  porte  qu^il  sera  ajouté  après 
^aucune  taxe  nouvelle*'  les  mots  „de  quelque  nature  qu'elle  soit.*' 

Lecture  ayant  été  faite  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1 ,  M.  le 
dél^ué  de  Hambourg  exprime  le  désir  d'avoir  des  renseigne- 
ments précis  sur  l'attitude  que  les  Ëtats-Unis  d'Amérique  ont 
prise  dans  l'afiaire  du  rachat. 

M.  le  comte  de  Platen-Hallermund ,  dont  les  observations 
tout  confirmées  et  complétées  par  M.  Howard,  s'estime  heureux 
d'en  pouvoir  donner  de  si  satisfaisants.  Les  Etats-Unis,  dont 
la  non-participation  à  cette  Conférence  doit  s'expliquer  par  la 
distance  des  lieux,  n'ont  cessé  de  manifester  les  meilleures  dis- 
positiona.  Il  y  a  même  lien  d'espérer  que  dans  un  court  délai 
«00  dMaralîoB  d'adhésion  sera  faite  par  le  Cabinet  de  Washington, 
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Le  dernier  alinéa  de  Tart.  1  obtient  tous  les  suffrages. 

L'art.  2,  est  lu  par  JM.  le  délégué  de  Hanovre. 

Le  paragraphe  premier  est  Tobjet  de  deux  amendements,  pré- 
sentes  l'un  par  M.  le  délégué  de  Danemark,  Tautre  par  M.  lo 
délégué  d'Autriche. 

M.  de  Bulow,  instruit  à  cet  effet  par  son  Gouvernement, 
propose  de  rayer  les  mots  „comme  par  le  passé'*  et  fait  valoir 
les  observations  suivantes  à  l'appui  de  sa  proposition: 

^Les  sens  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre 
a  voulu  exprimer'  dans  ce  paragraphe  est  sans  doute  le  même 
que  le  Gouvernement  Danois  désire  j  trouver,  celui  que  le  Ha- 
novre reconnaisse  avoir  des  obligations  quant  à  la  navigabilité  de 
l'Elbe,  et  qu'il  s'engage  à  les  remplir. 

Mais  comme  la  Conférence  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  manière 
ni  de  la  mesure  dans  lesquelles  ces  obligations  ont  été  remplies 
jusqu'à  présent,  pendant  qu'elle  doit  être  vivement  intéressée  A 
ce  que  ces  obligations  soient  maintenues  dans  toute  leur  étendue 
pour  l'avenir,  le  Gouvernement  de  Danemark  a  cru  voir  dans  les 
mots:  „comme  par  le  passé*'  une  espèce  d'interprétation  et  de 
limitation  des  obligations  imposées  au  Gouvernement  de  Hanovre; 
donc  il  croit  dessiner  plus  clairement  la  situation  en  proposant 
l'omission  des  mots  cités.'* 

Mr  le  comte  dingelheim ,  de  son  côté,  pense  que  lorsqa*il 
s'agit  d'une  oeuvre  d'intérêt  général,  il  y  aurait  utilité  à  garan- 
tir les  besoins  à  venir  en  même  temps  que  les  exigences  actu- 
elles de  la  navigation.  Pour  cette  raison  il  exprime  le  désir  de 
voir  intercaler  les  deux  mots  „et  seront'*  entre  „qui  sont"  et 
„néces8aires.'* 

M.  le  comte  de  Platen-Hallermund  croit  devoir  contester 
Tà-propos  de  ces  deux  amendements.  Il  fait  observer  que  les 
obligations  du  Hanovre  sont  clairement  dé6nies  dans  le  projet, 
et  que  les  changements  recommandés  par  AI.  M.  les  préopioants 
renfermeraient  les  germes  de  doutes  et  de  mésintelligences,  ao 
lieu  d'en  écarter  la  possibilité. 

Le  Hanovre  est  bien  décidé  A  remplir  consciencieusement  les 
obligations  qui  lui  incombent  à  présent,  mais  il  n'entend  pas  en 
assumer  de  nouvelles  à  l'occasion  d'un  Traité  duquel  ce  pays  ne 
retirera  aucun  bénéfice  autre  que  l'indemnisation  pour  la  perte 
d'un  droit. 

M.  M.  les  délégués  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hambourg 
appuient  ces  observations.  Ils  s'appliquent  à  démontrer  ^ne  les 
intérêts  publics  sont  pleinement  sauvegardés  par  la  rédaction  du 
projet;  que  leurs  gouvernements  ont  reconnu  le  projet  comme 
sufQsant  et  que  dès  lors  les  autres  délégués  peuvent  en  tonte  sé- 
curité se  désister  de  propositions  pour  lesquelles  l'équité  ne 
semble  pas  militer. 

D^autres  délégués  s'associent  à  ce  jugement. 

A  la  fin  de  la  discussion,  M.  le  délégué  de  Danemark  déclara 
qu'il  n'a  nullement  été  l'intention  de  son  Gouvernement  d'exiger 
du  Gouvernement  de  Hanovre  qu'il  s'imposât  de  nouvelles  obli- 
gations, mais  il  a  voulu,  par  la  modification  proposée  du  para- 
graphe ,  maintenir  les  obligations  actuelles  dans  leur  juste  valeor 
et  empêcher  que  ce  qui  a  été   fait  jusqu'à  présent   soit  établi 
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«omtoe  l«  mesure  et  la  limite  de  ces  mêmes  obligations.  Comme 
cependant  la  Hanovre  hésite  à  changer  une  rédaction  qui  a  été 
concertée  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  ville  libre  de  Ham- 
bourg, ai  fortement  intéressées  à  cette  même  question,  et  après 
que  la  diicoasion  a  pronyé  que  la  conférence  envisage  la  ré» 
daction  dndît  paragraphe  du  traité  suffisamment  rassurante,  le 
délégué  croit  devoir  retirer  sa  proposition. 

Après  eette  déclaration,  le  paragraphe  1  de  Fart.  2  est  mis 
a  01  voix. 

Une  très-forte  majorité  se  prononce  pour  le  maintien  de  la 
rédaetioB  telle  qu'elle  est  conçue  dans  le  projet. 

M.  le  délégué  des  Pays-Bas  demande  en  quoi  consistent  les 
obligations  du  Hanovre  à  l'égard  de  la  navigabilité  de  l'Ëlbe. 

Mi  le  comte  de  Platen-Hallermund  répond  qu'il  serait  bien 
difficile,  sinon  inadmissible,  de  spécifier  dans  cette  négociation 
tous  les  dcToirs  que  les  principes  du  droit  européen,  les  trai- 
tés apéoiaoi  et  des  usages  constants  imposent  au  Hanovre.  Le 
earaetère  général  de  ces  obligations  ressort  clairement  des  art. 
108— '116  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  ainsi  que  des  diffé- 
renia  aotet  qui  sont  intervenus  sur  la  navigation  de  l'Ëlbe. 
De  '  tout  temps  elles  ont  été  strictement  remplies  par  le  Ha- 
ttOTre. 

L'incident  n'a  pas  de  suite. 

La  Conférence  passe  à  la  délibération  sur  l'art.  3,  qui  est  lu. 

Comme  la  Conférence  est  appelée  à    fixer  le  terme  à  partir 

dnouel  le  droit  de  Stade  devra  expirer,  M.  le  comte  de  Platen- 

Hailermuod  prie  M.M.  les  délégués  de  faire  connaître  leurs  avis 

sur  ce  sujet 

M.  te  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  a'appnjant  sur  le  fait 
que  le  Gouvernement  Britannique  a  pris  l'initiative  du  plan  ac- 
tuel do  rachat  des  péages  de  Stade,  demande  la  permission 
d'être  le  premier  k  proposer  le  terme  susmentionné. 

Il  fait  observer  que  dès  le  4  décembre  dernier  son  Gou- 
Temement  s'est  associé,  dans  une  note  au  ministre  de  Hanovre 
k  Londres,  k  une  réserve  qu'avait  faite  la  Ville  libre  de  Ham- 
bourg en  acceptant  le  plan  de  rachat,  à  Peffet  que  si  les  né- 
Îfociations  traînaient  en  longueur,  elle  serait  libre  de  prendre 
'affairé  de  nouveau  en  considération. 

Le  GouTemement  Britannique  a  en  même  temps  exprimé 
1^B•poir  que  les  négociations  serait  terminées  avant  l'ouverture 
lie  la  navigation  de  l'Elbe  en  1861 ,  de  manière  à  ce  que  le 
péage  dé  Stade  puisse  être  aboli  à  cette  époque. 

Cet  espoir  ne  s'est  malheureusement  pas  réalisé.  Mais  le 
Gouvernement  Britannique  croit  que  la  saison  actuelle  de  na- 
vigation de  l'Elbe  ne  devrait  pas  être  entièrement  perdue  pour 
le  commerce.  —  C'est  pour  cela  que  dans  la  Circulaire  qu'il 
a  adressée  le  22  mai  dernier  à  ses  représentants  près  les  gou- 
Temements  intéressés,  il  a  indiqué  le  1er  juillet  de  cette  année 
eomme  le  terme  auquel  il  désirait  voir  abolir  le  péage. 

M.  Howard  a  donc  l'honneur  de  proposer,  d'ordre  de  son 
Gouvernement,  d'insérer  le  1er  juillet  comme  l'époque  h  la- 
quelle les  engagémenta  contenus    dans  les  deux  articles  précé- 
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dents  prodairont  leur  effet,  et  il  83  flatte  que  sa  proposition 
rencontrera  le  concours  général  de  la  Conférence. 

La  franchise,  cependant,  dont  il  croit  deroir  user  enTers  les 
plénipotentiaires  réunis  en  conférence  ,  l'oblige  à  déclarer  que 
ce  n  est  que  dans  le  cas  que  1er  juillet  soit  fixé  comme  le 
terme  pour  l'abolition  du  péage  de  Stade,  qu'il  est  autorisé  à 
signer  le  Traité. 

M.  le  délégué  de  Hambourg  présente  des  obserTations  ana- 
logues. 

M.  le  délégué  de  Danemark  déclare  que  son  GouTemement 
ne  peut  adhérer  au  Traité  qu*à  la  condition,  d'ailleurs  nette- 
ment formulée  dans  ses  déclarations  antérieures,  que  la  cessa- 
tion du  péage  de  Stade  soit  un  fait  accompli  dès  le  1er  juillet. 

Les  autres  délégués  votent  pour  le  terme  le  plus  rapproché 
possible,  la  plupart  en  désignant  expressément  le  1er  juillet. 

Alors  le  délégué  de  Hanovre  fait  la  déclaration  suivante: 

»Le  Gouvernement  du  Roi  aurait  préféré  que  la  conférence 
se  fût  prononcée  pour  un  terme  plus  reculé  qui  aurait  admis 
la  possibilité  d'accomplir  de  toute  part  les  formalités  constita- 
tiooelles  avant  la  suppression  du  péage.  Si  le  Gouvernement 
du  Roi  consent  néanmoins  au  terme  proposé,  il  le  fait  unique- 
ment pour  aller  au-devant  des  désirs  de  la  Conférence  et  à 
cause  des  déclarations  péremptoires  de  plusieurs  plénipotentiai- 
res, ne  pouvant  pas  prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  faire 
échouer  par  son  refus  l'oeuvre  du  rachat  du  péage  qui  est 
d'une  importance  majeure  pour  le  pajs.a 

D'après  la  décision  ainsi  prise  à  l'unanimité  des  Toix,  le 
1er  juillet  1861  est  inséré  dans  Tart.  3. 

Il  est  donné  lecture  de  Part.  4,  après  l'échange  de  quelques 
explications  il  est  agréé  unanimement. 

La  Conférence  procède  à  l'addition  des  quote-parta  conai- 
gnées  dans  le  projet.  La  somme  en  résultant,  de  2857,338% 
thalers  (allemands),  est  insérée  au  Traité. 

M.  le  comte  de  Lavradio  se  croit  obligé  A  déclarer  dès  k 
présent  que  d'après  les  lois  constitutionelles  du  Portugal  Tas- 
sentiment  des  Chambres  Portugaises  doit  précéder  la  ratifica- 
tion du  Traité. 

L'art.  5  est  lu  par  M.  le  comte  de  Platen-Hallermund. 

Bl.  M.  les  délégués  du  Portugal,  des  Pajs-Bas,  de  la  Prusse» 
de  la  Suède  et  de  la  Norvège  adhèrent  à  l'article,  en  réservant 
toutefois  le  consentement  législatif  qui  est  requis  par  les  Con- 
stitutions de  leurs  pays.  Ils  déclarent  en  même  temps  que 
pour  les  motifs  indiqués  leurs  Gouvernements  sont  dans  le  cas 
d'avoir  recours  aux  arrangements  particuliers  qui  sont  prévus 
par  le  second  alinéa  de  l'article. 

M.  Merck  croit  à  propos  de  faire  remarquer  que  si  quelques 
délégués  se  sont  abstenus  de  faire  des  déclarations  et  réserves 
semblables,  on  ne  peut  en  tirer  la  conclusion  qu'ils  ne  parta- 
gent entièrement  les  idées  qui  sont  au  fond  de  cea  déclaratioaa. 
Ils  tiennent  leur  responsabilité  couverte  par  les  diapositioDS 
mêmes    du  Traité. 

M.    le   délégué  d'Espagne   déclare   prendre   ad    referendom 
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l'art  5,  pour  lecpiel  il  n'est'pai  encore  mani  d'instmctioDS 
suffisantes. 

M.  le  délégné  de  Rnssie  annonce  qu*î1  est  aotorisé  à  faire 
la  communication  que  la  Russie  est  prête  à  payer  intégrale- 
ment la  quote-part  qui  lui  est  assignée  dans  an  délai  de  trois 
mois  à  psrtir  du  jour  où  le  Traité  sera  mis  en  rigueor. 

Le  dispositif  de  l'art.  5  ne  rencontre  aucune  objection,  il 
est  donc  adopté  à  Tunanimité,  après  que  les  termes  oonrenus 
(du  1er  juillet  et  du  l«r  octobre  1861)  y  sont  insérés. 

L'art.  6,  lecture  en  ayant  été  faite,  est  également  adopté 
par  tons  les  délégués. 

L'art.  7  est  lu  par  M.  le  comte  de  Plsten-Hallermund. 

M.  le  comte  de  Larradio  croit  devoir  préTenir  la  Confé- 
rence que  les  lois  constitutionnelles  du  Portugal  peuvent  bien 
faire  subir  un  retard  à  la  ratification  du  traité  de  la  part  de 
aon  Gourernement. 

Conjointement  arec  M.  le  ckeyalier  de  Teran,  il  adresse  au 
délépaé  de  Hanorre  la  question,  si  le  GouTernement  Hanovrien 
•erait  difpoaé  k  procéder  à  rechange  des  ratifications  dans  un 
endroit  antre  que  la  yille  de  Hanovre. 

11.  le  comte  de  Platen-Hallermund  répond  que  son  Gouver- 
nement est  loin  de  vouloir  s*en  tenir  strictement  à  la  lettre  du 
Traité  quant  au  lieu  d'échange,  et  qu'il  est  prêt  à  accorder  à 
6et  écard  toutes  les  fscilités. 

lIMs.  les  délégués  de  l'Espagne  et  du  Portugal  rendent 
hommage  aux  dispositions  pleines  de  prévenance  dont  M.  le 
délégué  de  Hsnovre  a  fait  preuve  à  cet  égard. 

A  la  fin  de  la  séance,  M.  de  Wickede  prend  la  parole  pour 
lexpliquer  la  situation  exceptionelle  dans  laquelle  le  Gouverne- 
ment de  Mecklembonrg  se  trouve  vis-à-vis  de  ses  Etats.  Il 
eroit  de  son  devoir  de   faire  la   déclaration    qui  lui  est  dictée 

£ar  les  conditions  particulières  du  Grand-Duché,  que  pour  le 
[eeklerobonrg  le  Traité  dont  on  est  convenu  ne  saurait  être 
obligatoire  avant  que  les  États  aient  roté  les  sommes  mises  à 
sa  charge. 

Cette  communication  ne  soulève  pas  d'objection,  si  ce  n'est 
celle  que  le  Traité  sur  le  droit  du  Sund  dont  le  Mecklembonrg 
est  an  des  signataires,  renfermait  les  mêmes  dispositions  et 
créait  les  m.émes  obligations. 

M.  de  Wickede  présente  ensuite  ses  pleins  pouvoirs,  qui 
sont  troorés  en  bonne  et  due  forme  et  déposés  aux  actes  de 
la  Conférence. 

La  séaAce  est  close  et  l'examen  du  projet  de  protocole  est 
thaojé  k  la  prochaine  réunion. 

Hanovre»   ce  18  juin  1861. 

(Suivent  les  signatures). 

Protocole  numéro  IIL 

De  la  séance  du  i9  juin  i86i. 

Présentai 
Pour  rAntriche ,  M.  le  comte  d'ingelbeim  ; 
Pour  UiAelfique,  M.  le  baron  Nothomb; 
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Pour  le  Brésil,   M.  le  cheTalier  d^Âranjo; 

Pour  le  Danemark,    Bl.  de  Bolow; 

Pour  TËspagne,   M.  le  cheyalier  de  Térén; 

Pour  la  France,  M.  le  baron  de  Malaret; 

Pour  la  Grande-Bretagne,  M.  Henry  F.  Howard; 

Pour  le  Hanovre,  M.  le  comte  de  Platen-Hallermund; 

Pour  le  Mecklembourg,   M.  de  Wickede. 

Pour  les  Paya-Baa,   M.  le  baron  Stratenua; 

Pour  le  Portugal,   M    le  comte  de  LaTradio; 

Pour  la  Pruate,  M.  le  prince  Gustave  d'Yeembourg; 

Pour  la  Russie,    M.  Persiany; 

Pour  la  Suède  et  la  Norrège,    M.  Sterky; 

Pour  les  Tilles  libres  et  anséatiques 

de  Lubeck,    M.  Curtius; 
Brème,   M.  Gildemeister; 
Hambourg,  M.  Merck. 
Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuTé, 

La  Conférence,  ainsi  qu'elle  Ta  résolu,  passe  â  Texamen.  du 
projet  de  protocole  devant  régler  Tétat  intérimaire  à  accomplir 
jusqu'à  raccomplissement  définitif,  par  toutes  les  puissances 
contractantes,  des  engagements  contenus  dans  les  articles  6  et 
7  du  Traité 

Le  protocole  est  lu  par  M.  le  comte  de  Platen. 

Le  délégué  du  Hanovre  croit  pouvoir  se  dispenser  de  justi- 
fier un  projet  qui  est  de  tout  point  conforme  au  protocole  si- 
gné lors  de  rAbolition  des  droits  du  Sund. 

M.  le  délégué  des  Pays-Bas  fait  remarquer  qu*il  y  aara  lien 
de  constater  la  manière  dont  le  Gouvernement  de  Hanovre  en- 
tend exécuter  la  mesure  de  cautionnement  prévue  par  le  pro- 
jet. Rappelant  la  circulaire  émanée  du  directorat  de  la  douane 
du  Sund  le  29  mars  1857  et  qui,  quoique  non  comprise  dans 
les  négociations  proprement  dites,  ne  laisse  pas  que  d'avoir  an 
certain  caractère  international,  il  énonce  le  désir  qu«  le  Hano* 
vre  fasse  un  arrangement  administratif  qui  soit  analogue  à  la 
mesure  précitée  du  gouvernement  danois.  C'est  sous  le  béné- 
fice de  cette  réserve  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  peut 
admettre  le  protocole, 

M.  le  comte  de  Platen-Hallermund  répond  que  le  Gouver- 
nement de  Hanovre,  dans  la  firme  volonté  de  ménager  autant 
que  possible  tous  les  intérêts  engagés,  est  prêt  à  s'arrêter  A  un 
expédient  qui  consisterait  à  laisser  aux  intéressés  le  droit  fa- 
cultatif et  alternatif  d'opérer  le  dépôt  en  numéraire,  ou  d«  se 
faire  cautionner  par  un  courtier  résidant  dans  le  port  de.  de- 
stination et  dont  la  solvabilité  soit  connue  au  bureau  des  p,^- 
ges  et  qui^  contre  les  papiers  et  documents  indiqués  dans  le 
§.  8,  b  du  règlement  du  13  avril  1844  (sur  le  péage  de  Stade 
ou  de  Brunsbausen) ,  n'aurait  à  remettre  qu'une  simple  oédole 
en  gardant  son  recours  contre  qui  de  droit  à  l'égard  des  som- 
mes y  indiquées. 

M .  le  délégué  des  Pays-Bas  se  déclare  satisfait  de  cette  ez- 
plication. 

M.  le  dé.égué  de  Hambourg  croit  devoir  signaler  à  Tattan- 
tion   de   la  Conférence    les    différenees  essentielles  qai  le^  font 
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remarquer  entre  la  procédure  proposée  par  le  HanoTre  et  la 
meaitre  bien  plue  libérale  qui  dans  le  temps  a  été  prise  par  le 
Danemark. 

C'est  le  commerce  de  Hambourg  sur  lequel,  d'après  l'opi- 
nion dn  Mk  Aferek,  on  ferait  retomber  tout  le  fardeau  de  l'in- 
térim ai  le  plan  du  Hanoyrc  devait  être  rendu  exécutoire.  Pen- 
dant l'état  '  proTisoire.  auquel  du  reste  on  ne  saurait  présager 
nnet  longoe  durée,  la  ville  de  Hambourg  ne  retirerait  de  Toeu- 
▼re  dn  rachat  presque  aucun  bénéfice  qui  ne  lui  fût  déjà  as- 
suré par  ses  anciens  pririléges.  Pourquoi  ne  pas  se  confor- 
mer entièrement  an  précédent  de  1857,  beaucoup  plus  simple 
que  le  plan  poursuivi  par  le  Hanovre  et  tout  aussi  recomman- 
dable  sona  le  point  de  vue  de  la  sûreté,  attendu  qu'  une  dé- 
ciaretioB  donnée  par  le  capitaine  de  navire  n'oblige  nonseule- 
ment  la  personne  du  signataire  mais  aussi  son  bâtiment? 

M.  le  délégué  de  Hanovre  croit  ne  pas  pouvoir  admettre 
lea  conclusions  de  M.  Merck.  Ce  qu'il  faut  au  Gouvernement 
Hanovrien,  c'est  une  garantie  réelle  qui  puisse  couvrir  sa  re- 
sponsabilité devant  le  pays  et  devant  les  cbambres.  La  propo- 
sition de  M.  le  délégué  de  Hambourg  serait  loin  d'offrir  cette 
garantie.  M.  le  comte  de  Platen-Hallermund  n'entend  aucu- 
nement contester  Tezistenee  ni  l'application  de  la  règle  qui  rend 
le  capitaine  et  son  navire  responsables  des  taxes  auxquelles 
les  cnargements  sont  soumis.  Mais  cette  règle,  poursuivie  jus- 
qu'à sa  dernière  conséquence,  ne  s'accorderait  point  avec  les 
usages  établis  pour  le  payement  du  péage  de  Stade,  payement 
qui  a  été  régulièrement  opéré,  non  pas  par  le  capitaine  de  na- 
vire, mais  par  les  destinataires  des  marchandises,  ou  plutôt  par 
un  courtier  dont  les  derniers  se  servaient  d'intermédiaire.  Ce 
fait  consacré  par  une  observance  de  longues  années,  la  circon- 
stance également  établie  que  pour  tous  les  pavillons  favorisés 
l'acquittement  du  droit  de  Stade  se  faisait  au  terme  du  voyage, 
enfin  la  faiblesse  comparative  des  montants  de  droit,  consti- 
tuent entre  les  cas  comparés  l'un  à  l'autre  une  distinction  dont 
on  aurait  tort  de  ne  pas  tenir  compte. 

En  continuant  provisoirement  à  se  servir  des  courtiers  comme 
des  intermédiaires  entre  les  contribuables  et  le  bureau  établi 
dans  la  ville  même  de  Hambourg,  on  dégagera  les  premiers  de 
tout  embarras.  Et  dans  la  pratique  des  affaires,  la  mesure  qu'a 
en  vue  le  gouvernement  de  Hanovre  ne  rencontrera  aucune 
difficulté,  vu  qu'en  tout  cas  les  $.8  et  9  du  règlement  de  1844 
devront  reitèr  en  vigueur  durant  l'intérim  et  que  d'autre  part 
les  courtiers  de' Hambourg,  etc.,  se  prêteront  volontiers  à  des 
tranaactions  pour  lesquelles,  comme  par  le  passé,  ils  seront  ré- 
munérés par  une  provision  d'au  moins  3  pour  cent. 

Pour  toutes  ces  raisons,  M.  le  comte  de  Platon  recommande 
•a  proposition  à  l'approbation  de  la  Conférence. 

M.  Merck  prie  M.  le  délégué  de  Hanovre  de  lui  faire  voir 
le  règlement  de  1844  qu'il  vient  d'alléguer. 

Il  est  déféré  à  cette  demande. 

M.  le  baron  Stratenua  demande  si  les  intentions  du  Gou- 
Temement  Hanovre  ne  tendrait  pas  à  créer  de  fait  un  privilège 
pomr'tt  nombre  restreint  de  courtiers. 
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M.  le  comte  de  Platen-Hallermund  répond  que  son  Gou- 
verDement  n'enteod  exclure  des  affaires  en  question  aucun  cour- 
tier dont  le  caractère  solide  et  la  solyabilité  sont  connus  au 
bureau  de  douane. 

M.  le  délégué  de  la  Grande-Bretagne  déclare  que,  tout  bien 
considéré,  il  préférait  les  propositions  de  M.  le  comte  de  Pla- 
ten  aux  mesures  indiquées  par  M.  Merck.  Ce  qu'il  importe 
avant  tout,  dit-ii,  c'est  de  garantir  contre  toute  entrave  le  libre 
mouveroent  de  la  navigation.  Or,  dans  une  certaine  éventualité 
ui  est  du  reste  en  dehors  de  toutes  les  prévisions|,  la  prooé- 
ure  recommandée  par  M.  Merck  pourrait  bien  avoir  pour  ef- 
fet d'amener  une  action  directe  de  la  douanef  contre  les  navires 
mêmes  et  d'en  empêcher  par  lé  ou  retarder  le  voyage. 

A  la  discussion  engagée  sur  ce  point  plusieurs  délégués, 
entre  autres  les  délégués  de  la  France  et  du  Brésil,  prennent 
part. 

Après  un  examen  approfondi,  M.  Merck  retire  son  amende- 
ment et  la  Conférence  décide  unanimement  d'adhérer  à  la  pro* 
position  formulée  par  M.  le  délégué  de  Hanovre  et  qui  sera 
insérée  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Le  protocole  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité,  après 
que  le  terme  du  1er  juillet  1861  y  a  été  inséré. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  prend  la  pa- 
role.    11  se  prononce  dans  les  termes  suivants: 

»La  Conférence  Tient  très-heureusement  d'arrêter  la  réda- 
ction du  traité  par  lequel  le  droit  de  Stade  sera  aboli,  et  le 
Hanovre  prend  les  engagements  contenus  dans  l'article  2.  11 
pense  que  comme  il  y  a  deux  autres  États  riverains  représen- 
tés à  la  Conférence ,  il  serait  utile  de  constater  de  quelle  ma- 
nière leurs  gouvernements  entendent  agir  à  l'avenir  relative- 
ment au  maintien  de  la  libre  navigation  de  ce  fleuve. 

»Je  prends  donc  la  liberté  de  demander  à  chacun  de  ces 
deux  plénipotentiaires  s'ils  ne  sont  pas  à  même  de  s'expliquer 
à  ce  sujet.» 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark 
donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

»Le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  dé- 
clare que  son  gouvernement  s'engage  à  entretenir,  à  l'avenir 
comme  par  le  passé  pour  ce  qui  le  concerne,  les  ouvrages  ser- 
vant au  maintien  de  la  navigabilité  de  l'Elbe,  sans  imposer  à 
titre  de  compensation  un  nouveau  droit  quelconque,  soit  snr  la 
coque  des  navires  qui  monteront  ou  descendront  ce  fleuvei  soit 
sur  leurs  cargaisons.* 

M.  le  plénipotentiaire  de  Hambourg,  se  rendant  de  ton  càié 
à  l'invitation  de  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne, 
dit  qu'il  lui  serait  peut-être  permis  de  contester  sur  la  question 
que  l'on  soulève  la  compétence  de  la  Conférence.  11  s'en  abs- 
tiendra. En  conséquence,  il  a  l'honneur  de  faire,  au  nom  dn 
sénat,  la  déclaration  suivante: 

»Le  plénipotentiaire  de  la  ville  libre  de  Hambourg  déclare 
que  l'abolition  du  droit  de  Stade  ne  sera  jamais  pour  elle  an 
motif  d'altérer  la  situation  actuellement  au  maintien  à  afi  firaia 
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4»  la  naTinbilité  de  TEIbe  de  Hambourg  jusqu'à   la   mer,  le- 
qael  état  de  choses  subsistera  à  tous  égards  sans  altération.* 

A  la  demande  de  M.  le  plénipotentiaire  des  Pajs-Bas,  la 
Conférence  décide  que  les  déclarations  dont  il  a  été  donné  le- 
etare  aeront  textuellement  insérées  au  protocole  de  la  séance, 
■iaai  que  lei  explications  de  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Gran- 
de-Bretagne qui  les  ont  proToquées. 

Un  exemplaire  du  Traité  concernant  l'abolition  du  droit  de 
8te4e,on  de  Brunsbausen  est  collationné  sur  la  rédaction  du- 
dit  Traité  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  dans  la  séance  du  18  juin. 

L'exemplaire  collationné  est  parafé  par  MM.  les  délégués. 

Ensuite  nn  exemplaire  du  protocole,  qui  doit  régler  l'inté- 
rte,  est  parafé  par  tous  les  membres  de  la  Conférence. 

La  Conférence  décide  que  la  prochaine  réunion  aura  lieu 
la  32  juin  pour  la  signature  du  Traité  et  du  Protocole. 

HaaoTre,  ce  19  juin  1861. 

(SuÎTent  les  signatures). 

Protocole  numéro  IV  y 
De  (fl  séance  du  22  juin  i86i. 

Présents  : 
Pour  l'Antriehe,   M    le  comte  Ingelbeim; 
Pour  la  Belgique,   M.  le  baron  Nothomb; 
Ponr  le  Brésil,   M.  le  cheyalier  d'Araujou; 
Pour  le  Danemark,    M.  de  Bulow; 
Fttor  rEapagne,   M.  le  cheyalier  de  Téràn; 
Poor  la  France,    M.  le  baron  de  Malaret; 
Pour  la  Grande-Bretagne,   M.  Henry  F.  Howard; 
Ponr  le  HanoTre,  M.  le  comte  de  Platen-Hallermund; 
Poor  le  Mecklembourg ,   M.  de  Wickede; 
Ponr  les  Pays-Bas,  M.  le  baron  Stratenus; 
Poor  le  Portugal ,   M.  le  comte  de  Larradio  ; 
Ponr  la  Pmsse,  M.  le  prince  Gustaye  d'Ysembourg  ; 
Ponr  la  Bussie,   M.  Persianj; 
Ponr  la  Suède  et  la  Norwège,   M.  Sterky; 
Ponr  lea  TÎlles  libres  et  hanséatioues 

de  Lubeck,    M.  Gurtius; 
Brème,   M.  Gildemeister ; 
Hambourg,  M.  Merck. 
Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuyé. 

M.  le  délégué  de  la  Prusse  présente  ses  pouyoirs  qui,  ayant 
été  tronyéi  en  bonne  et  due  forme,  sont  déposés  aux  actes  de 
la  Conférence. 

M.  le  délégué  de  l'Espagne  annonce  qu'il  a  reçu  Tautorisation 
d'adhérer  à  l'article  5  du  Traité ,  et  que  par  conséquent  la  dé- 
claration qu'il  a  faite  là-dessus  dans  la  séance  précédente  doit 
être  considérée  comme  retirée. 

M.  M.  les  délégués  collationnent  sur  Tinstrument,  parafe  dans 
la  précédente  séance  le  traité  concernant  l'abolition  du  droit  de 
Stade  ou  de  Brunsbausen; 

Et  cet  acte  ayant  été  trouyé  en  due  forme ,  iU  y  apposent 
enr  lignaiore  et  le  sceaji  de  leurs  armes. 
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Le  protocole  tar  Tintérim  à  maintenir  au  delà  du  1er  juillet 
1861  est  coUationné  sur  Texemplaire  parafé  dans  la  séance  du 
19  juin,  après  quoi  M.  M.  les  délégués  procèdent  à  la  signature 
de  cet  acte. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Hanovre  prend  la  parole  et  s^adrease 
ainsi  à  la  conférence: 

^Messieurs,  nous  venons  de  signer  un  acte  dont  les  effets  ne 
tarderont  pas  à  déyeiopper  de  plus  en  plus  la  navigation  el  le 
commerce ,  et  qui  réalisera  ainsi  un  progrès  digne  de  notre  époque. 

„Nou8  STons  accompli  la  tAche,  qui  nous  était  dévolue,  en 
quatre  séances  seulement 

„Get  heureux  résultat  de  nos  efforts  n*est  dû  qu*au  parfait 
désintéressement,  qui  a  guidé  vos  hauts  commettants  dans  cette 
affaire  et  à  Tesprit  de  conciliation,  dont  vous,  messieurs,  avez 
été  animés  et  n*avez  cessé  de  faire  preuve  pendant  nos  travaux. 
Je  me  fais  un  devoir  empressé  de  vous  en  témoigner,  messieurs, 
la  vive  reconnaissance  du  gouvernement  du  Roi,  mon  auguste 
Souverain. 

„Pour  ce  qui  me  regarde  personnellement,  je  ne  puis  trouver 
d'expression  pour  vous  marquer,  messieurs,  la  profonde  gratitude 
que  m'inspirent  la  confiance  que  vous  m'avez  témoignée  pendant 
la  durée  de  la  Conférence,  et  Tindulgence  dont  j*ai  recueilli  tant 
de  preuves.  J*en  garderai  toujours  précieusement  le  souvenir,  et 
je  serais  heureux,  si  par  la  conduite  que  j'ai  tenue  pendant  la 
conférence,  j*ai  pu  mériter,  messieurs,  votre  approbation  inap- 
préciable." 

M.  le  comte  de  Lavradio  propose  è  M.  M.  les  délégués  de 
témoigner,  avant  de  se  séparer ,  â  M.  le  comte  de  Platen-Hal- 
lermund  tous  les  remerciments  de  la  Conférence  pour  la  manière 
distinguée  dont  il  a  conduit  ses  travaux.  Cette  proposition  est 
accueillie  avec  un  empressement  unanime. 

Les  plénipotentiaires  signataires  du  traité  concernant  l'aboli- 
tion du  droit  de  Stade,  reconnaissant  la  dignité,  l'impartialité  et 
la  grande  habileté  avec  laquelle  Son  £xc.  M,  le  comte  de  Pla- 
ten-Hallermund,  ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M. le  Roi 
de  Hanovre  et  Président  de  la  Conférence,  a  dirigé  les  disons- 
sions  qui  ont  précédé  la  signature  du  Traité,  et  voulant  donner 
k  Son  Excellence  un  témoignage  éclatant  de  leur  plus  haute  con- 
sidération et  de  leur  profonde  reconnaissance,  votent  è  l'unani- 
mité et  par  acclamation  des  remerciments  è  Son  Exe.  M.  le  comte 
de  Platen-EUllermund. 

M.  le  comte  de  Platen-Hallermund  répond  qu'il  eit  extrême- 
ment sensible  au  témoignage  bienveillant  dont  il  vient  d'être  l'o^ 
jet  et  en  exprime  sa  profonde  reconnaissance. 

Le  présent  protocole  est  lu  et  approuvé. 

Hanovre,  ce  22  juin  1861. 

(Suivent  les  aignatures.) 


jébotiiion  du  droit  de  Stade.  4J9 

LXV. 
Traité  entre  le  Hanovre  d^une  part^  et  V Autriche^ 
la  Belgique j  le  Brésil^  le  Danemark ^  l'Espagne^ 
la  France  y  la  Grande-Bretagne  ^  le  Grandduché 
de  Meeklembourg-Sehwerin^  les  Pays^-Bas^  le  Por- 
tugal j  la  Prusse j  la  Russie,  les  royaumes  de 
Suède  et  de  Norwége  et  les  villes  libres  et  anséa- 
tiques  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Hambourg^ 
pour  f abolition  du  droit  de  Stade,  signé  à  Ha- 
navre  y  le  22  juin  i86i^);  suivi  d'un  protocole 
de  la  même  date 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Sa  Majesté  TEm- 

Ïerear  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa 
[aiesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Brésil ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark ,  Sa  Majesté  la 
Reine  d'Espagne,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale 
le  GraBd-Dao  de  Meckiembourg-Schwérin,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des  royaumes  de 
Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
Sa  Majeaié  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de 
Pologne^  Grand-Duc  de  Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suèoe  et  de  Norwége  et  les  Sénats  des  Villes  libres  et 
hanséatiqaes  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'une  part; 

Et  Sa  Bf.Ajesté  le  Roi  de  Hanovre,  d'autre  part; 

Egalement  animés  du  désir  de  faciliter  et  d'activer 
1m  rapports  de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs 
Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  dans 
le  bai  d'affranchir  la  navigation  de  l'Elbe  du  droit  connu 
floos  la  dénomination  de  péage  de  Stade  ou  de  Bruns- 
bansen,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipo- 
tenUaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Le  sieur  Joseph-Alphonse  Paul  baron  de  Malaret,  etc.. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème, 


*)  Les  intiflcâtlont  ont  été  échangées. 
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Le  sieur  Frédéric-Hugues  comte  d'Ingelheim  Echter 
de  Mespelbrunn  ,  etc. , 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean-Baptiste  baron  Nothomb,  etc., 

Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil, 

Le  sieur  Marcos-Ântonio  chevalier  d'Âranjo,  etc., 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 

Le  sieur  Charles-Ernest-Jean  de  Bulow,  etc., 

Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 

Le  sieur  Vizente-Guttierez ,   chevalier  de  Teran ,  etc., 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande. 

Le  sieur  Henry  Francis  Howard,  etc.. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre, 

Le  sieur  Adolphe -Charles -Louis  comte  de  Platen- 
Haliermund,  etc.. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg- 
Schwérin, 

Le  sieur  Otton-Henry-Gasper  de  Wikedé,  etc., 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Le  sieur  Antoine  Jean -Lucas  baron  Stratenus,  etc^ 
•  Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  de  Portugal  et  des 
Algarves, 

Dom  Francisco  d'Almeida  Portugal  comte  de  La- 
vradio,  etc.. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

Le  orince  Gustave  d'Isenbourg  et  Budingen,  etc., 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de 
Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande, 

Le  sieur  Jean  Persiany,  etc.. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége, 

Le  sieur  Charles-Adolphe  Sterky,  etc.. 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  hanséatique  de  Lubeck, 

Le  sieur  Théodore  Curtius,  etc., 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  hanséatique  de  Brème, 

Le  sieur  Othon  Gildemeister ,  etc., 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  hanséatique  de  Hambourg, 

Le  sieur  Charles  Hermann  Merck,  etc.. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

Art.  1er.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  prend,  envers 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d  Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Sa  Ha- 
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jestÀ  le  Roi  des  Belles,  Sa  Majesté  TEmpereur  da  Bré- 
sil, Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine 
d'Espagne,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Rovaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le 
Grand^Dnc  de  Mecklembourg*Schwérin ,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  de 
Portogal'et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de 
Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Snèoe  et  dé  Norwége,  et  les  Sénats  des  Villes  libres  et 
baDséalîbaès  de  LuBeck,  Brème  et  Hambourg ,  qui  Tac- 
oèptent,  rengagement  : 

l^.  D'abolir  complètement  et  à  jamais  lé  droit  jus-* 
qa*îci  prélevé  sur  les  cargaisons  des  navires  qui,  en 
montant  TEIbe,  venaient  passer  l'embouchure  dé  U  rivière 
dite  Scfalwinge,  droit  généralement  désigné  sous  le  nom 
de  péaçé  dé  Stade  ou  de  Bninshausen; 

2^.  '  De  ne  substituer  au  droit  dont  la  suppression 
est  stipulée  par  le  paragraphe  précédent  aucune  nou- 
velle taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  à  raison  de  la 
coque  on  des  cargaisons,  sur  les  navires  qui  monteront 
ou  descendront  l'Elbe; 

3<>.     De  n'assujettir  désormais,  sous  quelque  prétexte 

Sue  ce  soit,  à  aucune  mesure  de  contrôle  relative  au 
roit  cessant,  les  navires  qui  monteront  ou  descendront 
l'Elbe. 

II  JBët  cependant  bien  entendu  que  les  dispositions 
ci-dessus  ne  seront  obligatoires  qu'a  l'égard  des  puis- 
sances qui  ont  pris  part  ou  adhéreront  au  présent  Traité, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  se  réservant  expressément 
le  droit  de  régler  par  accords  particuliers,  n  impliquant 
ni  visite  ni  détention,  le  traitement  fiscal  et  douanier  des 
navires  appartenant  aux  Puissances  qui  sont  restées  ou 
resteront  en  dehors  de  ce  Traité. 

Art  2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  s'engage,  en 
outre,  envers  les  susdites  Hautes  Parties   contractantes: 

1^.  .A  prendre  soin,  comme  par  le  passé,  et  dans 
la  mesure  de  ses  obligations  actuelles,  de  la  conservation 
des  ouvrages  qui  sont  nécessaires  à  la  libre  navigation 
de  rEIbe; 

2o.  À  n'introduire,  à  titre  de  compensation  pour 
les  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  ces  engagements, 
aucune  charge- quelconque  au  lieu  et  place  du  droit  de 
Stade  •i>à'âe  Bninshausen, 
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Art.  3.  Les  engagements  contenus  dans  les  deox 
articles  précédents  produiront  leur  effet  h  partir  du  1er 
juillet  1861. 

Art.  4.  Comme  dédommagement  et  compensations 
des  sacrifices  c^ue  les  stipulations  ci-dessus  doivent  im- 
poser à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Koi  de  Honerie  et  de  Bohème,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Granae-Bretagne 
et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Meck- 
lembourç-Schwérin,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Royaumes  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves ,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  TEmpereur 
de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  Grand-Duc  de 
Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége, 
et  les  Sénats  des  Villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg,  s'engagent,  de  leur  côté,  à  payer 
à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre ,  qui  l'accepte ,  une 
somme  totale  de  deux  millions  huit  cent  cinquante-sept 
mille  trois  cent  trentehuit,  deux  tiers,  thalers  allemands, 
à  répartir  de  la  manière  suivante: 

Thalert  allemandi. 

Sur  la  France,   pour 71,166 

Sur  l'Autriche,  pour 1,273 

Sur  la  Belgique,  pour IQ^ilS 

Sur  Brème,  pour 40,334 

Sur  le  Brésil,  pour 1,013 

Sur  le  Danemark,  pour 209,543 

Sur  l'Espagne,  pour 37,789 

Sur  la  Grande-Bretagne,  pour    .     .    .     1,033,333^'s 

Sur  Hambourg,  pour 1,033,333*19 

Sur  Lubeck,  pour 8,885 

Sur  le  Mecklembourg,  pour       .    •    .  15,855 

Sur  le  Norwége,  pour 64,258 

Sur  les  Pays-Bas,  pour 169,963 

Sur  le  Portugal,  pour 16,213 

Sur  la  Prusse,  pour 43,489 

Sur  la  Russie,  pour 7,983 

Sur  la  Suède,  pour ^495. 

Il  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  coi|traot 
tantes  ne  seront  éventuellement  responsables  aue  poor 
la  quote-part  mise  h  la  charge  de  chacune  d'elles» 
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Art.  5.  En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  liea  et  l'épo- 
qae  de  payement  des  différentes  qaote-parts,  il  est  con- 
vena  que  fe  payement . sera  effectué: 

En  fhalers  allemands, 

A  Hanovre  ou  à  Hambourg,  selon  le  choix  du  gou-^ 
vemement  payant, 

Et  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  partir  du  1er  juil- 
let 1861. 

Il  pourra  cependant  intervenir  des  arrangements  par- 
ticuliers, aux  fins  de  proroger  le  terme  susindiqué  ou  de 
stipuler  le  payement  par  annuités. 

L'acquittement  d'intérêts  au  taux  de  4^|o  du  capital 
deviendra  obligatoire. 

A  partir  du  1er  octobre  1861 ,  pour  les  payements 
en  sonime  intégrale; 

A  partir  du  1er  juillet  1861 ,  pour  les  payements  en 
termeà. 

Art.  6.  ^exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  le'  présent  Traité  est  expressément  sub- 
ordonnée à  Taccomplissetnent  des  formalités  et  régies 
établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des  Hau- 
tes Puissances  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provo- 
quer Tapplication  ;  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Art  7.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Hanovre  avant  le  1er  juil- 
let 1861,  ou  aussitôt  que  possible  après  l'expiration  de 
ce  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hanovre  le  vingt -deuxième  jour  du  mois  de 
îuin  de  Tan  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  Malaret.  (L.  S.)  Signé  P.  Ingelheim. 
?L.  S.)  Signé  Nothomb,  (L.  S.)  Signé  Aranjo.  (L.  S.) 
Signé  /.  de  Bulow.     (L.  S.)  Signé    F.  G.  de   Térau. 


81.  S.)  Signé  Henry-I rancis  Hou^ard.  (L.  S.)  Signé 
tton  de  fVikede.  (L.  S.)  Signé  Stratenus.  (L.  S.) 
Signé  C  de  Lavradio.  {L.  S.)  Signé  Le  prince  Gus^ 
tave  (Plsenbourg.  (L.  S.)  Signé  Persiany.  (L.  S.) 
Signé  C.  A.  Sterhy.  (L.  S.)  Signé  Th.  Curtius  dr. 
(L.  S.)  Signé  Gildemeister.  (L.  S.)  Signé  C.  H.  Merck^ 
dr.    (L.  S.)  Signé  Platen-  Hallermuud. 
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Dernier  protocole. 

Dans  le  cas  où  l'exécution  des  engagements  contenus 
dans  les  articles  6  et  7  du  Traité  de  ce  iour,  ne  pour- 
rait avoir  lieu  avant  le  1er  juillet  1861  il  demeure  en- 
tendu que  le  Gouvernement  Hanovrien  conservera  le  droit 
de  maintenir  après  cette  époque,  à  titre  provisoire,  par 
voie  de  cautionnement,  le  droit  qu'il  s'est  engagé  à  abo- 
lir; mais  au  fur  et  à  mesure  qu'une  des  Puissances  Con- 
tractantes aura  rempli  les  susdits  engagements,  le  Gou- 
vernement Hanovrien  fera  cesser,  de  son  côté,  les  me- 
sures provisoires  de  cautionnement  et  en  ordonnera  la 
décharge  à  l'égard  des  marchandises  transportées  dans 
les  navires  de  cette  Puissances.  Il  pourra  néanmoins 
jusqu'à  l'accomplissement  définitif,  par  toutes  les  Puis- 
sances Contractantes,  des  engagements  contenus  dans  les 
articles  6  et  7,  exiger  des  navires  affranchis  la  justifica- 
tion de  leur  nationalité,  sans  qu'il  puisse  en  résulter 
pour  ces  navires  ni  retard  ni  détention. 

Fait  à  Hanovre  le  22eme  juin  1861. 

(Suivent  les  signatures.) 
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I. 

Protocoles  des   conférences  tenues   à  Zurich ^    du 
8  août  au  21  Novembre  1859,  entre  les  Plénipo- 
tentiaires de   (Autriche,    de  la  France    et   de   la 
Sardaigne  pour  le  rélablissement  de  la  paix*). 

Présents  : 

Pour  rAiitriche: 
M.  le  comte  Colloredo, 
M.  le  baron  de  Meysenbug. 

Pour  la  France: 
M.  le  baron  de  Bourqueney, 
M.  le  marquis  de  Banncville. 

Pour  la  Sardaigne; 
M.  le  chevalier  Des  Ambrois  de  Nevache, 
M.  le  chevalier  Jocteau. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  France 
et  de  la  Sardaigne  se  sont  réunis  aujourd'hui  en  con- 
férence. 

Après  s'être  communiqué  respectivement  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  considérant 
que  l'armistice  conclu  le  8  juillet  dernier  entre  les  com- 
mandants en  chef  des  armées  belligérantes  expire  le 
15  du  courant;  considérant  en  outre  que  les  négocia- 
tions qui  s'ouvrent  aujourd'hui  pour  transformer  en 
traités  définitifs  les  préliminaires  de  paix  signés,    le  11 

I'oillet,  à  Villafranca,  ne  pourront  être  terminées  avant 
e  15  août  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors,  conformément  a 
tous  les  précécfents,  de  prolonger  la  durée  de  l'armi- 
stice, les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  l'armistice 
du  8  juillet  serait  prorogé  jusqu'  à  l'échange  des  rati- 
fications des  traités  à  intervenir. 


i.w:..  . 


•)  Voir  les-  traités  de  Zurich  Tome  XVI.  P.  II  page  616. 
Kouv.  Recueil  gén.   Tome  XVIL  Part,  IL  A 


ProlQcole- 


tiiffiçhê  ^  France  et  Sardàigne, 

Ils  &e  sotitf  en  outre,  engagés  h  donner  immédta* 
tement  avis  de  cette  décision  h  leurs  gouvernemeftls, 
qui  prendront,  à  cet  égards  toutes  les  mesures  indiquées 
par  la  siLualion  respective  de    leurs   armées    de  terre  ol 

I      de  mer, 

I  Fait  à  Zuricb,  le  8  août  1859, 

I  Signe  à  roriginal: 

r  (L.  S.)  (JollorPrdoj  Mej^eribug* 

^H  (L,  S,)  Boiirqueney^  marquis  de  BanNeptife} 

^,  "'":■"■'"""■ 

1  Présents  les  plénipotentiaires  d'Aulriche,  de  tranCi% 

I      de  Sardaigne, 

Par  suite   de   la    nouvelle  délimitation    entre    la  Sar- 

I  daigne  et  TAutncbe,  quelques  diocèses  se  trouvant  pur- 
ta^és  entre  les  deux  Etats,  il  a  été  convenu  que  rAii- 
triche,    la  France    ei  la  Sardaigne   feraient   en  commun 

||  les  démarches  nécessaires  auprès  du  Saint-Siège,  pour 
obtenir  quM  soit  statué  sur  une  nouvelle  circonscription 
diocésaine  en  accord  avec  la  délimitation  lerritoriale  des 

1     dcu£  pays. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche   oni   proposé  de  sti* 

j  pu  1er  t^galemenl,  qu'en  attendant  aucune  entrave  ne  se- 
rait apportée,  de  part  ni  d*autr6,    au  maintien  du  Mata 

I     quo  de  radministration  ecclésiastique  de  ces  diocèses, 

jl  Les  plénipotentiaires  de  Sardaigne  ne  sont  pas  d'uvii^ 

d'ajouter  celle  dernière  stipulation,  parce  qu'on  ne  peu 
supposer  que  l'autorité  ecclésiastique  soit,  entravée  p4ii 
le  gouvernement  civil  dans  Texercice  légitime  de  m  ju- 
ridiction. Us  considèrent  comme  hors  de  doute  que 
le^  évêques  résidant  hors  de  la  Lom hardie  seront  re^ 
spectés  dans  rexereice  de  leurs  droits  dans  les  provin- 
ces sardes,  comme  Tonl  toujours  été  les  évêques  (îtrim* 
gers  qui  ont  eu  sous  leur  autorité  des  portions  de  t<jr- 
ritoire  enclavées  dans  les  Etats  de  la  maison  d»  Savoie, 
en  se  con formant  au  droit  ecclésiastique  de  ta  monnr- 
chie  sarde. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  France  onl 
pris  acte  des  motifs  développés  par  MM.  les  plénipo^ 
teniiaires  de  Sardaigne* 

En  foi  de  quoi  les  pténipotenttdirea  ont  signé  b  pr 
sent  protocole. 
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Fa  il  à  Zurich,  le  10  novembre  de  Tan  mil  huit  cent 

iquanlR-neuf, 

Signé:  (L.  S.)  Karolyi,  Meysenbug. 

S..  S.)  Bourqueney  Banneville, 
.  S.)  Des  jimbrois^  Jocteav, 

Protocole. 

Présents  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  Sardaigne. 

Répondant  à  une  question  posée  par  les  plénipoten- 
tiaires sardes,  à  Tégard  de  la  restitution  des  dépôts  ad- 
ministratifs compris  dans  la  mesure  de  sûreté  du  15 
mare  1859,  les  plénipotentiaires  d'Autriche  ont  déclaré 
qu'il  était  entendu  que  ces  dépôts,  s'il  en  existe,  seraient 
également  restitués. 

Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  Sardaigne  ont 
:       pris  acte  de  celte  déclaration. 

En    foi   de   quoi   les    plénipotentiaires    ont    signé    le 
-ï-'   présent  protocole. 

;  *.;,        Fait  a  Zurich,  le  10  novembre  de  l'an  mil  huit  cent 
'~  cinquante-neuf. 

Signé:  (L.  S.)  Karolyi^  Meysenbug. 
^  '  (L.  S.)  Bourqueney  ^  Banne^ille, 

(L.  S.)  Des  jlnibrols  ^  Jocteau, 

'^''''  Protocole. 

Présents  les  plénipotentiaires  d'Autriche,    de  France, 
>*-•.    de  Sardaigne. 

[^  ■  Pour  obvier  à  tout  malentendu  auquel  pourrait  don- 

V'.  ■  v  Ber  lieu  le  licenciement  des  Lombards  faisant  partie  de 
/--';  Parmée  autrichienne,  les  plénipotentiaires  ont  établi  d'un 
j\'^  ■  ^mmuD  accord  qu'il  est  bien  entendu  que  ceux  d'entre 
T'.  (|M  militaires  qui  se  trouveraient  judiciairement  pour- 
/.^>.Viiaivis'Ou  condamnés  au  moment  de  l'échange  des  rati- 
'  J-/ fioations  du  traité  du  10  novembre,  ne  seront  renvoyés 
;^  ^  .;dans  leure  foyers  qu'  après  leur  acquittement  ou  après 
•j^'X'l'wpiration  de  leur  peine. 

fr":''  Il  est  également  convenu  que  tous  les  individus  ori- 
irjy  ginaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie,  condamnés 
£j>-.  par  les  tribunaux  et  qui,  par  mesure  de  précaution, 
^''  auraient  été  provisoirement  transportés  dans  une  prison 
DU  maison  de  correction  située  en  dehors  de  ce  terri- 
toire, seront  remis  immédiatement  au  nouveau  gouver- 
.  nement. 

A2 


4  Auirich^j  Francs  et  Sardaigne, 

En  foi  de  qooi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent protocole. 

Fait  à  Zurich,  le  10  noven)bre  de  l'an  mil  huit  cent 
cinquante- neuf. 

Signé:  (L.  S.)  Karolyi ,  Meysenbug. 

(L.  S.)  Bourqueney ,  Banneville. 
(L.  S.)  Des  jémbrois^  Jocteau. 

Protocole, 

Â  Foccasion  de  rechange  des  ratifications  du  traité 
de  paix  conclu  entre  l'Autriche  et  la  France,  une  lecture 
attentive  de  l'arlicle  4  de  ce  traité  a  fait  remarquer  un 
passage  dont  la  rédaction  pourrait  donner  lieu  à  un 
malentendu,  ou  du  moins  a  une  interprétation  équi- 
voque. 

Dans  ce  paragraphe,  qui  commence  par  les  mots: 
„Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférence",  il 
est  dit:  „la  frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière 
(Mincio)  jusqu'à  Le  Grazie,  s'étendra  de  Le  Grazie  en 
ligne  droite  jusqu'à  Scorzarolo,  suivra  le  thalweg  du  Pô 
jusqu'à  Luzzara". 

Selon  son  acception  usuelle,  l'expression  citée  ci- 
dessus  „suivra  le  thalweg  du  Pô",  voudrait  dire  descen- 
dra le  cours  du  fleuve.  Or,  comme  l'endroit  Luzzara 
est  non  pas  en  aval,  mais  en  amont  du  point  de  Scor- 
zarolo, I expression  „remontera  le  thalweg  du  Pô",  au 
lieu  de  ^suivra",  semble  être  plus  correcte  et  indiquer 
d'une  manière  plus  positive  cette  partie  de  la  nouvelle 
délimitation  de  la  frontière. 

Dans  le  but  d'obvier  à  toute  incertitude  qui  pourrait 
résulter  de  la  rédaction  adoptée  dans  le  traité,  et  de 
rétablir  dans  toute  sa  clarté  le  sens  qui  doit  être  attaché 
au  passage  susdit  de  l'article  4,  les  plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  France  sont  convenus  de  consigner 
dans  ce  protocole  l'explication  précédente. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  protocole. 

Fait  à  Zurich,  le  21  novembre  de  Tan  mil  huit  cent 
cinquante-neuf. 

Signé:  (L.  S.)  Karolyi^  Meysenbug. 

(L.  S.)  Bourqueney^  Banneville^ 
(L.  S.)  Des  jinibrois^  Jocteau. 


Délimitation. 


IL 


Acte  final  de  délimitation  de  la  frontière  entre  la 
Sardaigne  et  les  provinces  italiennes  de  r  Autriche, 
fixée  entre  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de 
la  France  et  de  la  Sardaigne  à  Peschiera,  le 
16  juin  1860. 

Par  suite  des  cessions  territoriales  stipulées  dans  les 
Traités  conclus  à  Zurich  le  10  Novembre,  1859:  — 

1)  Entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Ma- 
■-"44  l'Eniperenr  des  Français; 

2)  Entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Ma- 
[jesté  TErapereur  des  Français, 

^)  Entre  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Em- 
pereur d'Autriche,  et  l'Empereur  des  Français; 

Traités  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  par 
les  Puissances  Contractantes  le  21  du  même  mois,  la 
délimilation  entre  les  Etats  du  Royaume  de  Sardaigne 
et  les  Provinces  Italiennes  de  l'Autriche  a  été  fixée  de  la 
uianicrc  suivante  par  l'Article  III  du  troisième  Traité 
ci'dessus:  — 

^Xa  frontière,  partant  de  la  limite  méridionale  du 
Tyrol ,  sur  le  Lac  ae  Garda ,    suivra  le  milieu  de  ce  lac 

I jusqu'à  la   hauteur    de  Bardolino   et   de  Manerba,    d'où 

lelle  rejoindra  en  ligne   droite   le  point    d'intersection  de 

Ab  zona   de   défense   de   la   place  Peschiera  avec  le  Lac 

[de  Garda. 

,^Elle  suivra  la  circonférence  de  cette  zone,   dont  le 

•rayon,  «ompfé  a  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé 
a  trois  mille  cinq  cents  mètres,  plus  la  distance  du  dit 
centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé.     Du  point  d'in- 

^terseclîon  de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le 
Mincio,    la  frontière  suivra  le  thalweg    de  la  rivière  jus- 

Iqu'à  Le  Grazie,  s'étendra  de  Le  Grazie,  en  ligne  droite, 

i'usqu'a   Scorzarolo,    suivra    le    thalweg   du   Pô   jusqu'à 
^uzzara ,  point  à  partir  duquel  il  n'est  rien  changé  aux 
limites  actuelles,  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre'^ 
Le  même  Article  III  porte   „qu'une  Commission  Mi- 
litaire,   instituée    par    les   Hautes   Parties   Contractantes 


6  Autrichey  France  et  Sardaigne. 

sera  chargée  d'exécuter  ce  tracé   sur  le  terrain   dans  le 
plus  bref  délai  possible'*. 

En  exécution  de  cette  dernière  Convention,  Leurs 
Majestés  Royales  et  Impériales  ont  nommé  pour  leurs 
Commissaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  le  Chevalier  Ra- 
phaël Cadorna,  Major-Général,  Chevalier  des  Ordres  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  remplaçant  M.  le  Comte 
Louis  Petitti-Bagliani  de  Roreto,  Major-Général,  Chargé 
d'une  autre  Mission;  et  M.  François  Borson,  Major  au 
Corps  d*Etat-Major,  décoré  de  la  médaille  de  la  valeur 
Militaire,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  M.  le  Comte  Fol- 
liot  de  Crenneville,  Lieutenant- Général,  décoré  de  la 
Croix  de  Mérite  Militaire,  etc.,  et  M.  le  Baron  François 
Vlasits,  Major  du  Corps  d'Etat-Major,  Chevalier  de  troi- 
sième classe  de  la  Couronne  de  Fer,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  dès  Français,  M.  Auguste 
Adolphe  Napoléon  Chauchard,  Général  de  Brigade,  Clom- 
manaanl  le  Génie  de  l'Armée  Française  en  Italie,  Com- 
mandeur de  rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
etc.;  et  M.  Jules  Louis  LewaI,  Chef  d'Escadron  du  Corps 
d'Etat-Major,  Chevalier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion 
d'Honneur,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  réunis  à  Peschiera,  et  après 
avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  se  sont  constitués  en  Commission  sous  la 
Présidence  de  M.  le  Lieutenant-Général  Comte  de  Cren- 
neville. M.  te  Chef  d'Escadron  Lewal  a  été  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  de  Secrétaire. 

La  Commission  a  commencé  aussitôt  ses  opérations 
et  est  convenue  qu'elle  admettrait ,  comme  documents 
topographiques,  les  plans  du  cadastre  Lombard  pour 
la  planimétrie,  et  les  sections  topographiques  militaires 
Autrichiennes  à  l'échelle  de  ^-^^js  pour  le  figuré  du 
terrain. 

Elle  a  ensuite  arrêté  qu'elle  adopterait  pour  bases 
du  travail  de  délimitation  dont  elle  était  chargée  les 
principes  suivants:  — 

I)  Chercher  à  rendre  la  limite  facile  à  reconnaître 
et  à  surveiller,  en  lui  faisant  suivre,  autant  que  possible, 
les  accidents  naturels  du  sol,  tout  en  tenant  compte  des 
exigences  militaires  et  administratives. 
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2)  Eviter,  aatant  que  faire  se  pourra,  de  diviser  les 
pa rce Iles  c a  d  a strales. 
.  \  ^  Dans  les  parties  où  le  Pô  et  le  Mincio  formeront 
la  frontière,  le  thalweg  ou  courant  principal  déterminera 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  Etats;  mais  la 
propriété  des  îles  telle  qu'  elle  aura  ëté  fixée  par  la 
CoDomission  Internationale  et  telle  qu'elle  sera  décrite 
^ans  les  2me  et  4me  sections  du  présent  Acte,  re- 
stera immuable,  quelque  changement  que  subissent  ces 
cours  d'eau. 

4)  Cette  invariabilité  cessera  d'avoir  son  effet  en  cas 

d'égrëffation  d'une  île  à  l'une  des  rives.      Cette  île  pas- 

Mra  alors  en   toute   souveraineté   et    propriété,    sous  la 

domination  de   la   Puissance    qui   possède    la   rive   atte- 

.  nante. 

5]  En  cas  de  formation  de  nouvelles  îles,  ou  de 
réunion  de  deux  ou  plusieurs  îles,  appartenant  a  des 
Etats  différents,  l'attrioution  des  droits  de  souveraineté 
et  de  propriété,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  Etats,  ré- 
sultera de  leur  situation  par  rapport  au  thalweg  alors 
existant. 

Cette   agrégation    sera   considérée    comme    effectuée 
lorsque  l'exhaussement  du  fond  du  canal  qui   sépare  les 
'  îles  entre  elles  ou  de  la  rive  attenante,  atteindra  la  hau- 
'  teur  moyenne  entre  les   basses   et   les    hautes    eaux  or- 
dinaires. 

6)  Dans  le  cas  prévu  par  les  Articles   précédents  oii 
<  il  j  aura  mutation   de   propriété   sur  un   territoire ,    ou 
pnse  de   possession   d'une    île  nouvellement  formée,   ce 
uit  sera  constaté,  à  la  demande  de  l'un  des  Etats,    par 
.   un  acte  officiel  dressé   sur  les   lieux   par   des  Commis- 
saires spéciaux. 

Les  impôts  dûs  au   nouveau  Gouvernement  dateront 
-   de  l'acte  officiel  susénoncé. 

'    ..     La  Commission  a,  en  outre,    adopté  les  dispositions 
suivantes:  — 

1)  Sur  la  frontière  de  terre,  les  limites  seront  mar- 
quées par  des  bornes  en  pierre  ou  par  des  poteaux  en 
bois  dans  les  points  où  il  ne  sera  pas  possible  de  pla- 
cer des  bornes. 

Les   bornes  en    pierre    seront   taillées   en   forme    de 
.  prismes  rectangulaires    ayant  vingt -sept    centimètres   de 
côté,  et  un  mètre  soixante  centimètres  de  hauteur,  dont 
ia  moitié  sera  enterrée. 
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2)  L'Autriche  sera  chargée  de  la  confection  et  de 
la  pose  des  marques  de  bornage,  ainsi  que  de  toutes 
les  opérations  géodésiques,  topographiques,  et  autres 
concernant  la  détermination  et  le  tracé  de  la  nouvelle 
frontière. 

3)  Les  frais  de  délimitation,  le  prix  des  pierres  et 
des  poteaux  de  bornage,  celui  du  transport  de  ces  ma- 
tériaux à  pied  d'oeuvre,  les  prix  des  journées  de  travail 
et  du  logement  des  hommes  employés  aux  opérations 
de  bornage,  seront  supportés  par  moitié  par  les  deux 
Etats  limitrophes,  d'après  les  comptes  approuvés  par  la 
Commission. 

4)  Les  bornes  ou  poteaux  porteront,  sur  les  deux 
C(Mes  faisant  face  aux  Etats  limitrophes,  un  numéro 
d'ordre  dont  la  série  commencera  au  Lac  de  Garda  et 
se  continuera  sans  interruption  jusqu'à  l'autre  extrémité 
de  la  frontière. 

5)  Les  bornes  seront  posées  à  chaque  changement 
de  direction  et  en  vue  l'une  de  Fautre. 

6)  Dans  les  endroits  où  la  frontière  traversera  des 
plantations  d'arbres,  des  brouissailles  ou  des  roseaux,  le 
sol  sera  dénudé  de  manière  à  former  des  percées  ou 
clairières  ayant  une  largeur  de  quatre  mètres  de  chaque 
côte  de  la  limite. 

7)  L'entretien  et  le  remplacement  des  marques  de 
bornage  seront  a  la  charge  des  Gouvernements  limitro- 
phes, le  Gouvernement  Sarde  pourvoyant  à  la  conser- 
vation des  numéros  pairs,  et  le  Gouvernement  Autrichien 
à  celle  des  numéros  impairs. 

Les  percées  ou  clairières  seront  entretenues  par  cha- 
que Puissance  sur  son  territoire. 

8)  Sur  les  ponts  du  Mincio  des  poteaux  en  bois 
marqueront  la  frontière  et  seront  placés  au  milieu  de 
la  longueur  de  chaque  pont,  sous  la  réserve  des  disposi- 
tions de  l'Article  XIX  du  Traité  de  Zurich,  qui  porte 
que  „le  Gouvernement  Autrichien  et  le  Gouvernement 
iSardo  s'engagent  à  régler  par  un  acte  spécial  tout  ce 
qui  tient  à  la  propriété  et  à  l'entretien  des  ponts  et  pas- 
sages sur  le  Mincio,  là  où  il  forme  la  frontière,  aux 
constructions  nouvelles  à  faire  à  cet  égard,  aux  frais 
qui  en  résulteront,  et  à  la  perception  des  péages^^ 

9)  Les  poteaux  placés  sur  les  ponts  prendront  rang 
dans  le  numérotage  général  des  marques  de  bornage, 
et  leur  entretien  incombera  à  l'une  ou  a  l'autre  Puissance 
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selon  le  imroi^ro  pair  ow  impair  qu'ils  porteront,  comme 
il  a  été  dit  fî-des.sns. 

lO)  Dans  le  biil  d'empêcher  l'altération  quô  des  cori*- 
slftjctions  qii*on  élèverait  a  Tavenir  sur  les  rives  dm 
cours  d'eau  formant  fronïiëre  pourraient  apporter  au 
régime  des  eoiix,  et  pour  sauvegarder  à  cet  égard  les 
initrêb  des  propriétaires  riverains,  la  Commission  rap- 
pelle qne  !* Article  XX  du  Traité  de  Zurich  a  pourvu  aux 
aifBç-ultés  qui  pourraient  s'élever  à  cet  égara,  en  pre- 
scrivant que  là  ou  le  thalweg  du  Mincîo  marquera  dc- 
sonnîiis  la  frontière  entre  la  Sardaigne  et  l'Autriche,  tes 
constructions  ayant  pour  objet  la  rectification  du  lit  et 
l'c^ndiguement  de  cette  rivière,  ou  qui  seraient  de 
natur*?  à  altérer  son  courant ,  se  feront  d*un  commun 
accord  entre  les  deux  Etats  limitrophes.  Un  arrange- 
ment ultérieur  réglera  cette  matière- 

II)  Les  stipulations  des  Articles  XIX  et  XX  relatés 
ci- dessus  ne  concernant  que  le  cours  du  Mincio,  la 
(!o  m  mission  est  convenue  qu'elles  seront  également  ap* 
pliquées  au  cours  du  Pô,  dans  la  partie  où  ce  fleuve 
forme  la  frontière, 

Iti)  Le  présent  Acte  Final,  qui  résume  et  constate 
\è»  Opérations^  et  renferme  les  engagements  réciproques 
jugés  convenables  pour  garantir  la  stabiHté  et  I  inviola- 
bilité de  la  frontière^  sera  ^  ainsi  que  les  plans  et  anne^ 
SBB  qui  raccompagnent,  établi  au  nombre  de  trois  exem- 
plaires, certifiés  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

\l\)  La  ratification  de  cet  Acte  Final  sera  réservée 
aiiî  Souverains  mêmes  des  Etats  représentés. 

Ce»  préliminaires  étant  admis,  la  Commission  s'est 
occupée  de  déterminer  les  limites  qui  devaient  former 
dorénavant    la   séparation  entre    les  deux   Etats   limitro- 

fihes,  et  elle  a  fixé  définitivement  le  tracé  de  la  nouvelle 
rorittère  einsi  qu^JI  sera  dit  plus  bas. 

Celle-ci  se  trouve  divisée  naturellement  en  quatre 
parties  distinctes,  savoir;  —  La  zone  autour  de  Pe- 
»chier*ï,  le  cours  du  Mincio,  Tintervaile  entre  le  Mincio 
et  le  t^o,  le  cours  du  Pô. 

1ère    Section.    —   Partie    de   la   Frontière   formant 
la  zone  de  défense  autour  de  Peschiera ,    depuis  le 
Lac  de  Garda  jusqu'au  Mincio. 
Aux  termes    de  l'Article  lU    du  traité   de  Zurich,    la 
frontière   autour  de  Peschiera,    formant  la   zone  de  dé- 
fense de  cette  place  »  doit  suivre  une  circonférence  dont 
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le  rayon,  compté  k  partir  du  centre  de  la  place,  est 
fixé  à  3,500  mètres,  plus  la  distance  du  dit  centre  au 
glacis  du  fort  le  plus  avancé. 

La  Commission  a  déterminé  le  centre  de  la  place 
ainsi  que  la  distance  de  ce  centre  à  la  crête  du  glacis 
du  fort  le  plus  avancé,  laquelle  s'est  trouvée  être  de 
1,860  mètres.  Cette  distance  augmentée  de  3,500  mè- 
tres porte  à  5,360  mètres  la  longueur  du  rayon  de  la 
circonférence  qui,  ayant  son  centre  au  centre  de  la 
place,  forme  la  zone  de  défense  de  Peschiera. 

Cette  circonférence  ayant  ainsi  été  déterminée  et  tracée 
sur  les  cartes,  la  Commission  s'est  transportée  sur  les 
lieux,  et  tenant  compte  des  principes  qu'elle  a  adoptés, 
elle  a  fixé  la  frontière  ainsi  qu'il  suit:  — 

En  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol^  sur 
le  Lac  de  Garda ,  la  frontière  suit  le  milieu  du  lac  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  la  ligne  droite  joignant  les  vil- 
lages de  Bardolino  et  de  Manerba. 

De  ce  point  de  rencontre,  elle  rejoint,  en  ligne  droite, 
la  borne  Nr.  1  sur  le  bord  méridional  du  lac. 

Cette  borne,  formant  le  point  de  départ  de  la  zone 
autour  de  Peschiera,  a  été  placée  dans  le  prolongement 
du  bord  oriental  de  la  „strada  consorziale  della  villa 
Onofrio". 

De  ce  point  la  frontière,  après  avoir  coupé  transver- 
salement la  route  de  Rivoltella  à  Peschiera,  rejoint,  a  la 
borne  Nr.  2,  le  bord  oriental  du  chemin  précité,  dont 
la  propriété  reste  à  la  Sardaigne,  et  le  suit  jusqu'à  la 
rencontre  du  „Ganfo  del  prato  serrato",  borne  Nr.  4. 

Elle  remonte  vers  le  sud  le  milieu  de  ce  cours  d'eau  . 
jusqu'à  la  borne  Nr.  7.     En  ce  point  le  Ganfo  se  divise 
en   deux   branches   presque   parallèles;  le   tracé   suit  la 
branche    occidentale    jusqu'à    la    „strada    comunale    di 
mezzo",  borne  Nr.  9. 

La  frontière  tourne  vers  l'ouest  en  suivant,  entre  les 
bornes  Nr.  9  et  10,  le  bord  septentrional  du  fossé  nord 
de  ce  dernier  chemin,  qui  reste  à  l'Autriche. 

Elle  continue  vers  l'ouest  entre  les  bornes  Nos.  10, 
11,  12,  et  13,  par  le  milieu  du  fossé  servant  do  limite 
entre  les  Communes  de  Sermione  et  de  Peschiera  jusque 
p  rès  de  la  „casa  Borghetto^'  qu'elle  laisse  au  nord-ouest 
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Arrivée  à*  ce  point  (borne  Nr.  13),  elle  toarne  au 
iud  en  suivant  la  limite  entre  les  Communes  de  Rivol- 
iella  et  de  Peschiera,  marquée  par  les  bornes  Nos.  14, 
15,  16,  17,  et  18,  jusqu'à  la  „strada  comunale  di 
mezzo^^  déjà  nommée. 

Elle  sait  de  là  vers  l'ouest  le  bord  septentrional  du 
fossé  nord  de  ce  chemin  jusqu'à  la  borne  No.  19,  mar- 

Îaant  la  limite  entre  les  Communes   de  Rivoltella   et  de 
éschiera.     Dans  ce  parcours ,    le  chemin  ci-dessus  ap- 
partient a  l'Autriche. 

La  frontière  traverse  ce  chemin,  et  continue  vers  le 
.'sud  la  limite  entre  les  deux  communes  précitées,  mar- 
quée par  les  bornes  Nos.  *2U,  21,  et  22,  en  prolongeant 
en  ligne  droite  la  dernière  direction  jusqu'à  la  borne 
No.  23  placée  sur  le  bord  méridional  de  la  chaussée  du 
chemin  de  fer  de  Desenzano  à  Peschiera. 

Elle  coupe  transversalement  cette  chaussée  entre  les 
bornes  Nos.  22  et  24,  puis  suit  vers  l'est  le  pied  du 
talus  méridional  âe  la  dite  chaussée  jusqu'à  la  parcelle 
2,519.  De  là  elle  se  dirige  vers  le  sud  sur  une  lon- 
gueur d'environ  trente-six  mètres,  puis  tourne  vers  l'est  en 
coupant  longitudinalement  la  parcelle  326,  jusqu'à  la 
borne  No.  25,  où  elle  rejoint  le  „Ganfo  del  prato  serrato". 

Le  tracé  remonte  le  milieu  du  Ganfo  jusqu'à  la  borne 
No.  29,  point  d'intersection  avec  le  fossé   formant   la  li- 
'  mite  entre  les  parcelles  480  et  487  de  la  Commune  de 
Pozzolengo. 

II  prend  entre  les  bornes  Nos.  29  et  30  le  milieu 
de  ce  fossé  vers  l'est  jusqu'à  la  „strada  consorziale  del 
Rovere^S  ^1  suit  de  là,  vers  le  sud,  jusqu'à  la  borne 
.  No.  31 ,  le  bord  occidental  de  ce  chemin ,  qui  reste  à 
PAutriche.  Il  se  dirige  ensuite  vers  l'est,  sur  la  borne 
,^.T  No.  32, 'par  le  bord  méridional  d'un  chemin  d'exploita- 
V.  r  tien  qui  forme  la  limite  sud  de  la  parcelle  461,  et  qui 
^-1        reste  a  l'Autriche. 

.  !'-;  La  frontière  se   prolonge,    entre   les  bornes  Nos.  32 

Tfc     '  ®*  33 ,  jusqu'à   la  „strada  consorziale  dei    Pirenei" ,    en 
'  -  ^     laissant  au  nord  la  casa  Feniletto  Comileni. 

i.l:'  Arrivée  en  ce  point,  prés  duquel  se  touve  un  puits, 

.?■  la  frontière  suit   d abord   vers   le  sud,   jusqu'à  la  borne 

"v"  V.  No.  34,  le  bord  occidental   de  ce   dernier  chemin,    puis 

^4';  vers  le  sud-est,  entre  les  bornes  Nos.  34,  35  et  36,  le 
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bord  méridional  de  ce  même  chemin,    qui  reste  ë  l'Au- 
triche. 

Elle  quitte  ce  chemin  à  sa  rencontre  avec  la  limite 
ouest  de  la  parcelle  794  (borne  No.  3U)  et  contourne 
cette  limite  ainsi  que  celles  des  parcelles  795,  804, 
3,707,  et  805,  passant  entre  la  „casa  dei  Pirenei"  et 
„San  Giacomo  di  sotto^^  Elle  est  marquée  dans  ce 
trajet  par  les  bornes  Nos.  36,  37,  38  et  39. 

La  frontière  étant  arrivée  à  la  „strada  comunale 
del  Predonico'%  non  loin  au  nord  de  la  Chapelle  de 
„San  Giacomo  di  sopra",  remonte  le  bord  ouest  de  ce 
chemin  vers  le  sud  jusqu'à  la  borne  No.  40,  contourne 
le  bord  septentrional  du  chemin  au  nord  de  la  Chapelle 
jusqu'à  la  Dorne  No.  41 ,  d'où  elle  suit  vers  le  sud  le 
bord  est  de  ce  même  chemin  jusqu'à  l'embranchement 
du  chemin  „delle  uHve",  borne  Wo.  43.  Dans  cette 
partie  de  la  frontière  la  partie  du  chemin  „del  Predo- 
nico'^  qui  se  dirige  au  nord  de  la  Chapelle  de  „San 
Giacomo  di  sopra",  et  qui  est  comprise  entre  les  bornes 
Nos.  39  et  40,  appartiendra  à  l'Autriche,  et  sa  continua- 
tion autour  de  la  Chapelle  et  jusqu'au  chemin  „delle 
ulive",  bornes  Nos.  40,  41,  42,  et  43,  sera  la  propriété 
de  la  Sardaigne,  de  telle  sorte  que  les  chemins  qui  con- 
tournent au  nord  et  à  l'est  la  Chapelle  et  la  ferme  de 
„Sdn  Giacomo  di  sopra^^  appartienent  à  cette  dernière 
Puissance. 

A  partir* de  la  borne  No.  43,  le  tracé  suit,  vers  le 
sud,  le  bord  occidental  du  chemin  „delle  ulive^^  qui  ap- 
partient à  l'Autriche,  dans  le  trajet  marqué  par  les  bor- 
nes Nos.  43,  44,  45,  40,  47  et  48,  jusqu'à  la  „strada 
consorziale  del  Vivaro",  dont  elle  longe,  vers  le  nord- 
est,  le  bord  méridional  jusqu'à  la  parcelle  941 ,  où  se 
trouve  la  borne  No.  49. 

Il  contourne,  entre  les  bornes  Nos.  49,  50,  51,  et 
52,  la  limite  qui  sépare  les  parcelles  941  et  942  de 
celle  cotée  1,354,  puis  la  Umite  entre  les  parcelles,  1,354*, 
d'une  part,  et  1,()09  et  1,340,  d'autre  part,  et  suit  jus- 
qu'à la  borne  No.  53  le  milieu  du  fossé  qui  sépare  les 
parcelles  1,341  et  1,342,  arrivant  ainsi  au  ruisseau  dit 
„Dugale  di  Rione". 

La  frontière  suit,  vers  l'est,  le  milieu  de  ce  ruisseau 
jusqu'à  la  „strada  comunale^'  de  Pozzolengo  à  Ponti, 
traverse  cette  route  à  la  borne  No.  55,  continue  à  suivre 
ce   même   ruisseau    en    contournant,    entre   les   bornes 
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Kûs  55,  56»  et  57  «  la  parcslle  1,312»  ûi  feioifit  k  la 
borne  No*  43^  prcsqu  en  face  de  la  „casa  Cûlombara*', 
*^>la  sirada  conaorziale  délie  Sabbioaîere  aile  paludi". 

De  la,  la  frontière  continue  a  suivre^^  jusqu^ii  la  boroe 
No-  59,  Je  mènie  ruisseau  cjui  borde  à  Test  le  chemin 
désigné  ci-dessus,  lequel  appartieni  k  la  Sardaîgne. 

Au  point  marqué  par  la  borne  No.  59,  où  ce  même 
ohemin  renconlr©  l^extrémité  ouest  de  la  parcelle  No»  li242, 
lu  fronlière  suit  vers  le  sud,  et  jusqu'à  la  borne  No.  GO, 
le  bord  oriental  du  chemin  d'exploilalion  qui  limite  à 
real.  les  parcelles  1,280  et  1/284,  et  qui  reste  h  la  Sar- 
dâtgae.  Puis  elle  lourne  vers  Test  en  suivant,  entre  les 
bornes  Nos,  GO  et  GI  ,  le  milieu  du  fossé  qui  forme  la 
limito  nord  de  la  parcelle   1,24T  jusqu'à  Scolo  Redone. 

Elle  remonle,  a  partir  de  la  borne  No.  61,  le  milieu 
de  ce  canal  vers  le  sud    jusqu'à    la  borne  No.  G'i,    puis 

Erend,  entre  les  bornes  Nos*  02,  G3.  04,  et  65  ^  le  mi* 
eu  du  fossé  qui  se  dirige  vers  Test,  sur  la  ,,casa  deî 
Paroni"  par  la  limite  sud  des  parcelles  105,  lÎM,  103, 
et  102  de  la  Commune  de  Monzarabanojusqaà  la  ,,strada 
comunale  délia  Prandina". 

Elle  suit,  entre  les  bornes  Nos.  05  et  00,  le  oôté 
occidental  de  ce  dernier  chemin,  qui  reste  a  la  Sar- 
daigne,  prend  vers  Test  le  bord  nord  de  la  ^,slrada  co~ 
tnunale  dei  Paroni",  jusqu'à  la  borne  No.  6S,  où  vient 
aboutir  le  cbemin  de  traverse  qui  se  dirige  vers  le  sud 
en  passanl  entre  les  parcelles  132  et  135. 

La  fronlière  traverse  ensuite  la  „strada  dei  Paroni" 
enire  les  bornes  Nos,  08  et  69,  et  continue  à  suivre  le 
bord  méridional  de  ce  dernier  chemin,  qui  appartient 
alors  a  rAutriche,  jusqu'à  la  borne  No.  Î3 ,  où,  en  se 
retournant  vers  le  sud,  il  sa  divise  en  deux  branches, 
Tune  „comunale"  de  Siser,  l'autre  ^consor^iate'^  Ira  ver- 
aani  le  groupe  de  maisons  de  Sizer. 

La  Irontiere  suit  entre  les  bornes  Nos.  7;^,  74,  75 
©t  iG  le  bord  oriental  du  chemin  „cûmunale"  ci- dessus, 
nui  appartient  à  la  Sardaigne;  elle  prend  ensuite,  vers 
I  cstj  te  bord  nord  de  ta  „strada  comunale  délia  Colom- 
bara  ed  Alhera'" ,  qui  appartient  également  à  la  Sar- 
daigne;  contourne  le  terrain  vague,  marqué  par  les 
bornes  Nos.  78,  79,  80,  et  81,  attenant  à  la  maison  de 
TAlbera  située  au  nord  du  chemin,  et  laisse  ensuite  a 
l'est  la  „Gasa  Zerbi". 

Elle  rejoint  près  do  la  borne  No.  89  la  „strada    co- 
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munale'^  de  Po2zolengo  à  Monzambano,  dont  elle  suit 
le  bord  nord  jusqu'à  la  borne  No.  94,  laissant  au  sud  la  ^casa 
Colombara".  Dans  ce  trajet,  cette  dernière  route  appar- 
tient à  la  Sardaigne. 

Elle  quitte  cette  route  à  la  borne  No.  94,  et  prend 
le  sentier  qui  se  dirige  vers  le  nord -est  et  forme,  de 
la  borne  No.  94  à  la  borne  No.  97 ,  la  limite  entre  les 
parcelles  2,181,  3,064,  et  2,174  d'une  part,  et  2,301, 
3,114,  3,115,  3,110,  2,300,  et  2,299  d'autre  part.  Ce 
sentier  reste  à  la  Sardaigne. 

A  partir  de  la  borne  No.  97,  la  frontière  traverse  la 
parcelle  2,299  jusqii'à  la  borne  No.  98,  tourne  au  sud 
jusqu'à  la  borne  No.  99  entre  les  parcelles  2,299  et 
2,286,  en  suivant,  entre  les  bornes  Nos.  97,  98,  et 
99,  le  milieu  d'un  fosse;  puis  prend,  vers  l'est,  entre  les 
bornes  Nos.  99  et  10  >  d'abord  le  fossé  formant  la  li- 
mite sud  des  parcelles  2,286,  2,288,  2,289,  2,290, 
2,295,  et  ensuite  un  chemin  d'exploitation  bordé  au 
nord  d'un  mur  de  soutènement,  et  limitant  au  sud  les 
parcelles  2,294,  2,293,  et  1,441. 

Elle  rejoint  alors,  à  la  borne  No.  100,  la  „strada 
comunale^^  de  Pozzolengo  à  Monzambano,  dont  elle 
suit,  vers  le  sud-est ,  le  bord  nord-est  jusqu'à  la  borne 
No.  101,  cette  route  appartenant  à  la  Sardaigne. 

Elle  prend  ensuite  vers  l'est  de  la  borne  No.  101  a 
la  borne  No.  102  le  bord  nord  du  sentier  formant  la 
limite  sud  de  la  parcelle  1,351,  de  là  jusqu'à  la  borne 
No.  103  le  milieu  d'un  fossé  également  au  sud  des  par- 
celles 1,352  et  1,353,  puis  remonte  au  nord  jusqu'à  la 
borne  No.  194  le  long  de  la  limite  est  de  cette  dernière 
parcelle;  coupe  entre  les  bornes  Nos.  104  et  105  la 
parcelle  1,346,  contourne,  en  suivant  les  bornes  Nos.  106, 
107,  108,  109,  110,  et  111,  le  pied  d'un  mamelon  for- 
mant  la  limite  nord  de  cette  dernière  parcelle,  et  rejoint 
à  la  borne  No.  1 1 1  la  „strada  comunale  délia  Mostrappa". 

De  ce  point  la  frontière  remonte  vers  le  nord,  jnsaa'à 
la  borne  No.  112,  en  suivant  le  côté  ouest  de  cette  der- 
nière route  qui  appartient  à  la  Sardaigne,  puis  prend 
vers  le  sud-est  le  milieu  d'un  fossé  qui  traverse  les  par- 
celles 1,367,  1,368,  et  1,369,  entre  les  bornes  Nos.  112 
et  115. 

Elle  continue  vers  l'est  en  suivant,  de  la  borno 
No.  115  à  la  borne  No.  118,  la  limite  sud  des  parcelles 


DélinUiation.  15 

T^!)69@t  lyl75  jusqu'à  U  ,,8trada  comuaale^'  de  Monzam- 
bano  à  Ponti. 

Elle  remonte  vers  le  nord,  jusqu'à  la  borne  No.  119, 

far  la^bord  occidental  de  cette  dernière  route,  qui  reste 
la  Sardaigne. 

Elle  traverse  cette  route  entre  les  bornes  Nos.  119 
et  120,  et  suit  jusqu'à  la  borne  No.  125  le  bord  méri- 
dional de  la  „strada  comunale  del  Gazzo^S  qui  reste  à 
l'Autriche,  et  qui  forme  une  partie  de  la  limite  des  ter- 
ritoires des  communes  de  Monzambano  et  de  Peschiera. 

Elle  continue  enfin  à  suivre  la  limite  entre  ces  deux 
communes  jusqu'à  la  borne  No.  131  placée  sur  la  rive 
droite  du  Mincio,  et  rejoint  perpendiculairement  le  thal- 
weg de  cette  rivière. 

Le  tracé  de  la  frontière  autour  de  Peschiera  se  trouve 
1^    -      ainsi  complètement  déterminé  et  borné. 
^X  .  2  me   Section.    —    Partie    de    la   Frontière    formée 

*-;  '*-  par  le  Mincio. 

_/-■■■  Le  thalweg   du  Mincio  forme,  la    frontière   depuis    le 

>;;:.  '  point  où  il  est  coupé    par   la  limite    de   la    zone    autour 

).-.  de  Peschiera  jusquà  la  hauteur  de  Le  Grazie.     Ce  thal- 

l^'-V  .  weg  est  indiqué,  tel  qu'il  a  été  déterminé    par  la  Com- 

>    '■.;    "  mission   Militaire,    sur   la   carte   topographique  ci -jointe 

\ -'   \  BOUS  le  No.  5  et  sur  ses  annexes. 

•/.;.  ,    Toutes  les  îles   du  Mincio   comprises   dans   la  partie 

fr^^'  de  cette  rivière  qui  forme  frontière,  ont  reçu  un  numéro 

'iy:  i  d'ordre  depuis  1  jusqu'à  47,  ainsi  que  cela  est  indiqué 

^j['X  sur  lés  Annexes. 

Suivant  les  principes  admis  par  la  Commission,  les 
<.'-•:  fles  ont  été  attribuées  à  la  Sardaigne  ou  à  l'Autriche 
V  ;"-  [  suivant  qu'elles  se  sont  trouvées  à  gauche  ou  à  droite 
ë  ^' .  ^-^^  thalweç,  tel  que  celui-ci  existait  au  moment  où  il  a 
''■i%:-    ^^  détermmé  par  la  Commission. 

rf  y    .  L'attribution  de  ces  îles  à  l'une   ou   à  l'autre  de  ces 

r:-.//  '*  deux  Puissances  a  été  faite   de  la  manière  suivante:  — 

1)  Dans  le  groupe  de  huit   îles   situé   en   amont  du 
-pont  de  Monzambano,   celles  qui  portent  les  Nos.   i,  2, 
o,  et  4  sont  à  l'Autriche,    celles   portant    les  Nos.  5,  6, 
7,  et  8  sont  à  la  Sardaigne. 

2^  Dans  le  groupe  de  trois  ties  situé  entre  la  „casa 
Cancniola^'  et  la  „casa  Borona^S  l'Autriche  possède  le 
No.  11,  et  la  Sardaigne  les  Nos.  9  et  10. 
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3)  Le  groupe  de  qaatre  îles  situé  en  amont  des^ 
ruines  de  i  ancien  barrage  en  maçonnerie  de  Valeggio. 
c|ui  comprend  les  Nos.  12,  13,  14,  et  15,  est  en  entier 
à  TAulriche. 

4)  L'île  No.  16  située  en  aval  du  barrage  précité  de 
Valeggio  appartient  à  TÂutriche. 

5)  Dans  le  groupe  de  cinq  îles  situé  en  aval  du 
pont  de  Valeggio,  les  Nos.  17,  18,  19,  et  21  sont  à  la 
Sardaigne,  le  No.  20  à  rAulriche. 

6)  L'île  No«  22  située  un  peu  en  aval  de  la  „casa 
Bassa-Fornace"  appartient  à  la  Sardaigne. 

7)  Le  groupe  de  trois  îles  situé  à  Molino  di  Volta, 
comprenant  les  Nos.  23,  24,  et  25,  est  en  entier  à  la 
Sardaigne. 

8)  Le  groupe   de    trois   îles   situé    à  Pozzolo,    com- 

Prenant  les  Nos.  20,  27,  et  28,   appartient  en  totalité  à 
Autriche. 

9)  L'île  No.  29,  située  un  peu  en  amont  de  la  „casa 
Falzoni",  est  à  l'Autriche. 

10)  L'île  No.  30,  située  un  peu  en  amont  de  la  „casa 
Bertoi'%  appartient  à  l'Autriche. 

11)  Dans  le  groupe  de  six  îles  situé  a  Massimbona, 
les  Nos.  33,  34,  et  30  sont  à  l'Autriche;  les  Nos.  31, 
32,  et  35  à  la  Sardaigne. 

12)  Dans  le  groupe  de  deux  îles  situé  en  amont  de 
la  „casa  Dossi"  le  No.  38  est  a  l'Autriche,  le  No.  37  à 
la  Sardaigne. 

13)  Les  deux  îlps  situées  à  „casa  dell'  Orto*^,  et 
portant  les  Nos.  39  et  40,  appartiennent  à  la  Sardaigne. 

Dans  la  plus  grande  de  ces  deux  îles  se  trouve  une 
maison  nommée  „casa  del  Sole". 

14)  En  amont  du  pont  de  Goïto,  des  digues  partant 
de  chacune  des  deux  rives  vont  se  rejoindre  vers  le 
milieu  de  la  rivière,  ne  laissant  entre  elles  qu'une  vanne. 
Le  thalweg  passe  par  celte  vanne,  et  arrive  au  pont 
entre  les  deux  digues. 

15)  L'île  No.  41,  située  en  aval  de  la  «casa  Gua", 
appartient  à  la  Sardaigne. 

10)  Le  petit  banc  de  sable  No.  42,  situé  en  amont 
de  la  „casa  Casale",  appartient  à  l'Autriche. 

17)  Enfin,    dans  le  groupe   de  cinq    îles  situé    à   la 
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haatonr  da  hameau   de  Sacca,   l'Autriche   possède  les 
Nos.  43,  44,  45,  et  47,  et  la  Sardaiçne  le  No.  46. 

Le  point  où  le  thalweg  du  Mincio  cesse  de  former 
la  frontière  a  été  déterminé  par  Tintersection  de  ce  thal- 
weg avec  une  perpendiculaire  à  sa  direction  passant  au 
nord-ouest  de  Le  urazie. 

La  Commission  a  reconnu  que  dans  la  partie  du 
Mindo  qui  forme  la  limite  entre  les  deux  États,  il  n'e- 
xiste que  trois  ponts,  savoir  :  —  à  Monzambano ,  un 
pont  en  bois  sur  pilotis;  à  Valeggio,  un  pont  dont  la 
moitié  est  en  maçonnerie,  et  est  attenante  à  la  rive 
gauche,  et  dont  l'autre  moitié  est  en  charpente  et  atte- 
nante à  la  rive  droite;  enfin,  à  Goïto,  un  pont  en  ma- 
çonnerie, dont  deux  arches  ont  été  réparées  en  char- 
pente. 

Trois  poteaux  portant  les  Nos.  132,  133,  et  134  ont 
été  placés  respectivement  sur  le  milieu  de  ces  trois 
ponts. 

3  me  Section.  —  Partie  de  la  Frontière  entre  le 
Mincio  et  le  Pô  depuis  Le  Grazie  jusqu'à  Scor- 
zarolo. 

La  frontière  entre  Le  Grazie  et  Scorzarolo  a  été 
tracée  en  prenant  pour  direction  la  ligne  droite  passant 
à  l'ouest  aes  dernières  maisons  de  ces  deux  villages, 
qui  restent  à  l'Autriche;  toutefois  la  Commission  s'est 
attachée  dans  les  détails  à  suivre  autant  que  possible 
les  limites  naturelles  en  évitant  de  morceler  les  parcel- 
les de  terrain. 

U  a  été  dit  ci-dessus  que  le  point  où  le  thalweg  du 
Mincio  cesse  de    former    la   frontière,    a   été   déterminé 

Îar  l'intersection  de  ce  thalvs^eg  avec  la  perpendiculaire 
sa  direction  passant  au  nord-ouest  de  Le  Grazie.  Ce 
point,  marqué  par  le  poteau  No.  135,  a  été  joint  au 
poteau  No.  137  placé  au  milieu  de  l'extrémité  nord  du 
canal  qui  sépare  les  parcelles  36  et  44. 

Dans  le  cas  où  le  thalweg  viendrait  à  changer,  après 
la  constatation  de  ce  changement  faite  ainsi  qu'il  a^été 
dit  plus  haut,  les  poteaux  Nos.  135  et  136  changeront 
seuls  de  place;  le  poteau  No.  137  restera  immuable, 
et  sera  le  point  de  départ  de  la  frontière  de  terre. 

Depuis  le  poteau  No.  137 ,  la  frontière  suit  le  milieu 
du  canal  qui  sépare  les  parcelles  36  et  44  jusqu'à  son 
extrémité  sud  marquée  par  le  poteau  No.  138,  et  prend 
vers  l'ouest  le   milieu  du  fossé    qui   sépare   la  parcelle 

Nowo.  Recueil  gén.  Tome  XVIL  Part.  IL  B 
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37  de  celles  cotées  36  et  22  jusqu'à  la  ^strada  de  Ri- 
volta^  à  Le  Grazie;  elle  est  marquée  dans  ce  trajet  par 
les  bornes  Nos.  139  et  140. 

Elle  prend  alors,  le  sud-est,  le  bord  oriental  du  fossé 
est  de  cette  route  jusqu'au  prolongement  du  chemin  de 
Ca  di  Luppa  à  Le  Grazie,  borne  No.  141;  puis  elle 
suit  le  bord  sud  de  ce  chemin  jusqu'au  fossé  (borne  No.  142) 
qui  sépare  la  parcelle  14  de  celles  cotées  21  et  49; 
continue  vers  le  sud  par  le  miHeu  de  ce  fossé  jusqu'à 
la  borne  No.  143,  et  se  prolonge  entre  les  bornes 
Nos.  143  et  145  par  le  milieu  du  fossé  entre  les  par- 
celles 14  et  57  jusqu'à  la  „strada  Cremonese'*  qui  va 
à  Le  Grazie. 

La  frontière  suit  d'abord,  jusqu'à  la  borne  No.  146, 
le  milieu  du  fossé  ouest  du  dit  chemin,  qui  reste  à 
l'Autriche,  puis  le  milieu  du  fossé  nord  de  la  route  royale 
de   Castelluchio   à   Mantoue   jusqu'à   la    borne   No.  147 

E lacée  dans  le  prolongement  du  milieu  du  fossé  qui 
orde  à  l'ouest  le  chemin  conduisant  à  la  „Campagna 
alta  di  Christofori^,  lequel  appartient  à  l'Autriche. 

Elle  suit  le  milieu  de  ce  dernier  fossé  jusqu'à  l'em- 
branchement, marqué  par  la  borne  No.  148,  du  chemin 
[ui  longe  au  sud  la  parcelle  147,  et  aboutit  au  Molino 
i  Campagna,  et  elle  continue  entre  les  bornes  Nos.  148 
et  149,  par  le  milieu  du  fossé  qui  borde  au  nord  ce 
dernier  chemin,  qui  reste  à  l'Autriche. 

Depuis  le  Molino  di  Campagna,  la  frontière  est  mar- 
quée entre  les  bornes  Nos.  l49  et  151,  par  le  bord  est 
et  sud  du  chemin  de  Le  Grazie  à  la  Cfrocette  qui  tra- 
verse rOsone-Nuovo,  et  qui  appartient  à  la  Sardaime. 

Elle  se  détache  du  chemin  au  „Fosso  dei  Gambari^, 
dont  elle  suit  le  miHeu  en  allant  vers  le  sud  depuis  la 
borne  No.  151  jusqu'à  celle  No.  158.  Ce  cours  d'eau 
forme  la  séparation  des  communes  de  Curlatone  et  de 
Gastellucchio. 

Arrivée  au  pont  en  bois  du  chemin  de  Ca-Moranti  à 
San  Lorenzo,  borne  No.  158,  la  frontière  suit  jusqu'au 
premier  coude,  marqué  par  la  borne  No.  159,  le  milieu 
du  fossé  nord  de  ce  chemin,  qui  appartient  à  l'Autriche. 

Depuis  ce  coude,  elle  longe,  entre  les  bornes  Nos.  159, 
160,  101  et  162,  le  côté  oriental  du  même  chemin,  qui 
appartient  à  la  Sardaigne,  jusqu'à  San  Lorenzo  sur  la 
nStrada  de  Gabbiana^  à  Montanara^  laissant  à  Test  la 
„casa  Loghino""  de  San  Lorenzo,  puis  la  „casa  Forti'S 
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A  partir  de  San  Lorenzo,  borne  No.  162,  la  fron- 
tière prend  le  milieu  da  fossé  est  de  la  route  de  San 
-LOrenzo  h  Balconcello,  laquelle  appartient  à  la  Sar- 
daîgne  9  jusqu'au  fossé  qui  sépare  les  parcelles  1,729  et 
1,766,  point  marqué  par  la  borne  No.  164. 

Elle  suit  le  milieu  de  ce  fossé  vers  Test  sur  une 
longuear  d'environ  300  mètres  jusau'à  la  borne  No.  165, 
puis  tourne  au  sud  le  long  de  la  limite  entre  les  par- 
celles 1,766  et  1,777  jusqu'au  chemin  particulier  qui 
coudait  de  la  Colombina  aux  prairies,  point  marqué  par 
lalrâme  No.  166. 

Elle  prend  vers  l'ouest,  entre  les  bornes  No.  166  et 
167,  le  bord  septentrional  de  ce  chemin,  qui  reste  à 
PAetriche,  jusqu  au  chemin  d'exploitation  formant  limite 
entre  les  parcelles  1,764  et  1,765. 

Elle  suit  le  bord  est  de  ce  chemin  sur  30  mètres 
environ  de  longueur,  jusqu'à  la  borne  No.  168,  puis  tourne 
vers  l'ouest  jusqu'à  la  borne  No.  169,  placée  à  la  sé- 
paration entre  les  parcelles  1,7G3  et  1,764. 

Elle  suit  vers  le  sud  cette  séparation  sur  une  lon- 
gueur d'environ  91  mètres  jusqu'à  la  borne  No.  170,  et 
arrive  à  la  borne  No.  171  perpendiculairement  à  la 
route  de  Ronchi  à  San  Lorenzo ,  coupant  transversale- 
^Énent  la  parcelle  1,763,  et  laissant  ainsi  à  la  Sardai^ne 
le  terrain  vague,  attenant  à  la  ferme  de  la  Colombina, 
limité  par  les  bornes  Nos.  167,  168,  169,  170  et  l71, 
et  circonscrit  par  un  fossé. 

Après  avoir  rejoint  la  route  ci -dessus  de  Ronchi  à 
San  Lorenzo,  la  frontière  suit,  entre  les  bornes  Nos.  I7l, 
172,  173,  174,  175,  176,  177,  178,  et  179,  le  milieu 
du  fossé  est  de  cette  route,  qui  appartient  à  la  Sardaigne 
iasqu'à  la  route  de  Cesole  à  Buscaldo ,  qu'elle  traverse 
à  Itonchi. 

Elle  suit  jusqu'à  Corbolo ,  borne  No.  180 ,  le  milieu 
da  fossé  sud  de  cette  dernière  route,  qui  dans  ce  par- 
monts  appartient  à  la  Sardaigne. 

La  frontière  prend  à  la  borne  No.  180,  le  milieu  de 
Corbolo  jusqu'à  la  borne  No.  183,  puis  celui  de  la  Senga 
qu'elle  descend,  entre  les  bornes  Nos.  183  et  184,  jus- 
qu'au fossé  qui  sépare  les  parcelles  122  et  123  d'une 
rrt,  et  131  d'autre  part,  de  la  commune  de  Borgoforte 
Sinistra. 

Elle  suit  ce  fossé  entre  les  bornes  Nos.  184,  185,  et 
186,    puis  se  dirige  vers  le  sud -ouest  par  le  milieu  du 
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fossé  dit  Fossone  ou  Cavone  jusqu'à   la  borne  No.  188, 
placée  à  la  limite  entre  les  parcelles  112  et  120. 

Elle  suit  vers  le  nord-ouest,  jusqu'à  la  borne  No.  189, 
le  milieu  du  fossé  formant  limite  entre  ces  deux  parcel- 
les, tourne  ensuite  vers  le  sud-ouest  entre  ces  mêmes 
parcelles,  et  se  prolonge  dans  cette  dernière  direction, 
usqu'à  la  borne  No.  190,  en  coupant  transversalement 
a  parcelle  27  et  le  chemin  dit  „strada  Gambino^^ 

La  frontière  prend  alors,  entre  les  bornes  Nos.  190 
et  19 1  le  bord  occidental  du  fossé  ouest  de  ce  chemin 
jusqu'à  la  ligne  tracée  parallèlement  à  la  façade  nord 
de  ta  „casa  Uodici^^  et  à  vingt -cinq  mètres  de  distance 
de  cette  maison. 

Elle  suit  cette  ligne  de  la  borne  No.  I9l  à  celle 
No.  192  jusau'au  fossé  qui  sépare  les  parcelles  29  et 
30,  et  prend  vers  le  sud,  entre  les  bornes  Nos.  192, 
193,    1U4,  195  et  196,    d'abord   le  milieu   de  ce   fossé 

aui  sépare  les  parcelles  33  et  42  d'une  part,   34  et  41 
'autre  jpart,    jusau'au   chemin   d'exploitation   qui  borde 
au  nord  la  parcelle  42. 

Elle  suit  le  bord  nord-ouest  de  ce  chemin,  entre  les 
bornes  Nos.  196,  197,  et  198,  jusqu'à  la  limite  des  par- 
celles 38  et  39,  et  de  ce  point,  marqué  par  la  borne 
No.  198,  elle  va  en  ligne  droite  et  en  suivant  le  milieu 
d'un  fossé,  atteindre  le  thalweg  du  Pô  en  passant  à 
250  mètres  de  l'embranchement  de  la  „strada  Gambino*^ 
et  de  la  digue. 

La  dernière  borne,  portant  le  No.  200,  a  été  placée 
sur  le  bord  du  Pô. 

4  me  Section.  —  Partie  de  la  Frontière  formée  par 
le  Pô. 

La  frontière  formée  par  le  Pô  a  son  origine  au  point 
où  le  prolongement  de  la  dernière  direction  du  tracé  à 
l'ouest  de  Scorzarolo,  direction  marquée  par  les  bornes 
Nos.  198 ,  199  et  200,  rencontre  la  ligne  au  thalweg  du 
fleuve.  La  Commission  a  suivi  le  cours  du  Pô  pour 
déterminer  ce  thalweg  ainsi  que  la  possession  des  Iles 
qui  existent  depuis  Scorzarolo  jusau'au  point  où  aboutit 
la  limite  entre  les  possessions  de  l'Autriche  et  le  Duché 
de  Modène  un  peu  en  aval  de  Luzzara. 

Au  moment  où  la  reconnaissance  du  Pô  a  été  faite 
par  la  Commission,  et  où  le  thalweg  a  été  déterminé 
tel  qu'il  est  indiqué  sur  la  carte  ci-annexée  sous  le  No.  5, 
les  eaux  du  fleuve  étaient  basses. 
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La  Coimnission  a  reconnu  qn'il  n'existait  dans  ce 
parcoan  qoe  deux  îles  formées  par  les  bancs  de  sable 
incultes,  et  couvertes  à  l'époque  des  eaux  moyennes. 

La  première,  en  remontant  le  cours  du  fleuve,  située 
prts  de  la  rive  droite,  au  coude  que  forme  le  Pô  en 
race  de  Scorzarolo,  appartient  à  l'Autriche. 

La  seconde,  située  près  la  rive  gauche,  en  aval  du 
village  de  Cizzolo,  appartient  à  la  Sardaigne. 

La  Commission  a  également  reconnu  qu'il  n'existait 
aacan  pont  sur  le  Pô  dans  la  partie  formant  la  frontière. 


Les  (quatre  sections  de  la  frontière  ayant  été  ainsi 
déterminées,  des  Officiers  d'Etat -Major  Autrichiens,  as- 
sistés d'Officiers  Sardes,  ont  procédé  au  fur  et  à  me- 
sure a  rétablissement  des  marques  de  bornage,  et  ont 
effiBCtué  les  opérations  topographiques,  qui  sont  résumées 
dans  les  deux  Tableaux  descriptifs  annexés  au  présent 
Acte  Final  sous  les  Nos.  2  et  4. 

La  Commission  s'est  transportée  de  nouveau  sur  les 
lieux  pour  reconnaître  et  vériher  ce  travail.  Elle  h  con- 
fié que  les  opérations  avaient  été  faites  avec  exac- 
titude. 

Les  Commissaires  des  trois  Puissances  ayant  ainsi 
terminé  le  travail  de   délimitation  dont    ils  étaient   char- 

Èi,  ont  signé  le  présent  Acte  Final,   qui  n'aura  de  va- 
r  et  d'effet  que  lorsqu'il  aura  été  ratifié  par  les  Sou- 
verains des  Puissances  représentées. 


A  cet  Acte  sont  annexés:  — 

Sous  le  No.  1,  un  plan  figuratif  de  la  ligne  frontière 
•idour  de  Peschiera,  en  douze  leuilles,  à  l'échelle  de  ^xjtfïï' 
plus  le  tableau  d'assemblage. 

Sous  le  No.  2,  le  tableau  descriptif  indiquant  la  po- 
sition des  bornes  pour  la  même  portion  de  la  frontière. 

Sous  le  No.  3 ,  un  plan  figuratif  de  la  ligne  fron- 
tière entre  le  Mincio  et  le  Pô,  en  trois  feuilles,  à  l'échelle 

Sous  le  No.  4,  le  tableau  descriptif  indiquant  la  po- 
sition des  bornes  dans  cette  partie  de  la  frontière. 

Sous  le  No.  5,   une  carte   topographique    en  deux 
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feuilles,  à  l'échelle  de  ._>^/^|y  représentant  Tenseroble  de 
la  frontière,  avec  six  annexes  concernant  les  îles  du 
Mincio. 

Sous  le  No.  6,  le  compte  des  dépenses  qui  ont  été 
faites  pour  le  bornage  et  pour  les  opérations  qui  s'y 
rattachent,  approuvé  par  la  Commission. 

Fait  en  triple  à  Peschiera,  le  16  Juin,  1860. 
(Signé)         R.  Cadorna,  Major-Général. 

F,  Borson^  Lieutenant-Colonel. 
C,  Folliot  de  Crennemlle^ 

Lieutenant-Général. 
B,   Vlasits,  Major. 
Chauchard^  Général  de  Brigade. 
J.  Lewal^  Chef  d'Escadron  d'Etat-Major. 


m. 

Convention  entre  la  France  et  la  Sardaigne  de- 
stinée à  régler  diverses  questions  auxquelles  a 
donné  lieu  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  f  arron- 
dissement de  Nice  à  la  France;  signée  à  Paris 
le  23  août  1860^). 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  désirant,  conformément  à  l'article 
4  du  Traité  conclu  à  Turin  le  24  mars  1860,  résoudre 
les  diverses  questions  auxquelles  donne  lieu  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  l'arronaissement  de  Nice  à  la  France, 
et  fixer  notamment  la  part  contributive  de  ces  provin- 
ces dans  la  dette  publique  du  Piémont,  avaient  mstitué 
une  commission  à  cet  effet. 

Leurdites  Majestés,  voulant  convertir  en  une  Con- 
vention définitive  les  bases  adoptées  par  cette  commis- 
sion, ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Adolph 
Vuitry,  président  de  section  au  Conseil  d'Etat,  officier 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.; 


*)  L'échango    des    ratifications   a    eu    lieu  le    4   octobre   de  la 
mémo  année. 


Réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice.         33 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigoe,  M.  Antoine 
comte  Nomis  de  Pollone,  sénateur  du  Royaume,  grand 
officier  de  son  ordre  royal  des  Saints-Maurice-et-Lazare, 
oommandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
•tc^  etc.)  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  !•'.  La  part  contributive  de  la  Savoie  et  de 
Tarrondissement  de  Nice  dans  la  dette  publique  de  Sar- 
daîgne  est  fixée,  en  exécution  de  l'article  4  du  Traité 
conclu  à  Turin  le  24  mars  dernier,  à  quatre  millions 
cinq  cent  mille  francs  de  rentes  sardes,  cinq  pour  cent 

Les  intérêts  de  ces  rentes  courront,  au  profit  de  la 
Sardaigne,  a  partir  du  14  juin  1860. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  français  s'engage 
k  remettre  au  Gouvernement  sarde  des  titres  de  rentes 
swrdes  cinq  pour  cent,  montant  à  quatre  millions  cinq 
cent  mille  francs,  à  prendre  sur  les  titres  de  rentes  sembla- 
bles qui  lui  ont  été  remis  en  exécution  du  Traité  de  Zurich. 

Pour  tenir  compte  au  Gouvernement  sarde  de  la 
somme  de  deux  cent  douze  mille  cinq  cents  francs,  re- 
présentant les  arrérages  de  ces  rentes  échus  du  14  juin 
1860  an  1*'  juillet  suivant,  et  formant,  au  cours  de  qua- 
tre-vingts francs  cinquante  centimes,  treize  mille  cent 
3natre-vingt-dix-huit  francs  soixante  et  quinze  centimes 
e  rentes  de  même  nature,  des  titres  montant  à  ladite 
somme  de  treize  mille  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs 
soixante  et  quinze  centimes  seront  remis  en  même  temps 
an  Grouvernement  sarde. 

Art.  2.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  ré- 
gnliërement  liquidées  au  14  juin  1860,  par  le  Gouver- 
nement sarde,  en  faveur  de  tout  individu  qui,  par  le 
fait  de  l'annexion,  deviendra  sujet  français,  restent  ac- 
quises à  leurs  titulaires.  Les  veuves  et  les  enfants  de  ces  ti- 
talaires  conservent  la  réversibilité  établie  à  leur  profit  par  la 
législation  sarde. 

Le  Gouvernement  français  est  chargé,  à  dater  du  14 
juin  1860,  du  payement    desdites  pensions. 

Art.  3.  La  propriété  des  biens  attribués  «à  la  caisse 
ecclésiastique,  conformément  à  la  loi  sarde  du  29  mai 
1855,  et  ayant  appartenu  à  des  maions  d'ordres  reli- 
gieox,  chapitres  des  églises  collégiales  ou  bénéfices  sim- 
ples mentionnés  dans  ladite  loi  et  établis  dans  la  Savoie 
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ou  dans  Tarrondissement  de  Nice,  est  transférée  à  la 
France  à  dater  du  14  juin  1860.  Â  partir  de  la  même 
date,  les  pensions,  allocations  ou  revenus  alloués,  en 
exécution  de  la  même  loi,  aux  ecclésiastiques  ou  reli- 
gieux vivant  en  commun  ou  séparément,  seront  à  la 
charge  du  Gouvernement  français.  Les  assignations 
faites  sur  le  budget  de  l'économat  général  et  royal  apo- 
stolique, en  faveur  d'établissements  ou  de  titulaires  ec- 
clésiastiques de  la  Savoie  ou  de  l'arrondissement  de 
Nice,  et  montant  ensemble  à  quinze  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-dix  livres  cinquante-sept  centimes,  cesseront, 
à  dater  ou  14  juin  1860,  d'être  à  la  charge  dudit 
économat. 

Art.  4.  Le  matériel,  les  meubles  et  effets  mobiliers 
de  toute  nature  garnissant  les  immeubles  affectés  à  un 
service  public  dans  la  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice 
et  appartenant  au  Gouvernement  sarde,  sont  devenus  la 
propriété  du  Gouvernement  français  par  le  fait  de  l'an- 
nexion. 

Toutefois,  le  Gouvernement  sarde  conserve  la  pro- 
priété du  matériel,  des  meubles  et  effets  mobiliers  gar- 
nissant le  fort  de  Lesseillon,  ainsi  que  les  bouches  k 
feu  des  forts  de  Villefranche  et  de  Montalbam  II  s'en- 
gage à  enlever  lesdits  objets  avant  le  1er  novembre 
prochain. 

Art.  5.  La  France  succède  aux  droits  et  obligations 
résultant  de  contrats  régulièrement  stipulés  par  la  Sar- 
daigne,  pour  des  objets  d'intérêt  public  concernant  spé- 
cialement la  Savoie  et  l'arrc^ndissement  de  Nice. 

Art.  6.  La  banque  établie  à  Annecy  continuera  à 
jouir  dans  la  Savoie  des  droits  et  privilèges  qui  lui  ont 
été  concédés,  a  la  condition  de  satisfaire  a  toutes  les 
obligations  qui  lui  ont  été  imposées. 

Art.  7.    Les  collèges   et  tous  autres  établissements 

Sublics  existant  dans  la  Savoie  et  l'arrondissement  de 
ice  et  constitués,  d'après  les  lois  sardes,  en  personnes 
civiles,  pouvant  acquérir  et  posséder,  conservent  la  pro- 
priété dfe  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  et  les 
sommes  existant  dans  leurs  caisses  au  14  juin  1860. 

Les  subventions  annuelles  ou  les  bourses  dont  ils 
jouissaient  aux  frais  de  l'Etat  cesseront,  à  la  même 
date,  d'être  a  la  charge  du  Gouvernement  deSardaigne. 

Art.  8.  Tout  concessionnaire  d'un  brevet  d'inveation 
ou  d'importation,    accordé  par  le  Gouvernement   sarde 
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avant  le  14  iain  1860,  continuera  k  jouir  pleinement  des 
droits  qu'il  lui  donne  dans  les  départements  de  la  Sa- 
voie et  des  Alpes-Maritimes,  jusqu'à  l'expiration  de  la 
durée  de  la  concession. 

Tout  concessionnaire  d'un  brevet  d'invention  ou 
d'importation  également  accordé  par  le  Gouvernement 
sarde  qui  aura  opté  pour  la  nationalité  française,  con- 
tinuera à  jouir  de  son  brevet  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  la  matière  dans  le  royaume  de  Sardaigne. 

Art.  9.  Les  condamnés  actuetiement  détenus  dans 
les  prisons  du  royaume  de  Sardaigne  qui  sont  origi- 
— ' —  de   la  Savoie   et  de  l'arrondissement  de  Nice  et 


dont  la  peine  expire  après  le  14  juin  1861,  seront,  par 
les  soins  du  Gouvernement  sarde,  dirigés  sur  le  port  le 
plus  voisin  de  la  frontière  des  Alpes -Maritimes,  où  ils 
seront  remis  aux  agents  de  l'autorité  française.  Ceux 
dont  la  peine  expire""  au  plus  tard  le  14  juin  1861  con- 
tinueront d'être  détenus  dans  les  prisons  de  Sardaigne, 
et  le  Gouvernement  français  tiendra  compte  au  Gouver- 
nement sarde  des  frais  de  leur  nourriture,  du  14  juin 
1860  jusqu'au  jour  de  leur  mise  en  liberté. 

Ail.  10.  Les  archives  contenant  les  titres  de  pro- 
priété, les  documents  administratifs,  religieux  et  de  ju- 
stice civile  relatifs  à  la  Savoie  et  à  l'arrondissement  de 
Nice,  qui  peuvent  se  trouver  entre  les  mains  du  Gou- 
vernement sarde,  seront  remis  au  Gouvernement  français. 

Réciproquement,  le  Gouvernement  français  s'engage 
à  remettre  au  Gouvernement  sarde  les  titres  et  docu- 
ments relatifs  à  la  famille  rojrale  de  Sardaigne  qui  pour- 
ront se  trouver  dans  les  provinces  cédées  à  la  r  rance. 

Les  deux  Etats  s'engagent  mutuellement  à  échanger 
des  renseignements,  des  copies  ou  des  calques,  sur  la 
demande  des  autorités  supérieures  de  l'un  ou  de  l'autre 
pays,  pour  tous  les  documents  relatifs  à  des  affaires 
concernant  a  la  fois  le  royaume  de  Sardaigne  et  les 
territoires  annexés  à  l'Empire. 

La  remise  par  la  France  au  Gouvernement  sarde 
des  titres  qui  pourront  lui  être  rendus,  conformément 
aux  réserves  du  second  paragraphe,  devra  suivre,  dans 
le  plus  bref  délai ,  la  réintégration  aux  archives  de  la 
Savoie  et  de  Nice  des  titres  et  documents  relatifs  aux 
pays  cédés. 

ArL  11.     Les  machines  et  outils  d'origine  sarde  em- 
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yés,  du  côté  de  la  Savoie,  au  percement  du  Mont- 
]enis,  seront,  à  l'entrée  en  France,  affranchis  de  tous 
droits;  des  acquits -à -caution  descriptifs  seront  délivrés 
pour  assurer  la  reconnaissance  de  {identité  de  ces  ma- 
chines et  outils;  ils  porteront  engagement  de  les  réex- 
porter dans  un  délai  déterminé  qui  pourra  être  renou- 
velé si  les  travaux  ne  sont  pas  terminés. 

Art.  12.  Seront  admis  en  France,  en  exemption  de 
tous  droits,  les  effets  à  usa^e  et  les  objets  composant 
le  mobilier  des  individus  origmaires  de  la  Savoie  ou  de 
l'arrondissement  de  Nice,  aujourd'hui  établis  dans  les 
Etats  sardes,  qui,  dans  le  délai  d'un  an,  déterminé  par 
l'article  6  du  Traité  d'annexion  du  24  mars  1860,  conclu 
entre  la  France  et  la  Sardaigne,  opteraient  pour  la  na- 
tionalité française  et  voudraient  se  rendre  en  France. 
De  même,  l'immunité  complète  des  droits  de  sortie  sera 
acquise  aux  effets  mobiliers  et  effets  à  usage  apparte- 
nant aux  individus  originaires  de  la  Savoie  et  de  l'ar- 
rondissement de  Nice  actuellement  en  France  qui,  dans 
le  délai  susmentionné,  opteraient  pour  la  nationalité 
sarde  et  transporteraient  leur  établissement  de  France 
en  Sardaigne. 

Les  immunités  stipulées  dans  le  présent  article  ne 
sont  applicables  qu'aux  objets  portant  des  traces  d'usage, 
à  l'exclusion  de  toute  marchandise  neuve  ou  des  objets 
de  consommation. 

Art.  13.  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
dans  chacun  des  deux  pays  pour  assurer  le  passage 
réel  à  l'étranger  des  marchandises  expédiées  sons  le 
régime  du  transit,  il  est  réglé  entre  les  parties  contrac- 
tantes  que,  à  compter  du  1er  septembre  prochain,  les 
acquits-à-caution  délivrés  de  part  et  d'autre  pour  ac- 
compagner lesdites  marchandises  ne  seront  déchargés 
qu'autant  qu'ils  auront  été  revêtus  par  la  douane,  à 
1  entrée  dans  le  pays  voisin,  d'un  certificat  attestant 
qu'elles  y  ont  été  mtégralement  et  régulièrement  décla- 
rées et  reconnues. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  sarde  cède  au  Gouver- 
nement français,  avec  subrogation  à  dater  de  ce  jour, 
ses  droits  d'hypothèque  annotés  sur  les  inscriptions  de 
rente  sarde,  à  titre  de  cautionnement  des  comptables, 
officiers  ministériels  ou  autres  fonctionnaires  publics  des 
deux  provinces  de  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice 
passés  au  service  de  l'administration  française. 
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ToDtefois,  le  Gouvernement  sarde  se  réserve  Texer- 
cice  des  droits  d'antériorité  et  de  préférence  acquis  à 
son  profit  au  jour  de  l'annexion  et  de  la  prise  de  pos- 
session par  la  France. 

.  En  conséquence,  le  Gouvernement  français  ne  pourra 
faire  valoir  ses  droits  d'hypothèque,  dans  Tefifet  desquels 
il  est  actuellement  subrogé,  qu'après  que  le  Gouverne- 
ment sarde  aura  été  complètement  désintéressé  de  tous 
comptes,  recours  ou  garantie  sur  la  gestion  desdits 
comptables,  officiers  ministériels  ou  fonctionnaires  ainsi 
cautionnés. 

Pour  Texécution  et  l'efficacité  de  cette  subrogation, 
le  Gouvernement  sarde  s'oblige  à  fournir,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  au  Gouvernement  français,  une  dé- 
claration de  quitus  ou  d'apurement  et  de  non-opposition 
avec  indication  des  inscriptions  de  rente  qui,  en  suite 
de  cette  délibération,  demeurent  aflfectées  aux  caution- 
nements pour  garantie  de  la  gestion  a  l'égard  de  l'ad- 
ministration française. 

Le  Gouvernement  sarde  fournira  une  semblable  dé- 
claration de  quitus  ou  d'apurement  et  de  non-opposition 
pour  ce  qui  concerne  les  cautionnements  en  numéraire 
qui  seront  en  même  temps  versés  au  Trésor  français. 

En  cas  de  déficit  ou  de  débet  ou  de  toute  autre 
circonstance  qui  nécessiterait  la  vente  ou  la  réalisation 
totale  ou  partielle  de  rentes  sardes  grevées  de  cette  an- 
notation d  hypothèque  à  titre  de  cautionnement,  et  cé- 
dées avec  subrogation  au  Gouvernement  français,  le 
Gouvernement  sarde  s'engage  à  faciliter,  autant  que  pos- 
sible, cette  réalisation. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  français  tiendra  compte 
au  Gouvernement  sarde  des  sommes  restant  à  rembour- 
ser par  les  provinces,  arrondissements,  communes  et 
établissements  de  bienfaisance  de  la  Savoie  et  de  l'ar- 
rondissement de  Nice,  sur  les  prêts  qui  leur  ont  été 
faits  par  la  caisse  des  dépôts  et  prêts  ae  Sardaigne. 

Le  Gouvernement  sarde  remettra,  de  âon  coté,  au 
Gouvernement  français: 

1^  Le  montant  des  sommes  déposées  par  les  com- 
munes et  établissements  publics  des  provinces  et  arron- 
dissements annexés; 

2®  Le  montant  des  primes  d'enrôlement  et  de  rem- 
placement appartenant  aux  militaires  originaires  des  pays 
annexés,  devenus  français  et  passés  au  service  de  France; 
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30  Le  montant  des  cautionnements  des  comptables, 
sauf  quant  aux  comptables  de  TEtat,  la  disposition  con- 
tenue dans  l'article  6  du  protocole  n^  2; 

4^  Le  montant  des  sommes  versées  pour  consigna- 
tions judiciaires  par  suite  des  mesures  prises  par  les 
autorités  administratives  on  judiciaires  dans  la  Savoie 
ou  l'arrondissement  de  Nice. 

Le  mouvement  de  ces  fonds  s'effectuera  au  moyen 
de  versements  entre  les  caisses  des  dépôts  et  consigna- 
tions des  deux  Gouvernements,  et  le  solde  qui  en  ré- 
sultera sera  versé  à  l'une  des  deux  caisses  par  celle  qui 
aura  à  en  tenir  compte. 

Le  Gouvernement  sarde  s'engage  à  remettre  an  Gou- 
vernement français  les  listes  des  ayants  droit,  ainsi  que 
les  décrets  et  autres  pièces  concernant  chaque  prêt  et 
chaque  dépôt.  La  remise  de  ces  documents  sera  faite 
assez  à  temps  pour  que  le  compte  à  établir  entre  les 
deux  caisses  puisse  être  soldé  au  1er  novembre  pro- 
chain au  plus  tard. 

Les  intérêts  attachés  à  chaque  prêt  ou  à  chaque 
dépôt  courront,  au  profit  de  lune  ou  de  l'autre  des 
deux  caisses,  jusqu'au  jour  où  les  comptes  seront  défi- 
nitivement arrêtés  et  soldés. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
seront  exécutoires  aussitôt  que  la  puolication  légale  aura 
eu  lieu  dans  les  deux  pays. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  23  août  de 
l'an  de  grâce  1860. 

(L.  S.)     Signé  Ad,   Vuitry. 
(L.  S.)     Signé  A.  de   Pollone. 
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IV. 

Coneentia»  entre  P Autriche  ^  la  France  et  la  Sar- 
daigne^  signée  à  Milan  le  9  septembre  1860  pour 
mettre  à  exécution  f  article  7  du  traité  de  Zurich^ 
relatif  à  la  liquidation  du  Monte  Lombardo-  Veneto. 

Sa  Majesté  Temperear  d'Autriche,  Sa  Majesté  l'empe- 
reur des  Français,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne, 
voulant  mettre  à  exécution  l'article  7  du  traité  de  Zurich, 
relatif  a  la  liquidation  du  Monte  Lombardo  -  Veneto ,  et 
répartir  d'une  manière  définitive  entre  l'Autriche  et  la 
Sardaigne  l'actif  et  le  passif  de  cet  établissement,  ont 
nommé,  à  cet  effet ,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche:  le  sieur  Adolphe 
Marie ,  baron  de  Brenner ,  grand-croix  de  l'ordre  royal 
da  Sauveur  de  Grèce,  etc.,  etc.,  chambellan  actuel  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  le  roi  de 
Grèce,  etc.,  etc.,  etc.,  et  le  sieur  Rodolphe  Salzmann 
de  Bienenfeld,  secrétaire  aulique  au  ministère  des  finances  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français:  le  sieur  Emile 
Gaudin,  ministre  plénipotentiaire,  officier  de  l'ordre  im- 

Îiérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  et  le  sieur 
aies  Saladin,  inspecteur  général  des  finances,  comman- 
deur de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.; 
Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne:  le  sieur  Jean-Joseph, 
compte  Régis,  président  chef,  sénateur  du  royaume,  grand 
officier  de  I  ordre  royal  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.; 
et  le  sieur  César  Correnti,  préfet  du  Monte,  officier  de 
Tordre  royal  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

Art  L  Le  passif  total  du  Monte  Lombardo- Veneto, 
non  compris  toutefois  celui  de  la  caisse  des  dépôts,  qui 
fera  l'objet  d'une  liquidation  séparée,  est  définitivement 
fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  quatre-vingt-dix-huit  mil- 
lions neuf  cent  soixante-seize  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-deux  florins  (monnaie  de  convention,  9897G582  fl.), 
laquelle,  conformément  aux  dispositions  du  traité  de  Zu- 
ricn,  va  être  répartie  entre   les   États  intéressés  dans  la 
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proportion  des  deux  cinquièmes  pour  TAutriche,   et  des 
trois  cinquièmes  pour  la  Sardaigne. 

Art.  2.  Ce  passif,  dont  les  différentes  catégories  sont 
indiquées  par  le  tableau  n^  1,  est  divisé  en  trois  espèces 
de  dettes,  qui  sont: 

1^  Les  dettes  consolidées,  savoir: 
Ancienne  dette,  titres  nominatifs  (Cartelle); 

Certificajls  5 
Obligations  d'Etat  à  4  pour  100, 

Assignat^ions  ; 
Obligations  d'État  à  4  pour  100, 
Titres  de  conversion  des  billets  du  trésor. 
Titres   nominatifs, 
Obligations, 
Certificats; 
2^  Les  dettes  de  capitaux,  productifs  ou  non  productifs 
d'intérêts,    inscrits,    à   un    titre   quelconque,    au    Monte 
Lombardo-Veneto,  déjà  exigibles ,  ou  pouvant  le  devenir, 
et  susceptibles  de  demeurer  acquis   au   Monte   par  l'ap- 
plication des  règles  de  la  prescription. 

3^  L'emprunt  de  185U,  dont  une  partie  est  déjà 
remboursable,  et  l'autre  le  deviendra,  conformément  aux 
conditions  de  son  émission ,  c'est-à-dire  en  dix-sept  tira- 
ges annuels. 

Art.  3.     Ces  trois  espèces   de  dettes  seront,    confor- 
mément à  leur  nature,    l'objet  de  stipulations  différentes 
énoncées  dans  les  articles   suivants. 
Dette  consolidée. 

Art.  4.  Le  montant  des  dettes  consolidées  est  défini- 
tivement fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  soixante-dix  mil- 
lions cinq  cent  soixante-deux  mille  cinq  cent  vingt-trois 
florins  70562523  fl. 

Il  est  réparti  de  la  manière  suivante,  conformément 
aux  indications  du  tableau  n^  2. 

A.  Le  montant  des  titres  nominatifs  de  l'ancienne 
dette  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  cin- 
quante-cinq millions  trois  cent  soixante-quinze  mille  huit 
cent  quatre-vingt-six  florins 55375886  fl. 

Sont  mis: 

1^     Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Les  titres  insinués  en  Sardaigne,  s'élevantà  30664785  fl. 
(trente-neuf  millions  six  cent  soixante-quatre  mille  sept 
cent  quatre-vingt-cinq  florins). 
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2^    Dans  la  quote-part  de  TÂutriche: 
Les  titres  qui  y  ont  été  insinués,  s'élevant  a  1 1369836  fl. 
(onze  millions  trois  cent  soixante  -  neuf 
mille  hait  cent  trente-six  florins); 

Les  titres  non  insinués,  s'élevant  à  .  .  4341225  fl. 
(quatre  millions  trois  cent  quarante  et  un 

mille  deux  cent  vingt-cinq  florins). 

Total 15711061  fl. 

(quinze  millions  sept  cent  onze  mille  soixante  et  un  florins). 

Le  montant  des  certificats  relatifs  aux  titres  précé- 
dents est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de 
soixante-dix-neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt-six  florins 

79286  fl. 

Sont  mis: 

1^    Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Les  titres  qui  y  ont  été  insinués,  s'élevant  à  19342  fl. 
(dix-neuf  mille  trois  cent  quarante-deux  florins); 

Les  titres  non  insinués,  s'élevant  à  .  .  .  .     15031  fl. 

(quinze  mille  trente  et  un  florins)   -  

Total .     34373  fl. 

(trente-quatre  mille  trois  cent  soixante-treize  florins). 

2^     Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Les  titres  qui  y  ont  été  insinués,  s'élevant  à  44913  fl. 
(quarante-quatre  mille  neuf  cent  treize  florins). 

B.  Le  montant  des  obligations  d'État  à  4  pour  100, 
tin  les  ramenant  au  taux  uniforme  de  5  pour  100,  est 
définitivement  fixé  et  arrêté  a  la  somme  de  un  million 
sept  cent  deux  mille  quatre  cents   florins       1702400  fl. 

Sont  mis: 

1^    Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  oardaigne,  s'élevant  à  1380800  fl. 
(an  million  trois  cent  quatre-vingt  mille  huit  cents  florins). 

2^    Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche,  s'élevant  a      244240  fl. 
(deax  œnt  quarante-quatre  mille  deux  cent 
quarante  florins). 

Titres  non  insinués,  s'élevant  à 77360  fl. 

(soixante-dix -sept  mille  trois  cent  soixante  florins).  

Total 321600fl. 

(trois  cent  vingt  et  un  mille  six  cents  florins). 

Le  montant  des  assignations  relatives  aux  obligations 
susdites,  ramenées  au  taux  de  5  pour  100,  est  définiti- 
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vement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  sept  mille  sept 
cent  vingt-deux  florins 7722  fl. 

Sont  mis: 

1^     Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  oardaigne 6211  fl. 

(six  mille  deux  cent  onze  florins). 

2^     Dans  la  quote-part  de  F  Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche 509  fl. 

(cinq  cent  neuf  florins). 

Titres  non  insinués     1002  fl. 

(mille  deux  florins).  

Total 1511  fl. 

(quinze  cent  onze  florins). 

C.  Le  montant  des  obligations  d'État  à  5  pour  100 
est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  un  mil- 
lion cent  neuf  mille  florins 1.109000  fl. 

Le  montant  intégral  de  cette  dette  est  mis  dans  la 
quote-part  de  l'Autriche. 

D.  Conversion  des  billets  du  trésor  (catégorie  divisée 
en  titres  nominatifs  et  titres  au  porteur). 

Le  montant  des  titres  nominatifs  ((^artelle^  est  défi- 
nitivement fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  o03599l  fl. 
(trois  millions  trente-cinq  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
onze  florins). 

Sont  mis: 

1^     Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne 1535059  fl. 

(un  million  cinq  cent  trente-cinq  mille  cinquante- neuf 
florins). 

2^     Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche 1216692  fl. 

(un  million  deux  cent  seize   mille  six  cent 
quatre-vingt-douze  florins). 

Titres   non   insinués 284240  fl. 

(deux  cent   quatre-vingt-quatre    mille   deux 

cent  quarante  florins).  

Total    1500932  fl. 

(un  million  cinq  cent  mille  neuf  cent  trente-deux  florins). 

Le  montant  des  titres  au  porteur  (obligazioni)  est 
définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  9245933  fl. 
(neuf  millions  deux  cent  quarante-cinq  mille  neuf  cent 
trente-trois  florins). 

Le  montant  intégral  de  cette  catégorie  est  mis  dans 
la  quote-part  de  l'Autriche. 


Mante  Lombardo-Veneio.  33 

Le  montant  des  certificats,  relatifs  aux  titres  de  con- 
Tersion,  est  définitivement  fixé  et  arrêté  a  la  somme  dé 
six  mille  trois  cent  quarante-cinq   florins   .  .  .     6345  fl. 

Le  montant  .intéçral  de  cotte  dette  est  mis  dans  la 
qnote-pàrt  de  l'Autriche. 

Art  5.  En  conséquence,  le  montant  total  des  titres 
attribués  à  la  Sardaigne,  pour  la  dette  consolidée,  est 
définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  42621228  fl. 
(quarante-deux  millions  six  cent  vingt  et  un  mille  deux 
otent  vingt-huit  florins). 

Le  montant  total  des  titres  attribués  à  TAutriche  est 
définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  27941295  fl. 
(vingt-sept  millions  neuf  cent  quarante  et  un  mille  deux 
cent  quatre-vingt-quinze  florins). 

LeÂ  trois  cinquièmes  rois  à  la  charge  de  la  Sardaigne 

«'élevant  à 42337514  fl. 

(quarante-deux  millions  trois  cent  trente-sept  mille  cent 
quatorze  florins). 

Et  les  deux  cinquièmes  mis  à  la  charge  de  l'Autriche 

«•élevant  à  . 28225009  fl. 

(vingt-hait  millions  deux  cent  vingt-cinq  mille  neuf  florins). 

La  différence  en  plus,  mise  par  la  présente  conven- 
tion à  la  charge  de  la  Sardaigne  est  de  .  .  283714  fl. 
SIeux  cent  quatre-vingt-trois  mille  sept  cent  quatorze 
orins). 

Cette  différence  sera  Tobjet  de  compensations  ul- 
térieures. 

Art.  6.  Chaque  gouvernement  pourra  émettre  de 
nouveaux  titres  en  échange  de  ceux  qui  entrent  dans  la 

!|uote-part  de  chac|ue  dette  qui  lui  est  attribuée,  et  pour 
aquelle  il  est  mis  expressément,  à  dater  du  jour  de 
rechange  des  ratifications  de  la  présente  convention, 
aux  lieu  et  place  de  l'ancienne  institution  connue  sous 
le  nom  de  Monte  Lombarde- Veneto. 

Art.  7.  Il  est,  en  outre,  entendu,  à  titre  de  trans- 
action, que  chaque  gouvernement  payera,  à  partir  du 
jour  de  la  ratification  de  la  présente  convention,  le  mon- 
tant des  intérêts  arriérés  qui  se  trouveraient  dus  sur 
les  titres  compris  dans  sa  quote-part. 

Capitaux  remboursables. 
Art  8.     Le  montant  des   capitaux  remboursables  est 
définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme   de  quatre  cent 
quarante-cinq  mille  cinq  cent  trente-quatre  florins  445534  fl. 
conformément  aux  indications  du  tableau  n^  3. 

JVo«c  Recula  gén.  Tome  XFU.  Part.  IL  C 
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A.  Bons  (Vagiia)  émis  pour  payements  d'arriérés  et 
de  soldes  (fra^çioni). 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  cent  quinze  mille  quatre  cent 
douze  florins 1]5412  fl. 

Sont  mis: 

1^     Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne     10000  fl. 

(dix  mille  florins). 

Titres  non  insinués     7147  fl. 

(sept  mille  cent  quarante-sept  florins).  

Total    .   . 17147  fl. 

/dix-sept  mille  cent  quarante-sept  florins). 

2^     Dans  la  quote-part  de  TAutriche: 

Titres  insinués  en  Autriche     98265  fl. 

(quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cent  soixante-cinq  florins). 

B.  Arriérés  sur  crédits  liquidés,  du  1«'  novembre 
1820  à  1839. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement   fixé 

et  arrêté   à   la  somme  de     183311  fl. 

/cent  quatre-vingt-trois  mille  trois  cent  onze  florins). 

Sont  mis: 

1^     Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non  insinués  en  Autriche 6460*2  fl. 

(soixante-quatre  mille  six  cent  deux  florins). 

2^     Dans  la  quote-part  de  l'Autriche  : 

Titres  insinués  en  Autriche     118709  fl. 

(cent  dix-huit  mille  sept  cent  neuf  florins). 

C.  Crédits  liquides,  payables  en  numéraire,  aux 
termes  de  la  résolution  souveraine  du  14  novembre  1829. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  cinquante-huit  mille  cinq  cent 
trente-huit  florins     58d38  fl. 

Sont  mis: 

1^     Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non  insmués  en  Autriche 24194  fl. 

(vingt-quatre  mille   cent   quatre-vingt-quatorze   florins). 

2^     Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche     34344  fl. 

(trente- quatre   mille    trois  cent   quarante-quatre  florins). 

D.  Dépôts  des  notaires,  consistant  en  titres  de  l'an- 
cien Mont  napoléon. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé 
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et  àitète  à  la.  somme  de  trente-six  mille   cent  quarante- 
neof  florins «56149  fl. 

Sont  mis: 

1^    Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne 20000  fl. 

(Vingt  mille  florins).  ' 

Titres  non  insinués    2769  fl. 

(deux  miHe  sept  cent  soixante-neuf  florins).       

Total 22769  fl. 

(yingt-denx  mille  sept  cent  soixante-neuf  florins). 

2^    Dans  la  quote-part  de  TAutriche  : 

Titres  insinués  en  Autriche     13380  fl. 

(treize  mille  trois  cent  quatre-vingts  florins). 

E.  Dépôt  des  chanceliers,  huissiers,  procureurs,  non 
productifs  d'intérêts. 

Le  DQontant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  mille  quatre-vingt-dix-huit 
florins .     1098  fl. 

Elle  est  répartie  de  la  manière  suivante; 

1®    Pour  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titrés  non  insmués  en  Autriche 267  fl. 

(deux  cent  soixante-sept  florins). 

2^     Pour  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche     831  fl. 

(huit  cent  trente  et  un  florins). 

F.  Effets  appelés  au  remboursement  (effetti  diffidati). 
Le  miontant  ae  cette  catégorie  est  définitivement  fixé 

et  arrêté  à  la  somme  de  quarante-huit  mille  quatre  cent 
cinquante' florins    48450  fl. 

.Sont  mis: 
.;:    1^    Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne  : 

Titres  non  insmués  en  Autriche  .....  19293  fl. 
(dix^neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt-treize  florins). 

2^    Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres   insinuéis   en  Autriche     29157  fl. 

(vingt-neaf  mille  cent  cinquante-sept  florins). 

G.  Certificats  spéciaux,  conformément  à  la  résolu- 
tion souveraine  du  9  janvier  1829. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé  et 
arrêté  à  la  somme  de  deux  mille  cent  douze  florins  2112  fl. 

Elle  est  répartie  dans  la  proportion  des  ^[5  et  des 
*|5,  soit; 

1°     Pour  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

C2 
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Titres  non  insinués  en  Autriche     1267  fl» 

(mille  deux  cent  soixante-sept  florins]. 

2^     Pour  la  quote-part  de  TAutriche: 

Titres  insinués  en  Autriche     824  fl. 

(huit  cent  vingt-quatre  florins). 

Titres  inscrits  au  sous-tableau  n^  1     ....     21  fl. 

(vingt  et  un  florins).  

Total     845  fl. 

(huit  cent  quarante-cinq  florins). 

H.  Sommes  pajrables  en  numéraire ,  liquidations  et 
expropriations  militaires  1848-1849. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  trois  cents  florins     .  .     300  fl. 

Sont  mis: 

1^     Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non  insmués   en   Autriche     66  fl. 

(soixante-six  florins). 

2^     Dans  la  quote-part  de  TAutriche: 

Titres  insinués  en  Autriche     234  fl 

(deux  cent  trente-quatre  florins). 

I.  Soldes  [frazioni]  de  capitaux  non  consolidés, 
provenant  de  la  catégorie  précédente. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  cent  soixante-quatre  florins  164  ff. 

Cette  somme  est  mise  entièrement  à  la  charge  de 
TAutriche. 

Art.  9.  En  conséquence  le  montant  total  des  capi- 
taux remboursables  attribués  à  la  Sardaigne  est  définiti- 
vement fixé  et  arrête  à  la  somme  de  ...  149605  fl. 
(cent  quarante-neuf  mille  six  cent  cinq  florins). 

Le  montant  total  des  capitaux  remboursables  attri- 
bués à  l'Autriche   est    définitivement  fixé   et   arrêté  à  la 

somme  de     295929  fl. 

(deux    cent    quatre-vingt-quinze    mille   neuf   cent   vingt- 
neuf  florins). 

Les  trois  cinquièmes   mis   par   le    traité  à  la  charge 

de  la  Sardaigne  étant  de     267320  fl. 

(deux  cent  soixante-sept  mille    trois    cent   vingt   florins), 
et  les  deux  cinquièmes  mis    à    la    charge    de    TAulriche 

étant  de     178214  fl. 

(cent  soixante-dix-huit  mille  deux  cent  quatorze  florins), 
la  difi'érence  en  plus,  mise  par   la   présente  convention 

à  la  charge  de  1  Autriche,  est  de 117715  fl. 

(cent  dix-sept  mille  sept  cent  quinze  florins). 
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Cette  différence  sera  Tobjet  de  compensations  ulté- 
rieares. 

Emprunt  de  1850. 

Art.  10.  Le  montant  de  l'emprunt  de  1850,  en  te- 
nant compte  des  titres  déjà  désignés  par  le  sort  pour 
être  remboursés,  mais  dont  le  payement  n'avait  point 
encore  eu  lieu  à  la  date  du  4  jum  1859,  est  définitive:: 
ment  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  vingt-sept  millions 
neuf  cent  soixante-huit  mille  cinq  cent  vingt-cinq  florins 

27968525  fl. 

Soit  83905574  livres  autrichiennes,  la  valeur  des 
titres  de  l'emprunt  de  1850  étant  exprimée  en  cette  der- 
nière monnaie. 

Cette  somme  se  décompose  de  la  manière  suivante: 

L    Titres  déjà  remboursables  au  4  juin  1859; 

2.  Titres  devenus  remboursables  depuis; 

3.  Titres  à  rembourser  au  mois  de  décembre  1860; 

4.  Titres  non  encore  appelés  au  remboursement; 

5.  Certificats  définitifs  de  crédit; 

6.  Certificats  provisoires. 

Art.  11.     1^  Titres  déjà  remboursables  au  4  juin  1859. 

Le  montant  des  titres  restant  à  rembourser  sur  les 
séries  désignées  par  les  six  premiers  tirages,  à  la  date 
du  4  juin  1859,  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la 
somme  de  trois  cent  quarante-quatre  mille  quatre  cents 
livres  autrichiennes    344400  I.  a. 

Conformément  au  tableau  n^  4,  le  montant  total  des 
titres  de  cette  catégorie  attribués   à   la  Sardaigne  s'élève 

à  la  somme  de 206700  1.  a. 

(deux  cent  six  mille  sept  cent  livres  autrichiennes);  le 
montant  des  titres   attnbués   à   l'Autriche,   à   la   somme 

de 137700  I.  a. 

(cent  trente-sept  mille  sept  cents  livres  autrichiennes]. 

La  différence  à  la  charge  de  la  Sardaigne  étant  de  60  La. 
(soixante  livres  autrichiennes),  sera  l'objet  de  compensa- 
tions ultérieures. 

Art  12.  2^  Titres  devenus  remboursables  depuis  le 
4  juin  1859  (série  16). 

Le  montant  des  titres  de  cette  catégorie  est  définiti- 
vement fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  .  .  4410600  I.  a. 
(quatre  millions  quatre  cent  dix  mille  six  cents  livres 
autrichiennes). 

Sont  mis: 

P    Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 
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Titres  insinués  en  Sardaigne     512400  I.  a. 

(cinq  cent  douze  mille  quatre  cents  livres  autrichiennes). 

2^     Dans  la  quote-part  de  rAutriche: 

Titres  insinués  en  Autriche     89700  I.  a. 

(quatre  vingt  -  neuf  mille  sept  cents  livres 
autrichiennes). 

Titres  non  insinués    3808500  1.  a. 

(trois   millions   huit    cent  huit  mille  cinq 

cents  livres  autrichiennes). 

Total  ....  3898200  1.  a. 
(trois  millions  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  deux 
cents  livres  autrichiennes). 

Art.  13.  3^  Titres  à  rembourser  au  mois  de  décem- 
bre 18G0  (série  18). 

Le  montant  des  titres  de  cette  série  est  définitivement 
fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  quatre  millions  cinquante 
et  un  mille  neuf  cents  livres  autrichiennes  4051900  I.  a. 

Sont  mis: 

1^     Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne     ....     2864700  1.  a. 
(deux  millions  huit  cent  soixante  -  quatre 
mille  sept  cents  livres   autrichiennes). 

Titres   non  insinués     586200  I.  a. 

(cinq  cent  quatre-vingt-six  mille  deux  cents 

livres  autrichiennes).  — — 

Total     3450900  1.  a. 

(trois  millions  quatre  cent  cinquante  mille  neuf  cents 
livres  autrichiennes). 

2^    Dans  la  quote-part  de  l'Autriche  : 

Titres   insinués  en   Autriche     601000  1.  a. 

(six  cent  un  mille  livres  autrichiennes). 

Art.  14.  4^  Séries  non  encore  appelées  au  rem- 
boursement. 

Le  montant  des  titres  qui  doivent  être  appelés  au 
remboursement  par  dix-sept  tirages  annuels  et  successifs 
est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  75003900 La. 
(soixante-quinze  millions  trois  mille  neuf  cents  livres 
autrichiennes). 

Les  plénipotentiaires  ayant  constaté  que  les  titres 
présentés   en  Sardaigne  à    la  formalité  de  l'insinuation 

s'élèvent  a  la  somme  de    28693400  i.  a. 

(vingt-huit  millions  six  cent  quatre-vingt-treize  mille  qua- 
tre cents  livres  autrichiennes),  et  ceux  insinués  en  Au- 
triche  à   la  somme  de    11621100  L  a. 
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(onze  millions  six  cent  vingt  et  un  mille  cent  livres 
antrichiennes) ,  ont  arrêté  la  répartition  de  ces  titres  con- 
formément an  tableau  n^  5. 

Art.  15.  En  conséquence,  tous  les  titres  insinués  en 
Sardaigne  sont  mis  à  la  charge  du  gouvernement  sarde; 
tons  les  titres  insinués  en  Autriche  sont  mis  à  la  charge 
da  gouvernement  antrichien.  Les  titres  qui  n'ont  été 
insînaés  ni  en  Sardaigne  ni  en  Autriche  seront  répartis 
de  la  manière  suivante: 

Sont  rois: 

1^    A  la  charge  de  la  Sardaigne: 

Ceux  des  séries  2,  5,  8,  13,  20,  21,  22,  24,  25. 

2®    A  la  charge  de  TAutriche: 

Ceux  des  séries  1,  3,  7,  9,  11,  12,  14,  23. 

Le  solde  de 1126160  L  a. 

(un  million  cent  vingt -six  mille  cent  soixante  livres  au- 
trichiennes], restant  à  la  charge  du  gouvernement  sarde, 
sera  l'objet  de  compensations  ultérieures. 

Art  16.  5^  Le  montant  des  certificats  de  crédit  est 
définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  56046  I.  a. 
(cinquante-six  mille  quarante-six  livres  autrichiennes). 

Sont  mis: 

1^    Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  ISardaigne    .   .     36346  1.  a.  46  c. 
(trente-six   mille  trois  cent  quarante- 
six  livres  antrichiennes   quarante-six 
centimes) ,  moins  ceux  portés  au  sous- 
tableau  nO  2 14738  1.  a.  46  c. 

(quatorze  mille  sept  cent  trente-huit  livres 

autrichiennes  quarante-six  centimes). 

Restent  à  la  Sardaigne     .....    21608  I.  a.  —  c. 
(vin^  et  nn  mille  six  cent  huit  livres 
^ntnchiennes). 

2^  Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche  ....      3845  I.  a.  48  c. 
(trois)(mille  huit  cent  quarante-cinq  livres 
antrichiennes  quarante-huit  centimes). 

Titres  non  msinués 15854  1.  a.  06  c. 

(quinze  mille  huit  cent  cinquante-qua- 
tre livres  autrichiennes  six  centimes). 

Titres  sardes  portés  au  sous-tableau 

nO  2 14738  L  a.  46  c. 

(quatorze  mille  sept  cent  trente-huit  livres 

autrichiennes  quarante -six   centimes). ■ — 

Total  ....    34438  1.  a.  -  c. 
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(trente- quatre   mille   quatre   cent   trente -huit  livres   aa- 
trichiennes). 

La  différence  de  douze  mille  vingt  livres  autrichiennes, 
12020  1.  a.  restant  a  la  charge  de  TAutriche,  sera  l'ob- 
jet de  compensations  ultérieures. 

Art.  17.  6^  Le  montant  des  certificats  provisoires 
est  définitivement  fixé  et  arrêté  a  la  somme  de  trente- 
huit  mille  sept  cent  vingt-huit  livres  autrichiennes  38728  l.a. 

Celle  catégorie  est  partagée  dans  la  proportion  des 
^|5  et  des  ^|5  de  la  manière  suivante: 

Sont  mis: 

1^     Dans  la  q^uote-part  de  la  Sardaigne; 

Titres  non  insinués   en   Autriche   et   qui   ne   figurent 

as  sur  le  sous-tableau  n^  3     2323ï  1.  a. 

vingt-trois  mille  deux  cent  trente-sept  livres  autrichiennes}. 

2^     Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche       2080  I.  a. 

(deux  mille  quatre-vingts  livres  autrichiennes). 

Titres  non  insinués  portés  sur  le  sous- 
tableau  nO  3 •     13411  L  a. 

(treize  mille  quatre  cent   onze   livres    autri- 
chiennes).   

Total     15491  I.  a. 

(quinze  mille  quatre  cent  quatre-vingt-onze  livres  autri- 
chiennes). 

Art.  18.  Chacun  des  deux  gouvernements  restera 
chargé,  à  partir  du  jour  de  la  ratification  de  la  présente 
convention^  du  payement  des  intérêts  des  titres  mis  à 
sa  charge ,  ainsi  que  du  remboursement  du  capital,  con- 
formément aux  conditions  de  l'émission. 

Art.  19.  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions, les  deux  gouvernements  pourront  émettre  de  nou- 
veaux titres  qui  seront,  de  part  et  d'autre,  répartis  en 
dix-sept  séries  proportionnelles  à  celles  de  l'emprunt  de 
1850,  il  sera  fait  également,  tant  en  Sardaigne  qu'en 
Autriche,  au  1«'  jum  le  ^ira^e  ,  et  au  \*^  décembre  le 
remboursement  d'une  des  séries. 

Art.  20.  Il  est  bien  entendu  que  chacun  des  deux 
gouvernements  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
continuer,  en  faveur  des  porteurs,  leur  payement  sur  les 
places  de  commerce  où  ils  auraient,  d'après  leurs  titres, 
le  droit  de  le  recevoir.  Il  est  également  convenu  C|qe 
chaque  gouvernement  reste  charge,  à  titre  de  transaction, 
du  payement  des  intérêts  arriéres  sur  les  titres,  compris 
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dans  sa  qoote-part,  qui  seraient  réclamés  après  la  signa- 
tare  de  la  présente  convention. 

Art.  21.  Compensations  entre  les  différentes  catégo- 
ries de  l'emprunt  1850.  —  Les  différences,  mises  k  la 
charge  de  la  Sardaigne,  et  s'élevant  pour  les  titres  ap- 
pelés an   remboursement  à     1019820  1.  a. 

(un  million  dix-neuf  mille  huit  cent  vingt 
livres  autrichiennes],   pour  les  titres  des 

séries  non  extraites  à     1126160  1.  a. 

(un    million    cent    vingt-six    mille    cent 

soixante  livres  autrichiennes).  

Total    ......    2145980  1.  a. 

(denx  millions  cent  quarante-cinq  mille  neuf  cent  quatre- 
vingts  livres  autrichiennes), 

sont  compensées  avec  celle  mise  à  la  charge  de  l'Autriche^ 
dans  le  même  emprunt  de  1850,  et  s'élevant  à  21339601.  a. 

Ideux  millions  cent  trente-trois  mille  neuf  cent  soixante 
ivres  autrichiennes),  pour  les  titres  appelés  au  rem- 
boursement. 

Le  solde  de  12020  livres  restant,  après  cette  com- 
pensation, a  la  charge  de  la  Sardaigne,  est  complété 
au  moyen  des  certificats  portés  au  sous-tableau   n^  3. 

Art.  22.  Compensation  définitive  entre  les  différentes 
catégories  du  passif.  —  La  différence  s'élevant  à  deux  cent 
quatre-vingt-trois  mille  sept  cent  quatorze  florins2837l4  fl. 
mis  à  la  charge  de  la  Sardaigne  pour  la  dette  consoli- 
dée, est  compensée,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
différence  s'élevant  à  cent  dix-sept  mille  sept  cent  quinze 

florins 117715  fl. 

mise  à  la  charge  de  l'Autriche  pour  les  capitaux  rem- 
bonrsables. 

Le  solde  définitif,  pour  les  trois  catégories  du  pas- 
sif, s'élevant  à  cent  soixante-cinq  mille  neuf  cent  Quatre- 
vingt-dix-neuf  florins *     *    -     165999  fl. 

et  restant  à  la  charge    de  la   Sardaigne,    sera    composé 

Ear  une  attribution  dans   la  répartition   des  valeurs  mo- 
ilières  appartenant  au  Monte,  ou  de  toute  autre  manière. 
Art.  zo.     L'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte, 
tel  qu'il  doit   être   réparti,    d'après  le    traité  de  Zurich, 
consiste: 

1^    En  effets  publics; 
2^    En  biens  tonds; 

3*^  En  créances  hypothécaires,  rentes  foncières,  et 
autres  droits  de  même   nature. 
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Le  partage  sera  effectué  conformëment  aux  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  suivants: 

Art.  24.  Effets  publics.  —  Le  montant  des  effets 
publics ,  appartenant  au  Monte ,  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  a  la  somme  de  huit  millions  six-cent  dix  neuf 
mille  deux  cent  quatre-vingt-deux  fl.  i7  k.  «[^  .  8619282  fl. 
17  k.  2|g  (monnaie  de  convention). 

Les  titres  qui  composent  cet  actif  se  divisent  en: 

P  Effets  inscrits  sur  le  Monte,  s'élevant  à  cent 
vingt  et  un  mille  cent  quatre-vingt-seize  florins  121196  fl. 

2^  Effets  autrichiens,  au  texte  allemand,  s'élevant  èi 
huit  millions  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  quatre- 
vingt-cinq  fl.  8498085  fl. 

3^    Effets  inscrits  sur  le  Monte: 

Ces  effets, sont  attribués  en  principe,  et  sauf  compen- 
sation ,    à    FÉtat  dans  le  passif  duquel  ils  ont  été  compris. 

En  conséquence, 

Sont  mis: 

1^     Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

32  titres  (Cartelle)  de  l'ancienne  dette,  quarante- 
quatre  mille  huit  cent  soixante  -  treize  florins     44873  fl. 

1  assignation  a  4  pour  100,  trente  et  un 
florins 31  fl. 

Total      .    .    .    .        449ÔO. 
(quarante-quatre  mille  neuf  cent  quatre  florins). 
2^     Dans  la  quote-part  de  l'Autriche  : 
8  obligrations  partielles  à  5  pour  100,  huit  mille 'florins 

8000  fl. 

1  obligation  principale  à  4  pour  100,  ré- 
duite à  5  pour  100,  cinquante-cinq  mille  quatre 

cent  quarante  florins 55440  fl. 

19    obligations    partielles   de    conversion, 

douze    mille   huit    cent  trente-trois    florins     .  12833  fl. 

2  certificats  de  conversion,  dix-neuf  florins  19  fl. 

Total     .     .    .    .    76292  fl. 

(soixante-seize  mille  deux  cent  quatre-vingt-douze  florins). 

Le    montant   des   ^|5    des    titres    de   cette    catégorie 

étant  de .    72718  fl. 

(soixante-douze  mille  sept  cent  dix  huit  florins), 
et  la  quote-part  attribuée  à  la   Sardaigne   ne 

s'élevant  qu'à .    44904  fl. 

(quarante-quatre  mille  neuf  cent  quatre  florins), 

le  solde  de     ............     27814  fl. 

(vingt-sept  mille  huit   cent  quatorze  florins). 


Monte  Lomhardo^Veneio.  43 

lia  profit  de  la  Sardaigne,  est  composé  par  l'attribation  à  cet 
État  d'une  obligation  partielle  de  même  valeur  27814  fl. 

i vingt-sept  mille  huit  cent  quatorze  florins], 
I  détaoher  de  l'obligation   principale  de   cinquante  -  cinq 
mille  quatre  cent  quarante  florins     ....     55440  fl. 
attribuée  à  rAutricne. 

2.  Effets  autrichiens  ou  obligations  principales  au 
texte  allemand. 

Ces  effets  sont  exactement  partagés  dans  la  propor- 
tion des  'I5  et  des  ^  5. 

En  conséquence, 

Sont  mis: 

1.  Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne  5098851  fl. 
(cinq  millions  quatre-vmgt-dix-huit  mille  huit  cent  cin- 
quante et  un  florins). 

2.  Dans  la  q^uote-part  de  l'Autriche  .  3399234  fl. 
(trois  millions  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  deux 
cent  trente-quatre  florins). 

La  part  que  la  Sardaigne  reçoit,  sur  les  obligations 
principales  inscrites  au  fonds  d'amortissement  du  Monte, 
sera  fournie  par  l'Autriche  en    obligations   au   porteur  5 

Sour  100,  valeur  nominale,   moitié  en  titres  d'un  capital 
e  cinq  mille,  moitié  en  titres  d'un   capital  de  mille  flo- 
rins, valeur  autrichienne. 

Immeubles. 
Art.  25.     Le  montant  total  des  biens  immeubles  ap- 
partenant au  fonds  d'amortissement  du  Monte  est  défini- 
tivement fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  cinq  cent  soixante- 
quatorze  mille  huit  cent  soixante-neuf  flonns  574869  fl. 

(valeur  autrichienne). 
Savoir: 
Pour  les  provinces  appartenant  à  la  Sardaigne  411073  fl. 
(quatre  cent  onze  mille   soixante-treize  flonns). 

Pour  celles  appartenant  à  l'Autriche  .  .  163796  fl. 
(cent  soixante-trois  mille  sept  cent  quatre-vingt-seize  florins). 
Art  26.  Créances  hypothécaires,  etc.  —  Le  montant 
des  créances  hypothécaires,  rentes  foncières,  etc.,  et  au- 
tres droits  de  même  nature,  d'un  recouvrement  certain, 
est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  199186  fl. 
(cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cent  quatre-vingt-six 
florins). 

Savoir: 
Pour  les  provinces  appartenant  à  la  Sardaigne  33100  fl. 
(trente-trois  mille  cent  florins). 
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Pour  celles  appartenant  à  TAutriche  .  .  164886  fl. 
(cent  soixante-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-six  florins). 

Ces  créances  hypothécaires,  rentes  foncières,  etc^ 
d'un  recouvrement  certain,  sont,  quant  à  la  liquidation, 
assimilées  aux  immeubles. 

Quant  aux  valeurs  de  même  nature,  douteuses  et 
irrecouvrables,  elles  n'ont  point  été  estimées,  et  il  n'en 
est  fait  mention  ici  que  pour  constater  que,  à  titre  de 
transaction ,  elles  resteront  attribuées  à  celui  des  deux 
Etats  qui  en  est  actuellement  en  possession,  suivant  sa 
circonscription  territoriale. 

Art.  27.  Le  passif  spécial  dont  se  trouvent  grevés 
les  biens  et  valeurs  appartenant  au  fonds  d'amortisse- 
ment est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de 
quarante  et  un  mille  six  cent  quarante-trois  florins  416430. 
Savoir  : 

Pour  les  provinces  appartenant  à  la  Sardaiçne  28466  fl. 
(vin^t-huit  mille  quatre  cent  soixante-six  flonns). 

Pour  celles  appartenant  a  l'Autriche  •  •  .  13197  fl. 
(treize  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  florins). 

Art.  28.  En  conséquence,  le  montant  de  l'actif  im- 
mobilier du  fonds  d'amortissement  dans  les  provinces 
appartenant  à  la  Sardaigne,  déduction  faite  du  passif 
spécial  dont  il  est  grevé,  est  et  demeure  fixé  à  la  somme 
de  cent  soixante-neuf  mille  sept  cents  florins   169700  fl. 

Le  montant  de  cet  actif  dans  les  provinces  apparte- 
nant à  l'Autriche,  sous  la  même  déduction,  est  et  de- 
meure fixé  à  cinq  cent  soixante-deux  mille  six  cent 
quatre-vingt-cinq  florins 562685  fl. 

Le  total  de  lactif  immobilier  à  répartir  s'élève  donc  à 

738382  fl. 
(sept  cent  trente-huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-deux 
florins) ,  dont  les  trois  cinquièmes  pour  la  Sardaigne  sont 

de 439435  fl. 

(quatre  cent  trente-neuf  mille  quatre  cent  trente-cinq  flo- 
rins) ,  et  les  deux  cinquièmes  pour  l'Autriche  de  2929a6  fl. 
(deux  cent  quatre-vingt-douze  mille  neuf  cent  cinquante* 
six  florins). 

Pour  compléter  la  part  de  la  Sardaigne,  il  y  a  lien 
de  lui  attribuer,  outre  les  biens  et  créances  dont  elle 
est  actuellement  en  possession,  un  surplus   d'une  valeur 

de    .     . .    2697-28  fl. 

(deux  cent  soixante-neuf  mille  sept  cent  vingt-huit  florins), 
valeur  autrichienne. 
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Ali.  29*  Poar  éviter  qd  partage  qu]\  va  la  situation 
des  biens  et  des  crëaDces,  et  les  diiBcaltés  d'administra* 
tioD  qui  en  seraient  la  suite,  n'aurait,  de  part  et  d'autre, 

Ïrésenté  que  des  désavantages,  le  gouvernement  de  Sa 
lajesté  le  roi  de  Sardaigne  recevra,  en  compensation 
de  la  plus-value  des  biens  et  créances  appartenant  à 
rAatriche ,  et  qui  restent  attribués  à  cette  puissance,  une 

somme  de 269728  fl. 

(deux  cent  soixante-neuf  mille  sept  cent  vingt-huit  florins). 
Le  payement  de  cette  somme  aura  lieu  immédiate- 
ment après  la  ratification  de  la  présente  convention,  à 
Milan,  en  espèces,  au  comptant,  sans  aucune  déduction 
ni  escompte. 

Caisse   de  dépôts. 
Art*30.  —  Passif.  —  Le  passif  de  la  caisse  des  dé- 
pAts  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  un 
million  huit  cent  trente-six  mille  six  cent   quatre -vingt- 
qoinze  florins,  1830695  fl.  (valeur  autrichienne;. 

Ce  passif  est,  conformément  au  tableau  n^  6,  divisé 
en  quatre  catégories,  lesquelles  sont  réparties  de  la  ma- 
nière suivante: 

A.  De  la  première  catégorie  :  ^dépôts  militaires 
4  pour  100"^,  dont  le  montant  est  de  vingt- trois  mille 
florins,  56  .  .  23000  fl.  55  .valeur  autrichienne),  TAu- 
triche  prend  à  sa  charge  quatre  mille  sept  cent  soixante- 
treize  florins  •  .  4773  fl.  (valeur  autrichienne],  somme 
oorrespondante  à  la  valeur  des  dépôts  insinués  en  Au- 
triche, moins  sept  dépôts  spécifiés  dans  le  sous-tableau  n^4. 

Tons  les  autres  dépôts  de  cette  catégorie  sont  mis 
k  la  cbarge  de  la  Saraaigne. 

B.  De  la  seconde  catégorie  :  ^dépôts  civils  a  4  pour 

100%  montant  à 1629096  fl. 

(vn  million  six  cent  vingt -neuf    mille   cinq  cent  quatre- 
ringtrseize  florins); 

L'Aotriche  prend  à  sa  charge  611821  fl.  (six  cent 
OBxe  mille  boit  cent  vingt  et  un  florins) ,  somme  corre- 
spondante au  chiffre  des  dépôts  insinués  en  Autriche 
sons  la  déduction  de: 

1^  68  dépôts  portés  au  sous-tableau  n^  5,  lesquels 
ont  été  é^lement  insinués  en  Sardaigne,  et  appartien- 
nent effectivement  à  des  sujets  de  cet  Etat; 

2^  3  dépôts  portés  au  sous-tableau  n^  6,  lesquels 
ont  été  d'un  commun  accord,  en  raison  de  leur  ODJet, 
transférés  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne. 
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Le  surplus  de  cette  catégorie  s'élevant  à  1017774  fl. 
(un  million  dix-sept  mille  sept  cent  soixante  -  quatorze 
florins],  est  mis  à  la  charge  de  la  Sardaigne. 

C.  La  troisième  catégorie:  «dépôts  3  pour  100", 
dont  le  montant,  ramené  aux  taux  de  4  pour  100,  s'élève 

à     .... 179701  fl.  14 

(cent  soixante-dix-neuf  mille  sept  cent  un  fl.  14),  est 
attribué  pour  le  tout  à  l'Autriche. 

D.  La  quatrième  catégorie:  «dépôts  sans  intérêts  et 
dépôts  non  encore  employés",  montant  a  4397  fl.  24 
(quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  fl.  24),  est 
répartie ,  conformément  au  sous«tableau  n^  7,  en  raison 
de  la  nationalité  des  déposants,    dans  la  proportion  de:. 

10  Pour  la  Sardaigne     ......     732  fl.  19 

(sept  cent  trente*deux  fl.  19); 

20    Pour  l'Autriche  .......     3665  fl.  04 

(trois  mille  six  cent  soixante-cinq  fl.  04). 

Le  solde  de 62714  fl.  (M.  C) 

(soixanle-deux  mille  sept  cent  quatorze  florins),  mis  à 
la  charge  de  l'Autriche,  en  sus  des  deux  cinquièmes, 
sera  Tobjet  de  compensations  ultérieures. 

Art.  31.  Il  a  été  reconnu  que  le  fonds  des  amendes 
qui  constitue  la  presque  totalité  de  la  troisième  caté- 
gorie ,  appartient  à  l'Autriche ,  en  vertu  des  règlements 
et  des  décisions  antérieurs  au  4  juin  1859. 

11  a  été,  en  même  temps,  convenu  que  le  gouverne- 
ment d'Autriche  transférera  au  gouvernement  sarde  la 
propriété  des  quatre  cent  soixante-dix  actions  de  l'établis* , 
sèment  de  «Corte  Palasio"  souscrites  sur  ce  fonds  des 
amendes ,  et  libérées  du  premier  versement  Le  eouver-  : 
neinent  sarde  effectuera  le  payement  des  quatre  derniers 
cinquièmes. 

Art.  32.  Les  dépôts  fa^its  pour  la  garantie  d'an  ser- 
vice commun  aux  deux  États  ne  pourront  être  rem.-. 
bourses  par  celui  dans  la  quote-part  duquel  ils  ont  été 
compris,  avant  que  l'autre  n'ait  été  informé  et  mis  ea 
demeure  de  faire  connaître  s'il  a  quelque  recours  à  exer- 
cer contre  le  déposant.  Il  est  bien  entendu  que  l'attri- 
bution à  l'une  des  parties  ne  préjudicie  en  rien  aux 
droits  de  l'autre  qui  conserve  la  responsabilité  de  les 
faire  valoir  directement  et  par  voie  administrative,  de  la. 
même  manière  que  si  le  dépôt  lui  avait  été  attribué, 
non-seulement  pendant  la  durée  du  service,  mais  pen- 
dant six  mois  après  sa  cessation. 
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'  Art  33.  Il  en  est  de  même  pour  les  dépôts  fournis 
par  an  fonctionnaire  oui,  ^ien  qu  actuellement  en  exer- 
cice snr  le  territoire  ae  l'Etat  auauel  le  dépôt  a  été  at- 
tribué, aurait  auparavant  exercé  des  fonctions,  garanties 
par  le  même  cautionnement,  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat 

Un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  ratification  de 
la  présente  convention ,  est  accordé  à  chacune  des  par- 
ties pour  faire  examiner  et  juger  la  position  de  ces 
fonctionnaires.  Passé  ce  délai,  les  décisions  cesseront 
d'être  exécutoires  sur  les  cautionnements  attribues  à 
l'autre  État. 

Art.  34.  Dans  les  deux  cas,  si  le  cautionnement  se 
trouve  insuffisant  pour  faire  face  aux  réclamations  si- 
multanées des  deux  administrations,  chacune  d'elles  sup- 
portera la  perte  dans  les  proportions  indiquées  par  le  traité. 

Art.  3o.  —  Actif.  —  Le  montant  total  cle  l'actif  de 
la  caisse  des  dépôts  est  définitivement  fixé  et  arrêté, 
conformément  au  tableau  numéro  7,  à  .  .  1895338  il. 
(an  million  huit  cent  quatre-vingt-quinze  mille  trois  cent 
irentehuit  florins). 

Cet  actif  se  compose: 

1^  De  l'argent  en  caisse  au  5  juin  1859  (deux  mille 
sept  cent  trente-cinq  florins) 2735  fl. 

2^  De  31  „Cartelle''  de  l'ancienne  dette,  valeur  no- 
minale (quatre-vingt-deux  mille  quatre  cent  quatre  florins). 

82404  fl. 

.3^    De  74  assignations  à  4  pour  100  sur  la  caisse 

centrale   de  Milan   d'une   valeur    nominale    d'un  million 

huit  cent  dix  mille  deux  cents  florins  .  .  .     1810200  fl. 

Poar  couvrir  la  Sardaigne  de  ses  ^l^  s'ëlevant  à  1 1  ;:37203fl. 
(an  million  cent  trente-sept  mille  deux  cent  trois  florins), 
il  lui  est  attribué: 

10  L'argent  comptant 2735  fl. 

20    Les  „Cartelle%  soit 82404  fl. 

30    Une  somme  de    .     .     .     .     .    .     .    1052064  fl. 

(on  million  cinquante-deux  mille  soixante-quatre  florins), 
à  prendre  sur  le  montant  des  assignations. 

11  a  été  reconnu  que  ces  assignations  constituent  une 
valeur  autrichienne,  et  convenu  que  l'Autriche  les  échan- 
gera pour  la  part  attribuée  à  la  Sardaigne  contre  une 
même  somme,  valeur  nominale,  d'obligations  de  l'em- 
prunt national  1854,  5  pour  iOO.  Les  titres  seront  au 
porteur,  avec  iouissance  du  1«' octobre  prochain,  et  au- 
tant que  possible  de  mille  à  cinq  mille  florins. 


48  jiutriche ,  France  et  Sardaigne. 

Art.  36.  —  Compensations  générales  et  règlement 
définitif.  —  Le  solde  du  passif  du  Monte  mis  à  la 
charge  de  la  Sardaigne,  et  s  élevant  à  (cent  soixante-cinq 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  florins  165999  fl. 
est  compensé,  jusqu'à  due  concurrence ^  avec  celui  du 
passif  de  la  caisse  des  dépôts  mis  à  la  charge  de  Tâu- 

triche  et  s'élevant  à 62i74  fl. 

(soixante-deux  mille  cent  soixante-quatorze  florins). 

Le  solde  définitif  de 103825  fl. 

(cent  trois  mille  huit  cent  vingt-cinq  florins,  M.  de  con- 
vention) restant  à  la  charge  de  la  ISardaigne),  sera  payé 
par  l'Autriche  en  obligations  de  l'emprunt  national  1854, 
5  pour  100.  Les  titres  seront  au  porteur,  avec  jouis- 
sance du  1er  octobre  prochain,  et  autant  que  possible 
de  mille  à  cinq  mille  florins. 

Dispositions  générales. 

Art.  37.  Les  administrations  des  deux  pays,  celle 
du  Monte  en  Lombardie,  et  celle  des  Finances  en  Véné- 
tie,  continueront  comme  elles  le  font  en  ce  moment  le 
service  des  arrérages  et  intérêts  jusqu'à  la  fin  du  mois 
d'octobre  prochain,  époque  de  la  clôture  de  Texercice 
financier  en  Autriche.  A  cette  époque  elles  échangeront 
directement  les  états  constatant  le  montant  des  payements 
effectués  de  part  et  d'autre.  Celle  des  deux  administra- 
tions qui  aura  payé  plus  que  sa  quote-part  sera  immé- 
diatement remboursée  du  surplus.  Ce  remboursement 
se  fera  en  espèces,  sans  frais  ni  escompte,  à  Milan ^  si 
la  Sardaigne  est  créancière;  dans  le  cas  contraire,  à  Venise. 

Art.  o8.  En  attendant  que  l'article  15  du  traité  de 
Zurich  reçoive  son  exécution,  l'administration  sarde  re- 
mettra, aussitôt  que  possible,  à  la  préfecture  des  finan- 
ces de  Venise,  toutes  les  pièces  et  les  documents  rela- 
tifs aux  diverses  catégories  de  dettes  comprises  dans  la 
quote-part  de  l'Autriche. 

Elle  lui  communiquera  de  même  directement  toutes 
les  informations  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  ton 
service,  et  lui  délivrera  des  copies  authentiques  de  tous 
les  documents  d'intérêt  commun  dont  il  n'existerait  qu'un 
exemplaire  destiné  à  demeurer  en  sa  possession. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  pièces  et  documents 
qui  se  trouveraient  en  la  possession  de  l'administration 
autrichienne,  et  dont  l'administration  sarde  aurait  le 
droit  de  demander  la  remise  ou  la  communication. 
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Art  39.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
d'an  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  7  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Milan ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  septem- 
bre de  Tan  mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)   Brenner.      (L.  S.)  Gaudin,      (L.  S.)  Régis. 
(L.  S.)  Salzmann.  (L.  S.)  J.Saladin,  (L.S,)  Correnti. 

Déclaration. 

La  commission  instituée  pour  la  répartition  de  la 
dette   inscrite  sur   le   Monte   L.  V.   au  4  juin    1859  ne 

Souvait,  ainsi  qu*  elle  Ta  reconnu ,  s'occuper  également 
e  l'admission  de  la  liquidation  et  de  I  inscription  de 
l'ancienne  dette  L.  V. ,  ou  de  celle  du  royaume  d'Italie, 
qui  devaient  être  présentées  soit  à  la  commission  diplo- 
matique, soit  à  la  commission  de  la  liquidation  du  roy- 
aame  L.  Y.  Elle  a  tenu,  afin  de  prévenir  toute  inter- 
prétation qui  pourrait  être  tirée  de  cette  circonstance,  à 
constater,  par  la  présente  déclaration,  son  incompétence 
sur  un  pomt  qui  reste  à  régler,  sous  tous  les  rapports, 
entre  qui   de  droit. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  déclaration ,  faite  en  triple  expédition ,  pour 
demeurer  annexée  au  traité  signé  ce  jour. 

Le  neuvième  jour  de  septembre  mil  huit  cent  soixante. 
flL  S.y  Brenner.  (L.  S.)  Gaudin.  (L.  S.)  Régis» 
(L.S.)  Salzmann,  (L.  S.)  J.  Saladin,  (L.  S.)  Correnti. 

V. 
Déclaration  échangée  entre  la  France  et  la  Sar-^ 
daigne^   concernant  {article   22  du  traité   du  24 
mars  en  ce  qui    concerne   l'exécution  réciproque 
des  jugements  ;  datée  Turin  le  ii.  septembre  i86ù. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  22  du  traité  du  24  mars 

1860  entre  la  France  et  la    Sardaigne   est  ainsi  conçu: 

„Pour  favoriser  l'exécution  réciproque   des  décrets  et 

jugements,    les   cours    suprêmes    déféreront  de  part   et 

Now.  Recueil  gén.   Tome  XV IL  Part.  IL  D 
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d'autre,  à  la  forme  du  droit,  aux  réquisitoires  qui  leur 
seront  adressés  à  ces  fins  mêmes  sous  le  nom  desdites 
cours." 

Désirant  écarter  à  l'avenir  toute  espèce  de  doute  ou 
de  difficulté  dans  l'application  que  les  cours  des  deux 
pays  sont  appelées  à  en  faire,  les  Gouvernements  de 
France  et  de  Sardaigne,  à  la  suite  d'explications  mutuel- 
lement échangées,  sont  convenus  qu'il  doit  être  inter- 
prété de  la  manière  suivante: 

Il  est  expressément  entendu  que  les  cours,  en  défé- 
rant, a  la  forme  du  droit,  aux  demandes  d/exécution  des 
jugements  rendus  dans  chacun  des  deux  Etats,  ne  dev- 
ront faire  porter  leur  examen  que  sur  les  trois  points 
suivants,  savoir: 

1^     Si  la  décision  émane  d'une  juridiction  compétente; 

2^  S'il  a  été  rendu,  les  parties  dûment  citées  et  lé- 
galement représentées  ou  défaillantes  ; 

3^  Si  les  règles  du  droit  public  ou  les  intérêts  de 
l'ordre  public  du  pays  où  l'exécution  est  demandée  ne 
s'opposent  pas  à  ce  que  la  décision  du  tribunal  étran- 
ger ait  son  exécution. 

La  présente  déclaration  servira  de  règle  aux  tribu- 
naux respectifs  dans  l'exécution  du  paragraphe  3  de 
l'article  22  du  traité  de  1860. 

Fait  en  double  original  à  Turin,  le  onzième  jour  du 
mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 
L'envoyé  extraordinaire  et  Le  président  du  conseil, 
ministre  plénipotentiaire  de  ministre  secrétaire  d'Etat 
S.  M.  l'Empereur  des  Fran-  pour  les  affaires  étrangères 
çais  auprès  de  S.  M.  le  roi  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
de Saraaigne ,  daigne , 
(L.  S.)  Signé:    Talleyrand.     (L.  S.)  Signé:    C,  Cavour. 

VI. 

Décret  du  roi  de  Sardaigne  réunissant  les  provinces 

napolitaines  a  l'État  Italien  signé  à  Naples  le  17 

décembre  i860  *J. 

VITTORIO  EMANUELE  II,  etc.  etc. 

Visto  il  Plébiscite  sottoposto   al  suffragio   nniversale 

*)  Par  des  décrets  semblables  ont  été  réunis  la  Sicile,  les  Mat- 
ches  et  l'Umbrie,  le  17  décembre  1860. 
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e  diretto  del  popolo  délie  Provincie  Napoletane  convo- 
Gato  in  comizi  ii  21  scorso  ottobre; 

Visio  il  processo  verbale  di  presentazione  e  di  accet- 
tazione  di  taie  Plebiscito,  seguito  in  Napoli  il  giorno  8 
scorso  novembre; 

Vista  la  Legçe  del  3  corrente  mese  con  cui  il  Governo 
del  Re  è  autorizzato  ad  acceitare  e  stabilire  per  Dé- 
cret! Reali  Tannessione  allô  Stato  di  quelle  Provincie 
deiritalia  Centrale  e  Méridionale,  nelle  quali  si  manifesti 
liberamente  per  suffragio  diretto  universale  la  volontà 
di  far  parte  intégrante  délia  Nostra  Monarchia  costitu- 
zionale; 

Udito  il  Consiglio  dei  Ministri, 

Âbbiamo  decretato  e  decretiamo: 

Art.  1.  Le  Provincie  Napoletane  faranno  parte  inté- 
grante dello  Stato  Italiano  délia  data  del  présente  Dé- 
crète. 

Art.  2.  L'articolo  82  dello  Statuto  con  cui  è  stabi- 
lito  che  fino  alla  prima  riunione  délie  due  Camere  il 
Governo  prowedera  al  pubblico  servizio  con  sovrane 
disposizioni,  sarà  applicabile  aile  Provincie  suddette  sino 
alla  riunione  del  Parlamento  nazionale,  fermi  rimanendo 
i  poteri  prima  d'ora  da  Noi  conferiti  al  Nostro  Luogo- 
tenente  générale  délie  Provincie  Napoletane. 

Ordiuiamo  che  il  présente   Décrète,    munito   del  Si- 

Sillo  dello  Stato,    sia   inserto    nella    Raccolta   degli   Âtti 
el  Governo  e  pubblicato  nelle  Provincie  suddette,  man- 
dando  a  chiunque  spetta  di  osservarlo  e  di  farlo  osservare. 
Dato  a  Napoli  u  dicembre  1860. 

VITTORIO  EMANUELE. 
G.  B.  Caaainis.  M.  FantL  C.  Cavour.  M.  Minghetti. 
jR  S.  Vegezzi,    S.  JacinL    T.  Mamiani,    T.  Corsi. 


vn. 

Capitulation  de  la  place  de  Gaëte,  signée  à  la  villa 
CaposelCj  inCastellone  de  Gaëte^  le  i5  février  1861. 

Art.  1er.  La  place  de  Gaëte,  son  armement  complet, 
drapeaux,  armes,  magasins  de  poudre,  équipements  mili- 
taires, vivres,  équipages,  chevaux  de  troupe,  bateaux, 
embarcations  et ,  en  général ,  tous  les  objets  appartenant 
à  l'Etat  et  à  l'administration  militaire   ou  civile,    seront 

D2 
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consignés,  à  la  sortie  de  la  garnison,  aux  troupes  de 
S.  M.  Victor-Emmanuel. 

Art.  2.  Demain ,  à  sept  heures  du  matin ,  seront 
consignées  aux  susdites  troupes  les  grandes  et  les  peti- 
tes portes  de  la  ville  du  côté  de  la  terre;  il  en  sera  de 
même  à  l'égard  des  ouvrages  de  fortifications  adjacents 
à  ces  portes,  et  notamment  depuis  la  citadelle  inclusi- 
vement iusau'à  la  batterie  Transylvania,  ainsi  que  de  la 
tour  Orlanao. 

Art.  3.  Toute  la  garnison,  y  compris  les  employés 
militaires  qui  s'y  trouvent,  quittera  la  place  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre. 

Art.  4.  Les  troupes  qui  composent  la  garnison  sor- 
tiront avec  leurs  drapeaux,  armes  et  bagages.  Après 
3uoi  ces  mêmes  troupes  déposeront  les  armes  et  les 
rapeaux  sur  l'isthme,  sauf  les  officiers,  qui  conserve- 
ront leurs  armes,  leurs  chevaux  de  selle  et  tout  leur 
avoir;  de  plus,  ces  officiers  sont  autorisés  à  garder  au- 
près d'eux  leurs  domestiques  respectifs. 

Art.  5.  D'abord  sortiront  les  troupes  étrangères,  les 
autres  viendront  après,  suivant  leur  ordre  de  bataille, 
le  flanc  gauche  en  tête. 

Art.  0.  La  sortie  de  la  garnison  de  la  place  s'ef- 
fectuera par  la  porte  de  terre,  à  dater  du  15  courant, 
à  huit  heures  du  matin ,  de  manière  à  être  complète- 
ment terminée  à  huit  heures  du  soir  du  même  jour. 

Art.  7.  Les  infirmes,  les  malades,  les  blessés,  avec 
le  personnel  sanitaire  attaché  au  service  des  hôpitaux, 
resteront  seuls  dans  la  place;  tous  les  autres  militaires 
et  employés  qui  resteraient  dans  la  place  sans  motif 
légitime  et  sans  autorisation  préalable  après  l'heure  fixée 
dans  l'article  précédent,  seront  considères  comme  déser- 
teurs de  guerre. 

Art.  8.  Toutes  les  troupes  qui  composent  la  garni- 
son de  Gaëte  seront  prisonnières  de  guerre  jusqu'à  la 
reddition  de  la  citadelle  de  Messine  et  de  la  forteresse 
de  Civitella  del  Tronto. 

Art.  9.  A  tous  les  officiers  et  employés  militaires 
nationaux  qui  ont  capitulé,  il  est  accordé  deux  mois  de 
solde,  sur  le  pied  de  temps  de  paix. 

Ces  mêmes  officiers  auront  un  délai  de  deux  mois, 
à  partir  du  jour  de  leur  mise  en  liberté,  pour  déclarer 
s'ils  entendent  entrer  dans  l'armée  nationale  ou  prendre 
leur  retraite,    ou    bien   quitter   complètement   le   service 
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militaire.  A  ceux  d'entre  ces  officiers  qui  exprimeront 
le  désir  d'entrer  dans  Tarmée  nationale,  ou  de  prendre 
leur  retraite,  on  appliquera,  comme  aux  autres  officiers 
de  l'ex-armée  napolitaine,  le  règlement  exposé  dans  le 
décret  royal  daté  de  Naples,  le  28  novembre  1860. 

Art*  10.  Les  indivicius  de  troupe,  soldats  et  autres, 
après  l'expiration  de  leur  temps  comme  prisonniers  de 
guerre,  obtiendront  leur  congé  absolu,  s'ils  avaient  rempli 
leur  engagement  militaire;  à  ceux  d'entre  eux  qui  n'au- 
ront pas  accompli  leur  temps,  il  sera  accordé  un  congé 
de  deux  mois;  après  quoi  ils  pourront  être  rappelés 
sons  les  armes.  Tous,  indistinctement,  après  l'expira- 
tion du  terme  comme  prisonniers  de  guerre ,  recevront 
deux  mois  de  paye,  ou  des  vivres  et  un  prêt  pour  les 
aider  à  rentrer  dans  leur  patrie. 

Art.  11.  Les  sous-officiers  et  les  caporaux  nationaux 
qai  voudraient  continuer  leur  service  dans  l'armée  na- 
tionale y  seront  admis  avec  leurs  grades,  pourvu  qu'ils 
remplissent  les  conditions  voulues. 

Art.  12.  Il  est  accordé  aux  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  étrangers,  qui  faisaient  jadis  partie  des  cinq 
corps  suisses,  tout  ce  qui  leur  revient  d'après  les  an- 
ciennes capitulations  et  décrets  postérieurs  jusqu'au  7 
septembre  1860.  Aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
étrangers  qui  ont  pris  du  service  après  le  mois  d'août 
1859  dans  les  nouveaux  corps  et  qui  ne  faisaient  point 
partie  des  corps  anciens,  il  est  accordé  tout  ce  à  quoi 
ils  ont  droit  en  vertu  des  décrets  de  formation,  mais 
toujours  antérieurs  au  7  septembre  1860. 

Art.  13.  Tous  les  militaires  vieux,  infirmes  et  in- 
utiles, quels  qu'ils  soient  et  sans  tenir  compte  de  leur 
nationalité,  seront  accueillis  dans  les  dépôts  des  invali- 
des militaires,  a  moins  qu'ils  ne  préfèrent  se  retirer  au- 
près de  leurs  familles  avec  une  pension  qui  sera  fixée 
et  réglée  d'après  les  lois  existantes  de  l'ancien  royaume 
des  ueux-Siciles. 

Art  14.  A  tous  les  employés  civils,  tant  napoli- 
tains que  siciliens  qui  se  trouvaient  renfermés  à  Gaëte, 
et  appartenant  à  quelque  branche  administrative  ou  ju- 
diciaire, on  reconnaît  le  droit  de  retraite  et  par  consé- 
quent le  droit  à  une  pension  équivalente  au  grade  que 
œs  employés  civils  avaient  avant   le  7  septembre  1860. 

Art.  la.     Seront  pourvues  de  moyens  de   transport 
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toutes  les  familles  siciliennes  existant  à  Gaëte   qui   vou- 
draient quitter  la  place. 

Art.  16.  Seront  conservées  aux  officiers  retraités  qui 
sont  dans  la  place  leurs  pensions  respectives,  pourvu 
qu'elles  soient  conformes  au  règlement. 

Art.  17.  Aux  veuves  et  aux  orphelins  des  militaires 
de  Gaëte,  seront  conservées  les  pensions  déjà  accordées 
et  seront  reconnus  les  droits  de  demander  de  telles  pen- 
sions à  l'avenir  conformément  aux  termes   de  la  loi. 

Art.  18.  Ceux  des  habitants  de  Gaëte  qui  se  trou- 
vent dans  la  place  ne  seront  molestés  ni  dans  leurs 
personnes  ni  aans  leurs  propriétés  à  cause  des  opinions 

passées. 

Art.  19.  Les  familles  des  militaires  de  Gaëte  et  qui 
se  trouvent  dans  la  place  seront  placées  sous  la  pro- 
tection de  l'armée  du  roi  Victor-Emmanuel. 

Art«  20.  Aux  militaires  nationaux  de  Gaëte  qui 
avaient  quitté  l'État  par  raison  de  haute  convenance  9  il 
sera  également  appliqué  les  dispositions  spécifiées  dans 
les  articles  précédents. 

Art.  21.  Il  reste  convenu  qu^  après  la  signature  de 
la  présente  capitulation,  il  ne  doit  exister  aucune  mine 
chargée  dans  la  place  ;  et  si  jamais  on  en  découvrait, 
la  présente  capitulation  serait  de  nul  effet  et  la  garni- 
son serait  considérée  comme  rendue  à  discrétion. 

Il  en  serait  de  même  si  on  trouvait  quelque  part  des 
pièces  d'artillerie  enclouées  ou  des  armes  bnsées  à  des- 
sein, des  munitions  détruites;  à  moins  que  les  autorités 
de  la  place  ne  trouvent  les  coupables  de  tels  actes  et 
ne  les  livrent  aux  autorités  piémontaises;  ces  coupables 
seront  immédiatement  fusillés. 

Art.  22.  Sera  nommée  par  les  parties  contractantes 
une  commission  composée  de:  un  officier  d'artillerie, 
un  du  génie,  un  de  la  marine,  un  de  l'intendance  mili- 
taire ou  bien  un  commissaire  de  guerre,  avec  le  per- 
sonnel nécessaire  pour  la  consignation  de  la  place. 

Pour  l'armée  sarde: 

Le  chef  d'état-major,  colonel, 

G,  Piola  Caatelli, 

Le  lieutenant  général,  commandant  supérieur  du  génie, 

L.  F.  Menabrea. 
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Va,  ratifié  et  approuvé: 

Le  général  d'armée  commandant   les   troupes   de   siège 

Cialdini. 

Pour  la  place  de  Gaête: 

Giovanni    Délie    Francij 

Lientenant-colonel ,  chef  d'étatmajor  d'artillerie. 

Robuti  Pasca^ 

Général  de  la  marine  royale. 

Francesco  Amoncelli^ 

Général  chef  d'état-major. 

Vu,  ratifié  et  approuvé: 

Le  gouverneur  de  la  place  de  Gaëte, 

Francesco  Milon^ 

Lieutenant  général. 


Vin. 

Traité  conclu^  à  Paris,  le  2  février  i86i,  entre 

la  France    et  le   Prince   de  Monaco   portant  la 

cession   à  la  France    des  communes  de  Menton 

et  de  Roguebrune. 

Les  négociations  qui  avaient  été  entamées  entre  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Son  Altesse  Sérénissime 
le  Prince  de  Monaco,  par  les  bons  offices  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  avec 
Tassentiment  des  autres  Puissances,  en  vue  de  mettre 
an  terme  à  la  situation  anormale   dans   laquelle    étaient 

«lacées,  depuis  1848,  les  communes  de  Menton  et  de 
[oquebrane,  se  trouvant  sans  objet  et  comme  non  avenues 
par  suite  de  la  réunion  du  comté  de  Nice  a  la  France, 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Prince  de  Monaco,  animés  du  désir  de 
voir  cesser  un  état  de  choses  aussi  irrégulier  que  con- 
traire aux  intérêts  des  populations,  ont  décidé  de  con- 
clure un  traité,  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Prosper  Fau- 
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gère,  sous-directeur  des  affaires  politiques  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  officier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de  l'ordre  de  oaint- 
Marin ,  commandeur  des  ordres  de  Saint-Grègoire-le- 
Grand ,  du  Lion-de-Zaehringen  de  Bade,  du  Danebrog, 
de  Saint-Olaf  de  Suède,  des  Saints  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigne,  et  du  Nichan-Iftikhar  de  Turquie ,  grand 
officier  de  l'ordre  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco,  M. 
le  comte  Serge-Henry  d'Avigdor,  grand'  croix  de  l'ordre 
équestre  de  Saint-Marin,  officier  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  grand  officier  de  l'ordre  du  Sau- 
veur de  Grèce  et  de  l'ordre  du  Lion  et  du  Soleil  de 
Perse,  commandeur  de  l'ordre  de  François  1er  des  Deux- 
Siciles,  de  Tordre  de  Saint- Louis  de  Parme  et  de  Tordre 
de  Saint-Charles  de  Monaco,  officier  de  Tordre  royal 
des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne ,  décoré  de 
la  médaille  du  Mérite  de  Saint-Marin,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs^ 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  sti- 
pulations suivantes. 

Art.  1er.  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Mo- 
naco renonce  à  perpétuité ,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs,  en  faveur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  à  tous  ses  droits  directs  ou  indirects  sur  les 
communes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  quelles  que 
soient  l'origine  et  la  nature  de  ses  droits,  sauf  la  ré- 
serve mentionnée  dans  l'article  3  ci-dessous. 

La  ligne  de  démarcation  entre  le  territoire  de  TEm- 
pire  français  et  celui  de  la  Principauté  de  Monaco  sera 
tracée,  le  plus  tôt  possible,  par  une  commission  mixte, 
en  conséquence  de  la  disposition  qui  précède. 

Art.  2.  La  renonciation  consentie  en  l'article  précé- 
dent est  faite  à  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français 
moyennant  une  somme  de  quatre  millions,  qui  sera 
payée  à  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco, 
en  numéraire,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  3.  Les  propriétés  particulières  appartenant  à 
Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco  dans  les 
communes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  dont  le  Prince 
a  été  dépossédé  en  1848,  et  dont  la  désignation  sera 
fournie  par  Son  Altesse  Sérénissime,  ne  sont  pas  corn- 
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prises  dans  la  renonciation  mentionnée  en  l'article  \^r 
GÎ-dessos. 

Une  commission  mixte  sera  chargée  d'examiner  et 
d'indiqaer  les  mesures  qu'il  conviendra  de  prendre  pour 
assurer  an  Prince  les  bénéfices  de  cette  réserve,  sans 
préjudice  pour  les  droits  que  des  tiers  auraient  à  faire 
valoir.  Il  est  entendu  que  la  compétence  de  cette  com- 
mission n'est  nullement  exclusive  de  celle  des  tribunaux, 
8^1  était  nécessaire  d'y  recourir. 

Art*  4.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  .Français  s'engage 
à  accorder  des  pensions  de  réforme  ou  de  retraite  aux 
anciens  fonctionnaires  ou  employés  au  service  du  Prince 
de  Monaco  dans  les  communes  de  Menton  et  de  Ro- 
qnebrune,  et  qui  seront  désignées  par  Son  Altesse  Sé- 
renissime,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  totale  an- 
nuelle de  quatre  mille  francs.  Ces  pensions  s'éteindront 
par  le  décès  des  titulaires. 

Art  5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage 
à  entretenir  en  bon  état  et  a  ses  frais ,  en  l'élargissant 
et  la  rectifiant  sur  les  points  qui  seront  convenus  entre 
les  administrations  respectives,  dans  son  parcours  sur 
le  territoire  de  Roquebrune,  la  route  déjà  construite  qui, 
partant  de  celle  de  Nice  à  Gênes,  dite  de  La  Gornidie, 
aboutit  à  la  ville  de  Monaco. 

Le  prince  de  Monaco  s'oblige  à  laisser  construire  et 
fonctionner  sur  le  territoire  de  la  Principauté ,  moyen- 
nant entente  préalable  entre  les  administrations  respecti- 
ves en  ce  qui  concerne  les  détails  d'exécution,  sans  que 
le  Prince  soit  tenu  à  aucune  subvention  ni  garantie  d'm- 
térèt,  la  partie  du  chemin  de  fer  qui  serait  construit 
de  Nice  à  Gènes  et  traverserait  ledit  territoire.  De  son 
côté,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  à 
établir,  dans  un  délai  prochain,  une  route  carrossable 
de  Nice  à  Monaco  par  le  littoral;  il  est  entendu  que 
chacun  des  deux  Gouvernements  supportera  la  dépense 
de  la  portion  de  cette  route  afférente  à  son  territoire. 

Art.  6.  Une  union  de  douanes  sera  effectuée  entre 
l'Empire  français  et  la  Principauté  de  Monaco. 

Les  conditions  de  cette  union  seront  réglées  par  un 
acte  spécial,  de  même,  que  ce  qui  concerne  la  vente 
des  poudres  et  des  tabacs,  le  service  des  postes  et  des 
lignes  télégraphiques,  et,  en  général^  les  relations  de 
voisinage  entre  les  deux  pays. 

Art  7.     Les  sujets  oe  Son  Altesse   Sérénissime  le 
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Prince  de  Monaco,  originaires  de  Menton  et  de  Roque- 
brune  ou  actuellement  domiciliés  dans  ces  communes, 
qui  entendront  conserver  la  nationalité  de  Monaco,  joui- 
ront ,  pendant  un  an,  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions au  présent  Traité,  et  moyennant  une  déclaration 
faite  a  Tautorité  compétente,  de  la  faculté  de  transpor- 
ter leur  domicile  dans  la  Principauté  et  de  s'y  fixer,  en 
ce  cas,  leur  ancienne  nationalité   leur  sera  maintenue* 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés 
sur  le  territoire  de  Menton  et  de  Roquebrune. 

Art.  8.  Les  habitants  de  ces  deux  communes ,  ac- 
tuellement au  service  du  Prince  de  Monaco,  pourront 
continuer  d'y  rester  sans  perdre  leur  qualité  de  sujets 
français,  à  la  seule  condition  de  déclarer  leur  intention 
à  cet  égard  à  l'agent  consulaire  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale à  Monaco,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  9.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de 
dix  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,   à  Paris,   le  deux  février 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  on. 
(L.  S.)  Signé:    P,  Faugere. 
(L.  S.)  Signé:   S.  Hy,  d^Avigdor. 


IX. 

Convention  de  délimitation  entre  la   France  et  la 
Sardaigne,  conclue  à  Turin  le  7  mars  i86i. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  voulant,  en  exécution  du  Traité 
conclu  entre  eux  le  24  mars  1860,  prendre  d'un  com- 
mun accord  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les 
limites  indiquées  en  termes  généraux  comme  séparant 
désormais  l'Empire  français  des  États  royaux  soient  fixées 
d'une  manière  précise,  détaillée  et  définitive,  ainsi  que 
dans  l'esprit  le  plus  conforme  aux  intérêts  des  sujets 
des   deux  Souverains,   ont  chargé    des   officiers  d'état- 
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major  de  leurs  armées  de  procéder,  en  qualité  de  com- 
missaires nommés  à  cet  effet,  à  Topération  du  tracé  de 
la  ligne  de  délimitation  sur  le  terrain  et  sur  les  plans 
g|éographiques,  de  même  qu'à  l'étude  locale  et  à  la  dé- 
signation préliminaire  des  rectifications,  échanges  et  ar- 
rangements spéciaux  à  stipuler,  soit  pour  établir  une 
démarcation  convenable,  soit  pour  favoriser  des  deux 
côtés  les  propriétaires  frontatiers  dans  des  vues  com- 
munes d'eqnité;  ces  commissaires  s'étant  acquittés  de 
leur  mission  conformément  aux  instructions  qu'ils  avaient 
reçues ,  lenrsdites  Majestés  ont  résolu  de  conclure,  d'après 
les  bases  ci-dessus. énoncées,  une  Convention  de  délimi- 
tation entre  leurs  Etats  respectifs,  et  Elles  ont,  dans  ce 
bat,  constitué  des  plénipotentiaires  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  M.  le  comte 
Âlo^  de  nayneval ,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la 
LÀnon  d'honneur  etc.,  chargé  des  affaires  de  France 
à  Turin; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Dominique 
Carutti  de  Cantogno,  commandeur  de  l'ordre  royal  des 
Saints-Manrice-et-Lazare ,  chevalier  de  Tordre  du  Mérite 
civil  de  Savoie,  etc.,  membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces, etc.,  secrétaire  général  du  ministère  des  affaires 
étrangères  de  Sardaigne; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  nonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art  l«f .  Du  côté  de  la  Savoie ,  la  nouvelle  frontière 
suivra  la  limite  actuelle  entre  le  duché  de  Savoie  et  le 
Piémont ,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Au  petit  Saint-Bernard  ,  le  trace  sera  déterminé  de 
la  manière  suivante: 

Depuis  le  bec  des  Rolses  ou  Lancebranlette,  qui  fait 
partie  de  la  crête  des  Alpes ,  il  atteindra  en  ligne  droite 
la  source  du  torrent  des  Lanches  et  le  suivra  jusqu'  au- 
dessous  et  à  Touest  de  l'hospice ,  en  laissant  le  petit  lac 
do  côté  du  Piémont.  Une  borne  sera  placée  au  point 
où  l'ancienne  limite  rencontrait  ce  torrent. 

A  l'est,  la  ligne  de  démarcation  sera  l'ancienne  limite 
entre  les  communes  de  Scez  et  de  la  Thuille  jusqu'à  110 
mètres  avant  sa  rencontre  avec  la  route  du  Col  (borne). 
Là,  elle  fera  un  angle  droit,  rejoindra  le  ruisseau  qui 
coule  à  Test  et  près  de  l'hospice,  et  suivra  ce  ruisseau 
jusqu'à  son  intersection  avec  la  ligne  élevée  perpendicu- 
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lairement  aa  chemin  qui  conduit  de  l'oratoire  à  Thospice, 
à  cent  mètres  de  ce  dernier  établissement.  Cette  même 
perpendiculaire,  par  sa  rencontre  avec  le  torrent  des 
Lanches ,  terminera  de  ce  côté  la  limite  entre  les  deux 
Etats.  Une  borne  sera  placée  à  l'intersection  du  chemin 
de  l'Oratoire  avec  la  perpendiculaire,    Annexe  n^  3  (a). 

Au  col  du  grand  Mont-Cenis,  la  frontière  sera  tracée 
suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux.  L'auberge  de  la 
Ramasse  marque  un  point  de  cette  ligne  en  restant  du 
côté  de  la  France.  Une  borne  sera  placée  à  l'angle 
sud-est  de  cette  maison.  A  droite  et  à  gauche  de  la 
route,  des  bornes  seront  élevées,  indiquant  visiblement 
la  frontière,  jusqu'  au  sommet  des  montagnes  qui  do- 
minent le  col,  et  qu'on  appelle  Loulioun  à  l'est  et  la 
Ture  à  l'ouest.  Ces  bornes  seront  au  nombre  de  qua- 
tre à  l'est  et  de  deux  à  l'ouest ,  et  placées  comme  l'in- 
dique le  croquis  ci-annexé  sous  le  n°  4  (b). 

Au  col  du  petit  Mont-Cenis,  la  ligne  de  partage  des 
eaux  sera  aussi  la  ligne  de  démarca^on  entre  les  deux 
Etats.  Le  hameau  de  Couleur,  habité  seulement  l'êtes 
est  situé  sur  le  col  même.  Au  centre  des  quatre  mai- 
sons qui  le  composent  se  trouve  tout  près  et  à  l'ouest 
du  chemin  un  petit  mamelon  dont  le  sommet  est  on 
point  de  la  ligne  de  séparation  des  eaux  (borne).  A 
droite  et  à  gauche,  la  ligne  de  démarcation  remonte 
jusqu'  au  sommet  des  montagnes  qui  dominent  le  col; 
elles  portent  le  nom  de  Rochers-des-Lacs ,  à  l'est,  et 
Belle-Combe,  à  l'ouest.  Les  bornes,  au  nombre  de  trois 
de  chaque  côté  du  chemin,  sont  placées  comme  l'indi* 
que  le  croquis  ci-annexé  sous  le  n^  4  (c). 

D'autres  cols  ou  passages  plus  ou  moins  praticables 
existent  entre  le  Duché  de  Savoie  et  le  PiéinonL  Des 
bornes  y  seront  placées  partout  où  il  sera  jugé  nécessaire. 

Art.  2.  Du  côté  de  ^  l'arrondissement  de  Nice ,  la 
frontière  entre  les  deux  États  sera  la  suivante: 

De  l'Enchastraya  à  la  cime  de  Colla-Lunga,  ta  crête 
des  Alpes,  des  bornes  seront  placées  aux  cols  et  pas* 
sages  suivant  la  ligne  de  séparation  des  eaux.  De  la 
cime  de  Colla-Lunga ,  la  ligne  de  démarcation  suivra  la 
crête  qui  s'en  détache  vers  le  sud,  ainsi  que  le  petit 
vallon  qui  se  trouve  dans  cette  même  direction,  jusqu'à 
la  rencontre  avec  le  chemin  de  Saint  -  Etienne  à  Colla- 
Lunga  (borne).  De  là,  elle  ira  en  ligne  droite  à  la 
pointe  occidentale  de  Lous  Cloutas  (borne),  puis  à  Sierrera 
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del  Camp  (borne),  en  traversant  la  gorge  du  Cloutas 
en  ligne  droite.  De  la  borne  de  Siecra  del  Camp,  elle 
suivra  la  ligne  de  partage  des  eaux  et  passant  par  le 
Serre  del  Terrassier,  les  Rochers  du  Crest  (jui  le  ter- 
minent, près  de  la  maison  dite  Lou  Stalet  qui  reste  du 
côté  de  la  France  et  sur  le  Coulet,  oii  une  borne  sera 
•laoée,  elle  ira  aboutir  au  confluent  de  la  Guercia  et  du 
Caatiglione. 

Entre  la  borne  del  Camp  et  l'origine  du  Serre  del 
Terrassier,  il  sera  placé  deux  bornes  ;  comme  l'indique 
le  dessin  ci-joint  ^annexe  no  5). 

An  confluent  oe  la  Guercia  et  du  Castiglione,  sont 
deox  gros  rochers  sur  lesquels  sera  marquée  la  ligne 
frontière.  De  ces  rochers,  elle  remontera  par  la  crête 
abrupte  de  Serre  de  Vial  jusqu'  au  petit  col  (borne), 
compris  entre  Testa  de  Ballarout  et  cime  de  Ciaiance, 
rejoindra  cette  dernière  cime  et  descendra  jusqu'à  la 
Tinéa  par  le  torrent  nommé  Pusé  vers  sa  source,  et 
vallon  de  Buona  Nueuce  dans  la  partie  inférieure  de  son 
cours.  Du  vallon  de  Buona  Nueuce  à  deux  cent  cin- 
quante mètres  au-dessous  du  vallon  de  Molières,  le  thal- 
weg de  la  Tinéa  sera  la  ligne  de  démarcation. 

Là,  d'énormes  rochers  couronnés  par  le  plateau  de 
Beancier  dominent  la  rive  gauche  de  la  Tinéa,  une  mar- 
que tracée  sur  ces  rochers,  puis  la  pointe  de  Cairiglios 
qui  s'élève  au  nord  du  plateau  susmentionné,  fixeront 
la  ligne  de  démarcation  qui  traversera  ainsi  les  rochers 
de  Manval. 

De  la  pointe  de  Cairiglios,  la  ligne  suivra  d'abord 
les  rochers  qui  bordent  le  plateau  au  nord  ,  et  prendra 
ensuite  la  direction  de  la  crête  qui  descend  du  point  le 
plus  élevé  de  Malaneut  (borne).  Cette  crête  porte  les 
noms  de  Serriera  del  Pel,  Serre  del  Pel,  la  Tira,  et 
Riba  de  las  Planas  ;  elle  passe  à  la  cabane  du  Cluot  de 
Ciay,  à  la  borne  de  Ciay,  et  entre  les  deux  maisons  de 
Maissiat.  De  Malaneut  à  la  Penna  Blanca ,  la  ligne  de 
démarcation  traversera  le  vallon  de  Los  Clapetos  en 
ligne  droite  ;  de  là ,  en  suivant  la  crête ,  elle  passera  à 
la  Rocca  Rougia,  et  joindra  le  confluent  des  deux  sour- 
ces du  Mijes;  elle  suivra  ce  ruisseau,  qui  prend  le  nom 
de  Cabana  Vieglia ,  jusqu'à  son  confluent  avec  le  vallon 
de  Gasc,  remontera  ce  dernier  vallon  puis  celui  de 
Costa  Baudina,  et  atteindra  ainsi  la  pointe  de  la  Raya, 
d'où  elle  ira^  en  ligne  droite,  à  la  cime  du  Baus  de  la 
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Fréma.  Du  Baus  de  la  Fréma ,  ia  limite  des  deux  États 
suivra  la  crête  qui  descend  au  col  de  la  Balma  de  la 
Fréma  (borne);  de  ce  col,  tournant  vers  le  nord-est,  elle 
arrivera  en  ligne  droite  à  la  naissance  du  vallon  des 
Âmberts,  et  suivra  ce  vallon  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
la  limite  des  communes  de  Val  di  Blora  et  Saint-Martin- 
Laniosca  (borne).  Elle  se  confondra  avec  cette  limite 
jusqu'  au  Balaur  Soubran  (borne),  en  passant  par  le 
Balaur  Soutan.  De  là,  elle  rejoindra  en  ligne  droite 
Torigine  du  vallon  d'Ârcias,  et  le  descendra  Jusqu'à  son 
confluent  avec  le  val  de  Borreone.  Depuis  le  confluent 
du  vallon  d'Arcias  jusqu'à  trente  mètres  en  amont  de 
celui  de  Valliera  del  Saut,  le  thalweg  du  Borreone  sera 
la  ligne  de  démarcation.  A  la  hauteur  de  ce  point  et 
sur  la  rive  gauche  du  vallon,  se  trouvent  de  grandes 
masses  de  rochers,  la  ligne  frontière  les  traversera  en 
ligne  droite  pour  atteindre  la  cime  inférieure  de  Piagu 
(borne). 

De  la  cime  de  Piagu  à  la  crête  qui  règne  entre  le 
vallon  de  Madonna  dit  Finestre  et  le  vallon  de  Gordo- 
lasca,  la  ligne  de  démarcation  suivra  le  vallon  de  Ma- 
dame (une  borne  sera  placée  à  l'intersection  de  ce  val- 
lon avec  le  chemin  qui  conduit  au  col  de  Finestre], 
descendra  celui  de  Finestre  et,  après  cent  vingt  mètres 
de  parcours,  remontera  le  vallon  del  Mare  Soutan  pour 
aller  aboutir  aux  rochers  (borne)  qui  se  trouvent  sur 
cette  crête  entre  la  Testa  del  Mare  à  l'ouest,  et  celle  du 
Cimietri  à  l'est.  La  ligne  frontière  suivra  alors  la  crête 
en  passant  par  la  cime  de  Fuon-Freja,  Mont  Clapeiretta, 
Mont  Lapasse,  Testa  del  Cinant ,  Cima  del  Pettu  ai  Prals, 
et  arrivera  à  la  cime  de  la  Valletta  où  une  borne  sera 
placée.  De  là  elle  ira  en  ligne  droite  à  l'origine  du 
vallon  de  la  Valletta,  qu'elle  suivra  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  le  Gordolasca,  remontera  ce  vallon  jusqu'à  cent 
cinquante  mètres  au-dessous  du  pont  de  la  Cabana 
(borne),  prendra  le  vallon  de  la  Testouletta  et  atteindra 
ainsi  la  cime  de  Cafaich,  puis ,  en  suivant  la  crête ,  le 
Cappelletto,  et  enfin  la  Cima  del  Diavolo. 

De  la  Cima  del  Diavolo   se    détache   un    contre   fort 

aui  forme  au  sud  le  bassin  de  la  Miniera.     Sa  ligne  de 
ëmarcation  en  suivra  la  crête  qui  forme  déjà  la  limite 
entre  les  communes    de   Tenda   et  Saorgio   et  dont   les 

[)oints  remarquables  sont:  Cima  di  Macruera,  Cima  del 
ac  Carbone,  Lo  Scandai,  Pointe  dell'  Arme  del  Becco, 
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Pointe  dei  Violé,  Cima  del  Yespé,  Cima  délia  Nauca  et 
Honte  Gaurone.  Du  signal  géodésique  de  Monte  Gau- 
rone ,  la  ligne  frontière  continuera  à  suivre  la  limite 
entre  les  communes  susindiquées  qui ,  passant  par  les 
rochers  dei  Corvi,  va,  de  la  pointe  méridionale  de  ces 
rochers,  rejoindre  en  ligne  droite  Torigine  du  vallon  de 
Paganin  en  traversant  les  rochers  de  Balma  Garbata. 
De  le,  elle  descend  ce  dernier  vallon  jusqu'à  la  Roya 
(borne),  remonte  cette  rivière  jusqu'  au  confluent  du 
vallon  de  Groa  qu'elle  suit  jusqu'à  sa  source  et  se  con- 
fond ensuite  jusqu'à  la  pointe  dite  Commune  (borne], 
avec  les  limites  de  Briga  et  de  Saorgio,  qui  passent  par 
fiassa  de  Giasque ,  le  vallon  de  Bendola ,  vallon  de  la 
Borega,  Cima  de  Pegairole,  etc.  Delà  pointe  commune, 
la  ligne  de  démarcation  ira  à  la  pointe  Arpetta.  De 
l'Arpetta,  elle  descendra  par  le  vallon  de  Crauzel  dans 
celui  de  Carlava  qu'elle  suivra  jusqu'au    vallon   de   Cia- 

Eela  Yalgrana,  remontera  ce  dernier  vallon,  passera  à 
I  croix  de  Meiriza  (borne),  atteindra  en  ligne  droite  la 
tète  du  vallon  dell'  Amore  et  suivra  ce  ruisseau  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  la  limite  qui  sépare  les  com- 
munes de  Breglio  et  de  Penna  (borne).  De  là,  sauf  au 
sud  de  la  Cima  del  Bosco  entre  les  points  A  et  B  mar- 
qués sur  le  dessin  (annexe  n^  6],  où  elle  sera  tracée 
suivant  la  crête  qui  forme  à  l'ouest  le  bassin  de  la  Bas.- 
sera;  elle  suivra  la  limite  entre  les  arrondissements  de 
Nice  et  de  Saint-Remo  qui  passe  par  les  hauteurs  de 
Damasco,  coupe  la  Roya,  suit  le  vallon  du  Rio,  la  crête 

Îui  descend  du  col  de  Brouis  par  Testa  di  Paola  et 
lont-Grazian ,  traverse  la  Bevera ,  passe  par  Testa  di 
Cuqre,  la  Serrea,  les  rochers  de  Montacier,  le  Gram- 
mondo,  les  rochers  de  Campassi,  Testa  dell'  Ausura, 
les  rochers  de  Corna,  la  roche  Longheira  et  Castello 
del  Lnpo ,  elle  continuera  de  suivre  cette  limite  environ 
deux  cents  mètres  vers  le  sud  jusqu'à  la  pointe  (borne) 
qui  se  trouve  entre  Castello  del  Lupo  et  le  Monte  Car- 
pano.  De  là,  passant  par  ce  dernier  mont,  la  Gardieura 
et  la  cime  délia  Giranaa,  elle  descendra  par  les  rochers 
de  ce  nom  et  ira  aboutir  à  l'entrée  du  pont  de  Saint- 
Louis  qui  reste  au  Piémont  (borne).  Du  pont  à  la  mer, 
le  thalweg  du  ruisseau  de  Saint-Louis  formera  la  ligne 
frontière. 

Art.  3.     Il  est  entendu  que  la   fixation   de  la  limite 
de  souveraineté  ne  portera   aucune   atteinte  aux  droits 
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de  propriété  et  d'usage,  non  plus  qu'aux  servitudes  acti- 
ves et  passives  des  particuliers,  des  communes  et  des 
établissements  publics  des  pays  respectifs. 

Les  Français  propriétaires,  à  la  date  du  Traité  d'an- 
nexion de  la  Savoie  et  du  Comté  de  Nice  a  la  France, 
de  terres  situées  en  Piémont  dans  le  demi  -  myriamètre 
de  la  nouvelle  frontière,  et  les  Piémontais  propriétaires, 
à  la  même  date  et  dans  les  mêmes  limites,  de  terres 
situées  en  France,  jpuiront  de  la  liberté  d'importer  en 
France  et  dans  les  Etats  sardes,  sans  avoir  à  acquitter 
aucun  droit  de  douane  ni  à  la  sortie,  ni  à  l'entrée,  soit 
du  Piémont,  soit  de  la  France,  les  denrées  provenant 
de  la  récolte  de  ces  terres,  ainsi  que  les  coupes  de 
bois,  le  lait,  le  beurre,  les  fromages  et  la  laine  ayant 
la  même  origine. 

Dans  les  limites  qui  viennent  d'être  indiquées  les 
Français  propriétaires  aans  les  Etats  sardes,  et  les  Pié- 
montais propriétaires  en  France  seront  admis  à  trans- 
porter en  franchise,  d'un  pays  dans  l'autre,  les  engrais 
destinés  à  l'amendement  de  leurs  terres  et  les  grains 
nécessaires  aux  semences. 

Art.  4.  Les  produits  ci-dessus  mentionnés  provenant, 
dans  le  Comté  de  Nice,  des  territoires  piémontais  com- 
pris entre  la  frontière  et  la  crête  des  Alpes  et  apparte- 
nant, soit  à  des  populations  françaises,  soit  aux  ha- 
meaux de  Molières,  de  la  Lionne  et  de  la  Guercia,  soit 
aux  deux  communes  de  Tenda  et  Briga ,  entreront  en 
France  librement,  sans  avoir  à  acquitter  aucun  droit  de 
douane. 

Art.  5.  Les  communes  françaises  dont  les  territoires 
s'étendent  au  delà  de  la  crête  des  Alpes  jouiront,  pour 
l'exploitation  de  la  partie  de  leurs  biens  situés  en  arrière 
de  cette  crête,  de  toutes  les  immunités  mentionnées 
dans  les  articles  3  et  4. 

Art.  6.  Entre  Colla -Lunga  et  le  Mont-Clapier,  les 
douanes  piémontaises  ne  dépasseront  pas  la  crête  des 
Alpes,  et,  dans  les  parages  du  Mont-Cenis,  elles  ne 
s'avanceront  pas  au  delà  des  anciennes  limites  des  com- 
munes de  Lans-le-Bourg  et  de  Bramant. 

Il  est  entendu  que  leur  action  ne  pourra  s'exercer, 
dans  aucun  cas,  en  avant  de  ces  lignes  ainsi  fixées. 

Art.  7.  Les  délits  et  contraventions,  qui  pourraient 
avoir  lieu  sur  le  Mont-Cenis  et  sur  les  territoires  com- 
pris entre  la  ligne  frontière  et  la  crête  des  Alpes,  depuis 
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Colla-Langa  jusqu'  au  Mont  Clapier,  seront  constatés  par 
les  gardes  champêtres  des  communes  françaises  aux- 
quelles ces  territoires  appartiennent. 

Ces  gardes  champêtres  devront  être  assermentés  de- 
vant an  tribunal  sarde ,  et  leurs  procès  -  verbaux  seront 
mis  en  poursuite  devant  ce  même  tribunal. 

Art  8.  Les  bois  appartenant  à  des  communes  fran- 
çaises et  situés  dans  le  Comté  de  Nice,  entre  la  ligne 
frontière  et  la  crête  des  Alpes,  seront  administrés  par 
les  agents  du  Gouvernement  français  ;  toutefois ,  ces 
agents  ne  seront  appelés  qu'à  constater  les  délits  ou 
oontraventions  en  matière  forestière  qui  seraient  commis 
par  des  Français  résidant  en  France,  et  leurs  procès- 
verbaux  ne  pourront  être  mis  en  poursuite  que  devant 
les  tribunaux  français. 

Art.  9.  Les  propriétaires  français  ou  piémontais  qui 
voudront  profiter  des  immunités  sus-indiquées  seront 
tenus  de  ciéclarer  aux  bureaux  des  douanes  françaises 
et  sardes  les  plus  voisins,  l'étendue,  la  valeur,  le  genre 
de  culture  des  terres  et  le  nombre  de  têtes  de  bétail 
dont  ils  auront  à  importer  ou  à  exporter  les  produits. 
Ils  devront,  en  outre,  justifier  de  leur  possession  par  le 
dépôt,  dans  les  mêmes  bureaux  de  douane,  soit  de  titres 
de  propriété,  soit  de  copies  authentiques  de  ces  titres, 
9oit  enfin  de  certificats  de  notoriété  délivrés  par  les 
maires  ou  de  certificats  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques. 

-  Chaque  année,  des  déclarations  seront  faites  dans 
la  saison  des  récoltes  pour  indiquer,  au  moins  approxi- 
mativement, les  quantités  de  produits  qu'on  devra  importer. 

Dans  le  cas  où  les  déclarations  seraient  reconnues 
par  les  douanes  françaises  ou  sardes  être  exagérées,  on 
aura  recours  à  une  commission  d'agriculteurs,  au  nombre 
de  trois,  dont  l'un  sera  nommé  en  France  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  le  second  en  Sardaigne  par 
rintendant. 

Le  troisième  expert  sera  désigné  par  les  deux  pre- 
miers, et,  à  défaut  d'entente  de  ceux-ci,  par  le  maire 
sur  le  territoire  duquel  la  contestation  se  sera  produite. 
Leur  avis  fera  règle,  au  moins  provisoirement,  sauf  aux 
deux  Gouvernements  à  s'entendre,  s'il  y  avait  lieu,  pour 
le  faire  réformer. 

Art.  10.  Les  délais  pour  l'exportation  et  l'importa- 
Uon  en  franchise    des    produits    énoncés    en    l'article  3, 
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provenant   de    propriétés   limitrophes,    sont    fixés    ainsi 
qu'il  suit: 

Pour  les  bois,  le  lait,  le  beurre,  les  fromages,  la 
laine  et  les  engrais ,  durant  toute  l'année  ; 

Pour  les  produits  de  vendange  (le  moût  encore  muet 
et  le  vin  en  fermentation)  à  partir  de  la  récolte  jusqu'à 
la  fin  de  novembre  ; 

Pour  les  olives  fraîches,  les  oranges,  les  fleurs  et 
feuilles  d'oranger,  à  partir  de  la  récolte  jusqu'  au  1er  juil- 
let de  l'année  suivante; 

Pour  tous  les  autres  produits  de  la  terre,  dits  pro- 
duits naturels,  depuis  la  récolte  jusqu' au  mois  d'avnl  de 
Tannée  suivante. 

Art.  11.  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  la  franchise 
à  l'entrée,  les  produits,  autres  que  le  beurre  et  les  fro- 
mages, devront  être  présentés  dans  l'état  même  où 
l'agriculture  est  dans  l'usage  de  les  enlever  du  lieu  de 
l'exploitation.  Les  bois,  notamment,  devront  être  bruts, 
et  les  céréales  ne  devront  avoir  été  ni  battues  ni  en- 
grangées. 

Toutefois,  dans  les  localités  où  les  transports  ont  lieu 
à  dos  de  bêtes,  les  céréales  pourront  être  importées  en 
grains,  et  il  est  entendu  que  les  pays  mentionnés  à 
l'article  4    de  la  présente  Convention   sont  dans  ce  cas. 

Les  importations  en  franchise  ne  pourront  s'effectuer 
que  par  les  bureaux  où  les  déclarations  et  les  titres  de 
propriété  auront  été  déposés. 

Chaque  envoi  devra,  en  outre,  être  accompagné  d'une 
déclaration  expresse  du  propriétaire,  portant  que  la  quan- 
tité de  .  .  .  provient  réellement  des  terres  qu'il  possède 
dans  les  conditions  de  la  présente  Convention  et  qu'il 
affirme  ne  les  avoir  pas  encore  vendues. 

Art.  )2.  Les  fermiers,  soit  Français,  soit  Piémontais, 
jouiront  respectivement,  au  même  titre  et  sous  les  mê- 
mes conditions  que  le  propriétaire  lui-même,  des  privi- 
lèges afférents  aux    propriétés   limitrophes. 

Art.  13.  Dans  les  conditions  prévues  par  la  oré- 
sente  Convention,  la  faculté  d'exportation  en  francnise 
sera  acquise,  à  la  sortie  de  France,  à  tous  les  Piémon- 
tais  propriétaires  en  France,  de  terres  limitrophes,  et,  à 
la  sortie  du  Piémont,  à  tous  les  Français  propriétaires 
en  Piémont,  de  terres  limitrophes,  pourvu  que  leur  pro- 
priété soit  justifiée,  et  sans  qu'on  ait  à  examiner  com- 
ment la  propriété  leur  est  échue. 
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Mais,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  d'importation  en 
franchise,  les  privilèges  attribués,    de    chaque    côté  aux 

Sropriétaires  en  possession,  au  moment  de  l'annexion 
e  la  Savoie  et  du  Comté  de  Nice  à  la  France,  ne  se- 
ront transmissibles  à  leurs  héritiers  qu'  autant  que  ces 
béritiers  seront,  suivant  le  cas.  Français  ou  Sardes,  et 
seulement  aussi  lorsque  les  biens-fonds  leur  échoiront 
personnellement,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  col- 
latérale au  premier  degré,  en  vertu  des  lois  sur  les  suc- 
cessions ,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leur  part 
individuelle.  Les  héritiers  seront  tenus  de  faire  les  ju- 
stifications  nécessaires. 

Les  susdits  privilèges  s'étendent  aussi  aux  usufruitiers, 
lorsque  la  propriété  reste  aux  héritiers  en  ligne  directe, 
et  aux  héritiers  en  ligne  collatérale  au  premier  degré. 

Les  droits  au  bénéfice  du  régime  des  propriétés  li- 
mitrophes, à  l'importation,  s'éteignent  quand  il  y  a  suc- 
cession en  ligne  collatérale  au  delà  du  premier  degré, 
transmission  à  titre  de  donation  ou  de  legs  ou  par  vente, 
et  mutation  de  propriété  à  titre  volontaire. 

Art.  14.  Les  restrictions  mentionnées  aux  paragra- 
phes 2,  3  et  4  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  propriétés  du  Mont-Cenis,  tant  qu'elles  ap- 
partiendront à  des  Français,  ni  aux  propriétés  comprises 
entre  la  crête  des  Alpes  et  la  ligne  frontière. 

Toutefois,  les  propriétaires  des  immeubles  placés  dans 
ces  conditions  demeureront  assujettis  aux  obligations  dé- 
terminées par  l'article  9  de  la  présente  Convention. 

Art  15.  Les  Français  qui  ont  des  troupeaux  en 
France,  près  de  la  nouvelle  frontiè,re,  et  les  Piémontais 
qui  ont  des  troupeaux  dans  les  États  sardes ,  près  de 
la  susdite  frontière,  pourront  envoyer  librement  ces  trou- 
peaux aux  pacages  qu'ils  possèdent  à  l'étranger,  et  à 
ceux  de  l'étranger,  à  charge  seulement  de  souscrire,  au 
moyen  d'acquits  à  caution  levés  aux  bureaux  de  douane 
français  et  sardes,  l'engagement  de  les  réintroduire  ou 
de  les  réexporter,  suivant  qu'il  y  aura  lieu,  dans  un 
délai  de  six  mois. 

Les  jeunes  bêtes  nées  à  l'étranger,  pendant  le  pacage, 

I'oniront  de  la  franchise  à  la  sortie  et  à  l'entrée.  Dans 
e  cas  prévus  par  le  présent  article ,  le  crédit  pour  l'ex- 
Siortation  ou  l'importation  des  fourrages  devra,  en  outre, 
tre  réduit  dans  la  proportion  des  quantités  consommées 
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par  les  troupeaux  qui  auront  été  envoyés  aux  pacages 
d'un  pays  dans  l'autre. 

Art.  16.     A  cet  acte  sont  annexés: 

Sous  le  n^  1.  —  Le  protocole  signé  à  Paris,  le  27 
juin  1860,  par  le  général  de  brigade  marquis  de  Beau- 
fort  d'Hautpoul,  commissaire  français,  et  par  le  major 
général  comte  Pelilti  et  le  lieutenant-colonel  Fedenci, 
commissaires  sardes. 

Sous  le  n^  2.  —  Deux  protocoles  signés,  l'un  à  Nice, 
le  26  novembre  1860,  et  1  autre  à  Turin,  le  16  février 
1861,  par  le  lieutenant-colonel  d'état-major  Galinier  et 
le  chef  d'escadron  d'état-major  Smet,  commissaires  fran- 
çais, et  par  le  lieutenant-colonel  d'état-major  Federici  et 
le  capitame  d'état-major  Ricci,  commissaires  sardes.  • 

Sous  le  n^  3.  —  La  carte  au  cinquante-millième  de 
la  frontière  de  la  Savoie ,  depuis  le  Mont-Grapillon ,  du 
côté  de  la  Suisse,  jusqu'au  Mont-Tabor,  où  la  limite  de 
la  Savoie  rejoint  la  frontière  de  la  France. 

Sous  le  n^  4.  —  Trois  croquis  au  dix-millième  des 
cols  du  petit  Saint-Bernard  et  des  deux  Mont-Cenis  qui 
seront  remplacés  par  des  plans  réguliers  à  la  même 
échelle. 

Sous  le  n^  5.  —  La  carte  au  cinquante-millième  de- 
puis l'Enchastraye  jusqu'à  la  cime  de  CoUa-Lunga. 

Sous  le  n^  6.  —  Les  plans  au  dix-millième  depuis 
la  cime  de  Colla-Lunga  jusqu'à    la  mer. 

Sous  le  n^  7.  —  Le  dessin  figuratif  des  poteaux. 

Les  documents  mentionnés  sous  les  n^  3,  4,  5,  6 
et  7,  sont  contre  -  signés  par  les  commissaires  français 
et  sardes. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  par  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  et  les  ratifications  en  seront  ëchan- 

Î^ées  à  Turin  dans  le  délai   d'un  mois,  ou   plus  tôt,  si 
aire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Turin,  le  7  mars  1861. 
(L.  S.)  Signé    C,  H.  de  Rayneval. 
(L,  S.)  Signé    Carutti, 
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X. 

Traité  conclu  à  Londres^   le  20  novembre  i852^ 

entre  la  France^  la  Grande-^Bretagne  ^  la  Russie^ 

la  Grèce  et  la  Bavière  pour  consolider  l'ordre  de 

la  succession  au  trône  de  la  Grèce. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité; 

Le  prince  président  de  la  Republique  française,  S.  M. 
la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  en  vue 
de  consolider  Tordre  de  la  succession  au  trône  de  la 
Grèce,  placé  sous  leur  commune  garantie;  reconnaissant 
la  nécessité,  dans  ce  but,  de  mettre  les  stipulations  de 
Tarticle  8  de  la  convention  du  7  mars  1832  en  harmo- 
nie avec  la  condition  établie  par  l'article  40  de  la  con- 
stitation  hellénique,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet 
an  traité  avec  le  concours  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
comme  signataire  de  la  convention  de  1 832,  et  de  S.  M. 
Hellénique,  comme  directement  intéressée  à  prendre  part 
k  une  transaction  destinée  à  assurer  le  repos  à  venir 
de  la  Grèce. 

LL.  MM.  le  roi  de  Grèce  et  le  roi  de  Bavière,  ayant 
répondu  à  cette  invitation,  les  hautes  parties  contractan- 
tes ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,   savoir: 

S.  M.  le  roi  de  Grèce,  le  sieur  Spyridion  Tricoupi, 
sénateur  du  royaume  de  Grèce,  ^rand-croix  de  l'ordre 
royal  du  Sauveur,  de  celui  de  Saint -Michel  de  Bavière 
et  de  Tordre  américain  d'Isabelle-la-Catholique  d'Espagne, 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Hel- 
lénique près  S.  M.  Britannique; 

S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  sieur  Auguste  Baron  de 
Cetto,  son  chambellan,  commandeur  de  Tordre  du  Mé- 
rite et  de  la  couronne  do  Bavière  et  de  Tordre  pour  le 
mérite  de  Saint-Michel ,  grand-croix  de  Tordre  royal  du 
Sauveur  de  Grèce ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  près  de  S.  M. 
Britannique; 

Le  prince  président  de  la  République  française,  le 
sieur  Alexandre  Colonna,  comte  Walewski,  commandeur 
de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  grand- croix 
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de  Tordre  de  Saint-Janvier  des  Deux-Siciles,  grand-croix 
de  Tordre  de  Danebrog  de  Danemark,  grand -croix  de 
Tordre  de  Mérite  de  Toscane,  ambassadeur  de  la  Ré- 
publique française  près  S.  M.  Britannique; 

S.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  très-bonorable  Jacques  Howard,  comte 
de  Malmesbury ,  vicomte  Fitzharris,  baron  Malmesbury, 
pair  du  Royaume-Uni  membre  du  très-honorable  con;seil 
privé  de  S.  M.  Britannique  et  principal  secrétaire  d'Etat 
de  S.  M.  Britannique  pour  les  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Philippe  baron  de  Brunnow,  chevalier  des  ordres  de 
Saint- Alexandre  Newski  en  diamants,  de  TÂi^le  -  Blanc, 
de  Sainte- Anne  de  la  première  classe,  de  Samt-Stanis- 
las  de  la  première  classe  ,  de  Saint-Yladimir  de  la  troi- 
sième classe  ayant  la  médaille  pour  la  campagne  de 
Turquie  et  la  marque  de  distinction  de  service  pour 
trente  ans,  grand-croix  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce, 
commandeur  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière  et 
chevalier  de  plusieurs  ordres  étrangers,  son  conseiller 
privé,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Britannique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  princes  de  la  maison  de  Bavière,  ap- 
pelés par  la  convention  de  1832  et  par  la  constitution 
hellénique  à  succéder  à  la  couronne  ae  Grèce,  dans  le 
cas  où  le  Othon  viendrait  à  décéder  sans  postérité  di- 
recte et  légitime,  ne  pourront  monter  sur  le  trône  de 
Grèce  qui  en  se  conformant  à  l'article  40  de  la  consti- 
tution hellénique  ,  ainsi  conçu  : 

„Tout  successeur  d^  la  couronne  de  Grèce  doit  pro- 
fesser la  religion  de  l'Eglise  orthodoxe  orientale." 

Art.  2.  Conformément  au  troisième  décret  de  Tas- 
semblée  hellénique,  S.  M.  la  reine  Marie- Amélie,  pen- 
dant son  veuvage,  est  appelée  de  droit  à  la  régence, 
en  cas  de  minorité  ou  d'absence  de  successeur  au  trône, 
d'après  les  conditions  de  l'article  40   de   la  constitution. 

Art.  3.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de 
six  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 


Droit   de  succession.  *Ji 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signé  et  j  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  huit  (vingt)  novembre  de  Tan  de 
grftce  mil  huit  cent  cinquante- deux. 

Signé:    Tricoupisj   B,    CetlOy    A.    fValewsli^ 
Malmeahury^  Brunnotv, 

XI. 
Décret  de  f  Assemblée  nationale  de  Grèce  procla- 
mant le  Prince    Georges    de   Danemark    roi  des 
Grecs;  rendu  le  30  mars  i863. 

La  seconde  Assemblée  Nationale  des  Grecs,  siégeant 
à  Athènes,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  prince  de  Danemark  Chrétien -Guil- 
laume-Ferdinand-Adolphe  Georges,  fils  puîné  du  prince 
Chrétien  de  Danemark,  est  proclamé  par  l'Assemblée, 
à  l'unanimité,  Roi  constitutionnel  des  Grecs,  sous  le 
nom  de  Georges  1er,   roi  des  Grecs. 

Art.  2.  Les  successeurs  légitimes  du  roi  Georges 
devront  professer  les  dogmes  de  l'Église  orthodoxe  d'Orient. 

Art.  3.     Une  commission  de  trois  membres,  choisis 

Ear  l'Assemblée,  se  rendra  à  Copenhague,  et  lui  offrira 
I  couronne  au  nom  de  la  nation  hellénique. 


XIL 
Dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Bavière  adressée  le  i2  avril  i863  au  ministre 
de  Bavière  à  Londres^  protestant  contre  les  actes 
préjudiciables  aux  droits  de  la  dynastie  bavaroise 
au  trône  de  Grèce. 

Munich,   12  avril   1863. 

Monsieur  le  baron,  les  événements  dont  la  Grèce  a 
été  le  théâtre  depuis  le  mois  d'octobre  de  l'année  passée 
sont  marqués  par  les  actes  les  plus  attentatoires  aux 
droits  de  S.  M.  le  Roi  Othon,  ainsi  qu'à  ceux  des  Prin- 
ces de  notre  Maison  Royale  appelés  a  lui  succéder  au  trône. 
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Nous  n'avons  pas  protesté,  jusqu'à  présent,  contre 
ces  actes  entachés  de  nullité,  fondés  que  nous  étions  a 
attendre  que  la  voix  de  la  justice  et  du  droit,  que  le 
sentiment  du  devoir  fussent  enfin  écoutés,  et  que  la 
majorité  des  Grecs,  fidèle  à  son  Roi  et  à  la  Charte  con- 
stitutionnelle, finît  par  s'affranchir  de  la  tyrannie  funeste 
d'une  minorité  parjure. 

Malheureusement,  le  peuple  grec,  sous  l'action  op- 
pressive des  partis,  n'a  pas  encore  répondu  à  notre 
attente,  et  les  démarches  que  nous  avons  faites  dans 
l'intérêt  de  notre  cause  auprès  des  Puissances  protectri- 
ces de  la  Grèce  n'ont  pas ,  jusqu'à  présent ,  obtenu  le 
succès  que  nous  avions  cru  pouvoir  espérer. 

Loin  de  supposer  que  S.  A.  R.  le  prince  Guillaume 
de  Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Glucksbourg  veuille 
bien  accepter  l'offre  faite  par  une  Assemblée  révolution- 
naire de  la  couronne  du  Roi  légitime  de  Grèce,  héré- 
ditaire dans  notre  dynastie,  S.  M.  le  Roi,  mon  auguste 
maître,  n'a  pas  voulu,  dans  ces  circonstances,  garder 
plus  longtemps  une  attitude  expectante ,  qui  pourrait 
être  interprétée  d'une  manière  contraire  à  ses  intentions. 

Considérant  que  par  la  Convention  conclue  à  Lon- 
dres, le  7  mai  1832,  entre  la  Bavière  et  les  trois  Puis- 
sances protectrices  de  la  Grèce,  agissant  au  nom  de  la 
nation  grecque,  le  prince  Othon  de  Bavière  a  été  légi- 
timement et  régulièrement  élevé  au  trône  de  Grèce,  so- 
lennellement reconnu  par  l'Assemblée  Nationale  à  Pronia, 
le  27  juillet  1832,  et  que  la  Maison  Royale  de  Bavière 
se  trouve  éventuellement  appelée  à  la  succession  du 
Royaume  hellénique; 

Considérant  que  la  Charte  constitutionnelle  de  la 
Grèce  reconnaît  et  confirme  les  susdites  dispositions  de 
la  Convention  de  Londres; 

Le  Roi,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  Maison  Royale 
Bavière ,  ne  fait  qu'  user  d'un  droit  incontestable  ;  il 
accomplit  en  même  temps  un  devoir  impérieux,  en  pro- 
testant solennellement  contre  leurs  actes  attentatoires  ou 
préjudiciables  aux  droits  de  sa  Maison  au  trône  de 
Grèce,  de  même  que  contre  toutes  les  conséquences 
que  ces  actes  pourront  avoir,  et  en  réservant  à  sa  Mai- 
son Royale  les  droits  qui  lui  sont  conférés,  tant  par  la 
susdite  Convention  de  Londres  que  par  la  constitution 
de  la  Grèce, 
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Je  vous  invite,  monsieur  le  baron,  à  donner  lecture 
et  à  laisser  copie  de  cette  dépèche  à  M.  le  Ministre  des 
Affaires  Étrangères. 

Agréez,  etc.     Signé:  baron  de  Schrench. 


xm. 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Londres  ^  du 
i6  mai  au  26  juin  i863^  entre  les  Plémpoten- 
tiaires  de  France^  de  la  Grande -- Bretagne ^  de 
Russie  et  de  Danemark  relativement  à  t accession 
du  roi  Georges  /«**    au  trône  de  Grèce. 

Protocole  n^  i  de  la  conférence  tenue  au  Foreign^Office, 
le  iè  mai  i863. 

Présents: 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie. 

Le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que pour  les  affaires  étrangères  a  ouvert  la  séance  par 
un  exposé  historique  des  événements  qui  ont  mis  fin  à 
Tordre  de  succession  établi  en  Grèce  par  la  Convention 
conclue  à  Londres  le  7  mai  1832^  entre  les  cours  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  d'une  part, 
et  de  l'autre  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  agissant  en  qua- 
lité de  tuteur  de  son  fils  puîné  le  prince  Frédéric-Otnon 
de  Bavière. 

Les  plénipotentiaires  ont  pris  en  sérieuse  considéra- 
tion ces  événements,  accomplis  sous  des  circonstances 
entièrement  étrangères  à  l'action  de  leurs  cours. 

En  présence  de  ces  faits,  ils  ont  reconnu,  avec  un 
sentiment  unanime  de  regret,  qu'  après  trente  années 
d'épreuve,   l'ordre  de  choses  étaoli  en  1832  n'est  point 

Karvenu  è  se  consolider  en  Grèce  sous  la  dynastie  que 
\  Convention  du  7  mai  a  appelée  au  Trône ,  en  vertu 
du  pouvoir  déféré  alors  pas  la  nation  grecque  aux  cours 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie. 

Leur  mandat  est  donc  actuellement  éteint;  mais  les 
négociations  qui  ont  précédé  la  signature  de  ladite  Con- 
vention, ainsi  que  celle  de  l'article  explicatif  et  complé- 
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mentaire  dn  30  avril  1833,  ayant  étë  conduites  avec  le 
concours  du  Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière ,  les 
Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Russie  ont  cru  devoir  constater  l'intention  de  leurs 
cours  respectives  d'offrir  à  Tauguste  chef  de  la  maison 
de  Bavière  un  juste  témoignage  d'égards  en  l'invitant  à 
autoriser  son  représentant  à  Londres  à  prendre  part  à 
leurs  délibérations. 

Et  après  la  lecture  du  présent  protocole,  rédigé  d'un 
commun  accord,  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Russie  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Signé:  Baron  Gros,  Russellj  Brunnow. 


Protocole  tiP  2  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Office^ 
le  27  mai  1863, 

Présents  : 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie  se  sont  réunis  pour  prendre  con- 
naissance de  la  démarche  faite  à  Munich  par  les  repré- 
sentants des  trois  Puissances  protectrices,  conformément 
aux  résolutions  arrêtées  en  conférence  le  16  mai. 

Le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique pour  les  affaires  étrangères  a  annoncé  que  la  cour 
de  Bavière  n'a  pas  autorisé  son  ministre  accrédité  près 
Sa  Majesté  Britannique  à  prendre  part  aux  délibérations 
ouvertes  à  Londres. 

^  Dans  l'absence  de  ce  Ministre,  le  principal  secrétaire 
d'État  de  Sa  Majesté  Britannique  a  cru  devoir  rappeler 
toutefois  les  réserves  établies  au  mois  d'avril  dernier  par 
la  cour  de  Bavière  en  faveur  des  branches  cadettes  de 
la  famille  royale  de  Bavière,  que  l'art.  8  de  la  Conven- 
tion du  7  mai  1832  a  substituées  éventuellement  à  S.  M. 
le  Roi  Othon,  si  ce  souverain  venait  à  décéder  sans 
postérité  directe  et  légitime. 

Il  a  été  convenu ,  d'un  commun  accord ,  d'insérer 
cette  déclaration  dans  le  présent  protocole. 

Considérant,  néanmoins,  que  I  impossibilité  de  mettre 
désormais  à  exécution  les  stipulations  de  Tart.  8  précité 
résulte  d'un  événement  de  force  majeure,  dont  les  trois 
Puissances   protectrices  ne  sont  nullement  responsables^ 
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les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie  ont  reconnu  que  leurs  Cours,  dégagées  de 
leur  mandat  par  des  circonstances  que  la  Convention  de 
1832  n'a  point  prévues,  ne  sauraient  différer  indéfini- 
ment l'époque  où  il  conviendrait  de  replacer  la  Grèce 
sous  un  régime  conforme  aux  principes  monarchiques 
qu'elles  ont  intérêt  à  maintenir  aans  le  nouvel  État  fondé 
par  leurs  efforts. 

En  Gonclusion ,  ils  ont  constaté  que  les  événements 
qui  viennent  de  s'accomplir  en  Grèce  ne  sauraient  altérer 
la  ferme  intention  de  leurs  cours  de  veiller,  d'un  com- 
mun accord,  au  maintien  du  repos,  de  l'indépendance 
et  de  la  prospérité  du  Royaume  hellénique,  que  la  France, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  ont  contribué  à  fonder 
dans  un  intérêt  général  de  civilisation,  d'ordre  et  de  paix. 
JSigné  :  Baron  Gros,  Russell^  Brunriow. 


Protocole  n9  3  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Office, 
le  5  juin  i863. 

Présents: 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Russie  et  de  Danemark. 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  nussie,  reconnaissant  la  nécessité  d'aviser 
sans  délai  aux  moyens  de  replacer  la  Grèce  sous  un 
rég|ime  conforme  aux  principes  dont  le  protocole  du  27 
mai  maintient  rinviolabilite  dans  l'intérêt  général  de 
Tordre  et  de  la  paix,  se  sont  réunis  en  conférence  pour 
s'entendre  sur  les  arrangements  à  prendre  d'un  commun 
accord,  afin  de  réaliser  les  voeux  de  la  nation  grecque, 

2ui  appellent  le  prince  Guillaume  de  Danemark  au  trône 
ellénique. 

Pour  atteindre  ce  but,  les  Plénipotentiaires  ont  ré- 
solu, conformément  aux  ordres  de  leurs  cours,  d'inviter 
le  Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  à  prendre 
part  è  leurs  délibérations. 

Le  Plénipotentiaire  de  Danemark,  en  vertu  de  l'auto- 
risation qu'il  a  reçue  de  sa  cour,  s'est  rendu  à  cette 
invitation. 

Sur  la  proposition  du  principal  secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  étrangères,  les 
plénipotentiaires  ont  procédé  à  prendre  lecture: 
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1.  Du  décret  en  date  du  ]8'30  mars  1863,  par 
lequel  l'Assemblée  nationale  a  unanimement  proclamé 
le  prince  Guillaume,  fils  puîné  de  S.  A.  R.  le  Prince 
Christian  de  Danemark,  roi  constitutionnel  des  Grecs, 
sous  le  titre  de  Georges  1er ,   Roi  des  Grecs  ; 

2.  De  la  note  en  date  du  4  juin,  par  laquelle  le 
Ministre  de  Danemark  accrédité  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique annonce  que,  d'accord  avec  S.  A.  ft.  le  Prince 
Christian,  agissant  en  qualité  de  tuteur  de  son  fils  puîné 
le  Prince  Cnristian-Guiltaume- Adolphe- Georges,  encore 
mineur,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  accepte  pour  le 
Prince  Christian-Guillaume-Ferdinand-Adolphe-Georges  la 
souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce,  mais  à  la  condi- 
tion expresse  que  les  îles  Ioniennes  soient  effectivement 
réunies  au  Royaume  hellénique. 

Après  avoir  mûrement  examiné  la  teneur  de  ces  do- 
cuments annexés  au  protocole,  sous  litt.  A  et  B,  les 
Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Russie  ont  annexé  l'adhésion  de  leurs  cours  aux 
actes  en  vertu  desquels  le  Prince  Guillaume  de  Dane- 
mark, du  consentement  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark 
et  de  son  père  le  Prince  Christian,  est  appelé  au  Trône 
hellénique  sous  le  titre  de  Georges  1er,   Roi   des  Grecs. 

Désirant  faciliter  la  réalisation  des  voeux  de  la  nation 
grecque,  les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Russie  ont  autorisé  leurs  représentants  à  émettre  les 
résolutions  suivantes  : 

§.  1er .  -—  Le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté 
Britannique  a  déclaré  que  si  la  réunion  des  îles  Ionien- 
nes au  Royaume  hellénique,  après  avoir  été  trouvée 
d'accord  avec  les  voeux  du  Parlement  ionien ,  obtenait 
l'assentiment  des  cours  d'Autriche,  de  France,  de  Prusse 
et  de  Russie,  Sa  Majesté  Britannique  recommanderait  au 
Gouvernement  des  Etats-Unis  des  îles  Ioniennes  d'af- 
fecter annuellement  une  somme  de  10000  liv.  st.  à  aug- 
menter la  liste  civile  de  S.  M.  Georges  1er ,  Roi  des  Grecs. 

§.  2.  —  Les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Russie  ont  déclaré  que  chacune 
des  trois  cours  serait  disposée  à  faire  abandon  en  fa- 
veur du  Prince  Guillaume  de  4000  liv.  st.  par  an,  sur 
les  sommes  que  le  Trésor  grec  s'est  engagé  à  payer 
annuellement  à  chacune  d'elles  en  vertu  de  l'arrange- 
ment proposé  a  Athènes  par  les  représentants  des  trois 
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Puissances  et  consenti  par  le  Gouvernement  grec,  avec 
le  ooncoars  des  Chambres,  au  mois  de  juin  1860. 

Il  est  expressément  entendu  que  ces  trois  sommes, 
fermant  un  total  de  120U0  liv.  st.  annuellement,  seront 
destinées  a  constituer  une  dotation  personnelle  de  S.  M. 
le  Roi,  en  sus  de  la  liste  civile  par  la  loi  de  l'État. 

g«  3,  —  Conformément  au  principe  de  la  Constitu- 
tion hellénique  reconnu  par  le  traité  signé  à  Londres  le 
20  novembre  |852  et  proclamé  par  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  18{30  mars  1863,  les  successeurs 
légitimes  du  Roi  Georges  1er  devront  professer  les  dogmes 
de  rÉglise  orthodoxe  d'Orient. 

§.  4.  —  Dans  aucun  cas,  la  Couronne  grecque  et 
la  Couronne  du  Danemark  ne  pourront  se  trouver  réunies 
sur  la  même  tête. 

S.  5.  —  Les  plénipotentiaires  réservent  à  leurs  Cours 
de  donner  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées  la  forme 
d'une  convention. 

$.  6.  —  Les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie  emploieront  dès  à  présent  leurs  bons  offi- 
ces pour  faire  reconnaître  le  Prince  Guillaume  comme 
Roi  des  Grecs,  sous  le  nom  de  Georges  1er,  par  tous 
les  souverains  et  par  les  Etats  avec  lesquels  elles  se 
trouvent  en  relation. 

Après  avoir  arrêté  les  résolutions   énoncées    dans  le 

E résent    protocole,   les   Plénipotentiaires   y    ont    apposé 
mrs  signatures. 

Signé:    Baron   Gros^  Russell^    Brunnow ^    Bille, 
sub  spe  rati. 


Annexe   A    au  protocole   (No.  3)    de  la   conférence   du 
5  juin  i862, 

Athènes,  le  31  mars   1863. 

Monsieur  l'envoyé, 

J*  ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  ci-joint  la  tra- 
duction française  du  décret  que  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  hier  à  l'unanimité,  et  par  lequel  le  Prince  Chri- 
stian-Guillaume-Ferdinand-Adolphe-Georges, fils  puîné  du 
Prince  Christian  de  Danemark,  a  été  proclamé  Roi  con* 
stitutionnel  des  Hellènes ,    sous   le  nom  de  Georges  1er . 

Cette  élection,  qui  a  été  accuellie  avec  le  plus  grand 
enthousiasme    par  le  peuple   de  la  capitale,    en    mettant 
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fin  à  la  révolution  du  24  octobre,   va   ouvrir    une  nou- 
velle ère  de  bonheur  et  de  prospérité  pour  la  Grèce. 

En  vous  priant,  monsieur  l'envoyé,  de  vouloir  bien 
porter  ledit  décret  à  la  connaissance  du  Gouvernement 
de  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
je  ne  doute  pas  que  celui-ci,  animé  de  sentiments  d'a- 
mitié pour  la  Grèce,  ne  voie  avec  plaisir  la  fin  de  la 
crise  que  nous  avons  traversée. 

Agréez,  etc. 

A  monsieur  l'honorable  Henri  Elliot, 
Signé  :    D.  E.  Mavrocordato. 


Annexe  B   au  protocole  (No,  3)  de  la    conférence  du 
5  juin  1863. 

Légation  de  Danemark,  Londres,  4  juin  1863. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  a  l'honneur, 
par  ordre  de  son  Gouvernement,  de  déclarer  que,  d'ac- 
cord avec  S.  A.  R.  le  Prince  Christian  de  Danemark, 
agissant  en  qualité  de  tuteur  de  son  fils  puîné  le  Prince 
Christian-GuiUaume-Ferdinand-Adolphe  -  Georges,  encore 
mineur,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  accepte  pour  ce 
Prince  la  souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce ,  qui  lui  a 
été  offerte  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  hellé- 
nique en  date  du  18/30  mars  dernier.  Cette  acceptation 
a  toutefois  été  donnée  dans  l'attente  et  à  la  condition 
expresse  que  les  tles  Ioniennes  soient  effectivement 
réunies  au  Royaume  hellénique. 

Signé:   Torben  Bille. 


Protocole  n^  4  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Office^ 
le  26  juin  1863. 

Présents:  les  Plénipotentiaires  de  France,  Grande- 
Bretagne  et  Russie.  Après  avoir  signé  le  protocole  du 
5  courant,  relatif  aux  arrangements  à  prendre  pour  fa- 
ciliter l'avènement  du  Prince  Guillaume  au  trône  de 
Grèce ,  les  Plénipotentiaires  de  France,  Grande-Bretagne 
et  Russie  ont  jugé  nécessaire  de  consigner  par  écrit 
l'arrangement  conclu  entre  leurs  cours  touchant  les 
points  ci-après: 
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1^  En  ce  qui  regarde  la  garantie  de  l'existence 
politique  du  royaume  de  Grèce,  les  trois  puissances  pro- 
tectrices maintiennent  simplement  les  termes  dans  les- 
quels elle  est  énoncée  à  1  article  4  de  la  convention  du 
7  mai  1832.  Il  est  convenu  que  les  îles  Ioniennes  se- 
ront comprises  dans  cette  garantie,  lorsque  leur  réunion 
au  royaume  de  Grèce  aura  obtenu  l'assentiment  des  par- 
ties intéressées. 

2^  En  ce  qui  regarde  les  obligations  financières 
que  la  Grèce  a  contractées  vis-à-vis  des  trois  puissances 
protectrices  pour  compte  de  l'emprunt,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  12  de  la  convention  du  7  mai  1832,  il  est  entendu 
que  les  Cours  de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie 
veilleront  de  concert  à  la  stricte  exécution  de  l'engage- 
ment proposé  à  Athènes  par  les  représentants  des  trois 
Euissances  et  accepté  par  le  Gouvernement  Grec,  avec 
\  concours  des  Chambres  au  mois  de  juin  1860.  Les 
représentants  des  trois  puissances  en  Grèce  recevront  à 
cette  fin  des  instructions  rédigées  dans  le  même  esprit 
pour  leur  servir  de  règle  de  conduite.  Les  trois  cours 
se  communiqueront  entre  elles  ces  instructions  destinées 
à  protéger  leurs  intérêts  par  des  efforts  combinés. 

Signé:  Baron  Gros^  Russell,  Brun/wuf. 


XIV. 
Convention  ^  signée  à  Londres,  le  1^  juillet  i863, 
entre  le  Danemark  d'une  part  et  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie  de  Vautre  part 
pour  ^accession  du  roi  Georges  h  au  trône 
de  Grèce. 

Art.  1er.  s.  M.  le  Roi  de  Danemark,  d'accord  avec 
le  Prince  Christian  de  Danemark,  agissant  comme  tu- 
teur de  son  deuxième  fils,  le  Prince  Christian- Guillaume- 
Ferdinand- Adolphus- Georges,  accepte,  pour  ce  prince 
encore  mineur,  la  souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce, 
offerte  à  lui  par  l'Assemblée  nationale  des  Grecs,  au 
nom  de  la  nation  Grecque. 

Art.  2.  Le  prince  Guillaume  de  Danemark  prend 
le  titre  de  Georges  1er,  roi  des  Grecs. 
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Art.  3.  La  Grèce,  sous  la  souveraineté  du  prince 
Guillaume  de  Daneniark  et  la  garantie  des  trois  cours, 
formera  un  État  monarchique,  indépendant,  constitutionnel. 

Art.  4.  Les  frontières  de  l'Etat  grec  fixées  par  la 
convention  signée  à  Constantinople,  le  21  juillet  1832, 
entre  les  trois  cours  alliées  et  la  Porte-Ottomane,  seront 
élargies  par  l'annexion  des  îles  Ioniennes  au  royaume 
Grec,  dès  que  cette  annexion ,  proposée  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique ,  aura  été  reconnue 
conforme  aux  voeux  du  Parlement  ionien  et  aura  eu 
l'adhésion  des  cours  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Prusse  et   de  la  Russie. 

Art.  5.  Les  lies  Ioniennes,  dès  que  sera  accomplie 
leur  annexion  au  royaume  Grec,  seront  comprises  dans 
la  garantie  contractée  par  l'article  3  de  ladite  convention. 

Art.  G.  En  aucun  cas  ne  seront  réunies  sur  la 
même  tête  la  couronne  de  Grèce  et  celle  du  Danemark. 

Art.  7.  En  conformité  des  principes  de  la  Constitu- 
tion hellénique  reconnue  par  le  traité  signé  à  Londres, 
le  20  novembre  1852,  et  proclamé  par  décret  de  l'As- 
semblée nationale  de  la  (irèce^  les  successeurs  légitimes 
du  roi  Georges  1er  doivent  professer  la  foi  de  tEglise 
orthodoxe  d'Orient. 

Art.  8.  La  majorité  du  prince  Guillaume  de  Dane- 
mark, fixée  par  loi  de  la  maison  Royale  à  la  dix-huitième 
année  accomplie,  c'est-à-dire  le  24  décembre  1863,  sera 
considérée  accomplie  avant  cette  époque,  si  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  des  Grecs  en  avait  reconnu 
le  besoin. 

Art.  9.  Lorsque  l'annexion  des  îles  Ioniennes  au 
royaume  Grec  aura  lieu  selon  les  conditions  de  l'article 
3  de  la  convention  présente,  Sa  Majesté  Britannique 
recommandera  au  Gouvernement  des  États  unis  des  lies 
Ioniennes  d'affecter  annuellement  une  somme  de  dix 
mille  livres  sterling  à  l'augmentation  de  la  liste  civile  de 
S.  M.  Georges  1er,  Roi  des  Grecs. 

Art.  10.  Chacune  des  trois  cours  fera  remise,  en 
faveur  du  Prince  Guillaume  de  Danemark,  de  quatre 
mille  livres  sterling  par  an,  sur  la  somme  que  le  trésor 
grec  s'est  engagé  à  payer  par  an  à  chacune  d'elles,  en 
conformité  de  l'arrangement  fait  à  Athènes  au  mois  de 
juin  1860,  par  le  Gouvernement  Grec,  avec  le  consen- 
tement des  Chambres. 

Il  est  expressément  entendu   que   ces   trois  sommes, 
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formant  un  total  de  douze  mille  livres  strerling  annuel- 
les, seront  destinées  à  constituer  une  dotation  personnelle 
de  S.  M.  le  Roi,  en  outre  de  la  liste  civile  fixée  par  la 
loi  de  rÉtat. 

Art.  11,  L'avènement  au  trône  de  Grèce  du  prince 
Gnillaame  de  Danemark  n'apportera  aucun  changement 
aux  engagements  financiers  que  la  Grèce  a  contractés, 
par  l'article  12  du  traité  signé  à  Londres  le  7  mai 
1632,  envers  les  trois  Puissances  alliées,  qui  ont  garanti 
l'emprunt. 

Il  est  bien  entendu  que  les  trois  Puissances  surveil- 
leront ensemble  l'exécution  de  l'engagement  pris  par  le 
Gouvernement  Grec  au  mois  de  juin  1860  sur  les  repré- 
sentations des  trois  cours. 

Art.  12.  Les  trois  cours,  dès  à  présent,  travailleront 
à  ce  que  le  prince  Guillaume  de  Danemark  soit  reconnu 
comme  Roi  des  Grecs  par  tous  les  Souverains  avec 
leiqnels  elles  sont  en  relations. 

Art  13.  S.  M.  le  roi  de  Danemark  se  réserve  d'em- 
ployer tous  les  moyens  prppres  à  faciliter  le  départ  du 
roi  Georges  1er    pour  ses  États  le  plus  tôt  possible. 

Art  14.  Les  trois  cours  communiqueront  la  pré- 
sente convention  au  Gouvernement  Grec  et  lui  prêteront 
tour  leur  appui  jusqu'à  l'arrivée  prochaine  de  S.  M.  le 
r<M  Georges  ter. 

Art  15.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le 
courant  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé,  leurs  cachets  por- 
tant leurs  armoiries. 

Fait  à  Londres,  le  13  juillet  de  l'an  de  grâce  1863. 
(L.  S.)  Signé:   Baron  Qros^   Russell,  Brunnou^^  Bille. 
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XV. 
Protocole  (N^  22)  d'une  Conférence^  tenue  à  Con- 
stantinople^  le  6  septembre  1859^  entre  les  Pléni- 
potentiaires de  l'Autriche,  de  la  France^  de  la  Grande-- 
Bretagne, de  la  Russie ,  de  la  Sar daigne  et  de  la 
Turquie  relativemeut  à  Vunion  des  Principautés 
danubiennes. 

Présents:  les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la 
Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie. 

M.  le  prince  de  Metternich  dépose  ses  pleins  pou- 
voirs, qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme: 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  annonce  qu'il  a 
porté  à  la  connaissance  de  sa  cour  la  résolution  pré- 
sentée par  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la 
Sardaigne,  et  insérée  au  Protocole  du  13  avril,  et  qu'il 
est  autorisé  à  faire ,  au  nom  de  son  Gouvernement ,  la 
réponse  suivante: 

La  Sublime-Porte,  prenant  en  considération  la  recom* 
mandation  faite  par  cinq  des  Puissances  garantes,  con- 
fère exceptionnellement  et  pour  cette  fois  l'investiture  au 
colonel  Couza  comme  hospodar  de  Moldavie  et  de  Va- 
lachie,  bien  entendu  que,  pour  toute  élection  et  inve- 
stiture futures  des  hospodars  f  il  y  sera  procédé  d'une 
manière  rigoureusement  conforme  aux  principes  .posés 
dans  la  convention  du  19  août.  En  conséquence,  et 
pour  maintenir  le  principe  de  séparation  administrative 
sur  lequel  repose  la  susdite  convention ,  la  Sublime- 
Porte  délivrera  au  colonel  Couza  deux  firmans,  dont 
l'un  conférant  Tinvestiture  pour    la    Moldavie ,  et  Tautre 

t)Our  la  Valachie;  et  le  nouvel  hospodar  pour  les  deux 
Principautés,  après  avoir  reçu  ses  firmans  d'investiture, 
se  rendra  à  Conslantinople,  à  l'exemprle  de  ses  prédé- 
cesseurs et  comme  par  le  passe,  dès  que  les  soins  qu'il 
doit  à  l'administration  des  deux  Principautés  lui  per- 
mettront de  s'absenter.  Le  prince,  exceptionnellement 
appelé  pour  cette  fois  à  Thospodorat  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  maintiendra    dans    chacune   des   deux   princi- 
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F «utis  «ne  administration  séparée   et   distincte  Tune   de 
autre,  sauf  les  cas  prévus  par  la  convention. 

Comnie  les  Puissances  signataires  de  la  convention 
du  19  août  ont  résolu  de  ne  soufTrir  aucune  infraction 
aux  clanseis  de  cette  convention,  la  Sublime-Porte,  dans 
le  cas  d'une  violation  de  cet  acte  dans  les  principautés, 
après  avoir  fait  des  démarches  et  demandé  les  infor- 
mations nécessaires  auprès  de  l'administration  bospoda- 
raie,  portera  cette  circonstance  à  la  connaissance  des 
représentants  des  Puissances  garantes  à  Constantinople, 
et,  une  fois  le  fait  de  l'infraction  constaté  d'un  commun 
accord  avec  eux,  la  cour  suzeraine  enverra  dans  les 
principautéis  un  commissaire  ad  boc,  cbargé  de  requérir 
que  la. mesure  qui  a  donné  lieu  à  Tinfraction  soit  rap- 
portée; le  .commissaire  de  la  Sublime-Porte  sera  accom- 
paghé.  par  les  délégués  des  représentants  à  Constan- 
tinople, avec  lesquels  il  procédera  de  concert  et  d'un 
cokhtntih  ficcord.  S'il  n'est  pas  fait  droit  à  cette  réqui- 
sitioti ,  le'  commissaire  de  la  Sublime-Porte  et  les  delé- 
Çrfés  signifieront  à  Thospodar  que,  vu  le  refus  d'y  ob- 
tempérer, il  sera  avisé  aux  moyens  coercitifs  à  employer. 
EU  ce  cas,:Ia  Sublime-Porte  se  concertera'  sans  délai 
avçc  les  représentants  des  Puissances  garantes  à  Çon- 
âtàiitihople    Sur  les   membres   qu'il  y  aura  lieu  d'arrêter. 

Le  plénipotentiaire  de  l'Autriéhe  adhère  à  la  décla- 
ration au  plénipotentiaire  de  la  Turquie. 

La  conférence  prend  acte  de  la  réponse  du  Gouver- 
nement ottoman,  et,  la  trouvant  conforme  de  tout  point 
kla  résolution  insérée  au  protocole  du  13  avril,  décide 
que  la  déclaration  conditionnelle  mentionnée  dans  ladite 
rlbolution  doit,  dès  lors,  être  considérée  comme  acquise 
et  reoevQÎfr,  le  cas  échéant,  sa  pleine  exécution. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
ràjïellent  que  la  conférence,  dans  la  séance  du  30  juillet 
1858,  a  décidé  qu'il  serait  accordé  un  délai  d'un  an 
aux  parties  intéressées,  pour  s'entendre  sur  le  conflit 
touchant  les  biens  conventuels;  ils  font  remarquer  que, 
dans  l'état  d'incertitude  où  Ton  s'est  trouvé  jusqu'à  ce 
moment  dans  les  Principautés,  il  n'a  pas  été  permis  de 
s'occuper  de  cette  question  ;  ils  proposent ,  en  consé- 
quence,  de  décider  que  le  délai  d'un  an,  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  dernier  paragraphe  du  protocole 
n^  XIII,  commencera  seulement  à  courir  un  mois  aprèis 
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le  jour  où  M.  le  colonel  Couza  recevra  Tinvestitare  comme 
hospodar  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Russie  rappelle  l'engage- 
ment contracté  par  les  plénipotentiaires  de  rÂutricbe  et 
de  la  Turquie,  dans  la  séance  du  18  août  1858,  de 
transmettre  à  leurs  Gouvernements  respectifs  les  obser- 
vations que  les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Sardaigne  ont 
faites  conjointement  avec  lui ,  au  sujet  du  règlement  de 
la  navigation  du  Danube,  élaboré  par  les  puissances  ri- 
veraines, et  il  exprime  l'espoir  que  la  conférence  sera 
bientôt  mise  à  même  de  connaître  la  décision  à  laquelle 
ces  puissances  se  seront  arrêtées. 

Les  plénipotentiaires  de    la   France,    de  la   Grande- 


ses  pouvoirs  étant  limités  à  ce  qui  concerne  la  double 
élection  du  colonel  Couza  et  que  ses  instructions  ne 
Tautorisant  pas  à  délibérer  sur  une  autre  question ,  il 
doit  se  borner  a  porter  à  la  connaissance  de  son  Gou- 
vernement  les  observations  des  plénipotentiaires. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Turquie   en  référera   égale- 
ment à  son  gouvernement. 


XVL 
Firman  sur  l'organisation  administrative  et  légis- 
lative des  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valch- 
chie^  en  date  du  2  décembre  i86i ,  suivi  de  la 
correspondance  officielle  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Turquie  et  des  Plénipotentiaires  de 
l'Autriche^  de  la  France  de  la  Grande- Bref agne^ 
de  la  Prusse^  de  la  Russie  et  de  P Italie  relative 
à  ce  firman. 

i.  Firman, 
Dans  un  Mémoire  dernièrement   soumis  à  notre  Su- 
blime Porte,  le  prince  Couza,  hospodar  des  principautés 
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anies  dé  Valachie  et  de  Moldavie,  expliquait  les  grandes 
diffieaités  que  son  administration  rencontrait  dans  le  ré- 
gime de  deux  Assemblées  générales  et  de  deux  ministè- 
res séparés,  et  les  entraves  qui  en  résulteraient  pour  le 
fràgres  de  ces  deux  pays,  par  suite  de  la  réunion  de 
hospodarat  en  sa  personne. 

Le  développement  et  le  progrès  de  la  prospérité  de 
ces  pays  et  de  leurs  habitants  étant  Tobjet  de  notre  plus 
grande  sollicitude,  ledit  mémoire  a  été  examiné  par  no- 
tre conseil  des  ministres  avec  toute  l'attention  qu'il  mé- 
ritait 

.  En  effet,  le  système  de  Tadministration  de  chacune 
de  ces  principautés  par  un  hosoodar  séparé  formant  la 
base  de  l'organisation  actuelle  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  la  réunion  exce|)tionnelle  des  deux  hospodarats 
dans  la  personne  du  prince  Gouza  a  été  naturellement 
considérée  comme  devant  nécessiter  certaines  modifica- 
tions d'une  nature  également  exceptionnelle. 

Mais  comme  la  réunion  des  deux  hospodarats  dans 
one  même  personne  a  été  reconnue  d'une  manière  ejT- 
ceptioniielle,  il  devient  dès  lors  évident  que  les  modifi- 
cations à  apporter  à  la  convention  conclue  à  Paris,  le 
10  août  I808,  doivent  être  conformes  à  la  nature  ex- 
ceptionnelle et  temporaire  de  cette  reconnaissance. 

En  conséquence,  notre  gouvernement,  ainsi  que  les 
Ipvndes  puissances  garantes,  nos  augustes  alUées  et  si- 
gnataires de  ladite  convention,  après  s'être  concertés  a 
ce  sujet,  sont  tombés  d'accord  sur  la  nécessité  d'appli- 
quer les  dispositions  suivantes: 

Art.  1«'  Tant  que  les  deux  hospodarats  resteront 
réunis  dans  sa  personne,  le  prince  Gouza  gouvernera  les 
Principautés  avec  le  concours  d'un  seul  ministère  qui 
réunira  les  fonctions  exercées  jusqu'à  présent  par  les 
ministères  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

Art.  2.  Les  assemblées  électives  de  Moldavie  et  de 
Valachie  seront  réunies  en  une  seule.  Les  dispositions 
renifermées  dans  les  articles  16  et  25  de  la  convention 
du  19  août  1858  restent  applicables  à  cette  assemblée, 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent 
règlement.  La  présidence  de  l'Assemblée  appartiendra 
alternativement  au  métropolitain  de  Moldavie  et  a  celui 
de  Valachie. 

Art.  3.  La  commission  centrale  de  Fokschani  ayant 
été  créée  dans    le  but   d'assurer  l'unité   nécessaire   dans 
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Faction  dés  deux  ministères  et  des  deux  Assemblées  des 
Principautés,  ses  attributions  s^bnt  suspendues  pendant 
toute  la  durée  de  l'union  de  ces  ministères  et  de  ces 
Assemblées. 

Si  toutefois  le  gouvernement  des  Principautés,  d'ac- 
cord avec  l'assemblée  élective,  trouve  qu'une  haute  as- 
semblée, sous  le  nom  de  Sénat  on  sous  toute  autre  dé- 
nomination, pourrait  avantageusement  être  ajoutée  à  la 
constitution  pour  suppléer  à  la  commission  centrale  ainsi 
suspendue,  la  Sublime -Porte  prendra  en  considération 
toute  proposition  de  ce  genre  qui  pourrait  être  soumise 
à  son  appréciation. 

Art.  4.  Les  changements  qui  pourraient  être  effec- 
tués dans  la  division  administrative  des  Principautés  lais- 
seront intacte  la  frontière  qui  les  a  séparées  jusqu'ici. 

Art.  5.  Il  y  aura  dans  chaque  Principauté  un  con- 
seil provincial  régulièrement  convoqué,  conseil  qui  doit 
être  consulté  sur  toutes  les  lois  et  règlements  d'un  in- 
térêt spécial  à  cette  Principauté*  Ces  conseils  seront  en 
outre  chargés  du  contrôle  de  l'administration  des  fonds 
provinciaux.  Leur  composition  et  les  autres  attributions 
dont  ils  doivent  être  investis  seront  déterminées  d'an 
commun  accord  entre  l'hospodar  et  l'assemblée  élective. 

Art.  6.  A  la  première  vacance  de  l'hospodarat,  les 
dispositions  ainsi  modifiées  temporairement  de  ladite  con- 
vention du  19  août  reprendront  de  droit  leur  force  sus- 
pendue. 

L'administration  sera  dévolue  au  conseil  des  mini- 
stres qui  l'exécutera  dans  les  limites  prescrites  par  l'ar- 
ticle  Il  de  la  convention  du   19  août. 

Si  l'Assemblée  élective  est  réunie,  ses  fonctions  seront 
immédiatement  suspendues.  Le  conseil  des  minisires 
procédera  sans  délai  à  reconstituer,  par  de  nouvelles 
élections  faites  conformément  à  la  loi  électorale  qui  sera 
alors  en  vigueur,  l'Assemblée  élective  de  Moldavie  et 
celle  de  Valachie. 

Les  élections  devront  être  terminées  dans  le  délai 
de  quatre  semaines,  et  les  deux  Assemblées  seront  réo- 
nies  chacune  séparément  à  Jassy  et  à  Bucharest,  dans 
le  délai  de  dix  jours.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront 
leur  réunion,  elles  devront  avoir  procédé  à  l'élection  d'an 
hospodar  pour  la  Principauté  qu'elles  représentent  La 
présence  aes  trois  quarts  du  nombre  des  membres  in- 
scrits sera  exigée  pour   qu'il    soit   procédé  a  l'élection. 
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Dans  le  cas  où,  pendant  les  huit  jours,  Félection  n'au- 
rait pas  en  lieu,  le  neuvième  jour,  à  midi,  FÂssemblée 
procédera  a  Félection,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

Art.  7.  Il  est  entendu  que  toutes  les  dispositions 
de  la  convention  du  19  août,  excepté  celles  qui  sont 
temporairement  modifiées,  restent  en  pleine  vigueur.  Le 
protocole  signé  dans  les  conférences  de  Paris  le  6  sep- 
tempre  185&  reste  également  en  pleine  vigueur  pour  les 
cas  qui  y  sont  prévus. 

Âmsi  qu'il  a  été  clairement  établi  dans  le  préambule, 
les  changements  introduits  par  ce  firman  dans  la  con- 
vention du  19  août,  d'accord  avec  les  grandes  puissan- 
ces garantes,  ne  sont  en  vigueur  que  pendant  la  réu' 
nion  des  deux  hospodarats  dans  la  personne  du  prince 
Couza. 

En  cas  de  vacance  dans  Phospodarat,  on  procédera 
oonformément  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées. 

En  foi  de  quoi  ce  firman,  revêtu  de  notre  hatt  im- 
périal, a  été  rendu. 

Que  le  Très-Haut  daigne  dans  sa  bonté  infinie  ren- 
dre cette  décision  féconde  en  heureux  résultats  pour  la 
prospérité  des  habitants  desdites  Principautés! 


2.  Noie  officielle  adressée  aux  représentants  des  puissan- 
ces garantes  à  Constantinople. 

2  décembre  1861. 
Je  soassigné,  ministre  ad  intérim  des  affaires  étrangères  de 
la  Sublime-Porte,  ai  l'honneur  de  communiquer,  d*ordre  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  sultan,  à  M  ...  .  copie  du  firman  impé- 
rial contenant  les  nouvelles  dispositions  adoptées  d'un  commun 
accord  avec  les  grandes  puissances  garantes,  et  pour  la  Tie  du- 
rant du  prince  Couza,  sur  Torganisation  administrative  et  lé- 
giflatÎTe  des  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

La  Sablime-Porte  se  flatte  que  les  Moldo-Valaques  sauront 
apprécier  Timportance  de  la  modification  qui  vient  de  leur  être 
accordée,  qu'ils  s'efforceront  de  ne  pas  en  dépasser  les  limites 
légitimes,  et  qu'ils  ne  chercheront  pas  à  y  attribuer  un  carac- 
tère autre  que  celui  qui  est  spéciGé  dans  le  susdit  firman  im- 
périal. 

11  demeure  également  entendu  qu'à  la  première  vacance 
dans  la  dignité  hospodarale,  la  Sublime-Porte  enverra  dans  les 
Principautés  un  commissaire  qui,   conjointement  avec  les  délé- 
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gués  désigmés  par  les  hautes  Puissances  garantes,  aura  k  reiller 
à  I*exécutîon  des  stipulations  de  la  conrention  du  19  août 
1858 ,  qui ,  bien  entendu ,  doit  alors  rentrer  en  rigueur  dans 
toutes  ses  parties. 

En  cas  d'une  infraction  aux  stipulations  dont  il  s*agit,  la 
commission  ci -dessus  désignée  sera  chargée  d'employer  les 
moyens  prescrits  par  le  protocole  signé  à  Paris  le  6  septembre 
1859. 

Signé:  Mehemmed'DjemiL 

3.  Note  du  Plénipotentiaire  de  la  France. 

Décembre  1861. 

Le  soussigné  a  reçu  la  note  qui  accompagne  la  communi- 
cation du  fîrman  promulguant  les  dispositions  arrêtées  par  la 
Sublime-Porte  de  concert  avec  les  représentants  des  Puissan- 
ces signataires  du  traité  de  Paris  de  1856  et  de  la  conyention 
du  19  août  1858  relativement  à  Torganisation  administratire  et 
législative  des  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie. 
Le  soussigné  a  cru  remarquer  que,  dans  la  note  aussi  bien  que 
dans  le  fîrman,  son  altesse  Âali-Pacha  semblait  se  référer  pu- 
rement et  simplement  au  protocole  du  6  septembre  1859  comme 
applicable  indistinctement  à  toute  situation  qui  pourrait  se  pro- 
duire après  le  règne  du  prince  Gouza  aussi  bien  que  pendant 
la  durée  de  son  administration. 

Le  soussigné,  ayant  pris  bonne  note  des  explications  don- 
nées par  son  altesse  Âali-Pacha,  est  persuadé  que  telle  n'est 
pas  sa  pensée. 

Tout  en  constatant  que  les  changements  contenus  dans  le 
fîrman  ne  sauraient  avoir  d'autre  portée  que  celle  qui  leur  est 
attribuée  dans  cet  acte,  le  soussigné  a  la  conviction,  partagée 
par  son  Gouvernement,  que  si  les  changements  qui  viennent 
d'être  décrétés  amenaient  les  heurex  résultats  que  la  Snblîme- 
Porte,  dans  sa  haute  et  généreuse  sollicitude  pour  le  bien-être 
des  populations,  désire  leur  assurer,  le  Gouvernement  de  S. 
M.  le  Sultan,  s'empresserait  d'examiner,  de  concert  avec  les 
Puissances  garantes,  les  conséquences  naturelles  qui  découle-* 
raient  d'une  pareille  situation. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  soussigné  n'hésite  pas  à  déclarer 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  prêtera,  le  cas  échéant,  à 
la  Sublime-Porte,  dans  la  mesure  des  traités,  l'appni  nécessaire 
pour  se  livrer  avec  sécurité  à  cet  examen. 

11  est  entendu,  du  reste,  que,  dans  le  cas  où  une  infraction 
aux  conventions  et  traités  intervenus  entre  les  Puissances  se- 
rait signalée  par  la  Sublime-Porte  auxdites  Puissances,  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  ne  manquerait  pas  de  participer  arec 
les  autres  cours  à  la  nomination  de  leurs  délégués  respectifs. 
Le  Gouvernement  de  l'Empereur  se  concerterait  également  anr 
les  mesures  qui,  d'un  commun  accord,  pourraient  être  jugées 
opportunes  suivant  les  formes  indiquées  par  le  protocole  du 
6  septembre  1859,  mais  pour  les  cas  seulement  qui  y  sont  ex- 
pressément prévus. 

Moustier, 
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3.  Note  du  Plénipotentiaire  de  la  Russie. 

Décembre  1861. 

Le   loatsig^né   a    prit   connaisêance   de  la  note  que   S.    A. 

Aali-Paclia  laî  a  fait  I*honneur  de  lui  adresser  sous  la  dateda 

2  décembre.     Il  partage  la  confiance  da  Gonvernement  ottoman 

dans  l*  aegesBe  des  populations  Moldo-  Valaques   et  ne  doute 

Sas  qu'elles  ne  sachent  apprécier  à  leur  juste  râleur  les  bien- 
lits  que  la  Sublime-Porte  rient  de  leur  accorder  dans  sa  sol- 
licitude constante  pour  la  prospérité  des  deux  Principautés  et 
de  leurs  habitants. 

Le  cabinet  impérial  a  la  conriction  que  cette  sollicitude  ne 
■e  démentira  pas ,  et  il  espère  que  les  dispositions  ultérieures 
de  la  Sublime  -  Porte  se  régleront  sur  Texpérience  que  les 
Puissances,  ainsi  que  les  populations  Moldo  -  Valaques ,  auront 
faite  des  arantages  de  la  nourelle  organisation. 

A  ce  point  de  rue,  le  soussigné  ne  saurait  pour  sa  part  ad- 
hérer aux  conclusions  de  la  note  du  2  décembre  qui  semble 
dès  à  présent  préjuger  cette  question. 

L'opinion  du  Gourernement  impérial  à  cet  égard  est  suffi- 
•amment  connue  de  la  Sublime- Porte:  la  franchise  et  la 
précision  au'il  n'a  cessé  d'imprimer  à  son  langage  imposent  au 
•ouasigné  le  deroir  de  s'expliquer  arec  la  même  netteté  dans 
le  sens  de  la  dépèche  de  S.  Ëxc.  le  prince  Gortschakof,  en 
date  du  19  septembre  1861 ,  dont  copie  a  été  remise  aux  mi- 
niitrea  de  S.  M.  I.  le  Sultan. 

C'est  en  s'inspirant  des  intentions  inrariables  de  son  Gou- 
Ternement  que  le  soussigné  croit  deroir  réserrer  à  une  entente 
préalable  entre  la  Sublime-Porte  et  les  représentants  des  puis- 
•ances  gérantes  l'examen  de  la  situation  qui  se  produirait  dans 
iea  Principautés  â  la  racance  de  l'hospodarat  ainsi  que  l'appli- 
cation érentuelle  des  mesures  prérues  par  le  protocole  du  6 
septembre  1859. 

Le  soussigné  manquerait  à  ses  obligations  s'il  laissait  igno- 
rer â  S.  A.  Aali-Pacha  que  son  adhésion  au  firman  annexé  à 
la  note  du  2  décembre  estentièrement  subordonnée  aux  réserres 
qu'il  rient  de  formuler. 

Sohanov. 

4.  Note  du  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne. 

Décembre  1861. 
Altesse, 

J'ai  eu  rhonneur  de  receroir  la  copie  du  fîrmam  relatif  à 
ronion  des  Principautés  que  Votre  Altesse  m'a  communiquée 
arec  rotre  note  officielle  datée  du  2  courant. 

Votre  Altesse  s'apercerra,  d'après  mon  accusé  de  réception 
de  cet  acte,  que  j'ai  la  satisfaction  de  pouroir  déclarer  que  ce 
firman  ne  contient  rien  qui  me  paraisse  différer  des  principes 
déjà  énoncés  par  la  Sublime-Porte,  principes  qui  ont  été  re- 
connus par  le  Gourernement  de  Sa  Majesté  comme  justes  et 
raisonnables. 
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En  faisant  cette  comminication  orficielle  à  Votre  Altesse»  je 
n'ai  pas  jugé  nécessaire  d'entrer  minutieusement  dans  les  dé- 
tails ni  de  rappeler  à  votre  esprit  les  conversations  qui  se  sont 
passées  entre  nous  au  sujet  des  éventualités  futures;  mais  j*ai 
informé  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  de  la  sagesse  avee 
laquelle  Votre  Altesse  s'est  constamment  exprimée,  et  de  Tas- 
surance  qu'en  communauté  avec  mes  collègues  j*ai  reçue  à  di- 
verses fois  de  Votre  Altesse,  spécialement  que  si  une  vacance 
dans  rhospodarat  rouvrait  la  question  de  l'union  des  deux 
Principautés,  la  Sublime -Porte,  après  avoir  constaté  sépa- 
rément les  vues  de  chacune  des  Assemblées  de  ces  deux  Prin- 
cipautés en  ce  qui  concerne  le  choix  de  leur  gouverneur  ou 
de  leurs  (iouvernements,  prendrait  en  considération  toutes  les 
circonstances  tenant  alors  à  la  situation  des  affaires,  et  ne  se- 
rait pas  disposée  à  établir  par  la  force  la  séparation  législative 
et  administrative  des  deux  Principautés,  si  une  telle  séparation 
était  contraire  aux  désirs  de  la  population,  et  si  l'union  main- 
tenant établie  temporairement  avait  produit  des  résultats  satis- 
faisants. 

J*ai  à  peine  besoin  de  faire  observer  qu'il  est  clairement 
entendu  entre  nous  que,  sans  un  concert  ultérieur  entre  les 
Puissances,  le  protocole  du  6  septembre  1859  est  seulement 
applicable  aux  cas  qui  sont  prévus  dans  ce  document. 

H,  L.  Bulwer. 

5.  Note  du  Plénipotentiaire  de  la  Prusse. 

Décembre  1861. 
Monsieur  le  Ministre, 

Par  la  note  officielle  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  aa- 
jourd*  bui  à  Votre  Altesse,  relativement  â  la  communication 
qu'elle  avait  bien  voulu  me  faire  du  fîrman  impérial  renfermant 
les  changements  introduits,  pour  la  vie  durant  du  prince  Conxa, 
dans  l'organisation  des  Principautés -Unies  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  j'ai  exprimé  l'assentiment  de  mon  Gouvernement  à 
ces  modifications.  11  me  reste  maintenant  encore  à  constater, 
en  réponse  à  la  lettre  de  Votre  Altesse  en  date  du  2  de  ce 
mois,  que,  dans  la  pensée  du  Gouvernement  et  de  S.  M.  le 
Roi  mon  auguste  Maître,  ces  changements,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  le  firman,  ne  sauraient  avoir  d'autre  portée  que  celle  qui 
leur  est  attribuée  dans  cet  acte.  Toutefois  le  Gouvernement 
du  Roi  espère,  et  les  explications  données  par  Votre  Altesse 
dans  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de  cette  question 
m^autorisent  à  croire  que,  si  ces  changements  amenaient  les 
heureux  résultats  que  la  Sublime -Porte,  dans  sa  haute  et  gé- 
néreuse sollicitude  pour  le  bien-être  des  populations  Moldo- 
Valaqiies,  désire  leur  assurer,  le  Gouvernement  de  S.  M.  Im- 
périale le  Sultan  ne  se  refuserait  pas  à  examiner,  de  concert 
avec  les  Puissances  garantes,  les  conséquences  naturelles  qai 
découleraient  d'une  pareille  situation. 

Cest  dans  ce  sens  que  je  n^hésite  pas  à  déclarer  que  le 
Gouvernement  du  Roi  prêtera,  le  cas  échéant,    à  la  Sublime*- 
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Porte  Tappui  préTU  dans  le  traité  de  Paris  et  le  protocole  du 
6  septembre  1859,  et  qu*il  nommera  à  cet  effet,  sur  Tinritation 
de  S.  M.  le  Sultan,  un  délégué  qui  sera  chargé  de  se  liyrer, 
\ç^njolntetteiii  avec  les  délégués  des  autres  Puissances  garantes, 
à  l'examen  sus  indiqué  et  de  yeiller  à  Tobservation  des  actes 
întarBationiiax  qui  règlent  la  situation  des  Principautés. 

GoUz>. 

6.  Note  du  Plénipotentiaire  de  tltalie. 

Décembre  1861. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  crois  n*étre   que  Tinterpréte   des    intentions   du   Gourer- 

nement  italien  en  tous  soumettant  quelques   considérations  sur 

la  portée  de   Tarticle  6   du   firman,   article   qui   prévoit   le   cas 

d'une   vacance   de   i*hospodarat,    et   qui   établit  les   mesures,   à 

S  rendre  dans  une  telle  circonstance.  Il  est  difficile  de  juger 
'une' manière  absolue  les  éventualités,  et  le  Gouvernement  de 
la  Sublime-Porte  pourrait  lui-même  se  trouver  gêné  par  des 
engagements  qu'il  aurait  pris  sur  uue  situation  qu'on  jugerait 
d'avance  par  des^  appréciations  qui  ne  lui  seraient  pas.  contem- 
poraines. Je  me  flatte  donc  que,  en  cas  de  vacance  de  Thos- 
podarat,  la  Sublimé -Porte  saura  apprécier  les  résultats  d*un 
premier  essai,  et,  s'ils  étaient  satisfaisants,  elle  jugerait  peui- 
étrê  que  les  mêmes  considérations  qui  l'ont  amenée  à  consen- 
tir à  une  union  temporaire  l'engageraient  à  ne  pas  détruire 
une  oeuVre  qui  aurait  acquis  la  double  sanction  du  temps  et 
des  habitudes  nationales. 

Je  me  ferai  aussi  un  devoir  de  signaler  â  mon  Gouverne- 
wsDt  let  dispositions  bienveillantes  du  cabinst  impérial  conte'^ 
Jtâes  à  l'article  7,  qui,  tout  en  rappelant  le  protocole  du  6 
^ptembire  1859,  en  restreint  Tapplication  éventuelle  aux  seuls 
cas  qui  j  sont  prévus. 

Cerruti, 
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XVII. 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris,  le  i9 
février  et  le  i  5  mars  i86i^  entre  les  Plénipoten-^ 
tiaires  de  l'Autriche^  de  la  France,  de  la  Gran-- 
de-Bretagne^  de  la  Prusse  et  de  la  Turquie  pour 
la  prolongation  de  l'occupation  européenne  de  la 
Syrie;  suivis  d'une  convention  signée  à  Paris  le 
i5  mars  i86i  *;. 

1. 

Protocole  de  la  conférence  du  19,  février  i86i. 

Présents: 

Pour  TAutriche,  M.  le  prince  de  Metternich  ; 

Pour  la  France,  M.  Thouvenel; 

Pour  la  Grande-Bretagne,  M.  le  comte  Cowley; 

Pour  la  Prusse,  M.  le  comte  Pourtalès; 

Pour  la  Russie,  M.  le  comte  de  Kisseleff; 

Pour  la  Turquie,  Vefik  Effendi. 
Le  plénipotentiaire  de  la  France,  en  se  référant  à 
la  communication  de  son  Gouvernement  qui  a  [)rovoqaé 
la  réunion  de  la  conférence,  rappelle  et  détermine  l'ob- 
jet soumis  à  son  examen,  et  il  invite  le  plénipotentiaire 
de  la  Turquie  à  faire  connaître  comment  sa  cour  envi« 
sage  la  situation  des  choses  en  Syrie,  et  l'exécution  de 
la  clause  de  la  convention  du  5  septembre  qui  fixe  à 
six  mois  la  durée  du  concours  prêté  par  les  troupes 
étrangères. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  expose  que  son 
Gouvernement  s'est  appliqué,  dès  l'origine,  à  remplir 
les  devoirs  que  lui  imposaient  les  événements  dont  la 
Syrie  a  été  le  théâtre,  et  qu'il  s'est  mis  sans  retard  en 
mesure  d'y  pourvoir;  qu'il  est  en  état  de  maintenir  la 
tranquillité,  et  que  la  Convention  peut  recevoir  son  exé- 
cution sans  danger  pour  la  conservation  de  l'ordre.  Il 
rend  hommage   d'ailleurs   à    l'attitude   et   à   la   conduite 


*)  Les  ratifications  de  la  convention  ont  été  échangées  le  15  mai 
1861. 
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qfae  les  tronpes  françaises  et  leurs  chefs  ont  tenues  de- 
pois  leur  débarquement. 

Le^  plénipotentiaire  de  la  France  remercie  le  pléni- 
potentiaire de  la  Turquie  du  témoignage  qu'il  rend  à 
la  ConféreoGe  de  la  manière  dont  le  corps  expédition- 
naire a  rempli  sa  tâche,  mais  il  croit  dfevoir  déclarer 
qae  les  informations  parvenues  a  son  Gouvernement  le 
portent  ë  penser  que  le  départ  des  troupes  françaises 
serait  suivi  de  nouveaux  troubles.  Il  donne  lecture  de 
la  correspondance  des  agents  français,  d'où  il  résulte 
que  les  populations  se  préparent  à  de  nouvelles  luttes^ 
et  que  1  autorité  locale  ne  dispose  pas  de  moyens  suffi- 
sants pour  les  contenir.  Rapprochant  cette  situation,  de 
Pesprit  de  la  convention  et  des  termes  de  l'article  V,  il 
en  conclut  que  le  but  que  se  proposaient  les  puissances 
ne  se  trouverait  pas  rempli  si  les  troupes  françaises  éva- 
eaaient  la  Syrie  en  ce  moment.  Dans  son  opinion ,  on 
mettrait  fin  a  la  garantie  matérielle  stipulée  par  la  Con- 
Tention  avant  d'y  avoir  substitué  la  garantie  morale  que 
doit  offrir  l'organisation  des  pouvoirs  publics  qui  ne 
l»eavent  être  constitués  sans  que  la  commission  interna- 
tionale ait  terminé  ses  travaux,  et  Ton  sait  que  la  com- 
mission est  loin  de  toucher  au  terme  de  son  mandat. 
n  lui  est  donc  impossible  de  partager  la  confiance  que 
le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  place  dans  les  dispo- 
■tions  transitoires  adoptées  par  son  gouvernement. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  ne  saurait  consen- 
tir à  faire  dépendre  l'exécution  de  la  Convention  des 
mesures  concernant  le  mode  d'administration  ;  il  n'oublie 
nullement  dans  quel  esprit  l'acte  du  5  septembre  a  été 
ooncla,  et  il  ne  voit  dans  la  présence  des  troupes  fran- 
çaises en  Syrie  qu'une  manifestation  des  sympathies  des 
paîssances  alliées  de  la  Porte;   mais  il  ajoute  qu'il  n'est 

Cis  moins  constant,  d'autre  part,  aue  la  Convention  est 
nnelle  et  qu'en  ce  qui  regarde  1  évacuation,  elle  sti- 
£nle  ane  date  qu'on  ne  peut  dépasser  sans  méconnaître 
I  clause  qui  règle  ce  point  essentiel;  qu'au  surplus, 
Pœuvre  de  réorganisation  de  la  Syrie  revient  exclusive- 
ment à  son  gouvernement;  qu'on  ne  pourra  y  donner 
suite  que  quand  la  commission  aura  accompli  son  man- 
dat; et  que,  jusque-la,  il  suffit,  comme  il  l'affirme,  que 
la  Porte  ait  avisé  aux  moyens  propres  à  assurer  la  sé- 
eurité.  Il  présume,  du  reste,  que  les  commissaires  ont 
terminé  leurs  investigations   sur    les  lieux,    et   la  Confé- 
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rence,  selon  lui,  pourrait  exprimer  l'avis,  afin  de  hâter 
le  rétablissement  d'un  ordre  de  choses  régulier  en  Sy- 
rie; que  la  Commission,  dont  la  présence  ou  lé  rappel 
ne  saurait  modifier  l'état  matériel  du  pays,  fût  invitée  à 
se  rendre  à  Constantinople ,  où  elle  rédigerait  son  rap- 
port, dont  les  représentants  des  puissances  prendraient 
connaissance  sans  retard,  et  pourraient  ainsi,  en  se  con- 
certant avec  la  Porte,  avancer  le  moment  de  la  paci- 
fication. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Russie,  après  avoir  fait  ob- 
server que  les  informations  officielles  parvenues  à  son 
Gouvernement  lui  permettent  de  partager  les  apprécia- 
tions de  M.  le  plénipotentiaire  de  la  France,  amsi  que 
les  conclusions  qu'il  en  a  déduites,  relève  que  l'autorité 
n'est  pas  constituée  en  Syrie,  et  que,  dans  l'état  de  dé- 
sordre où  se  trouve  le  pays,  état  qui  n'offre  pas  les  ga- 
ranties désirables,  les  agents  de  la  Porte  sont  certaine- 
ment dans  l'impossibilité  de  prévenir  de  nouveaux  con- 
flits. Â  son  avis,  l'évacuation  ne  devrait  avoir  lieu  que 
lorsqu'il  serait  bien  constaté  qu'elle  pourrait  s'effectuer 
sans  qu'il  en  résulte  de  nouveaux  dommages  pour  les 
populations  chrétiennes  si  cruellement  éprouvées  par  les 
événements  qui  ont  précédé  et  motivé  l'intervention  eu- 
ropéenne. 

Le  plénipotentiaire  de  la  France  constate  qu'il  faut 
attribuer  à  des  causes  indépendantes  de  la  volonté  dés 
commissaires  européens  les  lenteurs  qu'a  subies-  la  nbar- 
che  de  leurs  travaux,  mais  qu'il  n'est  pas  moins  vrai 
que  leurs  instructions,  conformes  à  l'entente  des  pais*( 
sances,  leur  prescrivent  d'assurer  la  punition  des  cdur» 
pables,  d'aviser  aux  moyens  d'indemniser  les  viotimesy 
et  d'élaborer  un  rapport  sur  l'organisation  administrative 
du  Liban  :  or,  dit-il ,  jusqu'à  présent ,  il  n'a  été  infligé 
aucun  châtiment  aux  auteurs  des  massacres  de  la  mon- 
tagne, aucune  indemnité  n^a  été  accordée  aux  chrétiens, 
et  la  Commission  n'est  pas  encore  à  même  de  présenter 
ses  propositions  de  réorganisation.  D'autre  part^  les 
chefs  d ruses  retirés  dans  le  Hauran  se  concertent  avec 
les  Arabes  et  les  Metualis  pour  résister  ouvertement  aux 
mesures  de  rigueur  que  Ion  prendrait  contre  eux,  et 
poussent  l'audacejusqu'à  venir  piller  les  villages  situés  aux 
portes  de  Damas;  les  chrétiens,  de  leur  côté,  se  dispo- 
sent à  repousser  les  agressions  dont  ils  sont  menacés  t 
on  s'arme  partout  et  la  guerre  civile,  loin  d'être  apaisée. 
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est  de  nouveau  imminente.  En  présence  de  ces  éven- 
tualités, la  France  décline  la  responsabilité  des  consé- 
quences quV  entraînerait  le  départ  prématuré  du  corps 
expéditionnaire. 

Le   plénipotentiaire   de    la  Grande-Bretagne   répond 

aue  si  Ton  se  plaçait  au  point  de  vue  du  plénipotentiaire 
e  la  France,  la  conférence  devrait  décider  que  l'occu- 
Eation  serait  désormais  permanente,  et  déclare  que  son 
Gouvernement  n'adhérerait  pas  à  une  semblable  résolu- 
tion, c|ui  est  d'ailleurs  déclinée  par  le  plénipotentiaire  de 
la  puissance  territoriale.  Il  annonce  que  les  renseigne- 
ments parvenus  à  son  Gouvernement  présentent  la  si- 
tuation sous  un  jour  qui  le  porte  à  considérer  l'évacua- 
tion immédiate  comme  une  mesure  opportune  et  même 
nécessaire.  Le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  estime 
en  effet  q|ae  les  agents  du  Gouvernement  ottoman  dispo- 
sent des  forces  nécessaires  au  maintien  de  la  tranquilli- 
té,, et  que  la  présence  des  troupes  étrangères,  utile  au 
début,,  entretient  aujoud'  hui  des  espérances  et  des  crain- 
tes dont  Teffet  est  de  perpétuer  des  ressentiments  qu'il 
importe  de  faire  cesser.  Il  soutient  qu'il  n'existe  aucune 
Conhexité  entre  les  travaux  de  la  commission  et  la  durée 
de  Toccupation  ;  que  le  but  de  la  convention  est  atteint  ; 
qàe  œ  but  a  été  défini  dans  le  préambule  de  cet  acte, 
et  consistait  à  ^arrêter  l'effusion  du  sang  par  des  me- 
sures promptes  et  efficaces^;  que  les  dispositions  con- 
certées par  les  puissances  ont  réalisé  l'objet  unique 
qu'elles  avaient  en  vue  ;  que  la  convention  peut  donc  et 
doit  recevoir  son  exécution  dans  ses  clauses  finales* 
Cest  désormais,  pense -t- il,  à  la  puissance  souveraine 
qu'il  appartient  exclusivement  de  pourvoir  à  la  sécurité 
en.  Syrie,  et  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  déclarant, 
avec  raison  selon  lui ,  que  son  gouvernement  peut  pré- 
venir de  nouveaux  troubles,  il  n'y  a  nulle  raison  de  re- 
tarder le  départ  des  troupes,  qui  n'avaient  d'autre  mis- 
sion que  de  concourir  à  mettre  fin  aux  conflits  sanglants 
qui  avaient  éclaté  dans  cette  province. 

Le  plénipotentiaire  de  la  France  fait  remarquer  qu'il 
ne  s'agit  nullement  de  combiner  une  occupation  perma- 
nente, et  que  le  gouvernement  français,  pour  son  compte, 
ne  consentirait,  en  aucun  cas,  à  en  accepter  seul  les 
charges;  il  reconnaît  que  s'il  n'y  a  pas  une  connexité 
conventionnelle  entre  la  mission  des  commissaires  et 
celle  du  corps  expéditionnaire,  cette  connexité,  dans  son 
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opinion,  existe  par  la  force  des  choses,  puisque  Ton 
s'exposerait  a  de  nouveaux  malheurs  si  Ton  mettait  fin 
a  la  garantie  effective  qui  résulte  de  la  présence  des 
troupes  étrangères,  avant  d'avoir  pris  et  appliqué  les 
dispositions  que  comporte  l'exercice  régulier  et  efficace 
de  toute  autorité. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  exprime 
l'avis  que  l'on  pourrait  seconder  la  Turquie  dans  l'oeu- 
vre de  pacification  qui  reste  a  remplir,  et  témoigner  aux 
populations  l'intention  des  puissances  de  concourir,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  répression  de  nouveaux  désordres,  en 
décidant  qu'on  entretiendrait  sur  les  côtes  de  Syrie  une 
station  combinée  de  leurs  forces  navales. 

Le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  fait  observer  que 
cette  mesure  ne  pourrait  s'effectuer  avant  le  mois  de 
mai,  et  qu'il  pourrait  surgir  des  conflits  regrettables 
avant  cette  époque  si  le  corps  expéditionnaire  quittait 
la  Syrie  à  la  date  fixée  par  la  Convention. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Prusse  émet  la  même  opinion. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Russie  croit  que  la  présence 
des  bâtiments  de  guerre  serait  insuffisante  pour  garan- 
tir la  sécurité  des  chrétiens,  qui,  habitant  le  Liban  et 
les  grandes  villes  de  l'intérieur,  ne  pourraient  recejvoir 
aucun  secours  des  escadres,  qui  seraient  forcées  de 
borner  leur  protection  aux  villes  du  littoral. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  exprime 
la  conviction  que  la  présence  des  pavillons  étrangers 
sur  le  littoral  suffira  par  son  influence  morale  pour  con- 
tenir les  mauvaises  passions  des  habitants  du  Liban. 
Du  reste,  ajoute- 1 -il,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de 
débarquer  une  partie  des  équipages,  s  il  devenait  néces- 
saire. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  dit  qu'en  principe 
il  ne  pourrait  admettre  aucune  distinction  entre  l'occu- 
pation par  des  troupes  de  terre  et  le  débarquement  des 
équipages.  H  revient  au  surplus  sur  ses  déclarations 
antérieures,  et  persiste  notamment  à  penser  que  l'état 
des  choses  en  Syrie  permet  d'exécuter  la  Convention; 
mais,  connaissant  les  sentiments  qui  animent  son  Gou- 
vernement, il  croit  que  l'on  pourrait  régler  le  départ 
des  troupes  de  manière  que  l'évacuation  eût  lieu  sans 
exercer  une  influence  fâcheuse  sur  les  dispositions  des 
esprits,  en  s'effectuant  pendant  un  délai  que  la  Porte 
utiliserait    pour   raffermir    l'ordre.     Il    ne   soumet  a  la 
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conférence  aucune  proposition;  mais  il  est  prêt  à  tenir 
compte,  dans  cette  mesure,  des  appréciations  des  autres 
plénipotentiaires,  et  se  croirait  autorisé  à  transmettre  à 
sa  Coar  one  ouverture  tendant  à  prolonger  l'occupation 
temporairement  et  jusqu'à  une  date  déterminée  d'avance. 

Le  plénipotentiaire  de  la  France  se  plaît  à  recon- 
naître qu'âne  semblable  suggestion  tend  à  rapprocher 
les  avis,  mais  il  prévoit  que  l'on  se  trouvera,  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  si  Ton  ne  veut  se  préoccuper  que 
d'une  date,  sans  égard  pour  les  circonstances,  en  face 
des  mêmes  difficultés  et  des  mêmes  dissentiments.  Il 
propose  en  conséquence  de  proroger  l'occupation  jus- 
qu'au moment  où  la  Porte  pourra ,  avec  les  développe- 
ments convenables,  faire  connaître  à  la  conférence,  qui 
serait,  sur  sa  demande,  convoquée  à  cet  effet,  l'ensemble 
dies  mesures  prises  pour  garantir  la  tranquillité  de  la 
Syrie,  et  les  plénipotentiaires  décideraient  alors,  après 
avoir  reçu  cette  communication,  que  l'évacuation  aurait 
lieo*  Il  se  fonde  sur  les  appréciations  du  Gouvernement 
britannique,  qui  a  reconnu  que,  pour  permettre  aux 
puissances  de  se  prononcer  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  la  Porte  devait  les  informer  des  dispositions  adop- 
tées pour  conjurer  de  nouveaux  conflits. 

L(B  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  fait  obser- 
ver que  son  Gouvernement  a  acquis,  postérieurement  à 
cette  communication,  la  conviction  que  la  Porte  s'était 
mise  à  môme  de  maintenir  l'ordre  en  Syrie.  Il  ajoute 
qu'il  voit  avec  regret  que,  d'après  les  rapports  des  agents 
britanniques,  de  nombreux  assassinats  sont  commis  à 
l'heure  qu'il  est  par  les  Maronites  sur  les  Druses.  Puis- 
Que  la  présence  de  troupes  étrangères  n'a  pas  pour  ef- 
fet de  prévenir  ces  crinfies,  c'est  là  une  raison  de  plus, 
selon  lui,  pour  mettre  un  terme  à  l'occupation.  Autre- 
ment, c'est  sur  l'Europe,  qui  a  envoyé  cette  expédition, 
que  retomberait  la  responsabilité  de  la  non -punition  de 
ces  actes. 

Le  plénipotentiaire  de  la  France  dit  que  les  faits 
isolés  signalés  par  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  sont  pas  parvenus  à  la  connaissance  du 
Gouvernement  français;  que,  dans  tous  les  cas,  au  lieu 
d'y  voir  un  motif  de  hâter  l'évacuation,  il  pense  qu'on 
devrait  en  conclure  qu'il  est  essentiel  de  prolonger  l'oc- 
cupation. 

Le   plénipotentiaire    de  la  Turquie    déclare    qu'il    ne 
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adopté  avec  des   amendements    qui  ne   donnent   lieu  à 
aucune  discussion. 

Le  plénipotentiaire  de  la  France  exprime  le  voeu 
que  les  plénipotentiaires  fassent  connaître  l'avis  de  leurs 
gouvernements  respeclirs  sur  la  suggestion  qu'on  était 
convenu  de  soumettre  à  leur  appréciation. 

Le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  dit  que  depuis  la 
deraièrfr  réunion  de  la  Conférence,  il  s'est  écoulé  un 
temps  assez  long  pour  qu'il  lui  semble  désirable  de  fi- 
xer à  trois  mois  le  terme  pendant  lequel  on  prorogerait 
roccupation  européenne  en  Syrie;  il  lui  semble  que, 
pendant  ce  délai,  la  Porte  pourrait  prendre  les  mesures 
oomplémentaires  que  l'on  jugerait  opportunes  pour  dis- 
siper toutes  les  inquiétudes,  et  préparer  ainsi  l'évacuation 
de  manière  à  prévenir  les  conflits  qui ,  selon  certaines 
prévisions,  menaceraient  d'éclater  après  le  départ  des 
troupes  étrangères. 

Le  plénipotentiaire  de  la  France  fait  savoir  qu'il  a 
soumis  à  l'appréciation  de  son  Gouvernement  la  combi- 
naison proposée  à  la  Conférence  dans  sa  précédente 
réunion,  et  qu'elle  ne  lui  a  pas  paru  répondre  aux 
éventualités  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte:  il  recon- 
naît cependant  que  si  l'occupation  était  prolongée  pen- 
dant trois  mois,  on  aurait  du  moins  une  plus  grande 
latitude  pour  y  aviser. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  déclare 
qne  son  Gouvernement  n'a  reçu  aucune  information  qui 
paisse  le  porter  à  modifier  la  manière  de  voir  dont  il 
a  fait  part  à  la  Conférence;  qu'il  doit  donc  persister 
dans  l'opinion  qu'il  a  exprimée;  mais  que  si  les  autres 
plénipotentiaires  sont  disposés  à  ajourner  le  départ  des 
troupes  étrangères,  il  est  lui-même  autorisé,  dans  un 
esprit  de  conciliation,  a  y  donner  son  assentiment,  pourvu 
que  le  délai  n'excède  pas  le  terme  de  trois  mois,  et  que 
la  Sublime  Porte  n'y  fasse  point  d'objection. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Prusse  est  d'avis  d'adopter 
cette  prolongation;  selon  lui,  la  Commission  pourrait 
terminer  ses  travaux  durant  cette  période,  et  le  départ 
des  troupes  coïncidant  ainsi  avec  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'administration  du  Liban,  on  posséderait  une 
garantie  de  plus  pour  le  maintien  de  la  tranquillité. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Russie  adhère  pour  sa  part 
a  cette  prolongation,  qui,  a  son  sens,  répond  a  une 
mesure  d'urgence  recommandée  aux  grandes  puissances 
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par  rhumanitë  aussi  bien  que  par  les  intérêts  généraux 
de  l'Europe  et  de  la  Turquie.  Elle  permettra  d'ailleurs 
de  mener  à  bonne  fin  les  mesures  d'ordre  et  d'organi- 
sation nécessitées  par  la  situation  du  Liban  et  conformes 
aux  voeux  de  son  Gouvernement. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  annonce  qu'il  a 
soumis  à  sa  Cour  la  suggestion  consignée  dans  le  pro- 
tocole de  la  précédente  réunion  ;  que  sa  Cour  Ta  chargé 
de  maintenir  les  déclarations  qu'il  a  faites  en  ce  qui 
concerne  les  moyens  dont  elle  dispose  pour  préserver 
la  tranquillité  en  Syrie,  comme  pour  ce  qui  touche  l'or- 
ganisation administrative  et  les  travaux  de  la  Commis^ 
sion;  que  cependant,  dans  un  sentiment  de  gratitude 
pour  le  concours  que  l'Europe  lui  a  prêté,  elle  l'avait 
autorisé  à  consentir  à  une  prolongation  de  l'occupation 
jusqu'au  30  mai;  que  l'esprit  dans  lequel  sont  conçues 
ces  instructions  lui  permet  d^acquiescer,  puisque  tous  les 
plénipotentiaires  y  adhèrent,  au  terme  de  trois  mois:  si 
cette  clause  est  combinée  de  manière  à  fixer  exactement 
la  date  de  l'évacuation. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  croit  pou* 
voir,  après  avoir  entendu  les  autres  plénipotentiaires, 
proposer  à  la  Conférence  une  rédaction  qui  lui  paraît 
conforme  aux  vues  conciliantes  des  puissances,  et  il  en 
donne  lecture. 

Cette  rédaction  est  examinée  par  la  Conférence,  qui, 
après  en  avoir  discuté  les  termes,  tombe  d'accord  sur 
le  libelle  de  l'acte  annexé  au  présent  protocole,  et  qni 
reçoit  la  signature  des  plénipotentiaires. 

Fait  à  Paris,  le  quinze  mars  mil  huit  cent  soixante 
et  un. 


Convention  relative   à  la  prolongation  de   Voccupatùm 
européenne  en  Syrie,  faite  à  Paris ^    le  15  mars  1861. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des 
Français,  la  Keine  du  noyaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  de  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  et  l'Empereur  des  Ottomans,  après  les 
explications  échangées  entre  leurs  Gouvernements  respec- 
tifs, s'étant  entendus  pour  modifier  la  Convention  con- 
clue entre  eux  le  5  septembre  dernier,  les  représentants 


Syrie.  lOl 

de  learsdiies  Majestés  sont  tombés  d'accord  sur  les  ar- 
ticles suivants,  qui  seront  textuellement  convertis  en  une 
Convention  dont  les  instruments  vont  être  aussitôt  pré- 
parés pour  être  revêtus  de  leurs  signatures. 
Article  I. 
La  durée  de  Toccupation  européenne  en  Syrie  sera 
prolongée  jusqu'au  5  juin  de  la  présente  année,  époque 
a  laquelle  il  est  entendu  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes qu'elle  aura  atteint  son  terme,  et  que  l'éva- 
cuation aura  été  effectuée. 

Art.  II. 

Les  stipulations  contenues  dans  l'article  II  de  la  Con- 
vention du  5  septembre  1860,  en  tant  qu'elles  n'ont 
point  encore  été  exécutées,  ou  qu'elles  ne  sont  pas  mo- 
difiées par  la  présente  Convention,  demeureront  en  vi- 
gueur pendant  la  période  qui  s'écoulera  entre  la  date 
de  la  signature  de  cet  acte,  et  le  5  juin  de  l'année 
courante. 

Art.  III. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  cinq 
semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
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Règlement  pour  t administration  du  Liban,  arrêté 
à  Constantinople  le  9  juin  1861  par  la  Turquie 
et  les  représentants  de  V Autriche ,  de  la  France, 
de  la  Grande  -  Bretagne ,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie  j  suivi  d'un  protocole. 

1.    Règlement 

Art.  1er.  Le  Liban  sera  administré  par  un  gouver- 
neur chrétien  nommé  par  la  Sublime  -  Porte  et  relevant 
d'elle  directement. 

Ce  fonctionnaire,  amovible,  sera  investi  de  toutes  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif,  veillera  au  maintien  de 
Tordre  et  de  la  sécurité  publique  dans  toute  l'étendue 
de  la  Montagne,  percevra  les  impôts,  et  nommera,  sous 
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sa  responsabilité,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  recevra  de 
Sa  Majesté  Impériale  le  sultan,  les  agents  administratifs; 
il  instituera  les  juges,  convoquera  et  présidera  le  medjiis 
administratif  central,  et  procurera  Texéction  de  toutes 
les  sentences  légalement  rendues  par  les  tribunaux,  sauf 
les  réserves  prévues  par  l'article  î). 

Chacun  des  élt^ments  constitutifs  de  la  population 
de  la  Montagne  sera  représenté  auprès  du  gouverneur 
par  un  vékil  nommé  par  les  chefs  et  notables  de  chaque 
communauté. 

Art.  2.  Il  y  aura  pour  toute  la  Montagne  un  med- 
jiis administratif  central,  composé  de  douze  membres, 
savoir:  deux  maronites,  deux  grecs  orthodoxes,  deux 
grecs  catholiques,  deux  mêtualis  et  deux  musulmans, 
chargé  de  répartir  l'impôt,  contrôler  la  gestion  des  re- 
venus et  des  dépenses,  et  donner  son  avis  consultatif 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  posées  par  le 
gouverneur. 

Art.  3.  La  Montagne  sera  divisée  en  six  arrondis- 
sements administratifs,  savoir: 

1^  Le  Koura,  y  compris  la  partie  inférieure  et  les 
autres  fractions  de  territoire  avoisinantes  dont  la  popu- 
lation appartient  au  rite  grec  orthodoxe,  moins  la  ville 
de  .  .  .,  située  sur  la  côte,  et  à  peu  près  exclusive- 
ment habitée  par  des  musulmans; 

2^  La  partie  septentrionale  du  Liban,  sauf  le  Koura, 
jusqu'au  Nahr-el-Kelo  ; 

\V^     Zahié  et  son  territoire; 

4^  Le  Meten,  y  compris  le  Sahel  chrétien  et  les 
territoires  de  Kata  et  de  Solima; 

5^  Le  territoire  situé  au  sud  de  la  route  de  Damas 
à  Beyrouth  jusqu'au  Diezzin; 

60     Le  Djezzin  et  le  Tenan. 

Il  y  aura  dans  chacun  de  ces  arrondissements  an 
agent  administratif  nommé  par  le  gouverneur  et  choisi 
dans  le  rite  dominant,  soit  par  le  cniffre  de  la  popula- 
tion, soit  par  l'importance  de  ses  propriétés. 

Art.  4.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement  an 
medjiis  administratif  local,  composé  de  trois  à  six  mem- 
bres, représentant  les  divers  éléments  de  la  popaiation 
et  les  intérêts  de  la  propriété  foncière  de  l'arrondissement. 

Ce  medjiis  local,  présidé  et  convoqué  annuellement 
par  le  chef  de  l'arrondissement,  devra  résoudre  en  pre- 
mier ressort   toutes   les  affaires  de   contentieux  adminî- 
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stratif,  entendre  les  réclamations  des  habitants,  fournir 
les  renseignements  statistiques  nécessaires  à  la  répartition 
de  l'impôt  dans  l'arrondissement,  et  donner  son  avis 
Goosaltatif  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  local. 

Art.  5.  Les  arrondissements  administratifs  seront 
subdivisés  en  cantons,  dont  le  territoire,  à  peu  près 
réglé  sur  celui  des  anciens  aklim,  ne  renfermera,  autant 
que  possible,  que  des  groupes  homogènes  de  population, 
et  ces  cantons  en  communes,  qui  se  composeront  cha- 
cune d'au  moins  500  habitants.  A  la  tête  de  chaque 
canton,  il  y  aura  un  agent  nommé  par  le  gouverneur, 
sur  la  proposition  du  chef  de  l'arronalssement ,  et  à  la 
tèle  de  chaque  commune  un  cheik  choisi  par  les  habi- 
tants et  nommé  par  le  gouverneur. 

Dans  les  communes  mixtes,  chaque  élément  consti- 
tutif de  la  population  aura  un  cheik  particulier,  dont 
Pautorité  ne  s  exercera  que  sur  ses  coreligionnaires. 

Art  6.  Egalité  de  tous  devant  la  loi;  abolition  de 
tons  les  privilèges  féodaux,  et  notamment  de  ceux  qui 
appartenaient  aux  Mokatadjis. 

Art  7.  Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de 
paix  pour  chaque  rite;  dans  chaque  arrondissement  un 
medjlis  judiciaire  de  première  instance,  composé  de  trois 
à  8UL  membres  représentent  les  divers  éléments  de  la 
population,  et,  au  siège  du  gouvernement,  un  medjiis 
juaiciaire  supérieur,  composé  de  douze  membres  dont 
deux  appartenant  à  chacune  des  six  communautés  dé- 
signées en  l'article  2,  et  auxquels  on  adjoindra  un  re- 
1>ré8entant  des  cultes  protestant  et  israélite  toutes  les 
bis  qu'un  membre  de  ces  communautés  aura  des  inté- 
rêts engagés  dans  le  procès. 

La  présidence  des  medilis  judiciaires  sera  exercée 
trimestriellement  et  à  tour  de  rôle  par  chacun  de  leurs 
membres. 

Art.  8.  Les  juges  de  paix  jugeront  sans  appel  jus- 
qu'à concurrence  de  5UU  piastres.  Les  affaires  au  des- 
sus 500  piastres  seront  de  la  compétence  des  med)lis 
judiciaires  de  première  instance. 

Les  affaires  mixtes,  c'est  •>  à -dire  entre  particuliers 
n'appartenant  pas  à  un  même  rite,  quelle  que  soit  la 
valeur  engagée  dans  le  procès,  seront  immédiatement 
portées  devant  le  medjiis  de  première  instance,  à  moins 
que  les  parties  ne  soient  d'accord  pour  reconnaître  la 
compétence  du  juge  de  paix  du  défendeur, 
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En  principe,  toute  affaire  sera  jugée  par  la  totalité 
des  membres  du  medjiis.  Néanmoins  quand  toutes  les 
parties  engagées  dans  le  procès  appartiendront  au  même 
rile,  elles  auront  le  droit  de  récuser  le  juge  appartenant 
à  un  rite  différent,  mains  dans  ce  cas  même  les  juges 
récusés  devront  assister  au  jugement. 

Arl.  U.  En  matière  criminelle,  il  y  aura  trois  degrés 
de  juridiction.  Les  contraventions  seront  jugées  par  les 
juges  de  paix;  les  délits  par  les  medjiis  de  première 
instance;  et  les  crimes  par  le  medjiis  judiciaire  supé- 
rieur, dont  les  sentences  ne  pourront  être  mises  à  exé- 
cution qu'  après  Taccomplissement  des  formalités  d'usage 
dans  le  reste  de  Tempire. 

Art.  iO.  Tout  procès  en  matière  commerciale  sera 
porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Beyrouth,  et 
tout  procès,  même  en  matière  civile,    entre  un  sujet  ou 

Brotégé  d'une  puissance  étrangère  et  un  habitant  de  la 
lontagne,  sera  soumis  à  la  juridiction  de  ce  même 
tribunal. 

Art.  ]  1.  Tous  les  membres  des  medjiis  judiciaires 
et  administratifs,  sans  exception,  ainsi  que  les  juges  de 
paix,  seront  choisis  et  désignés,  après  une  entente  avec 
les  notables,  par  les  chefs  de  leurs  communautés  re- 
spectives, et  institués  par  le  gouvernement. 

Le  personnel  des  medjiis  administratifs  sera  renoa- 
velé  par  moitié  tous  les  ans,  et  les  membres  sortant 
pourront  être  réélus. 

Art.  12.  Tous  les  juges  seront  rétribues.  Si,  après 
enquête,  il  est  prouvé  que  Tun  d'entre  eux  a  prévariqaé, 
ou  s'est  rendu,  par  un  fait  quelconque,  indigne  de  ses 
fonctions,  il  devra  être  révoqué,  et  sera  en  outre  pas- 
sible d'une  peine  proportionnée  à  la  faute  qu'il  aura 
commise. 

Art.  13.  Les  audiences  de  tous  les  medjiis  judiciai- 
res seront  publiques,  et  il  en  sera  rédigé  procès-verbal 
par  un  greffier  mstitué  ad  hoc.  Ce  grefher  sera,  en 
outre,  chargé  de  tenir  un  registre  de  tous  les  contrats 
portant  aliénation  de  biens  immobiliers,  lesquels  contrats 
ne  seront  valables  qu'  après  avoir  été  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement. 

Art.  J4.  Les  habitants  du  Liban  qui  auraient  com- 
mis un  crime  ou  délit  dans  un  autre  sandjak  seront  ju- 
sticiables des  autorités  de  ce  sandjak,  de  même  que  les 
habitants  des  autres  arrondissements  qui  auraient  commis 
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an  crime  ou  délit  dans  la  circonscription  du  Liban  se- 
ront jasliciabies  des  tribunaux  de  la  Montagne. 

£n  conséquence,  les  individus  indigènes  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  d'un  crime  ou  délit  dans  le 
Liban,  et  qui  se  seraient  évadés  dans  un  autre  sandjak, 
seront,  sur  la  demande  de  l'autorité  de  la  Montagne, 
arrêtés  par  celle  du  sandjak  où  ils  se  trouvent  et  remis 
à  Tadmmistration  du  Liban. 

De  même,  les  indigènes  de  la  Montagne  ou  les  ha- 
bitants d'autres  départements  qui  auront  commis  un 
crime  ou  délit  dans  un  sandjak  quelconque  et  autre  que 
le  Liban,  et  qui  s'y  seront  réfugies,  seront,  sans  relard, 
arrêtés  par  Tautorité  de  la  Montagne  sur  la  demande  de 
celle  du  sandjak  intéressé,  et  seront  remis  à  cette  der- 
nière autorité. 

Les  agents  de  l'autorité  qui  auraient  apporté  une 
négligence  ou  des  retards  non  justifiés  dans  rexécution 
des  ordres  relatifs  au  renvoi  de  coupables  devant  les 
tribunaux  compétents  seront,  comme  ceux  qui  cherche- 
raient a  dérober  ces  coupables  aux  poursuites  de  la  po- 
lice, punis  conformément  aux  lois. 

Enfin  les  rapports  de  l'administration  du  Liban  avec 
Tadministration  respective  des  autres  sandjaks  seront 
exactement  les  mêmes  que   les   relations  qui  existent  et 

?[ni  seront  entretenues  entre  tous  les  autres  sandjaks  de 
empire. 

Art.  15.  En  temps  ordinaire  le  maintien  de  l'ordre 
et  l'exécution  des  lois  seront  exclusivement  assurés  par 
le  gouverneur,  au  moyen  d'un  corps  de  police  mixte, 
recruté  par  la  voie  des  engagements  volontaires  et  com- 

E^sé  à   raison    de  sept   hommes   environ   par  mille  hâ- 
tants. 
L'exécution    par    garnisaires   devant    être   abolie    et 
remplacée  par  d  autres  modes  de  contrainte,  tels  que  la 
saisie  et  l'emprisonnement,  il  sera  interdit  aux  agents  de 

C>lice,  sons  les  peines  les  plus  sévères,  d'exiger  des  hâ- 
tants aucune  rétribution,  soit  en  argent,  soit  en  na- 
ture. Ils  devront  porter  un  uniforme  ou  un  signe  exté- 
rieur de  leurs  fonctions,  et  dans  l'exécution  d'un  ordre 
q[uelconqoe  de  l'autorité  on  emploiera,  autant  que  pos- 
sible, des  agents  appartenant  à  la  nation  ou  au  rite  de 
l'individu  que  cette  mesure  concernera.  Jusqu'à  ce  que 
la  police  locale  ait  été  reconnue  par  le  gouvernement 
en  état  de  faire  face  à  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  im- 
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posés  en  temps  ordinaire,  les  roules  de  Beyrouth  à  Da- 
mas et  de  Saïda  à  Tripoli  seront  occupées  par  des 
troupes  impériales.  Ces  troupes  seront  sous  les  ordres 
du  gouverneur  de  la  Montagne. 

En  cas  extraordinaire  et  de  nécessité,  et  après  avoir 
pris  Tavis  du  medjiis  administratif  central,  le  gouverneur 
pourra  rec|uérir  auprès  des  autorités  militaires  de  la 
Syrie  l'assistance  des  troupes  régulières. 

L'officier  qui  commandera  ces  troupes  en  personne 
devra  se  concerter,  pour  les  mesures  à  prendre,  avec  le 
gouverneur  de  la  Montagne,  et,  tout  en  conservant  son 
droit  d'initiative  et  d'appréciation  pour  toutes  les  que- 
stions purement  militaires,  telles  que  les  questions  de 
stratégie  ou  de  discipline,  il  sera  subordonné  au  gon- 
verneur  de  la  Montagne  durant  le  temps  de  son  séjour 
dans  le  Liban,  et  il  agira  sous  la  responsabilité  de  ce 
dernier.  Ces  troupes  se  retireront  de  la  Montagne  aus- 
sitôt que  le  gouverneur  aura  otriciellement  déclaré  a  leur 
commandant  que  le  but  pour  lequel  elles  ont  été  appe- 
lées a  été  atteint. 

Art.  16.  La  Porte  ottomane  se  réservant  le  droit  de 
lever,  oar  l'intermédiaire  du  gouvernement  du  Liban,  les 
3500  bourses  qui  constituent  aujourd'  hui  l'impôt  de  la 
Montagne,  impôt  qui  pourra  être  augmenté  jusqu'à  la 
somme  de  7000  bourses  lorsque  les  circonstances  le 
permettront,  il  est  bien  entendu  que  le  produit  de  ces 
impôts  sera  affecté  avant  tout  aux  frais  d  administration 
de  la  Montagne  et  à  ses  dépenses  d'utilité  publique  ;  le 
surplus  seulement,  s'il  y  a  lieu,  entrera  dans  les  caisses 
de  l'Etat. 

Si  les  frais  généraux  strictement  nécessaires  à  la 
marche  régulière  de  l'administration  dépassaient  le  pro- 
duit des  impôts,  la  Porte  aurait  à  pourvoir  à  ces  excé- 
dants de  dépenses. 

Mais  il  est  entendu  que,  pour  les  travaux  publics  ou 
d'autres  dépenses  extraordinaires,  la  Sublime-Porte  n'en 
serait  responsable  qu'autant  qu'elle  les  aurait  préalable- 
ment approuvés. 

Art.  17.     Il  sera  procédé,    le    plus   tôt  possible,   au 
recensement  de  la  population  par  communes  et  par  rite, 
et  à  la  levée  du  cadastre  de  toutes  les  terres  cultivées. 
Arrêté  et  convenu  à  Péra,  le  9  juin  18G1. 
Signé:  Aali^  Henri ^L.  Bulwer^  Lapoletie^ 
Prokesch-Ostenj  GoUzy  Labanow* 
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2. 
Protocole. 

Protocole  adopté  par  la  Porte  et  les  représentants 
des  cinq  grandes  puissances  à  la  suite  de  Tentente  à 
laquelle  a  donné  lieu  de  leur  part  Texamen  du  projet 
de  règlement  élaboré  par  une  commission  internationale 
pour  la  réorganisation  du  Liban.  Ce  projet  de  règle- 
ment, daté  du  1er  mai  1861,  ayant  été,  après  modifica- 
tions introduites  d'un  commun  accord,  converti  en  règle- 
ment définitif,  sera  promulgué  sous  la  forme  de  firman 
par  S.  M.  I.  le  sultan,  et  communiqué  officiellement  aux 
représentants  des  cinq  grandes  puissances. 

L'article  1er  a  donné  lieu  à  la  déclaration  suivante 
faite  par  Son  Altesse  Aalipacha,  et  acceptée  par  les  cinq 
représentants. 

Le  gouverneur  chrétien  chargé  de  Tadministration  du 
Liban  sera  choisi  par  la  Porte,  dont  il  relèvera  directe- 
ment. Il  aura  le  titre  de  mouchir,  et  il  résidera  habi- 
toellemeni  à  Deïr-el-Kamar,  qui  se  trouve  replacée  sous 
son  autorité  directe.  Investi  de  Tautoritë  pour  trois  ans, 
il  sera  néanmoins  amovible,  mais  sa  révocation  ne  pourra 
être  prononcée  qu'à  la  suite  d'un  jugement.  Trois  mois 
avant  l'expiration  de  son  mandat,  la  Porte,  avant  d'avi- 
ser, provoquera  une  nouvelle  entente  avec  les  représen- 
tants des  grandes  puissances. 

Il  a  été  entendu  également  que  le  pouvoir  conféré 
par  la  Porte  à  ce  fonctionnaire,  de  nommer  sous  sa  re- 
sponsabilité les  agents  administratifs,  lui  serait  conféré 
une  fois  pour  toutes,  au  moment  où  il  serait  lui-même 
investi  de  Tautorité,  et  non  pas  à  propos  de  chaque 
nomination. 

Relativement  à  l'article  10,  qui  a  trait  au  procès 
entre  les  sujets  ou  protégés  d'une  puissance  étrangère 
d'ane  part,  et  les  habitants  de  la  Montagne  d'autre  part, 
il  a  été  convenu  qu^  une  commission  mixte  siégeant  à 
Beyrouth  serait  chargée  de  vérifier  et  de  reviser  les  titres 
de  protection. 

Afin  de  maintenir  la  sécurité  et  la  liberté  de  la  grande 
route  de  Beyrouth  à  Damas  en  tout  temps,  la  Sublime- 
Porte  établira  un  blockhaus  sur  le  point  de  la  susdite 
route  qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable. 
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Le  gouverneur  du  Liban  pourra  procéder  au  désar- 
mement de  la  Montagne  lorsqu'il  jugera   les   circonstan- 
ces et  le  moment  favorables. 
Péra,  le  9  juin  1861. 
Signé  :     j4ali ,    Henry  -  L.  Bulwery     Lavalette. 
Prokesch  -  Osten ,    Goltz ,   j4.  Labanow. 


XIX. 
Convention  conclue^  le  i6  juin  1862,  entre  le  mi- 
nistre   des    affaires    étrangères    de  Serbie    et  le 
pacha  gouverneur  de  Belgrade,  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  à  Belgrade. 

Entre  M.  Garachanine  et  S.  Exe.  le  pacha  gouver- 
neur de  Belgrade  et  en  présence  des  membres  du  corps 
consulaire  actuellement  dans  cette  ville,  M.  Garachanine 
ayant  déclaré  qu'il  ne  pouvait  répondre  de  la  tranc^uil- 
lité  de  la  ville,  sans  la  mesure  ci-après  indiquée,  il  a 
été  convenu  que  la  question  des  deux  portes  est  réser- 
vée des  deux  parts  pour  être  traitée  ailleurs ,  et  que, 
«ous  cette  réserve,  les  soldats  turcs  qui  les  occupent 
encore  seront  retirés,  ainsi  que  la  police  turque,  afin  de 
rétablir  la  sécurité  publique  si  malheureusement  troublée. 

Celte  mesure  est  prise  aux  conditions  suivantes: 

l^  M.  Garachanine  se  rend  responsable  de  la  sûreté 
•des  troupes  jusqu'à  leur  rentrée  dans  la  forteresse; 

2^.  Les  maisons  et  les  propriétés  des  Turcs,  rési- 
dant dans  la  ville,  seront  garanties  et  respectées,  et  ceux 
des  habitants  qui  resteraient  dans  leurs  demeures,  au- 
ront toute  protection. 

3^  M.  Garachanine  s'engage  à  donner  télégraphi- 
quement  les  ordres  nécessaires  pour  prévenir  toute  vio- 
lence contre  les  autres  forteresses  du  pays  ainsi  que 
contre  leurs  habitants  musulmans. 

4.  Les  familles  turques  en  se  retirant  ne  seront 
pas  molestées  ni  insultées. 

Belgrade  16.  juin  1862. 

Signé:  Garachanine^  j^chir^  VlangalyyTastu^Long'^ 
(vorth,  Meroniy  Fassitch. 
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XX. 
Protocole  relatif  à  la  Serbie  signé  à  Constantin 
moplCy  le  8  septembre  1862,  par  les  Représen- 
tants de  l'Autriche ,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne ,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  P Italie  et 
de  la  Turquie. 

Les  événements  dont  la  Principauté  de  Serbie  a  été 
dernièrement  le  théâtre  ayant  engagé  la  Sublime  -  Porte 
à  réunir  en  conférence  les  Représentants  des  Puissances 
signataires  du  traité  de  Paris,  ceux-ci,  désireux  d'écarter 
avant  tout  les  sources  nouvelles  d'irritation,  ont  cru  de- 
voir s'abstenir  de  soumettre  à  une  investigation  minutieuse 
tes  causes  immédiates  de  ces  incidents  regrettables.  Ils 
se  9ont  donc  bornés  à  constater  que  le  rétablissement 
de  rapports  confiants  et  bienveillants  entre  la  Puissance 
suzeraine  et  la  Principauté  était  d'un  intérêt  majeur, 
aussi  bien  pour  la  Turquie  que  pour  la  paix  européenne, 
et  qu'  il  importait  de  rechercher  avec  soin  tous  les 
moyens  propres  à  atteindre  ce  but.  Ils  ont  reconnu 
avec  satisfaction  que,  disposée  à  apporter  à  letat  de 
choses  qui  a  subsisté  jusqu'  ici  en  Serbie  des  modifica- 
tions propres  à  supprimer  les  motifs  de  dissentiment  et 
de  conflit ,  la  Sublime-Porte  avait  à  coeur  d'user  de  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  pour  convaincre  les  Serbes 
qu'elle  prend  l'intérêt  le  plus  sincère  au  développement 
naturel  de  leur  prospérité  et  de  leur  autonomie.  Il  est 
donc  du  devoir  des  Serbes  de  donner  de  leur  côté  à 
la  Sublime-Porte,  par  des  témoignages  irrécusables,  la 
confiance  que  dans  le  développement  légitime  de  cette 
autonomie  ils  ne  cherchent  pas  les  moyens  de  relâcher 
les  liens  qui  les  unissent  a  I  Empire  ottoman,  mais  qu'ils 
s'efforceront  toujours,  au  contraire,  de  resserrer  ces  liens 
et  de  fortifier  la  solidarité  mutuelle  que  créent  la  com- 
munauté des  intérêts  et  les  besoins  de  la  défense 
mutuelle. 

Pour  réaliser  ces  intentions  aussi  sages  (]ue  géné- 
reuses, la  Sublime  -  Porte  a  pris  sans  hésiter,  vis-à-vis 
des  Représentants  des  Puissances  garantes,  les  engage- 
ments suivants  qu'  elle  s'empressera  de  faire  connaître 
par  un  firman  publié  dans   les  formes   usitées,    aussitôt 
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que  les  Serbes  auront  rasé  entièrement  les  ouvrages 
nouvellement  élevés  dans  le  faubourg  ou  entre  le  fau- 
bourg et  les  murs  de  la  forteresse.  Les  Serbes  devront 
également  raser  les  ouvrages  militaires  qu'  ils  auraient 
pu  indûment  élever,  depuis  les  derniers  événements,  dans 
d'autres  parties  de  la  Principauté. 

L'intention  de  la  Sublime- Porte  est  d'enlever  de  son 
côté  les  ouvrages  qui  ont  été  élevés  depuis  la  même 
époque  par  les  autorités  turques  dans  un  but  défensif 
qui  n'aura  plus  de  raison  d'être,  le  Gouvernement  otto- 
man n'ayant  pas  de  plus  vif  désir  que  de  voir  disparaî- 
tre, dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre  matériel, 
toutes  les  traces  de  déplorables  malentendus. 

Art.  1.  Pour  supprimer  la  possibilité  de  conflits 
résultant  du  mélange,  dans  le  même  lieu,  des  popula- 
tions musulmane  et  serbe,  le  Gouvernement  ottoman 
transférera  en  toute  propriété  au  Gouvernement  serbe, 
à  la  charge  par  lui  d'en  indemniser  les  propriétaires, 
tous  les  terrams  et  maisons  appartenant  auiourd'  iiui  à 
des  Musulmans  dans  le  faubourg  de  Belgrade.  La  Porte 
abandonnera  au  même  titre  audit  Gouvernement  les  ma- 
railles,  fossés,  ouvrages  formant  l'ancienne  enceinte  qui 
sépare  la  ville  moderne  de  l'ancienne  ville,  qu'on  ap- 
pelle faubourg,  ainsi  que  les  quatre  portes  de  la  Save, 
de  Warosch,  de  Stamboul  et  de  Widden.  Ces  fossés, 
murailles ,  portes  et  ouvrages  devront  être  rasés  et  nivelés. 

Les  Serbes  ne  pourront,  sur  ce  terrain,  élever  aucun 
ouvrage  militaire.  Ces  modifications  à  l'ancien  état  de 
choses  auront  pour  conséquence  que  la  juridiction  ex- 
clusive des  autorités  serbes  s'entendra  à  l'avenir  sur  la 
totalité  de  la  ville  comme  du  faubourg  de  Belgrade. 

Tous  les  édifices  religieux  et  les  tombeaux  que  la 
population  musulmane  laisserait  debout  en  se  retirant 
des  lieux  qu'  elle  a  occupés  jusqu'  ici  en  vertu  de 
droits  séculaires,  seront  scrupuleusement  respectés. 

Art.  2.  Décidée  à  maintenir  dans  toute  leur  inté- 
grité ses  droits  sur  la  citadelle  de  Belgrade,  tels  que 
les  traités  les  ont  consacrés,  la  Sublime-Porte,  sans  vou- 
loir en  rien  en  aggraver  pour  les  Serbes  les  conditions, 
est  fondée  néanmoins  à  rechercher  les  moyens  de  met- 
tre cette  place  forte  sur  un  pied  de  défense  suffisant, 
et  croit  nécessaire  de  donner  à  l'esplanade  actuelle  plus 
de  régularité  et,  sur  certains  points  où  celte  extension 
ne  peut  inquiéter  la  ville,  plus  d'étendue. 
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Celle  exlension  sera  donc  prise  sur  le  quartier  oc- 
copé  presque  exclusivement  par  les  Musulmans,  et  com- 
pris entre  la  citadelle,  le  Danube  et  une  ligne  passant 
par  le  Teché  de  Cheikh  Haçan  et  la  mosquée  d'Ali- 
racba.  Si  la  Porte  croyait  qu'il  fut  absolument  in- 
dispensable de  pousser  la  démolition  du  quartier  musul- 
oian  un  peu  plus  loin  que  la  ligne  précitée  •  la  Com- 
mission militaire  mixte ,  dont  il  est  question  dans  Tarticle 
5«  aurait  a  en  apprécier  les  motifs  et  à  prendre  une 
décision  à  cet  égard.  S'il  se  trouve  dans  cet  espace 
quelques  maisons  non  musulmanes ,  le  Gouvernement 
ottoman  en  indemnisera  les  propriétaires.  Il  va  sans 
dire  qu'il  se  charge  d'indemniser  tous  les  expropriés 
qui  se  trouvent  sous   sa  juridiction  directe.      Quant   au 

aaarlier  exclusivement  serbe,  le  Gouvernement  ottoman, 
ont  la  pensée  ne  peut  être  de  toucher  aux  édifices  reli- 
gieux, tels  que  la  cathédrale,  le  séminaire  et  l'évêché, 
ni  aux  rues  marchandes ,  s'entendra  à  l'amiable  avec  le 
Gouvernement  princier  pour  l'achat  de  quelques  mai- 
sons que  des  juges  compétents  déclareraient  absolument 
nécessaires  pour  compléter  l'esplanade  dans  cette  di- 
rection ,  et  prendra  soin  de  faciliter  le  consentement  des 
propriétaires  par  l'offre  de  généreuses  compensations. 

Aucune  conslruclion ,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
ne  devra  subsister  ou  être  élevée  à  l'avenir  sur  le  ter- 
rain de  cette  esplanade,  qui  demeurera  la  propriété  ex- 
clusive du  Gouvernement  turc.  Personne  ne  devra  y 
résider,  même  temporairement. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  serbe  prendra  soin  de 
faire  restituer  en  nature  ou  en  valeur  tous  les  objets 
mobiliers  que  les  Musulmans  ont  laissés  dans  leurs  mai- 
sons ou  boutiques  lorsqu'ils  se  sont  retirés  dans  la  cita- 
delle. Si,  lors  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  ce 
moment,  quelque  habitant  serbe  avait ,  par  le  fait  des 
Musulmans,  subi  des  pertes  du  même  genre,  il  serait 
indemnisé  par  le  Gouvernement  ottoman. 

Les  deux  Gouvernements  s'entendront  dans  une  né- 
gociation confidentielle  et  amicale  sur  le  mode  de  cette 
restitution  et  de  l'indemnité  en  question. 

Art.  4.  La  Porte,  fermement  résolue  à  maintenir 
tous  ses  droits  sans  jamais  les  dépasser,  proteste  qu'on 
ne  saurait  concevoir  avec  la  moindre  espèce  de  fonde- 
ment l'appréhension  que  la  citadelle  de  Belgrade ,  de- 
stinée   à    la    défense    du    pays,    puisse    être   considérée 


il  2      tjes  cinq  puissances^  t  Italie  et  la  Turquie* 

comme  un  moyen  de  porter  atteinte  aux  immunités  re- 
connues à  la  Serbie  par  les  Sultans  et  garanties  par  les 
Traités.  Ses  sentiments  paternels  a  l'égard  de  la  Prin- 
cipauté excluent  de  sa  part  toute  pensée  de  vouloir  ex- 
ercer une  pression  sur  le  Gouvernement  princier  ou  une 
intimidation  sur  la  population  Comme  témoignage  de 
ses  intentions,  la  Sublime-Porte  n'a  pas  hésité  à  com- 
muniquer à  la  conférence  les  instructions  qu'elle  a  pré- 
parées, et  qui  formeront  désormais  la  règle  invariable 
de  conduite  des  gouverneurs  de  Belgrade. 

Les  Représentants,  en  prenant  acte  de  l'engagement 
qui  résulte  de  cette  communication,  sont  heureux  dé 
constater  que  ces  instructions  laissent  aux  Puissances 
toute  certitude  que  la  Sublime  -  Porte  n'a  aucune  inten- 
tion de  donner  à  l'armement  des  remparts  du  côté  de 
la  ville  un  caractère  menaçant  pour  cette  dernière,  ni 
de  faire  usage  de  ses  canons  du  même  côté,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  la  plus  nécessaire  et  légitime  défense, 
et  que,  même  dans  ce  cas ,  restant  fidèle  aux  sentiments 
d'humanité  dont  elle  ne  peut  cesser  d'être  animée,  la 
Sublime-Porte  ne  souffrira  jamais  que  la  dévastation  soit 
intentionnellement  portée  au  sein  d'une  cité  riche  et 
populeuse  dont  tous  les  intérêts  sont  si  étroitement  unis 
aux  siens. 

La  Sublime-Porte,  d'ailleurs,  no  doute  pas  que  les 
Serbes  ne  veillent  scrupuleusement  à  ce  que  la  citadelle 
ne  puisse  être  placée,  par  des  actes  d'hostilité,  dans  la 
douloureuse  nécessité  de  repousser  la  force  par  la  force. 
La  Sublime-Porte  ne  fait  aucune  difficulté  d'ajouter  (^ue, 
résolue  à  examiner  Tétat  actuel  des  remparts  de  la  cita- 
delle afin  de  les  placer  dans  des  conditions  défensives 
satisfaisantes,  elle  fera  également  porter  cet  examen  snr 
la  question  de  savoir  si  les  ouvrages  les  plus  avancés 
du  côté  méridional  pourraient  être  modifiés  avantageuse- 
ment sans  nuire  à  la  sécurité  de  la  forteresse  et  aux 
bonnes  conditions  de  la  défense  que,  dans  aucun  cas, 
elle  ne  saurait  laisser  amoindrir. 

Art.  5.  Le  nouveau  périmètre  de  l'esplanade  sera 
tracé  par  une  Commission  militaire  mixte,  composée 
d'un  officier  désigné  par  chacune  des  Puissances  garan- 
tes et  d'un  officier  désigné  par  le  Gouvernement  otto- 
man. Cette  Commission  s'entourera  de  toutes  les  infor- 
mations locales  qui  pourraient  l'aider  à  résoudre  cette 
question;  elle  fera  son  rapport  à   la  Sublime-Porte,  qui 
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accaeîliera  avec  bienveillance  toutes  les  observations  que 
le  Gouvernement  serbe  croirait  devoir  lui  soumettre  à 
ce  sujet.  La  conférence  verrait  avec  plaisir  que  la 
Sablime-Porte  s'éclairât  de  l'avis  de  cette  Commission 
pour  l'examen  dont  il  est  question  dans  la  dernière  par- 
tie de  l'article  précédent. 

Une  Commission  civile  mixte,  composée  de  membres 
nommés  par  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Gouverne- 
ment serbe,  réglera  toutes  les  questions  d'expropriation 
et  d'indemnités  qui  sont  prévues  dans  le  présent  ar- 
rangement, sauf  celles  qui  ne  doivent  être  débattues 
qu'entre  le  Gouvernement  turc  et  les  propriétaires  qui 
ressortissent  de  sa  juridiction  directe.  Cette  Commission 
devra  avoir  terminé  sa  tâche  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Art  6.  La  Sublime-Porte  ne  voulant  entretenir  dans 
la  Principauté  de  Serbie  que  le  nombre  de  points  forti- 
fiés qui  lui  paraissent  réellement  nécessaires  a  la  sécurité 
de  l'Empire  ottoman  ,  s'est  livrée  à  un  examen  attentif 
de  cette  question,  et  se  fait  un  plaisir  de  déclarer  à  la 
conférence  que  son  intention  est  de  démolir  dès  à  pré- 
sent ,  parmi  les  forteresses  qui  lui  appartiennent ,  celles 
de  SoKol  et  d'Oujitza  qui  ne  devront  jamais  être  rele- 
vées sans  le  consentement  mutuel  de  la  Sublime-Porte 
et  du  Gouvernement  serbe.  Elle  regarde  le  maintien 
des  forteresses  de  Feth-Islam,  de  Chabatz  et  de  Semen- 
dria  comme  indispensable  au  système  général  de  dé- 
fense de  la  Turquie. 

Art.  7.  Ne  désirant  user  des  droits  qui  lui  appar- 
tiennent dans  la  Principauté  de  Serbie  que  dans  les 
limites  qu'exige  sa  propre  sécurité  y  la  Sublime  -  Porte 
n'entretiendra  dans  les  points  fortifiés  qu'  elle  y  occupe, 
soit  à  Belgrade,  soit  à  Fetb-Islam,  Semendria  et  Chabatz 
que  des  garnisons  proportionnées  à  l'étendue  de  ces 
places  et  aux  besoins  réels  de  leur  défense. 

Art.  8.  La  Sublime-Porte  s'engage  à  prendre  des 
mesures  immédiates,  d'accord  avec  le  Gouvernement 
serbe,  pour  que  tous  les  habitants  musulmans  qui  rési- 
dent autour  des  cinq  points  fortifiés  qu'  elle  occupe  en 
vertu  des  traités,  et  qui  sont   désignés   dans  les  articles 

Srécédents ,  puissent  vendre  leurs  propriétés  et  se  retirer 
a  sol  serbe  le  plus  promptement    possible. 

Le  commissaire  ottoman,  envoyé  à  Belgrade  à  l'effet 
de  régler  cette  question,    et    d'autres   qui   étaient   anté- 
rieurement pendantes,  devra  avoir  terminé  sa  tâche  dans 
Hou».  Recueil  gén.   Tome  XVII.  Part.  IL  H 
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le  délai  fixé  par  la  Commission  civile  mixte  désignée 
dans  l'article  5.  Il  est  bien  entendu  qu'  il  n'y  a  rien 
dans  ce  qui  précède  qui  doive  empêcher  les  Musulmans 
de  voyager  pour  leurs  affaires  dans  l'intérieur  de  la 
Principauté  à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  du  pays. 
Art.  9.  Il  est  dans  les  intentions  de  la  Sublime- 
Porte  de  veiller  à  ce  que  le  gouverneur  de  la  citadelle 
de  Belgrade  se  renferme  strictement  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  militaires,  et  ne  cherche  à  exercer,  direc- 
tement ou  indirectement,  aucune  ingérance,  si  légère 
qu'  elle  soit,  dans  les  affaires  de  la  cité  ou  de  la  Prin- 
cipauté. Elle  tiendra  également  la  main  à  ce  qu'  il  ob- 
serve et  fasse  observer  vis-à-vis  du  Prince  et  de  son 
Gouvernement  tous  les  égards  auxquels  ils  ont  droit. 
De  leur  côté,  le  Prince  et  son  Gouvernement  agiront 
dans  le  même  esprit  vis-à-vis  du  gouverneur  de  la  cita- 
delle, ne  se  permettront  aucun  empiétement  sur  ces  at- 
tributions, et  veilleront  à  ce  que  tous  les  fonctionnaires 
ottomans  soient  traités  en  toutes  circonstances  conformé- 
ment à  leur  rang. 

Les  mêmes  procédés  seront  observés  entre  les  com- 
mandants des  trois  forts  que  la  Sublime-Porte  conserve 
en  dehors  de  la  citadelle  de  Belgrade  et  les  autorités 
serbes  voisines. 

Art.  10.  Tout  corps  particulièrement  recruté  d'étran- 
gers à  la  Serbie  devra  être  dissous ,  et  le  Gouvernement 
serbe  s'abstiendra  soigneusement  de  motiver,  par  ane 
extension  abusive  du  droit  d'asile,  la  défiance  de  la 
Sublime-Porte. 

Art.  11.  Quant  aux  questions  qui  ne  sont  pas  pré- 
vues au  présent  arrangement  et  qui  sont  de  nature  h 
influer  sur  les  bons  rapports  de  la  Turquie  et  de  la 
Serbie,  la  Conférence  ne  doute  pas  que  le  Gouvernement 
serbe  ne  s'empresse  de  les  traiter  avec  la  Puissance 
suzeraine ,  dans  le  désir  de  donner  à  celle-ci  toutes  les 
satisfactions  possibles  et  légitimes.  Il  est  désirable  en 
particulier,  que  le  prince  Michel  s'efforce  d'aller  au-de- 
vant des  appréhensions  que  la  nouvelle  organisation 
militaire  de  la  Serbie  a  fait  naître  à  Constantinople.  — 
La  Sublime -Porte  a  déjà  déclaré  qu'  elle  n'entretiendra 
dans  ses  forteresses  que  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  en  assurer  la  défense  ;  elle  considère  comme  na- 
turel que  le  Gouvernement  serbe  n'entretienne  pas  un 
nombre  d'hommes  supérieur  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
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le  niaintien  de  la  tranquillité  et  de  Tordre  intérieur  du 
pays.  Les  limites  dans  lesquelles  la  Porte  exercera  son 
droit  de  garnison  sont  faciles  à  apprécier  et  même  à 
déclarer.  Il  sera  aisé  au  Prince  de  Serbie  de  donner 
des  déclarations  également  satisfaisantes  sur  le  nombre 
d'hommes  dont  se  composerait  son  effectif  normari,  et 
d'arriver,  par  un  échange  de  communications  confiden- 
tielles et  amicales  entre  les  deux  parties ,  à  un  arrange- 
ment qui,  faisant  disparaître  de  part  et  d'autre  tous  les 
doutes  et  ne  portant  atteinte  à  aucun  des  droits  de  la 
Principauté,  puisse  rassurer  la  Sublime  -  Porte  sur  le 
chiffre  et  l'emploi  de  l'effectif,  qui  doivent  être  confor- 
mes à  l'esprit  des  batti-cbérifs. 

Art  12.  Les  Serbes  trouveront  toujours  la  Sublime 
Porte  disposée  à  accueillir  les  réclamations  qu'  ils  pour- 
raient avoir  à  formuler  par  la  suite  dans  un  esprit  bien- 
veillant et  équitable ,  et  elle  y  répondra  dans  le  plus 
court  délai  possible. 

Les  Puissances  garantes  en  donnant  à  la  Sublime- 
Porte  les  conseils  qui  ont  servi  de  base  au  présent  ar- 
rangement, et  en  prenant  acte  de  ses  bonnes  intentions, 
déclarent  n'avoir  eu  en  vue  que  de  garantir  le  maintien 
des  articles  28  et  29  du  traité  de  Paris,  au  moyen  de 
sages  modifications  fondées  sur  l'intérêt  de  la  Turquie 
et  de  la  Serbie,  et  dictées  par  le  désir  de  consolider  la 
paix  européenne.  —  Elles  sont  convaincues  qu'appréciant 
les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  donner,  dans  la  mesure 
du  juste  et  du  possible,  satisfaction  à  leurs  plaintes  et  à 
leurs  désirs,  et  ramenés  à  un  sentiment  vrai  de  leur 
situation,  les  Serbes  comprendront  que  leur  intérêt  est 
de  rester  unis  à  la  Puissance  suzerame,  de  s'appuyer 
sur  elle  et  de  contribuer  à  la  défense  générale  de  l'Empire, 
avec  la  fidélité  dont  ils  ont  toujours  donné  tant  de 
preuves  et  qui  seule  peut  assurer  l'autonomie  et  l'exi- 
stence de  la  Serbie. 


butructions    de   la   Porte   au  gouverneur   de    Belgrade 

Annexe  au  protocole  du   8  septembre  1862. 

La  Sublime-Porte  a  été  toujours  animée  de  la  plus 
haute  bienveillance  à  l'égard  de  la  {population  serbe; 
comme  conséquence  naturelle  de  cette  bienveillance, 
notre  auguste  Souverain  désire  sincèrement    le   dévelop- 
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pement    progressif  de   sa    prospérité,    et,   mue    par   ce 

f)rincipe  invariable,  Sa  Majesté  Impériale  ne  saura  to- 
érer  qu'on  puisse  y  porter  atteinte.  C'est  donc  pour 
vous  en  faire  pénétrer ,  et  afin  de  prévenir  tout  conflit 
d'autorité,  que  j'ai  l'ordre  souverain  de  vous  indiquer 
les  points  suivants  qui  doivent  vous  servir  de  règle  de 
conduite  dans  l'exercice  de  vos  fonctions: 

1^.  Vous  savez  que  l'administration  intérieure  de  la 
Principauté  de  Serbie  est  exclusivement  confiée  au  Prince 
et  à  ses  fonctionnaires,  vous  n'aurez  par  conséquent  à 
vous  immiscer  d!aucune  façon  dans  les  affaires  qui  con- 
cernent cette  administration. 

2^.  Vous  ferez  tout  votre  possible  pour  vivre  en 
bonne  harmonie  avec  l'Administration  serbe,  et  vous 
aurez  à  rendre  personnellement  et  à  faire  rendre  par 
vos  subordonnés ,  tant  au  Prince  qu'à  tous  ses  fonction- 
naires, tous  les  égards  auxquels  ils  ont  droit.  De  même, 
et  naturellement,  les  Serbes  ne  s'immisceront  en  aucune 
manière  de  ce  qui  regarde  la  forteresse,  et  ils  vous 
témoigneront  et  feront  témoigner  le  respect  dû  à  un 
haut  fonctionnaire  de  la  Sublime  Porte  ainsi  qu'  aux 
officiers  de  la  garnison. 

3^.  Vous  ne  donnerez  aucun  air  de  menace,  et  qui 
peut ,  sans  nécessité,  inquiéter  ou  alarmer  la  population 
serbe  à  la  disposition  de  votre  artillerie  sur  les  remparts 
tournée  vers  la  ville. 

4.  Vous  ne  ferez  usage  de  l'artillerie  que  dans  le 
cas  d'attaque  sérieuse  tentée  contre  la  forteresse  que 
vous  êtes  chargé  de  défendre. 

5^.  Dans  le  cas  de  défense  nécessaire,  et  dans  ce 
cas  seulement,  vous  vous  servirez  de  votre  artillerie, 
ayant  soin  de  ne  diriger  le  feu  que  sur  les  parties  de 
la  ville  d'où  provient  l'attaque ,  et,  vous  inspirant  tou- 
jours des  intentions  généreuses  de  Sa  Majesté  Impériale, 
d'épargner  autant  que  possible  une  ville  à  la  conserva- 
tion de  laquelle  Elle  attache  le  plus  grand  prix. 

6^.  Vous  devez  comprendre  que  l'article  précédent 
n'a  pour  objet  que  de  fixer  la  ligne  de  conauite  que 
vous  devez  suivre  dans  des  éventualités  que  vous  devez 
avant  tout  faire  votre  possible  pour  éviter. 

Si,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  concilia- 
tion ,  vous  vous  trouvez  dans  la  fâcheuse  nécessité  de 
faire  usage  de  vos  canons   pour  repousser    une   attaque 
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contre    la    forteresse  ,    vous    tâcherez    d'en  prévenir   à 

l'avance  les  consuls  résidants  à  Belgrade,  et  s'il  est  pos- 
sible, les  habitants  paisibles  de  Belgrade. 


XXI. 

Conditions  imposées  par  la  Turquie  au  Monténégro 

le  3i  août  1862. 

Art  1er.  L'administration  intérieure  du  Monténégro 
restera  telle  qu'elle  a  été  avant  l'entrée  des  troupes  im- 
périales sur  son  territoire. 

Art.  2.  La  ligne  de  démarcation,  tracée  par  la  Com- 
mission mixte  en  1859,  constituera  à  l'avenir  la  limite 
du  Monténégro.    (Grahovo  est  comprise  dans  ces  limites.) 

Art.  3.  Le  Gouvernement  Ottoman  permettra  aux 
Monténégrins  l'exportation  et  l'importation  des  marchan- 
dises dans* le  port  d'Antivari  sans  prélever  aucun  droit 
de  douane.  L  importation  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre  est  prohibée. 

Art.  4.  Les  Monténégrins  auront  la  faculté  de  prendre 
à  ferme  des  terrains  en  dehors  du  Monténégro,  dans 
le  but  d'y  faire  de  l'agriculture. 

Art.  5.  Mirko  quittera  le  Monténégro  et  n'y  pourra 
plus  retourner*). 

Art.  6.  La  route  de  l'Herzégovine  à  Scutari,  pas- 
sant par  l'intérieur  du  Monténégro ,  sera  ouverte  au 
commerce.  Sur  le  trajet  de  cette  route,  plusieurs  points 
seront  occupés  par  des  troupes  impériales,  qui  tiendront 
garnison  dans  des  blokhaus.  Les  points  à  occuper 
seront  désignés  plus  tard. 

Art.  7.  Les  Monténégrins  ne  devront  plus  faire 
d'excursions  hostiles  hors  de  leurs  frontières. 

En  cas  de  soulèvement  d'un  ou  de  plusieurs  districts 
voisins  du  Monténégro,  les  Monténégrins  ne  leur  accor- 
deront aucun  appui  ni  moral  ni  matériel. 

Tous  les  sénateurs,  chefs  des  nahies  et  autres  digni- 
taires du  Monténégro,  devront  donner  au  Serdar-Ekrem 
leur  engagement  par  écrit  d'observer  cette  condition. 

*)  Cet  article  a  été  modifié.  Mirko  a  le  droit  de  rester  au 
Monténégro,  à  la  condition  d'y  vivre  en  simple  particulier.  Voir 
Archives  diplomatiques.     1863  Tome  3.  page  269. 
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Art.  8.  Tous  les  différends  de  moindre  importance 
ui  pourraient  survenir  sur  les  confins,  seront  réglés 
'un  commun  accord.  Chacune  des  puissances  limitro- 
phes du  Monténégro  aura  un  représentant  chargé  de 
régler  ces  différends,  et,  dans  le  cas  où  une  Question 
importante  ne  pourrait  recevoir  une  solution  satisfaisante, 
les  deux  parties  s'adresseront  directement  à  la  Sublimo- 
Porte. 

Art.  9.  Aucune  famille  no  pourra  entrer  au  Mon- 
ténégro sans  un  passe-port  délivré  par  les  autorités  tur- 
ques; Tout  contrevenant  devra  être  rigoureusement 
renvoyé. 

Art.  10.  Il  sera  permis  aux  Monténégrins ,  dans 
l'intérêt  de  leur  commerce ,  de  voyager  dans  toute  l'éten- 
due de  l'Empire  Ottoman.  Les  voyageurs  auront  la 
protection  du  Gouvernement. 

Art.  11.  Tous  les  criminels  seront  arrêtés  et  con- 
signés à  leurs  autorités  respectives  sur  la  base  d'une 
extradition  réciproque. 

Art.  12.  De  part  et  d'autre,  les  prisonniers  devront 
être  mis  en  liberté  et  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Tous 
les  réfugiés  raïas  seront  renvoyés  dans  leurs   familles. 

Art.  13.  En  vertu  du  même  principe  de  réciprocité, 
tous  les  objets  volés  seront  restitués  et  les  auteurs  des 
vols  seront  punis. 

Art.  14.  Les  Monténégrins  s'engageront  à  ne  con- 
struire aucun  koulé  ni  aucun  ouvrage  de  fortification 
sus  les  confins  de  l'Albanie,  de  la  Bosnie  et  de  l'Her- 
zégovine. 

Scutari,  31  août  1862. 

Le  Serdar-Ehrem, 


XXIL 

Règlement  provisoire  pour  la  police  du  port  et  de 
la  rade  de  Soulina^  arrêté,  le  9  juillet  i860^  par 
la  commission  européenne  du  Danube  établie  par 
les  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  i856. 

Art.  1er  L'étendue  territoriale  dans  laquelle  s'exerce 
l'action  des  autorités  préposées  à  la  police  da  port  de 
Soulina  comprend: 
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P.  Le  port  proprement  dit,  c'esUèi-dire  le  bras  de 
Soaiina  sur  une  longueur  de  trois  milles  nautiques  en 
partant  de  l'ouverture  de  la  passe  formée  par  les  têtes 
des  digues  de  Tembouchure; 

2^.  Et  la  rade  de  Soulina,  ou  les  eaux  de  la  mer 
sur  un  rayon  de  deux  milles  nautiques,  autour  de  la 
tète  de  la  digue  du  Nord. 

I. 

De  la  police  du  port  proprement  dit. 

Art  2.  Les  bâtiments  de  commerce  qui  entrent  dans 
le  port  de  Soulina,  soit  en  venant  de  la  mer,  soit  en 
descendant  le  fleuve,  sont  tenus  de  se  conformer  stricte- 
ment aux  ordres  du  capitaine  du  port  et  de  ses  em- 
ployés, pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  du  port  et 
la  police  de  la  navigation. 

Art  3.  Des  embarcations  de  garde  stationnent  aux 
deux  entrées  du  port 

Ces  embarcations  indiquent  aux  capitaines  entrant 
dans  le  port  l'endroit  où  ils  doivent  jeter  l'ancre. 

Art.  4.  Le  port  de  Soulina  est  divisé  en  sections 
transversales  dont  le  nombre  est  provisoirement  fixé  à 
six,  et  qui  portent  des  numéros  d'ordre  en  partant  de 
la  mer.  Les  limites  de  ces  sections  sont  indiquées  par 
des  poteaux  de  couleur  différente ,  placés  sur  les  deux 
rives  du  fleuve. 

La  première  section  est  réservée  aux  bâtiments  de 
guerre  de  station,  et  aux  bâtiments  de  transport  em- 
ployés au  service  de  la  commission  européenne;  elle 
sert  également  pour  le  mouillage  et  pour  l'établissement 
des  débarcadères,  des  bateaux  a  vapeur  effectuant  des 
voyages  périodiques. 

La  seconde  section  est  réservée  aux  remorqueurs, 
aux  transports  à  vapeur  et  chalands  de  remorque  fai- 
sant le  service  d'alleges. 

La  troisième,  aux  bâtiments  marchands  qui,  après 
t*ètre  allégés,  sont  prêts  à  prendre  la  mer,  et  aux  allè- 
ges sur  lesquelles  ces  bâtiments  ont  déjà  déchargé  une 
partie  de  leur  cargaison. 

La  quatrième,  aux  bâtiments  qui  ont  encore  à  dé- 
charger sur  les  allèges  tout  ou  partie  de  leur  cargaison. 

Le  cinquième,  aux  bâtiments  allant  à  la  remonte  et 
qui  ne  s'arrêtent  à  Soulina  que  pour  attendre  le  vent 
favorable. 
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Et  la  sixième,  aux  allèges  vides;  il  est  strictement 
interdit  à  ces  dernières  de  s'approcher  des  allèges 
chargées. 

L'espace  compris  entre  la  première  section  et  le 
phare  doit  rester  toujours  complètement  libre,  sauf  les 
cas  de  force  majeure. 

Ârl.  5.  Tout  capitaine  qui  contreviendra  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent  en  jetant  l'ancre  dans  un 
endroit  prohibé,  et  qui;  sur  la  sommation  des  embar- 
cations de  garde,  ne  se  rendra,  pas  immédiatement  au 
mouillage  qui  lui  aura  été  assigné  sera  passible  de 
l'amende  de  quinze  à  vingt-cinq  ducats  fixée  dans  l'ar- 
ticle 23  ci-après. 

Art.  G.  Aussitôt  après  avoir  pris  sa  place  au  mou- 
illage ,  tout  capitaine  d'un  bâtiment  à  voiles ,  ou  son 
second,  est  tenu  de  se  rendre  au  capitanat  du  port 
pour  y  présenter  sa  patente  de  santé  et  ses  autres  papiers. 

Si  le  navire  s'arrête  moins  de  vingt-quatre  heures  à 
Soulina,  ces  papiers  sont  immédiatement  rendus  au  ca- 
pitaine, après  avoir  été  visés;  dans  le  cas  contraire,  ils 
restent  déposés  au  bureau  du  capitanat  du  port,  par 
l'entremise  duquel  ils  sont  remis  a  l'autorité  consulaire 
compétente,  après  l'acquittement  des  droits  de  naviga- 
tion et  le  payement  des  amendes  infligées  en  vertu  des 
règlements  en  vigueur. 

Art.  7.  Après  avoir  jeté  Pancre  ,  les  bâtiments  sont 
tenus  de  s'amarrer  par  des  câbles  aux  poteaux  établis, 
à  cet  effet,  le  long  des  deux  rives,  ou  aux  bâtiments 
déjà  mouillés. 

Art.  8.  Aussitôt  après  avoir  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  l'article  précédent,  ils  sont  tenus  de  rentrer  leur 
bâton  de  foe  et  leurs  bouts-dehors,  qui  ne  peuvent 
servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer  les  embarcations. 

Pendant  toute  la  durée  du  mouillage,  les  vergues 
restent  brassées  de  l'avant  à  l'arrière. 

Art.  9.  Il  est  interdit  à  tout  bâtiment  d'entrer  dans 
le  port  de  Soulina  ou  d'en  sortir,  sans  hisser  son  pavil- 
lon national;  les  autorités  du  port  ne  permettront  le 
passage  à  aucun  navire  sans  pavillon. 

Art.  10.  Le  capitaine  du  port  règle,  ainsi  qu' il  suit, 
le  mouvement  des  oâtiments  aux  jours  de  bogas  (jours 
de  vent  favorable  pour  la  sortie  des  navires)  : 

1^.     Les  bâtiments  ne  peuvent  lever  l'ancre  ni  qait- 
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ter  lear  moaillage  avant  d'avoir  à  bord  le  pilote  de 
radministration  chargé  de  les  conduire  au  delà  de  la  barre, 

2^«  Les  bâtiments  sortent  l'un  après  l'autre,  à  tour 
de  rôle;  une  embarcation  de  garde  surveille  le  mouve- 
ment et  s'oppose  à  la  sortie  de  tout  bâtiment  qui  ne 
lui  aura  pas  présenté  le  laissez  -  passer  du  capitaine 
du  port; 

o^.  Le  chef  pilote  se  tient  sur  la  barre,  pour  diri- 
ger le  mouvement  des  navires  c^ui  la  traversent,  et  pour 
prévenir  tous  embarras  et  collisions  entre  les  bâtiments. 

Art.  11.  Les  barques  de  petit  cabotage,  ainsi  que 
les  allèges,  sont  soumises  à  la  stricte  surveillance  du 
capitaine  du  port;  il  leur  est  interdit  de  circuler  dans 
le  port  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  entre  le  coup  de 
canon  de  la  retraite  et  celui  du  réveil. 

Les  embarcations  du  port  ou  des  bâtiments  mar- 
chands ne  peuvent  circuler  pendant  la  nuit  sans  porter 
un  fanal  éclairé. 

Art.  12.  Il  est  interdit  de  chauffer,  dans  l'intérieur 
du  port,  du  goudron  ou  de  la  poix,  à  bord  des  bâti- 
ments ou  d'y  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  causer 
un  incendie. 

Art.  13.  Il  est  interdit  également  d'entretenir  du  feu 
k  bord ,  après  le  coup  de  canon  tiré  le  soir  par  le  bâti- 
ment turc  de  station. 

Les  capitaines  sont  tenus  de  veiller  à  ce  qu'  il  ne  soit 
fait  usage ,  à  bord  des  navires,  de  lumières  quelconques 
autres  que  des  lampes  à  verre  ou  des  lanternes. 

Art  14.  En  cas  d'incendie  à  bord  d'un  bâtiment, 
les  capitaines  de  tous  les  navires  à  l'ancre  sont  tenus 
d'envoyer  une  partie  de  leur  équipage  pour  concourir 
au  sauvetage  du  bâtiment  en  danger  et  de  sa  cargaison. 

Les  matelots  non  commandés  pour  ce  service  restent 
consignés  à  bord  de  leur  bâtiment. 

Art.  15.  Les  réparations  qu'  exigerait  l'état  d'un 
bâtiment  ne  peuvent  être  effectuées  que  dans  un  en- 
droit désigné  a  cet  effet. 

Le  capitaine  du  port  veille,  en  outre,  à  ce  que  les 
travaux  de  réparation  ne  portent  aucune  entrave  a  l'ex- 
ercice de  la  navigation. 

Art.  16.  Aussitôt  après  le  coup  de  canon  tiré  le 
soir  par  le  bâtiment  turc  de  station,  les  matelots  sont 
tenus  de  rentrer  à  bord. 

Art.  17.     Nul  ne  peut  entreprendre  sans  l'autorisation 
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formelle  du  capitaine  du  port  de  Soulina  la  constraction 
d'échelles ,  quais  et  autres  établissements  dans  le  fleuve, 
et  notamment  près  des  rives. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  que  si  Futi- 
lité en  est  dûment  constatée,  et  avec  l'assentiment  de  la 
commission  européenne  du  Danube,  qui  posera  les  con- 
ditions jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  public,  et  aux- 
quelles la  partie  sera  tenue  de  se  conformer. 

Le  capitaine  du  port  est  tenu  de  veiller  à  ce  qu'  il 
ne  soit  entrepris  aucuns  travaux  sans  autorisation;,  et 
de  s'opposer  a  la  continuation  de  ceux  qui  seraient  in- 
dûment commencés. 

IL 

De  la  police  de  la  rade. 

Art.  18.  Les  bâtiments  de  commerce  qui  arrivent 
sur  la  rade  de  Soulina  et  y  prennent  leur  mouillage 
pour  charger  ou  décharger  leur  cargaison,  sans  entrer 
dans  le  port,  n'en  sont  pas  moins  tenus  de  se  confort 
mer  aux  ordres  du  capitaine  du  port  de  Soulina  et  de 
ses  agents,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la 
navigation. 

Ils  sont  tenus  de  mouiller  à  l'endroit  qui  leur  est 
désigné  par  le  chef  pilote  du  port  ou  par  le  sous-chef, 
et  il  leur  est  interdit  de  changer  de  mouillage  sans 
autorisation. 

Art.  19.  Aussitôt  que  le  bâtiment  a  jeté  l'ancre,  le 
capitaine  ou  son  second  se  présente  à  Toffice  sanitaire 
pour  faire  viser  sa  patente  de  santé ,  et  au  bureau  du 
capitaine  du  port  pour  y  présenter  les  papiers  du  bâ- 
timent. 

Ces  papiers  sont  enregistrés  dans  un  registre  spécial. 

Art.  2U.  Il  est  interdit  aux  embarcations  des  bâti- 
ments mouillés  sur  la  rade  de  traverser  la  barre  et  de 
circuler  dans  le  port  pendant  la  nuit ,  c'est-à-dire  après 
le  coup  de  canon  tiré  le  soir  par  le  bâtiment  turc  de 
station,  sans  porter  un  fanal  éclairé. 

IIL 

Dispositions  communes  pour  le  port  et  pour  la  rade. 

Art.  2L  Nul  ne  pourra  entreprendre  sans  l'autori- 
sation du  capitaine  du  port  de  retirer  les  ancres,  chaînes 
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et  antres  objets  abandonnés  dans  le  port  oa  sur  la  rade 
de  Soalina.  Une  instruction  spéciale  déterminera  les 
conditions  sous  lesquelles  cette  autorisation  sera  accordée. 

Art.  22.  Le  capitaine  du  port  prononcera  sommai- 
rement dans  les  différends  entre  les  capitaines  et  leurs 
équipages,  en  se  faisant  assister  par  deux  capitaines  de 
la  nationalité  des  parties  litigantes,  ou,  a  leur  défaut, 
par  deux  autres  capitaines. 

Il  n'exercera  toutefois  cette  partie  de  ses  attributions 
qu'  autant  que  l'un  des  intéressés  aura  réclamé  son  in- 
tervention, et  ce  recours  ne  sera  admis  que  dans  le 
cas  oii  il  ne  se  trouvera  pas  sur  les  lieux  une  autorité 
consulaire  compétente. 

IV. 

Des  contraventions. 

Art.  23.  Toute  contravention  aux  dispositions  des 
articles  7,  8,  9,  11,  13,  18  et  20,  sera  punie  d'une 
amende  de  un  a  cinq  ducats,  qui  sera  doublée  en  cas 
de  récidive.  Les  contraventions  aux  dispositions  des 
articles  3,  4,  10  et  12  seront  punies  d'une  amende  de 
quinze  à  vingt-cinq  ducats,  qui  sera  aussi  doublée  en 
cas  de  récidive. 

Art.  24.  Toute  contravention  à  l'article  21  sera  punie 
d'une  amende  de  dix  à  quinze  ducats. 

Art.  25.  Le  capitaine  du  port  prononcera  l'applica- 
tion des  amendes  qui  seraient  encourues  à  raison  des 
contraventions  commises  aux  dispositions  du  présent 
règlement. 

En  cas  de  recours  contre  le  jugement  du  capitaine 
idn  port,  le  montant  de  l'amende  sera  consigné,  a  titre 
de  dépôt,  dans  la  caisse  de  navigation  du  port  de  Sou- 
lina,  jusqu'à  ce  que  la  cause  ait  été  vidée. 

Si  l'appel  n'est  pas  interjeté  dans  le  délai  de  six 
semaines,  la  somme  déposée  sera  définitivement  acquise 
à  la  caisse  de  navigation,  et  consacrée  à  secourir  les 
naufragés. 

Art.  26.  Les  patrons  et  capitaines  sont  personnelle- 
ment responsables  des  contraventions  commises  par  les 
gens  de  leur  équipage. 

Art.  27.  Le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  règlement. 

Dans  tous  les  cas   où   son   intervention  et  celle  des 
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agents  placés  sous  ses  ordres  seraient  insuffisantes,  il 
pourra  s'adresser  aux  bAtiments  de  guerre  de  station, 
qui  lui  prêteront  leur  concours  dans  les  limites  de  leurs 
instructions. 

Art.  28.  Le  règlement  provisoire  du  10  juin  1857, 
ainsi  que  les  dispositions  complémentaires  du  19  octobre 
1859,  sont  abrogés. 

Galatz,  le  9  juillet  1860. 


XXIIL 
Convention  entre  l'Espagne  et  le  Maroc,  étendant 
les  limites  de  la  juridiction  de  Melilla  et  adoptant 
les  mesures  nécessaires  à  la  sécurité  des  présides 
espagnols  sur  la  côte  d'Afrique,  signée  à  Tétouan, 
le  24  août  i859. 

Au  nom  du  Dieu  tout  puissant: 
Une  convention,  étendant  les  limites  de  la  juridiction 
de  Melilla,  et  adoptant  les  mesures  nécessaires  à  la  sé- 
curité des  présides  espagnols  sur  la  côte  d'Afrique,  est 
J tassée  entre  les  deux  hauts  et  puissants  princes,  S.  M. 
sabelle  IL,  reine  d'Espagne,  et  o.  M.  Muley  Âbderahman, 
roi  de  Maroc;  étant  parties  contractantes  pour  Sa  Majesté 
Catholique,  don  Juan  Blanco  del  Valle,  grand-croix  de 
Tordre  royal  d.'Isabelle  la  Catholique,  commandeur  de 
Tordre  de  Charles  III,  chevalier  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur  de  France,  député  aux  Cortès,  chargé 
d'affaires  et  consul  général  d'Espagne  à  Tanger,  et  pour 
Sa  Majesté  Marocaine,  Sid- Mohammed  el  Jetïb,  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  lesquels  après  avoir 
respectivement  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

Art.  ].  S.  M.  le  roi  de  Maroc  désirant  donner  à 
Sa  Majesté  Catholic}ue  une  marque  signalée  des  bons 
sentiments  qui  l'animent,  et  voulant  contribuer  en  tant 
qu'il  dépend  d'elle  à  la  sauvegarde  et  à  la  sécurité  des 
places  espagnoles  de  la  côte  a  Afric^ue,  convient  de  céder 
a  Sa  Majesté  Catholique  la  possession  et  pleine  souve- 
raineté du  territoire  rapprocné  de  la  place  espagnole  de 
Melilla  jusqu'  aux  points  les  plus  propres  à  la  défense 
et  tranquillité  de  ce  préside. 
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Art.  2.     Les  limites  de  cette  concession  seront  fixées 

5ar  des  ingénieurs  espagnols  et  marocains,  lesquels  pren- 
ront  pour  base  de  leurs  opérations,  afin  de  fixer  l'ex- 
tension desdites  limites,  la  portée  d'un  coup  de  canon 
d'une  pièce  de  vingt-quatre  ancien  modèle. 

Art  3.  Dans  le  plus  bref  temps  possible ,  depuis 
le  jour  de  la  signature  de  la  présente  convention ,  et 
selon  qu'il  est  indiqué  à  l'art.  2,  il  sera  procédé  d'un 
commun  accord  et  avec  la  solennité  convenable,  au  tracé 
de  la  ligne  qui  va  de  la  côte  nord  à  la  côte  sud  de  la 
place,  et  qui  servira  désormais  de  limite  au  territoire 
et  à  la  juridiction  de  Melilla. 

L'acte  de  délimitation,  dûment  certifié  par  les  autori- 
tés espagnoles  et  marocaines  qui  seront  intervenues  dans 
l'opération,  sera  signé  par  les  plénipotentiaires  respectifs, 
et  sera  considéré  comme  ayant  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  était  inséré  textuellement  dans  la  présente 
convention. 

Art.  4.  Entre  les  territoires  soumis  aux  juridictions 
espagnole  et  marocaine,  il  sera  fixé  un  terrain  neutre. 
Les  limites  de  ce  terrain  neutre  seront,  du  côté  de 
Melilla,  la  ligne  de  juridiction  espagnole  consignée  dans 
l'acte  de  délimitation  auquel  se  réfère  l'art.  3,  et  du 
côté  du  Riff,  la  ligne  qui  sera  déterminée  d'un  com- 
mun accord  comme  ligne  de  séparation  entre  le  terri- 
toire de  juridiction  du  roi  de  Maroc  et  le  terrain  neutre 
susmentionné. 

Art.  5.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  s^ensa^e  à  placer 
sur  la  limite  du  territoire  frontière  de  Melilla  un  caïd 
ou  gouverneur,  avec  un  détachement  de  troupes,  afin 
de  réprimer  tout  acte  d'agression  de  la  part  des  habi- 
tants du  Riff,  de  nature  à  compromettre  les  bonnes  re- 
lations entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  6.  Afin  d'empêcher  les  hostilités  qui,  à  plu- 
sieurs époques,  ont  eu  pour  objet  les  places  de  Penon 
et  d'Alhucemas,  S.  M.  le  roi  de  Maroc,  mû  par  le 
juste  désir  qui  Tanime,  donnera  les  ordres  convenables 
pour  que,  dans  le  voisinage  des  ces  places,  il  s'établisse 
un  caïd  avec  les  troupes  suffisantes  pour  faire  respecter 
les  droits  de  l'Espagne,  et  favoriser  efficacement  la  libre 
entrée  dans  ces  villes  des  vivres  et  ravitaillements  né- 
cessaires à  leurs  garnisons. 

Les  détachements  qui  devront  être  placés  soit  sur  la 
frontière  de  Melilla,  soit  dans  les  environs  de  Penon  et 
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d'AIhucemas,  se  composeront  uniquement  de  troupes  de 
l'armée  marocaine,  sans  qu'il  soit  permis  d'y  placer  ou 
de  charger  de  ce  service  des  chefs  ou  des  troupes  du  Riff. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  le  plus  tôt  possible, 
signé  et  scellé  en  quatre  originaux  en  espagnol  et  en 
arabe ,  à  savoir  un  pour  Sa  Majesté  Catholique,  un  au- 
tre pour  Sa  Majesté  Schérifienne,  un  autre  restera  dans 
les  mains  du  chargé  d'affaires  et  consul  générai  de 
l'Espagne  au  Maroc,  un  autre  qui  sera  en  mains  du 
ministre  des  affaires  étrangères  du  Maroc  et  chacune 
des  parties  contractantes  avisera  aux  moyens  les  plus 
propices  à  faire  respecter  en  tous  points  les  articles 
dont  se  compose  ce  Traité. 

En  foi  de  quoi ,  nous  plénipotentiaires  soussignés, 
pour  Sa  Majesté  Catholique,  don  Juan  Blanco  del  Valle, 
et  pour  Sa  Majesté  Marocaine,  Sid-Mohammed  el  Jetïb, 
l'avons  autorisé,  scellé  de  nos  sceaux  et  signé  de  nos 
mains  à  Tétouan  ,  le  24  août  1859,  qui  correspond  au 
24  de  la  lune  de  Muhassan  de   1276. 

(L.  S.)  Signé    Juan  Blanco    del  Valle. 
(L.  S.)  Signé  le  serviteur  de  la  Majesté  que  Dieu  exalte 
Moliarnmed  el  Jetîb,  à  qui  Dieu  soit  propice. 


XXIV. 

Convention  non-ratifiée  entre  ï Espagne  et  le  Maroc 

modifiant    le    Traité   du  26  avril  i860;  signée  à 

Tanger^    le  4  mai  1861. 

Au  nom  du  Dieu  tout -puissant. 

S.  M.  le  Roi  de  Maroc  ayant  exposé  à  S.  M.  la  Reine 
d'Espagne,  par  l'ambassade  extraordinaire  qu'  il  a  envoyée 
à  la  cour  de  Madrid,  les  graves  inconvénients  qui,  pour 
la  tranquillité  de  son  royaume,  résultent  de  l'occupation 
prolongée  de  Tëtuan  par  les  troupes  espagnoles  et  Tim- 
possibiïité  dans  laquelle  il  se  trouve,  par  la  pénurie  de 
son  trésor  et  l'absence  de  ressources,  d'effectuer,  dan» 
les  termes  convenus  par  le  traité  de  paix  du  26  avril 
1800,  le  payement  total  des  400  millions  de  réaux  de 
vellon  de  l'indemnité  stipulée,  comme  aurait  désiré  le 
faire  S.  M.  Schérifienne   en   accomplissement   du   traité; 
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et  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  suivant  Timpulsion  géné- 
repse  de  son  coeur,  ayant  accédé  aux  supplications  que 
loi  a  adressées  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  pour  qu'  elle  con- 
sente à  modifier  l'article  9  du  traité  de  paix  ci-dessus  cité  ; 

Afin  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
modification  peut  se  faire  de  la  manière  la  plus  juste 
et  la  plus  convenable  aux  deux  parties.  Leurs  Majestés 
Cathoiiqne  et  Marocaine  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, à  savoir: 

S.  M.  la  Reine  d'Espagne  :  D.  Francisco  Merry  y  Co- 
lon, commandeur  compris  dans  le  nombre  régulier  de 
l'ordre  royal  d'Isabelle  la  Catholique,  chevalier  de  Tordre 
illustre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  Medjidié  de  Turquie,  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  de  France  et  de 
l'ordre  de  Saint-Louis  de  Parme ,  et  son  chargé  d'atfai- 
rea  et  consul  général  au  Maroc,  etc.  etc.; 

Et  S.  M.  le  Roi^de  Maroc:  le  prince  Muley-EI-Âbbas, 
calife  de  sultan  de  Maroc  et  des  royaumes  de  l'Afrique 
occidentale,  prince  des  Algarves ,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels  ayant  produit  leurs  pleinspouvoirs  respec- 
tifs et  les  ayant  trouvés  en  bonne  et  aue  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Outre  les  20U  millions  de  réaux  de  vellon, 
8oit  10  millions  de  piastres,  auxquels  s'élèvent  le  pre- 
mier et  le  second  payement  de  l'indemnité  stipulée  a 
l'article  9  du  traité  de  paix  signé  à  Tétuan  le  26  avril 
1860,  S.  M.  le  Roi  de  Maroc,  en  eifectuant  le  payement 
de  ces  deux  termes',  livrera  de  suite  à  S.  M.  la  Reine 
d'Espagne,  à  compte  du  troisième  terme,  un  million  et 
demi  de  piastres,    soit   30  millions  de   réaux  de  vellon. 

Art.  2.  Immédiatement  après  le  payement  total  des 
14  millions  et  demi  de  piastres,  soit  des  230  millions 
de  réaux  fixés  dans  I  article  précédent,  les  troupes 
espagnoles  évacueront  Tétuan. 

Art.  3.  Les  8  millions  et  demi  de  piastres,  soit  170 
millions  de  réaux  de  vellon,  restant  de  l'indemnité  de 
guerre  stipulée  à  l'article  9  du  traité  du  26  avril  1860, 
seront  bonifiés  par  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  à  S.  M.  la 
Reine  d'Espagne  dans  le  délai  de  trois  ans ,  à  dater  de 
la  présente  Convention. 

Art.  4.  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  bonifiera  en  outre 
nn  intérêt  de  5  pour  tOO  sur  les  sommes  qui,  par  suite 
de  la  prolongation  des  termes  concédée   par  S.  M.  Ca- 
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tholique,  ne  seront  pas  perçues  aux  jours  fixés  dans  le 
traité  du  26  avril.  En  même  temps,  S.  M.  le  Roi  de 
Maroc,  conformément  à  la  convention  conclue  par  les 
plénipotentiaires  soussignés  le  19  novembre  dernier, 
s'engage  à  payer  à  S.  M.  Catholique  l'indemnité  qu'il 
reconnait  justement  devoir  à  l'Espagne,  pour  avoir  pro- 
longé l'occupation  de  Tétuan  afin  de  donner  le  temps  à 
S.  M.  Marocaine  pour  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires à  l'effet  de  remplir,  suivant  ses  désirs  constants, 
ses  obligations  sacrées. 

Réunissant  en  un  chiffre  le  montant  des  intérêts  ca- 
pitalisés et  celui  de  l'indemnité  stipulée  dans  le  para- 
graphe qui  précède ,  S.  M.  Marocame  s'engage  à  livrer 
à  S.  M.  Catnoli(}ue  pour  ces  deux  sommes,  2  millions 
de  piastres,  soit  4U  millions  de  réaux  de  vellon  Si 
S.  M.   Marocaine    paye   dans    les   termes   convenus  une 

fartie    des    8  millions  et   demi   de    piastres   dont   parle 
article  3,  on  rabattra  la  partie  correspondante  aux  in- 
térêts proportionnellement  au  temps  et  à  la  somme. 

Art.  5.  Les  susdits  2  millions  de  piastres  réunis 
aux  8  millions  et  demi  mentionnés  à  l'article  3,  forment 
une  somme  de  lU  millions  et  demi  de  piastres,  qui  sera 
remise,  dans  sa  totalité  et  dans  le  terme  déjà  fixé  de 
trois  ans,  entre  les  mains  de  la  personne  désignée  à 
cet  effet  par  S.  M.  Catholique. 

S.  M.  Marocaine  livrera  3  millions  et  demi  de  pia- 
stres en  octobre  1861  ;  3  millions  et  demi  de  piastres 
en  octobre  1862;  3  millions  et  demi  de  piastres  en 
octobre  1863. 

Art.  6.  Afin  que  le  payement  desdits  10  millions 
et  demi  de  piastres  s'effectue  avec  la  due  régularité,  et 
afin  que  S.  M.  Catholique  ait  en  tout  cas  la  garantie 
nécessaire ,   les  hautes  parties  contractantes   conviennent 

2u'  immédiatement  après  la  signature  de  la  présente 
onvention,  S.  M.  la  Reine  d'Espagne  placera  dans  cha- 
cune des  douanes  du  Maroc,  j  compris  celle  de  Té- 
touan,  après  le  départ  des  troupes  espagnoles,  deux  ou 
plusieurs  employés  de  confiance,  lesquels  assisteront  à 
toutes  les  opérations  et  recevront  chaque  jour  la  moitié 
du  total  des  droits  perçus. 

Le  1er  octobre  ae  chaque  année,  le  représentant  de 
S.  M.  la  Reine  d'Espagne  fournira  en  due  forme  au 
gouvernement  marocam  le  compte  du  montant  des  droits 
de  douane  perçus  par  les  délégués  espagnols,    et  S.  M. 
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le  Roi  de  Maroc  complétera  ce  qui  pourra  manquer  aux 
3  millions  et  demi  de  piastres  stipulés,  dans  un  terme 
de  trente  jours,  qui  comprend  tout  le  mois  d'octobre 
GÎ-dessus  mentionné. 

Art.  7.  Il  est  dérogé  à  Tarticle  9  du  traité  de 
Tétonan  du  2G  avril  1860  en  tout  ce  qui  est  contraire 
aux  clauses  contenues  dans  la  présente  Convention. 

Art.  8.  La  Convention  actuelle  sera  ratifiée  par  S. 
M.  Catholique  et  par  S.  M.  Marocaine  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  le  terme  de  vingt  jours  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

La  présente  Convention  sera  signée  et  scellée  en 
quatre  originaux  en  espagnol  et  en  arabe  (le  texte  arabe 
étant  la  traduction  littérale  de  l'espagnol),  un  pour  S. 
M.  Catholique,  un  autre  pour  S.  M.  Marocaine,  un  autre 
qui  restera  au  pouvoir  du  chargé  d'affaires  au  Maroc, 
et  un  autre  qui  restera  entre  les  mains  du  ministre  des 
relations  extérieures  de  ce  royaume.  Chacune  des  Hau- 
tes Parties  contractantes  veillera  à  ce  que  le  contenu  des 
articles  de  la  présente  Convention  soit  ponctuellement 
exécuté. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés,  pour 
S.  M.  Catholique,  D.  Francisco  Merry  y  Colon;  pour  S. 
IL  Marocaine  le  calife  prince  Muley-eUAbbas,  ont  signé 
et  scellé  de  leurs  armes  la  présente  Convention  à  Tan- 
ger, le  4  mai  1861. 

(L.  S.j  Fra.'icesco  Merry  y  Colon, 
(L.  S.)   Muley-el'Abbaa. 


XXV. 
Traité   entre  l'Espagne   et   le  Maroc  pour  régler 
les  diff^érends  survenus  sur  t accomplissement  de  la 
convention  du  24  août  i8b9    et   du  traité   du  26 
amil  i860^  signé  à  Madrid^  le  30  octobre  iSOi. 

Au  nom  du  Dieu  Tout-Puissant, 
Traité  conclu  entre  les  très-puissants  Princes  S.  M. 
dona  Isabelle  II,  Reine  des  Espagnes,  et  Sidi-Mohammed, 
Roi  de  Maroc,  pour  régler  les  différends  survenus  sur 
i'accom plissement  de  la  convention  de  la  délimitation  des 
frontières  de  la   place   de  Mélila,    et    du  Traité  de  paix 

Nouv,  Recueil  gén.   Tome  XVIL  Part,  II,  l 
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conclu  dans  les  années  1859  et  1860,  les  Parties  con- 
tractantes étant: 

Pour  Sa  Majesté  Catholique,  son  plénipotentiaire  D. 
Saturnino  Calderon  Collantes,  ancien  ntinistre  de  l'inté- 
rieur et  du  commerce,  de  Tinstruction  et  des  travaux 
publics,  sénateur  du  royaume,  grand -croix  de  Tordre 
royal  et  distingué  de  Charles  III,  grand-croix  de  Tordre 
royal  d'Isabelle  la  Catholique,  grand  cordon  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  grand  cor- 
don de  Tordre  de  Léopold  de  Beldque,  grand-croix  de 
Tordre  pontifical  de  Pie  IX,  grand -croix  de  Tordre  de 
Louis  de  Hesse-Darmstadt,  grand -croix  de  Tordre  du 
Danebrog  de  Danemark,  grand-croix  de  Tordre  de  TEloile- 
Polaire  de  Suède,  grand-croix  de  Tordre  de  la  Concep- 
tion de  Villaviçosa  ae  Portugal,  grand -croix  de  Tordre 
des  Guelphes  du  Hanovre,  etc.,  etc.,  son  premier  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et    pour    Sa   Majesté    Marocaine,    son    ambassadeur 

Plénipotentiaire  le  calife  du  Prince  des  croyants,  fils  du 
rince  des  croyants,  Muley-el-Abbas, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  fer.  —  Les  troupes  espagnoles  évacueront  la 
ville  de  Tétuan  et  son  territoire  aussitôt  qu'on  aura  fait 
le  versement  de  3  millions  de  douros  aux  commissaires 
du  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine,  délégués  pour  les 
recevoir. 

Art.  2.  —  Les  tU  millions  de  douros  restant  pour 
compléter  l'indemnité  de  guerre  stipulée  dans  le  traité 
de  paix  seront  payés,  par  moite,  par  les  revenus  des 
douanes  de  tous  les  ports  do  Tempire  du  Maroc,  que  le 
Sultan  met  à  la  disposition  de  la  Ueine  d'Espagne,  qui 
en  fera  opérer  le  recouvrement  par  les  employés  qu'elle 
nommera  à  cet  effet.  L'autre  moitié  de  ces  mêmes  re- 
venus est  réservée  à  S.  M.  le  Sultan. 

Art.  3.  —  Les  personnes  qui  auront  été  nommées 
par  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  et  chargées  d'intervenir 
et  de  recevoir  la  moitié  des  revenus  mentionnés  ci-des- 
sus, entreront  en  fonctions  un  mois  avant  le  jour  auquel 
aura  lieu  l'évacuation  de  Tétuan. 

Art.  4.  —  La  délimitation  des  frontières  de  la  place 
de  Mélila  sera  faite  conformément  à  la  Convention  du 
24  août  1859  confirmée  par  le  Traité  de  paix  du  26 
avril    i8GU.     La  remise  du  territoire  frontière  an  gouver- 
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nement  de  S.  M.  la  Reine  d'Espagne  s'exécutera  égale- 
ment avant  l'évacuation  de  la^ville  de  Tétuan. 

Art.  5.  —  Le  Traité  de  commercé,  dont  l'article  13 
da  Traité  de  paix  fait  mention,  devra  également  être 
signé  et  ratifié  avant  l'évacuation  de  Tétuan  et  de  son 
territoire. 

Art.  6.  —  S.  M.  la  Reine  d'Espagne  pourra 
donner  l'ordre  de  faire  établir  une  maison  de  mis- 
sionnaires dans  la  ville  de  Tétuan,  analogue  à  celle  qui 
oui  existe  à  Tanger,  et  celle  que,  en  vertu  de 
1  article  du  Traité  de  paix,  elle  est  autorisée  à  créer. 
Les  missionnaires  pourront  se  livrer  en  toute  liberté  au 
culte  de  leur  sacré  ministère  sur  un  point  quelconque 
de  l'empire  du  Maroc,  et  leurs  habitations,  hospices  où 
ils  résident,  jouiront  de  la  plus  compléta  sécurité  et  de 
la  protection  spéciale  de  S.  M.  le  Sultan  et  des  auto- 
rités sous  ses  ordres. 

Art.  7.  —  Les  conditions  stipulées  dans  les  articles 
précédents  devront  recevoir  leur  entière  exécution  dans 
le  délai  de  cinq  mois  à  dater  du  jour  où  le  prince  Mu- 
ley-el-Abbas  sera  venu  s'établir  à  Tanger;  cependant  si 
ces  conditions  venaient  à  être  exécutées  avant  le  délai 
fixé,  alors  l'évacuation  de  Tétuan  et  de  son  territoire 
aurait  immédiatement  lieu. 

Art.  8.  —  Les  articles  du  Traité  de  paix  du  26  avril 
1860,  auxquels  il  n'aura  pas  été  dérogé  ou  qui  n'auront 

Es  été  modifiés  par  le  présent  Traité,  conserveront  toute 
ir  force  et  leur  vigueur. 
Ce  Traité  sera  ratifié  le  plus  tôt  possible  et  l'échange 
des  ratifications  aura   lieu  à  Tanger,    dans  un  terme  de 
vingt  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés,  ont 
dressé  ce  Traité  en  langue  espagnole  et  arabe,  en  qua- 
tre exemplaires:  un  pour  Sa  Majesté  Catholique,  un  pour 
Sa  Majesté  Marocaine,  un  qui  restera  en  la  possession 
du  Chargé  d'Affaires  d'Espagne  au  Maroc,  un  qui  restera 
en  la  possession  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
l'Empire  du  Maroc.  Les  Plénipotentiaires  soussignés  ont 
signe  et  scellé  de  leurs  sceaux  respectifs  le  Traité,  à 
Madrid,  le  30  octobre  18GL 

Signé:  Sarturnino  Calderon  Collanten. 

Le  Calife  du  Prince  des  Croyants, 
Que  Dieu  favorise!  El-Abbas,  que  Dieu  Garde! 
fils  du  Prince  des  Croyants  a  qui  Dieu  à  pardonné! 

12   ^ 
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XXVI. 

Concention  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Maroc 
relalice  à  un  emprunt  à  faire  à  Londres  par  le 
Maroc;  signée  à  Tanger ^  le  24  octobre  1861*). 

S.  M.  l'Empereur  du  Maroc  désirant  conclure  on 
emprunt  de  420  mille  livres  sterling,  à  Londres,  qui  le 
mette  en  état  de  remplir  ses  engagements  envers  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  et  ayant  requis  les  bons  oifices  de  S. 
M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  en  vue  de  faciliter  l'atteinte  de  ce  but,  et  Sa 
Majesté  Britannique  ayant  consenti  à  la  requête  de  Sa 
Majesté  Impériale,  Leurs  Majestés  ont  résolu  de  conclure 
une  convention  à  ce  sujet,  et  ont  désigné  comme  leurs 
Plénipotentiaires,  à  savoir: 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  John  Uay  Drummond  Hay,  esq.,  che- 
valier du  très-honorable  ordre  du  Bain,  et  son  ministre 
résident  à  la  cour  de  S.  M,  le  Sultan  du  Maroc; 

Et  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc,  le  docte  Fakee  Seed 
Hadi  Abderrahman  el  Ajee; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  —  S.  M.  l'Empereur  du  Maroc  prend  l'en- 
gagement qu'après  la  ratification  de  la  présente  Conven- 
tion, il  sera  remis  à  un  Commissaire  nommé  par  Sa 
Majesté  Britannique  cinquante  pour  cent  des  droits  de 
douane  de  tous  les  ports  de  l'Empire  du  Maroc. 

Sa  Majesté  Britannique,  de  son  côté,  prend  l'engage- 
ment que  six  semaines  avant  l'époque  où  les  charges 
semestrielles  de  l'emprunt  des  420  mille  livres  sterhng 
que  l'Empereur  du  Maroc  est  sur  le  point  de  conclure 
soient  dues,  de  transférer  à  l'agent  ou  aus  agents  des 
contracteurs  de  cet  emprunt,  les  sommes  qu'elle  doit  re- 


*)  En  anglais  et  en  arabe.  Voir  Archives  diplomatiques  18G2 
Tome  II.  p.  181.  Los  rutilications  ont  été  échangées  à  Tanger,  le 
20.  dûcembro   1861, 
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cevoir  par  le  Commissaire  de  Sa  Majesté,  ou  du  moins 
autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  paver  l'intérêt  et  le 
fonds  d'amortissement  dudit  emprunt,  le  montant  de  ces 
sommes  n'excédant  pas  dans  son  ensemble  quinze  pour 
cent  de  la  somme  ci -dessus  mentionnée  de  426  mille 
livres  sterling.  Toutefois  Sa  Majesté  Britannique  ne  sera 
pas  tenue  de  payer  plus  qu'elle  ne  reçoit 

Dans  le  cas  où  les  sommes  reçues  dépasseraient  les 
payements  semestriels  à  faire,  le  surplus  serait  remboursé 
par  le  Commissaire  britannique  aux  officiers  de  l'Empe- 
rear  du  Maroc,  dûment  autorisés  à  le  recevoir. 

Art  2.  —  Lorsque,  au  moyen  des  payements  prévus 
dans  le  précédent  article,  le  total  de  remprunt  de  426 
mille  livres  sterling  aura  été  remboursé  avec  les  intérêts, 
le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  cessera  de 
recevoir  les  cinquante  pour  cent  de  droits  de  douane 
aux  ports  ci-dessus  mentionnés,  et  remboursera  auxdits 
officiers  de  l'Empereur  du  Maroc,  la  différence  en  sa 
faveur  qu'il  a  entre  ses  mains. 

Art.  3.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par 
S*  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
par  S.  M.  TËmpereur  du  Maroc,  et  l'échange  des  ratifi- 
cations aura  lieu  a  Tanger,  quarante  jours  après  qu'elles 
seront  intervenues. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux. 

Fait  à  Tanger,  le  24  octobre  1861 ,  correspondant  a 
la  date  mauresque  du  dix -huitième  jour  du  mois  de 
Rabbea  le  deuxième,  l'an  1278. 

Signé:  J,  H,  Drummond  Hay, 

Hadj  Abderrahnian  el  Ajee. 
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XXVII. 

Convention  supplémentaire  à  la  Convention  du  24 
octobre  i86i  conclue  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Maroc  relativement  à  un  emprunt  à  faire 
par  le  Maroc  ;  signée  à  Tanger^  le  i8  janvier  1862  *J. 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  avant  conclu  une  Convention  avec  S. 
M.  l'Empereur  du  Maroc  à  Tanger,  le  24  octobre  1861, 
correspondant  à  la  date  mauresque  du  dix-huitième  jour 
du  mois  de  Rabbea  le  deuxième,  l'an  1278,  dans  le  but 
de  faciliter  la  levée  par  l'Empereur  du  Maroc  d'un  em- 
prunt de  426  mille  livres  sterling,  pour  le  mettre  en 
état  de  remplir  ses  engagements  envers  Sa  Majesté  Ca- 
tholique, et  comme  il  a  été  proposé  que  ladite  somme 
de  4'26  mille  livres  sterling  sera  empruntée  au  taux  de 
85  livres  sterling  comptant  pour  chaque  cent  livres  de 
capital,  ce  qui  élèvera  le  montant  nominal  de  l'emprunt 
à  501176  livres  sterling  lU  shillings;  et  des  doutes  ayant 
été  conçus  si  les  arrangements  de  ladite  convention  pour 
le  remboursement  de  l'emprunt  s'étendent  à  un  montant 

[)lus  considérable  de  capital  que  la  somme  de  426  mille 
ivres  sterling  qui  doit  être  reunie  en  espèces.  Sa  Ma- 
jesté Britannique  et  S.  M.  l'Empereur  du  Maroc  ont  ré- 
solu de  conclure  une  Convention  supplémentaire  a  cet 
égard,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires: 

S*  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  dirlande,  John  Hay  Drummond  Hay,  esq., 
chevalier  du  très-honorable  ordre  du  Bain,  son  ministre 
résident  à  la  cour  de  S.  M.  l'Empereur  du  Maroc;  . 

Et  S.  M.  l'Empereur  du  Maroc,  son  officier  le  docte 
Fakee  Seed  Hadj  Abderrahman  el  Ajee; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  son  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  —  S.  M.  l'Empereur  du  Maroc  prend  l'en- 
gagement que  les  arrangements  de  ladite  Convention, 
tels  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  seront  appliqués  non-seu- 
lement à  la  somme  de  426  mille  livres  sterling  à  réunir 


*)  Eu  anglais  et  en  arabe. 
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en  espèces,  00  îi  telle  somme  qui  sera  réunie,  mais  s'é- 
teadront  aussi  à  la  somme  de  501  176  livres  sterling 
10  shillings,  montant  du  capital  proposé,  à  créer  par 
ledit  emprunt,  ou  à  tout  autre  montant  de  capital  qui 
sera  supérieur  â  la  somme  de  501176  livres  sterling  10 
shillings,  qu'il  pourra  devenir  nécessaire  de  créer  afin 
de  couvrir  et  comprendre  tout  escompte,  bonification, 
que  le  Commissaire  de  Sadite  Majesté,  avec  le  concours 
et  ressentiment  de  Sadite  Majesté  pourra  accorder  aux 
souscripteurs  dudit  emprunt. 

Art.  2.  —  Le  Commissaire    de    Sa  Majesté  Britanni- 

Sae,  dont  il  est  fait  mention  dans  la  Convention  préci- 
se, en  vertu  de  ladite  Convention,  continuera  à  recevoir 
les  cinquante  pour  cent  des  droits  de  douane  de  tous 
les  ports  de  l'empire  du  Maroc  jusqu'à  parfait  rembour- 
sement, nonseulement  de  ladite  somme  de  426  mille 
livres  sterling  et  intérêts,  mais  aussi  du  montant  du 
capital  représentant  cette  somme,  ainsi  que  tout  escompte, 
bonification  ou  dédommagement  qui  sera  accordé  aux 
souscripteurs  audit  emprunt. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  une  partie  seulement  des 
426  mille  livres  sterling  pourrait  être  souscrite,  les  sti- 
pulations des  articles  1  et  2  ne  s'appliqueront  alors  qu'au 
montant  du  capital  correspondant. 

Art  4.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par 
S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
par  S.  M.  l'Empereur  du  Maroc,  et  les  ratifications  se- 
ront échangées  à  Tanger,  dans  les  six  jours  de  la  pré- 
sente date. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  a  Tanger,  le  18  janvier  1862,  correspondant  à 
la  date  mauresque  du  dix-septième  jour  du  Rejeb,  Tan- 
née 1287. 

(L.  S.)  J,  H.  Drummond  Hay, 

(L.  S.)  Hadj  Abderrahman  el  jijee. 
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XXVIIL 

Traité  entre  ^Espagne  et  le  Mexique^  relatif  aux 

réclamations  de  sujets  espagnols^  signé  à  Mexico^ 

le  i2  novembre  1853. 

Désirant  mettre  fin  aux  graves  difficultés  oui  ont 
surgi  entre  l'Espagne  et  le  Mexique  au  sujet  de  la  Con- 
vention du  14  novembre  1851,  pour  le  payement  des 
réclamations  espagnoles,  les  soussignés,  Mmistre  des  af- 
faires étrangères  de  la  République  Mexicaine  et  l'Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Catholique  se  sont  réunis  en  conférence  dans  le  but  de 
modifier  la  Convention  ci-dessus  citée  en  des  termes  qui 
ne  pourront  donner  lieu  à  l'avenir  aux  plus  légers  mo- 
tifs de  discussion  et  qui  faciliteront  ainsi  le  payement 
des  créances  espagnoles  comprises  dans  cette  convention, 
et,  animés  des  sentiments  les  plus  amicaux,  les  sous- 
signés sont  convenus,  le  premier,  d'accord  avec  le  Con- 
seil des  Ministres  et  dûment  autorisé  à  cet  effet  par  S. 
Ex.  le  Président  de  la  République,  et  le  second  sous  sa 

Eropre  responsabilité,  afin  d'assurer  d'une  manière  so- 
dé et  permanente  les  relations  de  bonne  amitié  et  d'har- 
monie qui  existent  heureusement  entre  les  deux  pays, 
et  avec  l'espoir  de  mériter  l'approbation  de  Sa  Majesté 
Catholique,  de  conclure  une  nouvelle  Convention  qui  sera 
élevée  à  Tétat  de  traité  solennel,  si  S.  M.  la  Reine  d'Es- 

Kagne  accède  aux  désirs  du  Président  de  la  République 
lexicaine  qui  veut  offrir  de  cette  manière  une  garantie 
de  plus  que  leurs  intérêts  seront  à  l'avenir  ponctuelle- 
ment ménagés; 

Et  à  cette  fin  ils  ont  stipulé  ce  qui  suit: 
Art.  1 .  Le  Gouvernement  Mexicam  reconnaît  comme 
dettes  légitimes  contre  le  Trésor  celles  qui,  après  avoir 
été  présentées  dans  le  terme  fixé  par  la  Convention  du 
14  novembre  1851,  ont  été  déià  liquidées  ou  sont  dès 
lors  en  cours  de  liquidation,  chaque  fois  qu'il  résultera 
de  cette  opération  pour  ce  qui  lui  manque  que  les  cré- 
ances qu'elles  représentent  sont  légitimes,  sans  admettre 
d'autres  réclamations  nouvelles. 

Art.  2.  Toutes  les  réclamations  provenant  de  prêts 
illégalement  exigés,  ou  de  l'occupation  forcée  des  pro- 
priétés,  de  la  part  du  Gouvernement  ou   de  ses  agents 
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civils  oa  militaires  et  des  sommes  imposées  sur  les 
travaux  publics  seront  considérées  avoir  droit  à  un 
intérêt  annuel  de  5  pour  100  à  dater  du  25  sep- 
tembre 1821,  si  elles  n'ont  pas  un  revenu  légalement 
convena  ou  indiqué,  ni  un  terme  fixé  pour  leur  paye- 
ment. Les  réclamations  rentrant  dans  les  espèces  sus- 
indiquées  qui  ont  un  intérêt  convenu,  ou  un  terme  pré- 
fixé pour  le  payement  seront  considérées  comme  ayant 
droit  à  un  intérêt  annuel  de  5  pour  100  à  dater  du  jour 
de  l'assignation,  ou  depuis  le  jour  suivant  immédiatement 
celui  auquel  le  payement  devait  avoir  lieu,  quelle  que 
soit  l'année  à  laquelle  ces  dates  correspondent. 

Les  réclamations  provenant  d'emprunts  volontaires 
ou  d'autres  contrats  auront  droit  seulement  à  l'intérêt 
ci-dessus  annuel  de  5  pour  100,  excepté  s'il  a  été  sti- 
pulé un  intérêt  inférieur  dans  leurs  instruments  respectifs. 
La  liquidation  des  créances  comprises  dans  les  pa- 
ragraphes précédents  aura  lieu  sur  la  base  de  l'imputa- 
tion aes  intérêts  sur  le  capital  primitif  et  seulement  jus- 
qu'au 10  juillet  1847  où  a  eu  lieu  la  première  Conven- 
tion entre  le  Mexique  et  l'Espagne  pour  le  règlement  de 
ces  réclamations. 

Le  montant  des  rentes  mentionnées  dans  les  para- 
graphes qui  précèdent,  ajouté  au  capital  primitif,  formera 
un  seul  fonds  consolidé  pour  la  perception  des  intérêts 
qu'  indique  la  présente  Convention. 

Art.  o.  Le  Gouvernement  Mexicain  s'engage  à  payer 
aux  créanciers  espagnols  compris  dans  la  présente  Con- 
vention 3  pour  100  d'intérêt  annuel,  calculé  sur  la  di- 
minution progressive  occasionnée  par  l'amortissement  du 
fonds  ou  capital  consolidé. 

Ces  intérêts  seront  comptés  à  dater  du  14  février  et 
du  14  août  1852,  selon  ce  qui  était  stipulé  pour  l'exé- 
cution de  la  Convention  du  14  novembre  18dl. 

Art.  4.  Le  payement  des  sommes  destinées  à  l'amor- 
tissement et  à  l'intérêt  des  créances  comprises  dans  la 
présente  Convention  aura  lieu  à  l'échéance  de  chaque 
semestre  entre  les  mains  du  Commissaire  ou  des  Com- 
missaires nommés  à  cet  effet  par  les  créanciers  compris 
dans  la  Convention.  Pour  rendre  effectives  les  stipula- 
tions de  l'article  précédent,  le  Gouvernement  Mexicain 
s'engage  à  consigner  sur  le  produit  des  droits  d'impor- 
tation perçus  dans  les  douanes  établies  dans  les  ports 
de  la  République  un  8  pour  100  pour    couvrir    l'intérêt 
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de  .1  pour  iOO,  et  celui  do  5  pour  100  de  l'amortisse- 
menl  assigné  par  ledit  article  aux  créances  comprises 
dans  la  présente  Convention. 

Afin  qu'on  ne  puisse  en  aucun  temps  différer  ou 
suspendre  le  payement  de  ce  'l  et  5  pour  KM),  le  Gou- 
vornoment  Mexicain  s'engage  a  adresser  Tordre  aux  ad- 
ministrateurs de  la  rente  sus-indiquéo  de  séparer  le  sus- 
dit 8  pour  100  des  droits  liquidés,  et  de  remettre  sur 
le  Trésor  des  ordonnances  séparées  en  faveur  dudit  ou 
desdits  Commissaires,  lesquelles  ordonnances  devront 
leur  être  livrées  pour  qu'elles  soient  reçues  par  la  sus- 
dite Trésorerie.  Le  susdit  ou  les  susdits  Commissaires, 
de  leur  côté,  donneront  les  sûretés  nécessaires  au  gré 
du  Gouvernement  Mexicain  pour  les  sommes  qu'ils  rece- 
vront du  Trésor  national  sur  les  payements  dont  parle 
cet  article  et  celui  qui  précède.  2Si  à  la  fin  de  l'année 
les  intérêts  et  le  5  pour  100  d'amortissement  ne  sont 
pas  couverts,  la  Trésorerie  générale,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'un  nouvel  ordre,  couvrira  le  déficit  par  les  pre- 
mières ordonnances  provenant  des  douanes  maritimes, 
et,  de  leur  côté,  le  Commissaire  ou  les  Commissaires, 
s'ils  ont  reçu  un  montant  plus  élevé  que  les  intérêts  et 
l'amortissement  indiqués,  verseront  l'excédant  au  Trésor. 

Art.  5.  Le  Mmistre  des  affaires  extérieures  de  la 
République  Mexicaine  communiquera  au  Représentant  de 
8a  Majesté  Catholique  une  copie  de  l'ordre  que  le  Mi- 
nistre des  finances  transmettra  aux  administrateurs  des 
douanes,  conformément  à  l'article  antérieur,  copie  (|ui 
sera  incorporée  dans  le  présent  Traité  et  en  fera  partie. 

Art.  ().  Pour  couvrir  les  intérêts  échus  de  la  dette 
déjà  liquidée  et  de  celle  qu'on  a  commencé  a  payer  en 
vertu  de  la  Convention  du  14  novembre  l83l,  le  Gou- 
vernement Mexicain  s'engage  à  expédier,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  dater  de  la  présente  Convention,  les  ordres 
dont  il  est  question  dans  l'article  précédent  aux  admi- 
nistrateurs des  douanes  maritimes  pour  que,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  stipulé,  ils  remettent  les  ordonnances 
auxquelles  soit  rapport,  afin  de  solder  l'arriéré  des  cré- 
ances qui  se  trouvent  dans  le  cas  ici  mentionné,  et  seu- 
lement pour  acquitter  les  intérêts  de  3  pour  100  stipu- 
las dans  la  Convention  de  iSol.  Le  3  pour  100  d'amor- 
tissement assigné  aujourd'hui  commencera  à  courir  k 
dater  du  14  février  1834. 

Art.  7.    Sur  le  8  pour  lOO  assigné   par  l'article  4, 
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on  payera  d'abord  I^s  3  pour  100  des  rentes  échues, 
et  ensuite  le  5  pour  lOO  d'amortissement,  correspondant 
Tun  et  l'autre  aux  semestres  respectifs  ;  cet  amortissement 
se  fera  à  Tenchère  qui  aura  lieu  seulement  entre  les  pos- 
sesseurs de  titres  de  la  Convention  espagnole  et  sera 
adjuge  au  plus  offrant,  c'est-à-dire  à  celui  qui  offrira 
ses  DOns  avec  le  plus  grand  avantage  pour  le  Gouver- 
nement; le  minimum  de  la  décharge  devant  être  de  don- 
ner pour  100  piastres  effectives  130  piastres  en  bons. 
Dès  que  l'enchère  aura  eu  lieu,  le  Commissaire  des  cré- 
anciers percevra  sur  Tadjudication  le  nombre  de  bons 
correspondant  à  la  somme  amortie,  et  en  fera  remise  au 
Trésor  pour  qu'il  soit  annule  en  sa  présence. 

Pour  la  bonne  règle  et  le  bon  ordre,  le  Commissaire 
des  créanciers  tiendra  un  registre  des  titres  de  concert 
avec  le  Trésor. 

Art.  8.  Il  sera  nommé  une  commission  de  cinq  in- 
dividus pour  examiner  et  liquider  les  créances  pendantes 
auxquelles  a  rapport  l'article  9  qui  suit.  Cette  commis- 
sion sera  composée  de  deux  employés  mexicain  versés 
dans  la  comptabilité,  de  deux  personnes  nommées  par 
les  créanciers  eux-mêmes ,  et  d  une  cinquième  nommée 
d'accord  par  les  Ministres  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  Catholique  et  de  la  République.  Cette  commis- 
sion sera  installée  dans  les  huit  jours  à  dater  de  la  pré- 
sente Convention.  Les  décisions,  après  avoir  entendu 
les  intéressés,  le  Représentant  et  le  Ministre  d'Espagne, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  seront  sans  recours  et  par  cela 
même  irrévocables. 

Art.  9.  On  procédera  dans  les  quinze  jours  a  dater 
de  la  présente  Convention,  sans  aucune  interruption,  à 
l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclamations  espagnoles 
contre  le  Gouvernement  Mexicain  qui  dépendent  encore 
de  ces  opérations,  et  celles-ci  devront  être  terminées  dans 
le  terme  rigoureux  des  deux  mois  suivants.  Les  créan- 
ces qui  ont  été  déjà  et  animées  et  liquidées,  conformé- 
ment à  la  Convention  de  1851,  lors  même  qu'elles  n'ont 
rien  perçu  du  Trésor  de  la  République,  en  vertu  des 
Conventions  antérieures  restent  légalement  reconnues,  et 
ne  pourront  être  l'objet  d'un  nouvel  examen. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  Mexicain  se  réserve  de 
proposer  aux  créanciers,  soit  ensemble,  soit  séparément, 

Juand  et  comme  il  le  jugera  opportun ,  d'entrer  dans 
es  arrangements  spéciaux  avec  les  intéressés   qui  tom- 
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beront  d'accord  sur  les  termes  stipulés,  sous  la  réserve, 
toutefois,  d'informer  pour  sa  gouverne  la  légation  de  Sa 
Majesté  Catholique  à  Mexico  des  transactions  qui  inter- 
viendront. 

Art.  11.  Le  montant  des  réclamations  espagnoles  à 
liquider  et  de  celles  qui  sont  déjà  liquidées,  sera  livré 
aux  commissaires  nommés  par  les  créanciers  pour  véri- 
fier, conformément  à  l'article  4  de  la  présente  conven- 
tion, les  payements  faits  par  le  Trésor  mexicain,  en  bons 
au  porteur,  qui  représentent  8  pour  100  d'intérêt  et  d'a- 
mortissement indiqué  par  l'article  3,  payable  à  l'échéance 
de  chaque  semestre. 

Tous  ces  bons  seront  expédiés  sous  la  même  date. 
Ceux  correspondant  aux  créances  déjà  liquidées  seront 
livrés  dans  tes  trente  jours  aux  Commissaires  moyennant 
reçu.  Les  Commissaires  seront  tenus  de  livrer  dans  les 
huit  jours  le  bon  particulier  de  chacun  des  créanciers 
résidant  dans  la  capitale,  et  dans  un  autre  conventionnel 
ceux  des  créanciers  étrangers,  avec  tous  les  autres  do- 
cuments qu'ils  possèdent  et  que  le  Gouvernement  Mexi- 
cain juge  nécessaire  pour  la  due  cancellation  des  créan- 
ces. Lesdits  bons  seront  faits  dans  la  forme  dont  con- 
viendront les  Ministres  Négociateurs,  et  les  Commissaires 
Espagnols  chargés  de  faire  les  payements  recueilleront 
les  coupons  correspondant  aux  semestres  payés  pour 
qu'ils  soient,  en  leur  présence,  annulés  et  aétruits  par 
les  personnes  nommées  à  cet  effet  par  le  Gouvernement 
Mexicain. 

Art.  12.  Sont  exclues  de  cette  Convention,  comme 
elles  l'ont  été  en  1 85 1 ,  les  réclamations  provenant  du 
pillage  et  de  la  démolition  du  Parian;  celles  comprises 
dans  le  fonds  dit  du  26  pour  100  et  celles  de  cuivre 
(del  cobre)  qui  ont  déjà  été  liquidées.  Toutefois,  les 
Espagnols  porteurs  de  créances  de  cette  espèce,  conser- 
vent (es  droits  qu'ils  pourront  faire  valoir  contre  le  Tré- 
sor mexicain,  sans  qu'il  résulte  pour  eux  aucun  préju- 
dice de  cette  exclusion. 

Art.  13.  Les  réclamations  espagnoles  comprises  dans 
cette  convention  sont  uniquement  celles  d'origine  et  de 
propriété  espagnoles,  mais  non  pas  celles  qui,  bien  qae 
d'origine  et  de  propriété  espagnole,  sont  devenues  la 
propriété  de  citoyens  d'une  autre  nation. 

Art.  14.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté 
à  la  présente  Convention,  en  aucune  circonstance  oi  sous 
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aacun  prétexte,    sans  l'accord    formel    des  deux  parties 
contractantes. 

Art.  15.  Si  Sa  Majesté  Catholique  donne  son  appro- 
bation à  la  présente  Convention  et  croit  convenable  de 
la  ratifier,  comme  de  son  côté  le  Président  de  la  Ré- 
publique Mexicaine  s'engage  à  le  faire,  les  ratifications 
pourront  être  échangées  à  Madrid  dans  un  délai  fixé 
par  cette  cour,  d'accord  avec  le  Représentant  du  Me- 
xique. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  Ministre  dos  affaires 
^trançères  de  la  République  Mexicaine  et  l'Envoyé  Ex- 
traorainaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Catholique,  signons  et  scellons  de  nos  sceaux  la  présente 
Convention  a  Mexico,  le  12  novembre  1853. 
Manuel  Diez  de  BonilLa. 
léS  marquis  de  la  Ribera, 


XXIX. 

Convention  entre  V Espagne  et  le  Mexique,  conclue 
le  26  décembre  1859^  relativement  aux  réclama- 
tions de  sujets  espagnols. 

Art  1er.  Les  principaux  coupables  des  assassinats 
commis  dans  les  haciendas  de  San-Vicente  et  Chicon- 
cuaque    ayant   déjà    été  jugés    par    les  tribunaux    et  la 

|>eine  capitale  prononcée  contre  eux  ayant  été  exécutée, 
e  Gouvernement  Mexicain  continuera  activement  la  pour- 
Buite  et  le  châtiment  des  autres  complices  qui  ont  su 
jusqu'à  ce  jour  éluder  Faction  de  la  justice  et  il  activera 
toutes  les  procédures  afin  que  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  des  crimes  commis  dans  les  mines  de  Saint- 
Dimas  (département  de  Duranzo),  le  15  semptembre  1856, 
reçoivent  le  châtiment  qui  leur  est  dû,  dès  que  ledit 
département  rentrera  sous  l'obéissance  du  Gouvernement 
Mexicain  ou  que  l'on  pourra  s'emparer  des  coupables 
ou  des  auteurs  desdits  crimes. 

Art.  2.  Bien  qu'il  soit  convenu  que  les  autorités 
et  fonctionnaires  publics  et  les  employés  ne  sont  pas 
responsables  des  crimes  commis  dans  les  haciendas  de 
San-Vicente  et  Chiconcuaque,  néanmoins,    le  Gouverne- 
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ment  Mexicain,  guidé  par  le  désir  d'en  finir  une  fois 
avec  les  difiicultés  qui  ont  surgi  entre  la  République  et 
TEspagne  et  dans  l'intérêt  commun  et  bien  entendu  des 
deux  nations,  afin  qu'elles  marchent  toujours  amies  et 
qu'elles  soient  toujours  liées  par  une  amitié  durable,  con- 
sent à  indemniser  les  sujets  espagnols  qui  ont  souffert 
des  dommages  et  des  préjudices  en  conséquence  des 
crimes  commis  dans  les  haciendas  de  San-Vicente  et 
Chiconcuaque. 

Art.  3.  Mû  par  les  mêmes  désirs  manifestes  dans 
l'article  antérieur,  le  Gouvernement  Mexicain  consent 
aussi   à  indemniser  les   sujets   de  Sa  Majesté  Catholique 

Eour  les  dommages  et  préjudices  qu'ils  ont  soufferts  à 
I  suite  des  crimes  commis  le  15  septembre  1856  aux 
mines  de  Sainl-Dimas  (département  de  Duranzo). 

Art.  4.  Animé  des  propres  sentiments  exprimés  dans 
les  deux  articles  antérieurs  et  abondant  dans  les  mêmes 
désirs,  le  Gouvernement  Espagnol  admet  que  les  indem- 
nités ci -dessus  mentionnées  ne  peuvent  servir  de  base 
ou  d'antécédent  pour  d'autres  cas  de  même  nature.  Les 
Gouvernements  d'Espagne  et  du  Mexique  conviennent 
que  la  somme  des  valeurs  et  indemnités  dont  il  est  que- 
stion dans  les  articles  antérieurs,  sera  déterminée  d'un 
commun  accord  par  les  Gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre  qui  ont  déclaré  se  trouver  disposés  à  ac- 
cepter celte  charge  qu'ils  rempliront  par  eux-mêmes  ou 
leurs  représentants,  prenant  en  compte  les  données  four- 
nies par  les  intéressés  et  entendant  les  Gouvernements 
respectifs. 

Art.  6.  Le  Traité  du  12  novembre  1853  sera  rétabli 
dans  toute  sa  force  et  vigueur  comme  s'il  n'avait  jamais 
été  interrompu,  a  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  ou  apporté 
des  changements  par  un  autre  acte  de  même  nature. 

Art.  7.  Les  dommages  et  préjudices  dont  les  récla- 
mations se  trouvaient  pendantes  lors  de  l'interruption 
des  relations,  ainsi  que  les  réclamations  quelconques  qui, 
durant  ces  interruptions,  ont  pu  donner  lieu  à  de  nou- 
velles réclamations,  seront  l'objet  de  règlements  ultérieurs 
entre  les  deux  Gouvernements  de  l'Espagne  et  du  Me- 
xique. 

Art.  8.  Ce  Traité  sera  ratifié  par  S.  M.  la  Reine 
d'Espagne  et  le  Président  de  la  République  Mexicaine, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  les 
quatre  mois  à  dater  de  ce.  jour. 
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En   foi    de   quoi   les  Ministres   Plénipotentiaires   l'ont 
signé  et  scellé  cle  leurs  sceaux  respectifs. 


XXX. 
Contention^  conclue  à  Londres,  le  3i  octobre  iSôi^ 
entre  tEspagne,  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
pour  combiner  une  action  commune  contre  le  Mexique. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la  Reine  d'Es- 

Eagne  et  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d4r- 
inde,  se  trouvant  placées  par  la  conduite  arbitraire  et 
vexatoire  des  autorités  de  la  république  du  Mexique 
dans  la  nécessité  d'  exiger  de  ces  autorités  protection  plus 
efficace  pour  les  personnes  et  les  propriétés  de  leurs  sujets, 
ainsi  que  Fexécution  des  obligations  contractées  envers  elles 
par  la  république  du  Mexique,  se  sont  entendues  pour  con- 
clnre  entre  elles  une  convention,  dans  le  but  cle  combi- 
ner leur  action  commune,  et  à  cet  effet  ont  nommé  pour 
leors  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  lEmpereur  des  Français,  S.  Exe.  le  comte  de 
Flahault  de  la  Billarderie,  sénateur,  général  de  division, 
grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
son  ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  S.  M.  la  Reine 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  S.  Exe.  don  Xaxier  de 
Isturiz  y  Montero,  chevalier  de  l'ordre  insigne  de  la  Toi- 
son d'or,  grand -croix  de  l'ordre  royal  de  Charles  III, 
grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
sénateur  du  royaume,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  la  cour  de  S.  M.  la  Reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

S.  M.  la  Reine  de  la  Grande  -  Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très-honorable  Jean  comte  Russell,  vicomte  Amberley 
de  Amberley  etArtsalla,  pair  du  royaume  uni,  conseiller 
de.  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé ,  principal  secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  sont 
tombés  d'accord  pour  arrêter  les  articles  suivants: 

Art.  1er.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la 
Reine  d'Espagne  et  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d  Irlande  s'engagent  à  arrêter,  aussitôt  après  la 
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signature  de  la  présente  convention,  les  dispositions  né- 
cessaires pour  envoyer  sur  les  côtes  du  Mexique  des 
forces  de  terre  et  de  mer  combinées  dont  l'effectif  sera 
déterminé  par  un  échange  ultérieur  de  communications 
entre  leurs  gouvernements,  mais  dont  l'ensemble  devra 
être  suffisant  pour  pouvoir  saisir  et  occuper  les  différen- 
tes forteresses  et  positions  militaires  du  littoral  mexicain. 

Les  commandants  des  forces  alliées  seront,  en  outre, 
autorisés  à  accomplir  les  autres  opérations  qui  seraient 
jugées,  sur  le  lieux,  les  plus  propres  à  réaliser  le  but 
spéciiié  dans  les  préambule  de  la  présente  convention, 
et  notamment  à  assurer  la  sécurité  des  résidents  étran- 
gers. 

Toutes  les  mesures  dont  il  s'agit  dans  cet  article  se- 
ront prises,  au  nom  et  pour  le  compte  des  hautes  par- 
ties contractantes,  sans  acception  de  la  nationahté  par- 
ticulière des  forces  employées  à  les  exécuter. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  ne  rechercher  pour  elles-mêmes,  dans  l'emploi  des 
mesures  coercitives  prévues  par  la  présente  convention, 
aucune  acquisition  de  territoire,  ni  aucun  avantage  par- 
ticulier, et  à  n'exercer,  dans  les  affaires  intérieures  du 
Mexique,  aucune  influence  de  nature  à  porter  atteinte 
au  droit  de  la  nation  mexicaine  de  choisir  et  de  consti- 
tuer librement  la  forme  de  son  gouvernement. 

Art.  3.  Une  commission,  composée  de  trois  com- 
missaires, un  nommé  par  chacune  des  puissances  con- 
tractantes, sera  établie  avec  plein  pouvoir  de  statuer 
sur  toutes  les  questions  que  pourraient  soulever  l'emploi 
et  la  distribution  des  sommes  d'argent  qui  seront  recou- 
vrées au  Mexique,  en  ayant  égard  aux  droits  respectifs 
des  parties  contractantes. 

Art.  4.  Les  hautes  parties  contractantes,  désirant, 
en  outre,  que  les  mesures  qu'elles  ont  l'intention  d'adop- 
ter n'aient  pas  un  carractere  exclusif,  et  sachant  que 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  a,  de  son  côté,  des  ré- 
clamations à  faire  valoir,  comme  elles,  contre  la  républi- 
que mexicaine,  conviennent  qu'  aussitôt  après  ta  signa- 
ture de  la  présente  convention,  ,il  en  sera  communiqué 
une  copie  au  gouvernement  des  Etats-Unis;  que  ce  gou- 
vernement sera  invité  à  y  accéder,  et  qu'en  prévision 
de  celte  accession,  leurs  ministres  respectifs  à  Washing- 
ton seront  immédiatement  munis  de  leurs  pleins  pou- 
voirs à  l'effet  de  conlure  et  signer  collectivement  ou  se- 
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parement,  avec  le  plénipotentiaire  désigné  par  le  prési- 
dent des  Etats-Unis,  une  convention  identique,  sauf  sup- 
pression du  présent  article,  à  celle  qu'elles  signent  à  la 
date  de  ce  jour.  Mais,  comme  les  hautes  parties  con- 
tractantes s  exposeraient ,  en  apportant  quelque  retard  à 
la  mise  à  exécution  des  articles  I  et  2  de  la  présente 
convention,  à  manquer  le  but  qu'elles  désirent  atteindre, 
elles  sont  tombées  d'accord  de  ne  pas  différer,  en  vue 
d'obtenir  l'accession  du  gouvernement  des  Etats-Unis, 
le  commencement  des  opérations  susmentionnées  au  delà 
de  Tépoque  à  laquelle  leurs  forces  combinées  pourront 
être  reunies  dans  les  parages  de  Vera-Cruz. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  dé- 
lai de  Quinze  jours. 

En  loi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  triple  original,  le  trente  et  unième 
jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
soixante  et  un. 

{L.  S.)  Signé:  Flahault. 

(L.  S.)  Signé:  X^uier  de  Isturiz. 

(L.  S.)  Signé:  RusselL 


XXXI. 

ProclamatioTé  adressée  à   Vera-Cruz ,    le  10  jan- 
vier   i862  par   les   Représentants   de   f Espagne, 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  au  peuple 
mexicain. 

Mexicains, 

Les  représentants  de  TAngleterre,  de  la  France  et  de  TEs- 
pagne  remplissent  un  devoir  sacré  en  yoas  faisant  connaître 
leurs  intentions  dès  leur  arrivée  sur  le  territoire  de  la  Ré^ 
publique. 

La  foi  des  traités  violée  par  les  divers  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  parmi  vous,  la  sûreté  individuelle  de  nos  com- 
patriotes sans  cesse  roeuacée ,  ont  rendue  nécessaire  et  indis- 
pensable cette  expédition.  Geu\-là  qui  vous  font  croire  que 
derrière  de  si  justes  prétentions  se  trouvent  cachés  des  projets 
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<ie  conquête ,  de  roslauratîon  et  d'intervention  dans  rotre  poli- 
tique el  votre  administration  vous  trompent. 

Trois  nations  qui  acceptèrent  et  reconnurent  lovalement 
Totre  indépendance  ont  droit  qu*on  les  croie  animées  de. senti- 
ments plus  nobles,  plus  élevés  et  plus  généreux  que  de  vouloir 
vous  tromper.  Les  trois  nations  que  nous  représentons,  dont 
le  premier  intérêt  semble  être  d'obtenir  une  réparation  des 
griefs  qui  leur  ont  été  faits,  ont  un  mobile  plus  élevé  et  d'une 
portée  plus  générale  et  plus  avantageuse.  Elles  viennent  tendre 
une  main  amicale  à  un  peuple  auquel  la  Providence  avait 
prodigué  tous  ses  dons,  mais  qu'elles  voient  avec  douleur 
user  ses  forces  et  épuiser  sa  vitalité  sous  la  violente  impulsion 
des  guerres  civiles  et  de  perpétuelles  convulsions. 

C'est  là  la  vérité,  et  nous,  qui  sommes  chargés  de  vous  l'ex- 
poser, nous  ne  le  ferons  qu'en  vue  de  vous  faire  travailler  à 
votre  avenir  qui  nous  intéresse  et  non  dans  le  but  de  vous  faire 
la  guerre.  C'est  à  vous,  exclusivement  à  vous,  sans  aucune 
intervention  étrangère,  qu'il  importe  de  vous  constituer  d'une 
manière  solide  et  durable. 

Votre  oeuvre  sera  une  oeuvre  de  régénération  à  laquelle 
applaudiront  tous  ceux  qui  y  auront  contribué,  les  uns  par  leur« 
opinions,  les  autres  par  leur  illustration,  et  tous  en  général  par 
leur  bonne  foi.  Le  mal  est  grave,  le  remède  est  pressant;  s^est 
aujourd'  hui  ou  jamais  que  vous  pouvez  faire  votre  bonheur. 

Mexicains,  écoutez  la  voix  des  alliés,  ancre  de  salut  pour 
vous,  au  ïiein  de  la  tourmente  dont  vous  êtes  environnés:  fiei- 
vous  entièrement  à  leur  bonne  foi  et  à  leurs  généreuses  inten- 
tions ;  n'ayez  aucune  crainte  des  esprits  inquiets  et  malveillants  ; 
votre  attitude  résolue  et  décidée  saura  les  confondre  tout  le 
tempii  quti  nous  assisterons  impassibles  au  spectacle  grandiose 
de  votre  régénération  garantie  par  Tordre  et  la  liberté. 

C'est  ainsi  que  le  comprendra ,  nous  en  sommes  sûrs,  le 
Gouvomemcnt  suprême  auquel  nous  nous  adressons  ;  c'est  ce 
que  comprendront  les  illustrations  du  pays  auxquelles  nous 
parlons,  et  ce  dont  les  bons  patriotes  seront  forcés  de  conve- 
nir; c'est  qu'au  lieu  de  recourir  à  la  voie  des  armes,  le  mieui 
c'est  de  mettre  en  avant  la  raison,  qui  seule  doit  triompher  dana 
le  dix-nHuvièrae  siècle. 

Vera-Cruz,  le  10  janvier  J862. 

Signé:   Charles  Lennox   Wijke ,    Hngh  Dunlop^  E.  Jurien  dis. 
la  Giavière^  Dubois  de  Saligny^  le  comte  de  Reuss. 
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XXXII. 

Contention  préliminaire  entre  le  Mexique  d'une 
part  et  f Espagne^  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne d'autre  part,  relative  aux  réclamations  des 
sufets  respectifs,  signée  à  la  Soledad^  le  19  fé- 
vrier i862. 

Art  1er.  Le  gouvernement  conslitutionnel  qui  est 
actuellement  au  pouvoir  dans  la  république  mexicaine 
ayant  informé  les  commissaires  des  puissances  alliées 
qu'il  n*a  pas  besoin  de  l'assistance  offerte  par  elles,  avec 
tant  de    bienveillance  au  peuple  mexicain,  parce   que  ce 

!>euple  contient  en  lui-même  des  éléments  suffisants  de 
brce  pour  se  préserver  de  toute  révolte  intérieure,  les 
Alliés  auront  recours  à  des  traités  pour  présenter  toutes 
les  réclamations  qu'ils  sont  chargés  de  faire  au  nom  de 
leurs  nations  respectives. 

Art  2.  Dans  ce  but,  et  les  représentants  des  puis- 
sances alliées  protestant  qu'ils  n'ont  nullement  l'intention 
de  nuire  à  la  souveraineté  ou  à  l'intégrité  de  la  républi- 
que mexicaine,  des  négociations  seront  ouvertes  a  Ori- 
zaba,  où  les  commissaires  des  puissances  alliées  et  les 
ministres  de  la  République  se  rendront,  à  moins  que 
des  délégués  ne  soient  nommés  par  les  deux  parties  d  un 
consentement  mutuel. 

Art.  3.  Tant  que  dureront  ces  négociations,  les  for- 
ces des  puissances  alliées  occuperont  les  villes  de  Cor- 
dova,  Orizaba  et  Tehuacan. 

Art.  4.  Afin  qu'il  ne  puisse  être  en  aucune  façon 
supposé  que  les  Alliées  ont  signé  ces  préliminaires  dans 
le  Dut  d'obtenir  leur  admission  aux  positions  fortifiées 
maintenant  occupées  par  l'armée  mexicaine ,  il  est  sti- 
pulé que,  dans  le  cas  où  malheureusement  les  négocia- 
lions  seraient  rompues,  les  forces  alliées  se  retireront 
desdites  positions  et  prendront  position  en  ligne  devant 
iesdites  fortifications  sur  la  route  de  la  Vera-Cruz,  les 
points  extrêmes  étant  le  Pasa-Ancho,  sur  la  route  de 
Cordova,  et  le  Pasa  de  Oveja,  sur  la  route  de  Jalapa. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  malheureusent  les  négocia- 
tions seraient  interrompues  et  les  Alliés  se  retireraient 
dans  les  lignes  ci-dessus  indiquées,  les  hôpitaux  des  Al- 
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li/^s   rcstoraieni    sous   Ln    sauvegarde   do  la    nation    mexi- 
caine. 

Art.  ().  Le  jour  où  les  Allirs  commencei-ont  leur 
marche  pour  occuper  les  points  mentionnés  dans  l'ar- 
liclo.  I(,  le  drapeau  mexicain  sera  hissé  sur  la  ville  de 
la  Vera-Cruz  el  sur  le  iorl  de  Saint-Jean  d'Uiloa. 

Signé:  Comte  De  Reuss^  Manuel  Dohlado, 
ChasSennox,  fVyke^  Hugli  Durilt^/Jy 
A.  de  Salignyy  È.  Jurien. 
La  Soledad,  le  19  février  1802. 
J'approuve  ces  préliminaires  dans  l'exercice  des  pleins 
pouvoirs  dont  je  suis  investi. 

Benito  Juarès^  président  de  la  République, 
Jésus  Ter  an  ^  secrétaire. 


XXXIIl. 

Acte  du  président  de  la  République  Dominicaine 
déclarant  le  territoire  de  la  République  annexé  à 
l'Espagne-,    signé   à  Saint-Domingue^  le  18  mars 

i86i. 

Dans  la  très-noble  et  très- loyale  cité  de  Saint-Do- 
mingue, le  dix -huitième  jour  du  mois  de  mars  18UK 
nous,  soussignés,  réunis  dans  la  salle  du  palais  de  ju- 
stice de  cette  capitale,  déclarons  que,  par  notre  libre  et 
spontanée  volonté,  en  notre  propre  nom,  comme  en  ce- 
lui de  ceux  qui  nous  ont  conféré  le  pouvoir  de  le  faire, 
nous  proclamons  solennellement  pour  notre  reine  et  sou- 
veraine, la  très  haute  princesse  clona  Isabelle  II,  dépo- 
sant entre  ses  mains  la  souveraineté  que  nous  avons 
exercée  jus(|u*à  ce  jour  en  qualité  de  membres  de  la 
Képublique  Dominicaine. 

Nous  déclarons,  en  outre,  que  c'est  par  notre  libre 
et  spontanée  volonté,  comme  par  celle  au  peuple  dont 
nous  sommes  ici  les  représentants,  que  nous  voulons  que 
tout  le  territoire  de  la  république  soit  annexé  à  la  coo- 
ronne  de  Castille  à  laquelle  il  appartenait  avant  le  traité 
du  18  février  l8^i!t,  en  vertu  duquel  Sa  Majesté  Catho- 
lique reconnaissait   comme   indépendant   TEtat    qui,   au- 
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jourd'  hui,  de  sa  propre  volonté  et  spontanément,  la 
reconnatt  de  nouveau  comme  sa  souverame  légitime.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  en  due  forme  de  nos  pro- 
pres maios. 

Pedro  Santana. 

jintonio  A.  Alfan. 

Jacinto  de  Castro. 

Felipe  Fernandez  D.  de  Castro. 


XXXIV. 

Proclamation  du  président  de  la  République  Do- 
minicaine portant  les  conditions  de   la  réunion  à 
f Espagne  du  territoire  de  la  République;  en  date 
du  2  a^a  i86i. 

Pedro  Santana,  libérateur  de  la  patrie,  général  en 
chef  des  armées,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  d'Isa- 
belle la  Catholique  et  président  de  la  République: 

|o  La  liberté  individuelle  sera  conservée,  sans  que 
jamais  on  puisse  rétablir  l'esclavage  sur  le  territoire  do- 
minicain ; 

'JP  La  République  Dominicaine  sera  considérée  comme 
une  province  d'Espagne,  et,  à  ce  titre,  elle  jouira  des 
mêmes  droits; 

3^  On  utilisera  les  services  du  plus  grand  nombre 
possible  de  ces  hommes  qui  ont  rendu  des  services  à 
la  patrie  depuis  1844,  spécialement  dans  l'armée,  et  qui 
pourraient  en  rendre  encore  à  Sa  Majesté  en  temps  k 
venir; 

40  11  est  à  désirer  que  Sa  Majesté  prescrive  l'amor- 
tissement du  papier  actuellement  en  circulation  dans  la 
République; 

5^  Qu'elle  reconnaisse  comme  valides  les  actes  du 
gouvernement  émanés  de  la  République  Dominicaine  de- 
puis son  origine,  en  1844. 

Saint-Domingue,  le  2  avril  18GI. 

Santana, 
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XXXV. 

Exposé  du  président  du  Conseil  à  la  Reine  d'Es-- 
pagne  sur  la  réincorporation  à  FEspagne  du  ter- 
ritoire   de    la    République    Dominicaine    daté    du 
19  mai  i86i  *J. 

Esposé  à  S.  M.  la  Reine. 

Madame,  un  événeinenl  heureux,  ëminemmenl  g^lorieux  pour 
TËspagne,  et  peu  commun  dans  l'histoire  des  nations,  'vient 
d'avoir  iieu  dans  une  des  anciennes  possessions  de  la  monarchie. 

Une  ile  espagnole,  la  première  dont  le  grand  Colomb  prît 
possession,  cette  tle,  objet  de  la  prédilection  de  la  grande  reine 
qui  devina ,  pour  ainsi  dire,  l'existence  d*un  nouveau  monde, 
vient  d'invoquer,  dans  la  plénitude  de  sou  indépendance,  le 
nom  de  l'Espagne,  et  de  déposer  aux  pieds  du  tronc  cette  même 
souveraineté  que  Votre  Majesté  daigna  lui  reconnaître  il  y  a 
quelques  années. 

A  une  époque  néfaste,  cette  ile,  victime  de  la  trahison, 
trompée,  surprise,  rompit  les  liens  qui  l'unissaient  à  la  nation 
espagnole,  à  laquelle  elle  devait  l'existence  heureuse  dont  elle 
jouissait. 

Depuis  cette  époque.  Madame,  les  guerres,  les  révolutions 
et  les  calamités  qui  en  sont  des  suites,  et  qui  étouffent  dant 
leur  berceau  les  germes  de  vitalité  et  de  force  des  nations, 
avaient  réduit  ce  peuple  généreux  à  une  situation  insuppor- 
table. 

Ce  peuple,  après  sa  séparation  d'avec  l'Espagne,  a  va  tarir 
la  source  de  sa  prospérité  publique,  est  devenu  le  joaet  det 
ambitions  étrangères,  et  a  vu  son  indépendance  menacée  par 
des  intrigues  dignes  de  réprobation. 

Tout  cela,  parce  qu*il  ne  saurait  exister  d'indépendance  là 
où  il  n'y  a  pas  de  force  pour  la  défendre;  parce  qu'il  n*j  a 
point  de  liberté  là  où  la  sécurité  manque  et  où  la  société  est 
condamnée  à  des  agitations  perpétuelles. 

C'est  pourquoi,  dans  ces  jours  de  calamités  publiques,  le 
peuple  dominicain  implore  le  secours  de  l'Espagne. 

Descendant  de  cette  nation  héroïque,  animé  da  même 
esprit,  parlant  la  même  langue,  professant  le  même  culte,  c« 
peuple  a  toujours  aimé  l'Espagne,  de  laquelle  seule  il  derait 
attendre  cette  indépendance  imaginaire  et  factice. 

L'Espagne,  de  son  côté,  n'avait  pu  voir  avec  indifférence  le 
sort  du  peuple  dominicain;  efle  souffrait  de  ses  misères,  elle 
aurait  voulu  les  soulager;  mais  il  était  de  son  devoir  de  se 
prémunir  contre  toute  accusation  injuste  et  passionnée. 


*)  Le  décret  delà  réiucorporation porte  la  date  du  10  mai  1861- 
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Une  fois  débarrassée  des  disrordes  civiles,  dont  les  traces 
ont  été  eflTacées  par  la  clémence  de  Votre  Majesté,  florissant 
de  nouTf*au  h  Tombre  du  trône  et  des  instilulioos  qui  la  régis- 
sent, TËspagne  aurait  pu,  depuis  longtemps,  accueillir  les  voeux 
de  11  nation  dominicaine,  et  y  établir  un  protectorat  d'abord, 
pois  un  gouvernement. 

Cependant,  elle  n*a  jamais  voulu,  même  aux  risques  de  pa- 
raître sourde  aux  prières  d'uu  peuple  ami,  entretenir  chez  lui 
Tespoir  d'une  réincorpuration  à  la  monarchie. 

Mais,  la  nation  dominicaine,  qui  voyait  augmenter  tous  les 
joori  la  somme  de  ses  infortunes,  et  qui  se  voyait  à  chaque 
instant  environnée  de  nouveaux  dangers,  guidée  par  ses  propres 
inspirations,  a  proclamé  comme  sa  souveraine  1  Auguste  Heine 
des  Espagnes. 

A  ce  cri  unanime,  à  cette  invocation  de  tout  un  peuple,  le 
coeur  de  Votre  Majesté  sVst  ému.  Votre  Majesté  aurait  pu 
tout  d*abord  accueillir  ce  voeu  national,  mais  des  raisons  d*£tat 
firent  taire  dans  son  coeur  Texpressîon  de  ces  nobles  jieuti- 
Dientc.  Votre  Majesté  voulut  auparavant  obtenir  une  assurance 
abaolue  que  les  voeux  du  peuple  dominicain  avaient  été  spon- 
lanéf,  libres,  unanimes.  L'oeuvre  d'un  parti  n'aurait  pu  être 
agréable  aux  yeux  de  Votre  Majesté.  L'intrigue  et  la  violence 
répugnent  également  à  son  âme  généreuse.  L'Espagne  est 
grande  et  n*a  nul  besoin  d'acquérir  de  nouveaux  territoires  pour 
occuper  un  rang  distingué  parmi  les  premières  nations  du 
monde.  Mais,  si  telle  était  sa  pensée ,  elle  ne  le  ferait  jamais 
en  employant  des  moyens  que  la  morale  et  la  saine  politique 
réprouvent  également,  parce  qu'il  n'y  a  de  durable  que  ce  qui 
est  basé  sur  le  droit  et  sur  la  justice. 

Les  actes  de  proclamation  de  Votre  Majesté  sur  tout  le  ter- 
ritoire dominicain,  ont  prouvé  la  spontanéité  et  l'unanimité  qui 
ont  présidé  au  voeu  de  cette  nation.  Nulle  part  ce  voeu  n'a 
fait  verser  une  larme,  n'a  occasionné  une  seule  infortune.  Par- 
tout la  joie  et  Tenthousiasme  s'y  sont  montrés  d'une  manière 
non  équivoque  et  solennelle.  Les  autorités  publiques,  obéissant 
à  leurs  propres  inspirations,  ont  fait  cause  commune  avec  le 
sentiment  de  la  nation  qui  avait  mis  en  eux  toute  sa  conGance. 
Jamais  on  n'a  vu  un  pareil  concours,  une  semblable  unanimité 
de  volontés  pour  la  réalisation  d'une  idée,  d'une  pensée  com- 
Oinne. 

Et  tout  ce  résultat,  Madame,  a  été  obtenu  sans  qu'un  seul 
oavire  ait  paru  sur  les  côtes  de  Saint-Domingue;  sans  qu'un 
aeul  soldat  espagnol  ait  mit  le  pied  sur  son  territoire.  Si, 
dix-huit  jours  après,  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  jugea 
à  propos  d'y  envoyer  des  forces  de  terre  et  de  mer,  ce  fut 
pour  y  protéger  le  peuple  qui  avait  acclamé  Votre  Majesté,  et 
après  que  le  général  Sanlana  eut  pris,  en  son  nom,  les  rênes 
du  gouvernemi^nt,  aux  applaudissemouls  universels  de  la  nation 
dominicaine.  Tout  pouvoir  extérieur  qui  eût  mis  obstacle  à  la 
volonté  da  peuple  dominicain,  en  exerçant  sur  lui  une  pression 
lyrannique  et  odieuse,  aurait  oflfensé  la  dignité  de  l'Espagne, 
<|ui  n'aurait  pu,   sans   déshonneur,   abandonner   ce  peuple  aux 
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projets  d'ambitions  étrangères.  Déjà  le  paTÎIlon  espagnol  flot* 
tait  sous  le  ciel  où  Fimmortel  Colomb  l'aTait  conduit,  TETangile 
à  la  main,  et  où  il  avait  implanté  cette  cîyilisation,  la  plus  glo- 
rieuse de  toutes  celles  que  Ton  connût  alors. 

C'était  le  devoir  des  forces  maritimes  et  terrestres  de  r£s— 
pagne  de  défendre  et  de  protéger  l'indépendance  du  peuple 
dominicain,  et  d'assnrer  Tintégrité  de  son  territoire.  Ces  trou- 
pes n'ont  pas  pris  possession  de  ce  territoire  au  nom  de  Votre 
Majesté.  Un  acte  semblable,  commis  sans  Tassentiment  de  son 
gouvernement,  eût  entaché  le  renom  dont  jouit  cette  armée 
sous  le  rapport  de  la  discipline,  du  courage  et  de  la  loyauté. 
Mais  si,  à  cette  époque,  ces  troupes  se  sont  bornées  à  remplir 
la  mission  que  leur  avait  cooGée  le  capitaine  général  de  la  Ha- 
vane, si  jusqu'à  présent  le  peuple  dominicain  est  resté  calme 
en  attendant  la  détermination  de  Votre  Majesté,  il  est  tempa 
maintenant  de  faire  cesser  toute  incertitude  et  d'assurer  Tave- 
nir  de  ce  peuple.  Tout  retard  apporté  dans  l'adoption  d'une 
mesure  jugée  nécessaire,  pourrait  être  attribué  à  la  faiblesse 
ou  à  la  crainte ,  et  tels  ne  sont  pas  les  sentiments  du  gouver- 
nement d'un  peuple  héroïque,  lorsqu'il  s'agit  d^une  question 
dont  la  décision  est  subordonnée  bien  plus  à  la  voix  de  l'hon- 
neur qu'à  celle  des  intérêts  matériels. 

Repousser  les  voeux  d'un  peuple  malheureux,  l'exposer  à 
devenir  la  proie  d'ambitions  étrangères ,  méconnaître  le  cri 
d'union  lancé  par  toute  une  nation  qui  a  toujours  aimé  l'Es- 
pagne, ce  serait  abjurer  les  traditions  glorieuses  de  notre  hi- 
stoire ;  ce  serait,  en  un  mot,  démentir  notre  caractère  chevale- 
resque ei  lojal. 

Non,  Madame,  il  n'est  pas  possible  de  repousser  le  voeu  de 
tout  un  peuple  qui  demande  à  rentrer  dans  le  sein  de  la  mère 
patrie,  dont  il  a  été  séparé  depuis  si  longtemps. 

Quels  que  soient  les  devoirs  que  la  réincorporation  de 
Saint-Domingue  à  l'Espagne  impose  à  la  monarchie.  Votre  Ma- 
jesté et  son  gouvernement,  TEspagne  tout  entière,  sauront  les 
remplir. 

En  agissant  ainsi,  on  ne  heurte  aucun  intérêt  particoHer  ni 
international.  Saint-Domingue  n'  était  lié  par  aucun  lien,  par 
aucune  obligation  qui  entrave  son  indépendance  et  si  libfe  vo- 
lonté. Les  seules  relations  que|  cette  Ile  avait  conservéea 
étaient  celles  de  sa  nationalité  primitive,  auxquelles  elle  i  rendu 
un  culte  inaltérable.  Il  n'y  a  donc  heureusement  aucun  chan- 
gement à  apporter  dans  son  état  social.  Les  habitants  sont 
libres.  L'esclavage,  cette  plaie  indispensable  des  autres  coloDÎea, 
n'est  aucunement  nécessaire  à  l'exploitation  et  à  la  culture  de 
ce  territoire  fertile,  et  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  ne 
saurait  songer  à  jamais  l'y  rétablir.  Les  Dominicains,  doeilea 
à  la  voix  de  l'autorité,  accepteront  avec  joie  l'organisation  ed~ 
ministrative  que  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  jugera  con- 
venable d'établir  parmi  eux.  Tous  jouiront  également  de  U 
protection  bienfaisante  de  Votre  Majesté.  En  face  du  tr6oe 
auguste  qu'elle  occupe  si  glorieusement,  toutes  les  catégories 
disparaissent,    toutes    les   haines   de  parti    s'éteignent  et  il  ne 


Réunion  de  Saint-Domingue.  |53 

reste  plus  qa*iine  mère,  jalouse  d'aisurer  le  bonheur  et  la  paix 
ptraii  tes  enfaota.  Votre  Majesté,  qui  s'étudie  à  procurer  ces 
bîanfaita  à  son  peuple  et  qui  a  tant  contribué  à  sa  glorieuse 
régénératioii ,  montrera  pour  Saint-Domingue  le  même  intérêt 
et  la  méons  aollicitude  que  pour  les  autres  provinces  de  la 
monarehia. 

La  ProTÎdence  qui,  à  des  époques  de  souvenir  éternel,  a 
ifluraortaliaé  la  monarchie  et  qui  a  daigné  conserver,  au  milieu 
des  terribles  épreuves  qu'elle  a  traversées,  la  pureté  de  son 
nom,  a  Toula  qu'elle  se  repose  de  ses  secousses  passées,  et 
qu'elle  poisse  étreindre  de  nouveau  dans  ses  embrassements^ 
Qoa  Dation  qui  s'était  séparée  d'elle  dans  des  temps  de  troubles 
et  de  faiblesse,  qui  ne  reparaîtront  jamais.  C'est  pourquoi  le 
conseil  des  ministres  a  l'honneur  de  soumettre  à  Tapprobation 
da  Sa  Majenté  le  projet  de  décret  suivant: 

Attendu  les  raisons  qui  m'ont  été  exposées  par  mon 
conseil  des  ministres ,  accueillant  avec  l'entière  effusion 
de  mon  âme  les  voeux  du  peuple  dominicain,  dont  j'ai 
reçu  tant  de  preuves  d'adhésion  et  de  loyauté,  je  dé- 
crète ce  qui  suit: 

Art.  I«r.  Le  Territoire  qui  constituait  la  République 
Dominicaine  est  réincorporé  â  la  Monarchie. 

Art  2.  Le  Capitaine  général,  gouverneur  de  l'île 
de  Cuba,  conformément  aux  instructions  de  mon  Gou- 
vernement, prendra  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cation  de  ce  décret. 

Art.  3.  Mon  Gouvernement  rendra  compte  aux  cer- 
tes de  ce  présent  décret  et  des  mesures  aaoplées  pour 
80D  exécution. 

Donné  à  Aranjuez,  le  19  mai   1861. 

Sisné  de  la  main  de  la  Reine. 
Le  Président  du  conseil  des  ministres, 
LMopoldo  0*Donnell. 


XXXVI. 


ProtettaUoH  du  président  d'Haïti  contre  ^annexion 
de  SafyU-Dotmngue  à  V Espagne;  datée  du  6  avril 

1861, 

Fabre  Geffrard,  président  d'Haïli, 
Le  général  Santaoa,  consommant  l'attentat  qu*il  a  longtemps 
prémédité,  a  fait  arborer  le  drapeau  espagnol   sur  le   territoire 
da  Test  d'Haïti.     Des  actes   émanés  de  ce  général  déclarent  ce 
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fait,  et  une  note  en  date  du  6  ayril  de  cette  année,  du  consulat 
de  Sa  Majesté  Catholique  en  Haïti,  l'a  notiGé  au  gouyernement 
haïtien. 

Certes,  le  gouyernement  d'Haïti  ne  pouvait  s'attendre  à  an 
pareil  dénoûment.  Les  relations  amicales  que  la  cour  de  Ma- 
drid avait  nouées  avec  lui  depuis  peu  d'années ,  en  accréditant 
des  consuls  auprès  de  lui,  ne  l'y  préparaient  pas:  et  ai  parles 
conseils  des  puissances  médiatrices  il  s'était  empressé  d'accor- 
der aux  Dominicains  une  trêve  de  cinq  années,  ce  n'était  pas 
sans  doute  pour  que  ce  dénoûment  fut  préparé  k  l'ombre  de 
cette  trêve  et  de  la  loyale  médiation  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre. 

De  quel  droit  l'Espagne  prendrait-elle  aujourd*boi  posses- 
sion de  la  partie  de  l'Est?  Cette  province  n'avait -elle  pas 
cessé  entièrement,  et  depuis  longues  années,  d^étre  sa  colonie? 
N'a-t-eile  pas  accepté  en  fait,  pendant  près  d  un  quart  de  siècle, 
l'incorporation  volontaire  de  la  partie  de  l'Est  à  la  république 
d'Haïli?  —  En  dernier  lieu,  n'a-t-clle  pas  reconnu  l'indépen- 
dance de  la  République  Dominicaine  et  n^a-t-elle  pas  traité  avec 
elle  d'Ëtat  à  Etat? 

L'Espagne  n'a  donc  plus  aujourd'hui  aucun  droit  snr  la 
partie  orientale  d'Haïti;  elle  n'a  pas  plus  de  droit  sur  ce  ter- 
ritoire que  n'en  pourrait  avoir  la  France  ou  l'Angleterre,  et  la 
prise  de  possession  de  l'Est  par  l'Espagne  est  un  fait  aussi 
énorme  que  si  <>lle  eût  été  effectuée  par  la  France  ou  par 
TAngleterrc.  S'il  fallait  admettre  que  TEspagne  eût  encore  des 
droits  sur  la  République  Dominicaine,  il  faudrait  admettre  éga- 
lement qu'elle  en  a  encore  sur  le  Mexique,  sur  la  Colombie, 
sur  le  Pérou,  euGn  sur  toutes  les  républiques  indépendantes  de 
l'Amérique,  qui  sont  d'origine  espagnole. 

Et  de  quel  droit,  de  leur  côté,  le  général  Sautana  et  sa  fac- 
tion livrent- ils  à  l'Espagne  le  territoiie  dominicain?  C^est  la 
volonté  des  populations,  disent-ils;  affirmation  mensongère!  Ces 
populations 4  tremblantes  sous  le  régime  de  terreur  organisé 
par  le  général  Sautana,  ne  peuvent  manifester  aucun  voeu  libre. 
Nombre  de  citoyens  honorables,  éclairés,  de  patriotes  dévoués 
de  la  République  Dominicaine,  jetés  hors  de  leur  patrie  par  le 
général  Santana,  protestent  de  toute  leur  énergie  contre  cette 
aliénation  de  cette  patrie,  qu'ils  qualifient  do  lâche  trahison. 

Nul  ne  contestera  qu'  Haïti  n'ait  un  intérêt  majeur  k  ce 
qu'aucune  puissance  étrangère  ne  s'établisse  dans  la  partie  de 
TEst.  Du  moment  que  deux  peuples  habitent  une  même  lie, 
leurs  destinées  par  rapport  aux  tentatives  de  Tétranger  sont 
nécessairement  solidaires.  L'existence  politique  de  Ton  eit' in- 
timement liée  à  celle  de  l'autre,  et  ils  sont  tenus  de  se  garan- 
tir Tun  à  Tautre  leur  mutuelle  sûreté. 

Supposez  qu'il  fût  possible  que  l'Ecosse  passAl  tout  k  coup 
soit  sous  la  domination  russe,  soit  sous  la  domination  française; 
dira-t-on  que  l'existence  de  l'Angleterre  n'en  serait  pas  aur- 
le-champ  profondément  compromise?  Tels  sont  les  liens  né- 
cessaires qui  unissent  les  deux  parties  orientale  et  occidentale 
d*Haïti. 
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Tels  soot  ItfS  puissants  motifs  pour  lesquels  toutes  nos  con- 
stitutions, depuis  notre  origine  politique,  ont  constamment  dé- 
claré que  nie  entière  d*ilaïli  ne  formerait  qu'un  seul  État.  Et 
ce  n'était  point  une  ambition  de  conquête  qui  dictait  cette  dé- 
claration; c'était  uniquement  ce  sentiruttot  profond  de  notre 
propre  sâreté  ;  car  les  fondateurs  de  notre  jeune  société  décla- 
raient en  même  temps  qu*  Haïti  s'interdisait  toute  entreprise 
qui  pourrait  troubler  le  régime  intérieur  des  lies  voisines. 

Le  gOQTernemeiit  haïtien,  comprenant  mieux  les  conditions 
de  l'indépendance  et  de  la  sûreté  des  nations,  a  donc  toujours 
Youln  former,  avec  la  population  dominicaine,  uni  État  un  et 
homogène.  Pendant  vingt-deux  ans  cette  grande  Tue  8*est  réa- 
lisée par  la  libre  ^^t  propre  volonté  des  populations  de  l'Est. 

Les  deux  peuple»  se  sont  mêlés,  ont  vécu  de  la  même  vie 
politiqae  et  sociale,  n'ont  formé  qu'un  seul  et  même  État,  et 
radraïuîstration  de  cette  moitié  de  la  patrie  commune  coûta 
pendant  vingt -deux  ans  de  grands  sacrifices  pécuniaires  au 
goUTernement  haïtien. 

Si  le  peuple  du  TËst  a  opéré  une  scission  en  1844,  jamais 
son  but  ne  fut  antre  que  de  revendiquer  sa  propre  autonomie. 
Au  gouvernement  unitaire  il  voulut  substituer,  par  un  sentiment 
ombrageux  de  sa  liberté,  deux  gouvernements  distincts,  sann 
méconnattre  d'ailleurs  le  lien  intime  et  la  communauté  des  in- 
térêts des  deux  populations. 

La  scission  de  l'Est  n*a  jamais  été  au  fond  qu'une  querelle 
sur  la  forme  du  gouvernement.  Jamais  ces  populations ,  si  ja- 
louses de  leur  liberté,  n'ont  entendu  se  livrer  à  une  domination 
étrangère,  comme  aussi  le  gouvernement  haïtien  ne  consentira 
jamais  qu'à  cette  autonomie»  objet  de  leurs  voeux  ardents,  afin 
de  mieux  sauvegarder  les  intérêts  communs  et  l'indépendance 
commune  des  deux  peuples. 

Le  gouvernement  d'Haïti  déclare  donc  protester  solennelle- 
ment, et  en  face  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  contre  toute 
occupation  par  l'Espagne  do  territoire  dominicain;  il  déclare 
que  la  faction  Santana  n'a  aucun  droit  d'aliéner,  è  un  titre 
quelconque,  ce  territoire  :  qu'il  ne  reconnaîtra  jamais  une  telle 
cession  ;  qu'il  fait  hautement  toutes  réserves  à  cet  égard,  comme 
il  te  reserve  l'emploi  de  tous  les  mojens  qui,  selon  les  circon- 
stances, pourraient  être  propres  à  sauvegarder  et  à  garantir 
son  plus  précieux  intérêt- 
Fait  au  palais  national  du  Port-au-Prince,  le  6  avril  1861, 
an  cinqnante-îhuilième  de  l'indépendance. 
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XXXVIL 
Note  circulaire  adressée  ^  le  24-  août  i86i  ^  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Pérou  à 
tous  les  gout^ernements  d^ Amérique  des  anciennes 
colonies  espagnoles  pour  protester  contre  Vanne- 
xion  de  Saint-Domingue  à  t Espagne* J. 

L'attaque  qu'ont  eu  à  souffrir  les  institutions  démo- 
cratiques et  la  sécurité  continentale  dans  la  république 
de  Saint-Domingue;  le  funeste  exemple  qu'a  donné  le 
général  D.  Pedro  Santa-Ana  par  son  apostasie;  l'opinion 
fâcheuse  et  équivoque  à  laquelle  ce  fait  peut  donner  lieu 
en  Europe,  relativement  à  la  stabilité  du  système  politi- 
que adopté  en  Amérique,  par  la  conjoncture  honteuse 
qu'il  s'est  accompli  simultanément  avec  la  tentative,  prou- 
vée par  des  documents  authentiques,  du  président  d'une 
autre  république  qui  projetait  aussi  une  transformation 
semblable  en  sollicitant  l'appui  des  puissances  européen- 
nes ;  la  circonstance  aggravante  qu'il  se  trouve  dans  cette 
autre  république  une  haute  autorité  qui  exerce  toute  son 
influence  nuisible  dans  les  conseils  du  cabinet,  un  per- 
sonnage qui,  il  y  a  quelques  années,  tenta  de  reconqué» 
rir  ce  pays,  et  arma  dans  ce  but  une  expédition  comme 
lieutenant  de  Christine:  tous  ce  graves  motifs  ont  obligé 
mon  gouvernement,  fidèle  à  l'honorable  tradition  de  la 
liberté  et  obéissant  à  la  politique  qui  l'a  fait  agir  avec 
les  autres  Etats  du  continent,  chaque  fois  que  rAmériqae 
a  couru  un  péril  commun  ou  que  son  indépendance  a 
été  menacée,  à  s'adressera  eux,  en  suite  d'une  mûre  dé- 
libération adoptée  en  conseil  des  ministres,  à  protester 
contre  la  réincorporation  de  la  république  de  oaint-Do- 
mingue  à  la  monarchie  espagnole,  à  cause  du  principe 
commun  qui  a  été  foulé  aux  pieds,  des  dangers  sérieux 
de  l'avenir  et  du  mode  illégal  employé;  et  à  proposer 
une  alliance  défensive  pour  repousser  la  réincorporation, 
et  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  quel  que  soit  le  nom  sous 
lequel  elle  se  détruise,  et  quelle  que  soit  la  puissance 
qui  entreprenne  de  la  réaliser. 

Depuis  que  les  colonies  qui  dans  un  temps  ont  ap- 
partenu à  l'Espagne  se  sont  affranchies  de  la  métropole, 

*)  Voir  Archives  diplomatiques   1861  Tome  IV  p.  «65. 
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leur  droit  d'exister  comme  nations  libres  et  souveraines 
a  été  reconnu  mutuellement  par  toutes,  comme  le  prin- 
cipe sur  lequel  reposait  l'indépendance  de  chacune  d'el- 
les. Ce  principe  a  été  et  est  encore  une  des  maximes 
fondamentales  du  droit  public  américain,  sur  lequel  s'ap- 
puie son  code  international,  reconnu  aussi  par  les  na- 
tions de  l'Europe.  De  là  il  résulte  qu'en  attaquant  l'in- 
dépendance de  l'une  d'elles,  on  attaque  en  même  temps 
les  autres,  non-seulement  parce  quen  levant  la  même 
bannière,  et  d'accord  sur  les  motifs  et  sur  l'objet,  elles 
ont  lutté  pour  secouer  le  joug  de  l'étranger,  mais  aussi 
parce  que,  en  méconnaissant  l'existence  légale  d'une  ré- 
publique américaine,  qui  autrefois  fut  une  colonie,  on 
méconnaît  virtuellement  le  droit  de  souveraineté  des 
antres. 

L'occupation  de  Saint-Domingue  par  la  couronne 
d'Espagne  n'a  pas  été  non  plus,  par  la  manière  dont 
elle  s'est  accomplie,  un  de  ces  actes  qui  révèlent  les 
tristes  légèretés  et  inconséquences  qui  parfois  émanent 
des  peuples.  Elle  a  été,  au  contraire,  une  haute  trahi- 
son, un  crime  de  lèse-patrie  du  mandataire  auquel  le 
peuple  dominicain  avait  confié  son  sort  pour  qu'il  le 
gouvernât  conformément  à  une  constitution  républicaine, 
sans  lui  donner  le  pouvoir  de  changer  sa  condition  de 
nation  libre  pour  celle  de  colonie  d'un  monarque  étran- 

Ser.  Un  décret  du  général  Santa-Ana  comme  président 
e  la  république,  voilà  tout  le  fondement  de  la  transfor- 
mation pohtique  que  dans  ce  moment  on  est  en  train 
de  réaliser.  En  vertu  de  ce  coup  d'Etat,  car  le  fait  mé- 
rite ce  nom,  on  a  arboré  l'étendard  de  Castille  dans  un 
pays  où,  il  y  a  quatre  siècles,  il  fut  légitimement  rem- 
placé par  une  bannière  nationale.  Le  capitaine  général 
de  Cuoa,  à  la  nouvelle  de  cet  événement  sans  doute  at- 
tendu, a  envoyé  une  escadre  ayant  à  bord  des  troupes 
de  débarquement;  et  ces  forces  sont  venues  surprendre 
par  leur  présence  et  par  des  actes  hostiles  les  habitants 
de  Saint-Domingue,  qui  n'ont  pas  eu  le  temps  d'expri- 
mer librement  leur  volonté,  car  depuis  ils  se  sont  pro- 
noncés bien  clairement  contre  la  domination  étrangère, 
en    défendant    leur    nationalité    et   en    se   livrant   à  une 

!|:uerre  d'indépendance.  Le  cabinet  de  Madrid  a  accepté 
es  propositions  à  lui  faites  par  le  général  Santa-Ana, 
et  se  fondant  sur  un  prétendu  contrat  qui  manque  de 
la  valeur  d'un  pacte  international,    et  dans  lequel  Tinté- 
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ret  privé  d'un  individu  a  «Mé  mis  au-dessus  des  droits 
d*ime  nation,  il  s*est  décidé'  définitivement  à  déclarer 
Sainl-Domingue  partie  intégrante  do  la  monarchie  espa- 
s2;nole  et  a  lui  concéder  le  droit  de  représentation  aux 
Chambres  législatives.  Ainsi  l'Espagne  se  présente  ap- 
puyée sur  son  système  rétrograde  de  colonisation,  et 
daigne  noter  en  passant  qu'elle  n'a  pas  aboli  Tesclavage 
en  principe,  mais  comme  une  mesure  de  circonstance 
qu'elle  peut  révoquer;  elle  sanctionne  la  doctrine  du 
plébicistc,  qu'elle  a  condamnée  en  Italie  un  an  avant  de 
la  mettre  en  pratique  «  et  qu'on  ne  peut  pas  considérer 
comme  la  signification  de  la  volonté  des  habitants  de 
l'île  de  Saint-Domingue,  car  l'occupation  s'est  faite  par 
l'invasion  de  forces  espagnoles  qui  se  sont  emparées 
militairement  du  territoire,  sans  que  l'on  en  eut  appelé 
au  suffrage  populaire  d'une  manière  formelle  et  expli- 
cite. 

Puis,  la  façon  dont  s'est  accomplie  l'occupation  de 
Saint-Domingue,  la  circonstance  que  l'annexion  a  été 
proclamée  par  le  général  Santa-Ana ,  décoré  de  l'ordre 
d'Isabelle  la  Catholique,  lequel,  en  faisant  connaître  les 
conditions  acceptées  par  le  cabinet  de  Madrid,  a  prouvé 
clairement  qu'if  s'était  entendu  avec  lui  d'avance;  la 
conduite  du  capitaine  général  de  Cuba,  qui  révèle  des 
instructions  préalables  de  son  gouvernement;  la  prote- 
station du  commandant  en  chef  des  forces  dominicaines 
et  les  dons  par  lesquels  on  a  cherché  à  corrompre  sa 
loyauté;  les  moyens  violents  que  l'on  a  adoptés  pour 
réprimer  les  manifestations  populaires,  pendant  qa  ar- 
rivaient les  troupes  conquérantes;  les  persécutions  et 
les  châtiments  dont  ont  été  victimes  les  patriotes  qui 
n'ont  pas  consenti  en  silence  à  la  trahison;  la  protesta- 
tion du  président  d'Haïti,  qui,  par  le  fait  qu'il  gouverne 
la  partie  de  l'Ile  autrefois  française,  est  en  situation  de 
donner  un  témoignage  ayant  tous  les  caractères  de  la 
vérité:  et  finalement,  la  guerre  qui  s'est  allumée  et  qui, 
malgré  son  issue  malheureuse,  a  sauvé  la  dignité  du 
peuple  dominicain  et  sa  foi  en  ses  institutions;  tout  cela 
est  plus  que  suffisant  pour  affirmer  que  c'est  contre  la 
liberté,  la  légalité,  contre  le  droit  des  gens,  la  pratique 
des  nations  et  l'esprit  du  siècle,  que  l'Espagne  a  repris 
une  de  ses  anciennes  possessions  d'outre- mer,  sur  la- 
quelle elle  avait  perdu  tous  ses  droits  de  découverte,  et 
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dont  elle  a  reconnu  les  droits  d'indépendance  et  de  sou- 
veraineté par  un  traité  public  conclu  en   l85d. 

En  conséquence,  le  Pérou  ne  reconnaît  point  la  lé- 
gitimité de  cette  annexion ,  il  proteste  solennement  con- 
tre cet  acte,  et  il  condamne  les  intentions  fâcheuses  qu'il 
est  autorisé  à  supposer  au  cabinet  de  Madrid,  relative- 
ment à  l'Amérique  républicaine. 

Les  plans  que  la  presse  attribue  à  ce  cabinet  au 
sujet  du  Mexique  et  d'autres  pays ,  plans  conGrmés  jus- 
qu'à on  certain  point  par  les  grands  préparatifs  mariti- 
mes que  fait  l'Espagne,  alors  qu'elle  n'est  pas  en  guerre 
et  qa  elle  a  déclaré  qu'elle  garderait  la  neutralité  dans 
les  questions  qui  agitent  en  ce  moment  l'Europe;  sa  ré- 
sistance à  rétaolir  ses  relations  avec  Venezuela,  dont  le 
territoire  a  été  menacé  par  une  expédition  militaire  qui 
devait  aussi  partir  de  Cul)a,  comme  si  cette  île  était  un 
arsenal  établi  contre  les  Etats  libres  du  continent  amé- 
ricain; sa  persistance  a  maintenir  quelques  formules 
blessantes  pour  la  dignité  de  ceux  des  Etats  américains 
avec  lesquels  elle  n'a  pas  voulu  signer  des  traités  inter- 
nationaux, et  à  violer  ceux  conclus  avec  Saint-Domin- 
Poe;  l'emphase  avec  laquelle  quelques  publicistes  de  la 
éninsule,  dont  les  écrits  ont  été  publiés  sous  les  au- 
spices de  la  cour,  excitent  l'Espagne  à  reprendre  ses 
anciens  domaines,  en  lui  rappelant  ses  récents  triomphes 
en  Afrique;  tout  cela  exige  que  l'Amérique  démocratique 
se  présente  unie  et  ferme  pour  défendre  les  principes 
qu'elle  a  invoqués  en  faveur  de  sa  glorieuse  émancipa- 
tion. Il  faut  que  la  cour  de  Madrid  se  désabuse,  si  des 
trahisons  personnelles,  niais  ne  provenant  pas  des  peu- 
ples, et  le  malaise  intérieur  de  quelques-unes  de  nos 
républiques  lui  ont  inspiré  l'idée  quelle  y  recouvrera 
facilement  son  pouvoir  perdu.  L'Amérique  s'agite  pour 
développer  sa  liberté  dans  toutes  les  sphères;  elle  peut 
se  dire  que  depuis  qu'elle  a  terminé  la  grande  révolution 
qu'elle  proclama  en  18)0,  et  qu'elle  en  a  réaliâé  la  pre- 
mière partie,  qui  fut  de  secouer  le  joug  étranger,  elle 
s'est  toujours  eH'orcée  d'harmoniser,  en  sa  vie  pratique, 
la  liberté  avec  l'ordre,  le  progrès  avec  l'autorité.  Tel 
est  le  caractère  des  discordes  intestines,  mal  appréciées 
généralement  à  l'extérieur;  mais  de  là  à  retourner  au 
régime  colonial,  il  y  a  un  abîme  insondable  que  ne  suf- 
firait pas  à  remplir  tout  le  sang  qui  a  été  versé  pour 
obtenir  l'indépendance  américaine.     Que  l'Espagne  n'ou- 
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blie  pas  l'uniformité  de  la  politique  qui  dirige  nos  gou- 
vernements, et  qu'elle  se  pénètre  de  l'idée  qu'il  est  avan- 
tageux pour  elle  d'étendre  ses  relations  avec  ces  républi- 
ques, en  les  traitant  avec,  l'égalité  parfaite  que  la  loi 
internationale  accorde  aux  Etats  libres  et  souverains,  et 
qu'elle  fasse  disparaître  les  soupçons  et  la  méfiance  qu'a 
engendrés  sa  conduite  peu  loyale  et  digne  d'une  époque 
passée  depuis  longtemps. 

Mon  Gouvernement,  qui  est  convaincu  des  sentiments 
éminemment  américains  de  Votre  Excellence,  d'après  les 
preuves  solennelles  que  vous  n'avez  cessé  d'en  donner, 
notamment  quand  fut  supprimée  l'expédition  espagnole 
organisée  en  1846  contre  l'Equateur,  en  vertu  des  ré- 
clamations diplomatiques  qui  s'élevèrent  alors,  ne  doute 
pas  de  rencontrer  celte  fois  votre  importante  coopéra- 
tion, pour  conjurer  avec  succès  le  péril  que  courrait 
l'Amérique,  si  l'Espagne  ou  toute  autre  puissance,  ce  que 
nous  ne  désirons  pas  voir  arriver,  manifestait  les  pré- 
tentions qui  se  sont  fait  jour  à  Saint-Domingue;  et  il 
vous  invite,  de  commun  accord  et  sur  la  base  d'une 
égalité  parfaite  dans  les  conseils  de  l'Amérique,  à  adopter 
la  politique  qui  doit  conjurer,  dans  le  cas  prévu,  les 
calamités  que  provoqueraient  de  pareils  procédés. 

En  attendant,  mon  gouvernement  croit  qu'il  est  pni- 
dent  de  n'amoindrir  en  rien  le  traitement  amical  et  les 
larges  garanties  que  nous  accordons  aux  sujets  espa- 
gnols résidant  dans  ces  pays,  et  que  nous  devons  con- 
tinuer à  considérer  comme  des  frères,  avec  le  désir  de 
ne  les  rencontrer  jamais  comme  ennemis.  En  ne  voyant 
aucun  changement  dans  nos  relations  vis -a -vis  d'eux, 
ils  comprendront  que  si  nous  nous  unissons,  ce  n'est 
pas  pour  violer  leurs  dmils,  mais  uniquement  pour  as- 
surer la  souveraineté  et  l'indépcndace  que  nous  avons 
conquises  et  que  nous  sommes  obligés  de  conserver  par 
tous  les  moyens  que  la  liberté  a  mis  à  notre  disposi- 
tion ;  moyens  que  notre  vie  indépendante  et  notre  déve- 
loppement matériel  ont  rendu  plus  abondants  et  plus 
considérables  que  ceux  que  nous  avons  employés  pour 
obtenir  notre  émancipation. 

Avec  les  sentiments  de  la  plus  parfaite  considération, 
je  tiens  a  honneur  de  me  dire  de  Votre  Excellence  le 
plus  dévoué  et  le  plus  obéissant  serviteur. 

José  Fabio  Melgar. 
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XXXVIII. 

TraUé  de  limites  et  de  navigation   entre  le  Brésil 

et  la  République  de  Venezuela^   signé  à  Caracas^ 

le  5  mai  1859. 

La  répablique  de  Venezuela  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
rear  du  Brésil,  reconnaissant  la  nécessité  de  s'entendre 
définitivement  sur  les  limites  de  leurs  territoires  respec- 
tifs, afin  de  laisser  solidement  établie  l'harmonie  qui 
existé  heureusement  entre  les  deux  pays  et  d'éloigner 
tout  motif  quelconque  de  discorde,  et  désirant  en  même 
temps  faciliter  et  augmenter  entre  eux  les  libertés  de 
communication  par  la  frontière  commune  et  par  les  ri- 
vières dans  la  partie  appartenant  a  chacun  des  contrac- 
tants, ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet;  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Son  Excellence  le  président  de  la  république  de  Ve- 
nezuela, le  sieur  Licencié  Luis  Sanojo ,  etc.,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  PEmpereur  du  Brésil,  le  sieur  Felipe 
José  Pereira  Leal,  officier  de  Tordre  de  la  Rose,  cheva- 
lier des  ordres  du  Christ  et  de  San-Benito  de  Aviz,  et 
de  Tordre  impérial  de  la  croix  du  sud,  maître  de  la 
gard&-robe  et  chargé  d'affaires  dans  les  républiques  de 
Venezuela,  de  la  flouvelle -  Grenade  et  de  TEquateur, 
etc.,  etc. 

Lesquels  après  l'échange  respectif  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  qui  se  sont  trouvés  en  bonne  et  due  iorme, 
ftont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  entière,  ferme  et  sincère 
amitié  entre  la  république  de  Venezuela  et  ses  citoyens, 
et  entre  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil,  ses  succes- 
seurs et  ses  sujets,  dans  toutes  les  possessions  et  terri- 
toires des  deux  États. 

Art.  2.  La  république  de  Venezuela  et  Sa  Majesté 
TEmpereur  du  Brésil  aéclarent  et  établissent  la  ligne 
frontière  de  la  manière  suivante: 

1**.  La  ligne  frontière  commencera  aux  sources  (Ca- 
benras)  du  Rio-Memachi  et,  suivant  le  plus  haut  du  pays, 
passera  par  les  sources  (Cabeuras)  du  Aquio,  du  Tomo, 
du  Guaicia  et  Iquiorè'  ou  Issana,  de  sorte  que  toutes  les 
eaux  qui  vont  au  Aquio  et  au  Tomo  demeurent  la  pro- 
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priété  de  Venezuela  et  celles  qui  vont  au  Guaicia,  au 
Aie  et  à  Issanna  celle  du  Brésil;  et  elle  traversera  le 
Rio-Negro  en  face  de  l'Ile  de  San  José,  qui  est  proche 
de  la  pierre  du  Cucuy. 

*2^.  De  l'île  de  San  José  elle  suivra  en  ligne  droite 
coupant  le  ruisseau  Maturaca  par  la  moitié,  ou  bien  à 
l'endroit  dont  conviendront  les  commissaires  chargés  de 
la  démarcation  et  qui  divisera  convenablement  ledit  ruis- 
seau. De  là  passant  par  les  groupes  des  monts  Cupi, 
Imeri,  Guay  et  Nuccasiro,  elle  traversera  le  chemin  qui 
relie  par  terre  le  Rio-Castano  avec  le  Marari,  et  par  la 
Sierra  de  Tapirapeio  elle  prendra  les  sommets  de  la 
chaîne  de  Parima,  de  façon  que  les  eaux  qui  courent 
au  Padavi,  au  Marari  et  au  Cababuri  restent  la  propriété 
du  Brésil,  et  celles  qui  vont  de  Turuaca,  Idapa  etXiaba 
à  Venezuela; 

\V\  Elle  suivra  le  sommet  de  la  Sierra  Parima  jus- 
qu'à l'angle  qu'elle  fait  avec  la  Sierra  Pacaraima  de  fa- 
çon que  toutes  les  eaux  qui  courent  au  Rio-Blaoco  de- 
meurent au  Brésil  et  celles  qui  vont  à  l'Orinoco  restent 
à  Venezuela.  La  ligne  continuera  ensuite  par  les  points 
les  plus  élevés  de  ladite  Sierra  Pacaraima  de  façon  k 
ce  que  les  eaux  qui  vont  au  Rio-Blanco  demeurent, 
ainsi  qu^on  l'a  dit,  au  Brésil  et  celles  qui  courent  au 
Esequivo,  Cuyuni  et  Caroni  à  Venezuela  jusqu'  aux  points 
où  s'étendront  les  territoires  des  deux  Etats  dans  leur 
partie  orientale. 

Art.  3.  Après  la  ratification  du  présent  traité,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  nommeront  chacune 
un  commissaire  à  Teffet  de  procéder  d'un  commun  ac- 
cord dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la  démarcation 
de  la  ligne  dans  ce  qui  sera  nécessaire,  conformément 
aux  stipulations  qui  précèdent. 

Art.  4.  Si  dans  le  cours  de  la  démarcation  des  dou- 
tes graves  s'élevaient,  provenant  d'inexactitudes  dans  les 
indications  du  présent  traité  vu  le  manque  de  cartes 
exactes  et  d'explorations  faites  avec  soin,  ces  doutes  se- 
ront aplanis  à  l'amiable  par  les  deux  gouvernements 
auxquels  les  commissaires  les  soumettront;  l'accord  qui 
interviendra  sera  considéré  comme  interprétation  ou  ad- 
dition audit  traité,  demeurant  entendu  que  si  ces  doutes 
s'élèvent  sur  un  point  on  ne  laissera  pas  pour  cela  de 
continuer  la  ligne  de  démarcation  sur  les  autres  points 
indiqués  au  traité. 
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Art  5.  Si  afin  de  fixer  sur  d'autres  points  des  li- 
mites plus  naturelles  et  plus  convenables  à  Tune  ou 
Tautre  nation,  il  paraissait  avantageux  d'effectuer  un 
échange  de  territoire,  cela  pourrait  se  vérifier  en  ouvrant 
à  cet  effet  de  nouvelles  négociations,  mais  on  établira 
la  démarcation  de  la  frontière  comme  si  cet  échange  ne 
devait  pas  avoir  lieu. 

Art.  6.  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil  déclare  qu'en 
traitant  avec  la  république  de  Venezuela,  relativement  au 
territoire  situé  au  couchant  du  Rio-Negro  et  baigné  par 
les  eaux  du  Tomà  et  de  l'Aquio,  que  la  république  de 
Venezuela  dit  lui  appartenir,  mais  qui  est  reclamé  aussi 
par  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade,  son  intention 
est  de  ne  porter  en  aucune  façon  préjudice  aux  droits 
dont  cette  dernière  république  pourrait  donner  des  preu- 
ves sur  ledit  territoire. 

Art  7.  La  république  de  Venezuela  et  Sa  Majesté 
Pempereur  du  Brésil  conviennent  de  déclarer  libres  les 
communications  entre  leurs  États  par  la  frontière  com- 
mune, et  que  dans  leur  transit  par  ladite  frontière  les 
personnes  et  leurs  équipages  seront  exempts  de  tout 
impôt  national  ou  municipal,  lesdites  personnes  et  leurs 
équipages  se  soumettant  uniquement  aux  règlements  de 
police  et  de  fisc  établis  par  chaque  gouvernement  sur 
son  territoire. 

Art  8.  La  république  de  Venezuela  consent  à  ce 
que  les  embarcations  brésiliennes  régulièrement  enregi- 
strées passent  du  Brésil  a  Venezuela  et  vice  versa  par 
les  Bios  Negro  et  Quainia  dans  la  partie  qui  lui  appar- 
tient, Casiquiare  et  Orinoco,  en  se  soumettant  toujours 
aux  règlements  fiscaux  et  de  police  établis  par  l'autorité 
supérieure  de  Venezuela. 

En  réciprocité  et  comme  compensation.  Sa  Majesté 
l'empereur  du  Brésil  consent  à  ce  que  les  embarcations 
vénézuéliennes  régulièrement  enregistrées  puissent  libre- 
ment passer  de  Venezuela  au  Brésil  et  vice  versa  par 
les  Bios  Negro,  Quainia  et  Amazone  dans  la  partie  qui 
est  son  exclusive  propriété  et  sortir  dans  l'Océan  et  vice 
versa,  toujours  en  se  soumettant  aux  règlements  fiscaux 
et  de  police  établis  par  l'autorité  compétente  supérieure 
brésilienne. 

Il  demeure  entendu  et  déclaré  que  dans  cette  navi- 
gation, on  ne  comprend  pas  celle  de  port  à  port  de  la 
môme  nation,    ou  de  cabotage   fluvial,    que   les    hautes 
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parties  contractantes   réservent   pour  leurs   sujets    et  ci- 
toyens respectifs. 

Art.  9.  Les  règlements  qui  seront  établis  par  les 
hautes  parties  contractantes  devront  être  les  plus  favo- 
rables à  la  navigation   et   au    commerce  entre   les  deux 

pays- 

Chacun  des  deux  Etats  adoptera  dans  la  partie  des 
rivières  qui  lui  appartient,  chaque  fois  que  cela  sera 
possible,  et  d'un  commun  accord,  un  système  uniforme 
de  police  fluviale,  et  tâchera  aussi  de  conformer  la  con- 
venance de  cette  dite  uniformité  au  système  et  régime 
fiscal  établi  dans  les  ports  habilités  pour  le  commerce. 

Art.  1U.  Aucune  embarcation  brésilienne  ne  pourra 
être  considérée  comme  étant  dans  les  conditions  régle- 
mentaires pour  être  régulièrement  enregistrée  pour  la 
navigation  dont  il  s'agit  dans  les  eaux  de  Venezuela,  si 
son  propriétaire  et  capitaine  ne  sont  pas  sujets  de  l'em- 
pire du  Brésil. 

Aucune  embarcatbn  vénézuélienne  ne  sera  considérée 
comme  étant  dans  les  conditions  réglementaires  poar 
être  régulièrement  enregistrée  pour  la  navigation  dont  ii 
s'agit  dans  les  eaux  du  Brésil,  si  le  propriétaire  et  le 
capitaine  ne  sont  pas  citoyens  de  Venezuela. 

L'équipage  des  embarcations  de  chacun  des  hantes 
parties  contractantes  doit  avoir  au  moins  un  tiers  de  Vé- 
nézuéliens ou  de  Brésiliens  et  deux  tiers  d'étrangers  ri- 
verains, le  capitaine  devant,  dans  tous  les  cas,  apparte- 
nir à  la  nation  dont  le  pavillon  flotte  sur  son  navire. 

Art.  11.  Les  embarcations  dont  traite  le  précédent 
article  pourront  commercer  dans  les  ports  de  Venezuela 
ou  du  Brésil  qui,  à  cette  fin,  sont  ou  seront  habilités 
par  les  gouvernements  respectifs. 

Si  l'entrée  dans  ces  ports  a  été  causée  par  force  ma- 
jeure et  si  le  navire  sort  avec  le  même  chargement,  il 
ne  sera  exigé  aucun  droit  d'entrée,  de  séjour  on  de 
sortie. 

Art.  12.  Chacun  des  deux  gouvernements  désignera 
les  lieux  en  dehors  des  ports  habilités  où  les  navires, 
quelle  que  soit  leur  destination,  pourront  communiquer 
avec  la  terre  directement  ou  au  moyen  de  petites  embar- 
cations, pour  réparer  leurs  avaries,  s'approvisionner  de 
combustibles  ou  do  tout  autre  objet  dont  ils  manque- 
ront, et  pour  que  ces  embarcations  et  celles  générale- 
ment nommés  de  bouche  ouverte  (boca  abierta)  on  non 
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pontées,  qui  ne  transportent  pas  de  marchandises  de 
commerça,  mais  seulement  des  passagers,  puissent  se 
reposer  et  passer  la  nuit 

Dans  ces  lieux  désignés  les  passagers  ne  pourront 
descendre  à  terre  sans  la  permission  préalable  des  au- 
loriléa  respectives,  auquelles,  pour  cette  raison,  ils  de- 
vront présenter  leurs  passeports  pour  être  visés. 

Art.  13.  Les  deux  gouvernements  se  donneront  ré- 
ciproquement connaissance  des  points  Qu'ils  destineront 
aux  communications  prévues  dans  rarticle  précédent,  et 
si  Tun  ou  l'autre  jugeait  convenable  de  faire  quelque 
changement  à  ce  sujet,  il  en  avertirait  l'autre  en  temps 
utile. 

Art  14.  Toute  communication  avec  la  terre,  non 
autorisée  ou  dans  des  lieux  non  designés,  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  sera  passible  d'une  amende,  sans  pré- 

I'udîce  des  autres  peines  que  pourront  encourir  les  dé- 
inquants,  d'après  la  législation  du  pays  où  de  délit  aura 
été  commis. 

Art.  iô.  Il  sera  seulement  permis  à  toute  embarca- 
tion de  décharger  tout  ou  partie  de  son  chargement 
hors  des  ports  habilités  pour  le  commerce,  si  pour  cause 
d'avarie  ou  par  toute  autre  circonstance  extraordinaire, 
elle  ne  pouvait  continuer  son  voyage,  à  la  condition  que 
le  capitaine  (quand  ce  sera  possible)  se  dirige  d'abord 
vers  les  employés  de  la  station  fiscale  ou  de  toute  autre 
aulorité  locale  et  se  soumette  aux  mesures  que  ces 
employés  on  autorités  i|Ugeront  nécessaires  conformément 
aux  lois  du  pays,  ann  de  prévenir  une  importation 
claodesiiDe. 

Les  mesures  prises  par  le  capitaine,  de  son  libre 
arbitre,  avant  d'avertir  les  employés  ou  l'autorité  locale, 
pourront  être  justifiées  s'il  prouve  Qu'elles  étaient  indis- 
pensables, pour  le  sauvetage  de  l'embarcation  ou  de  son 
châtiment. 

Les  marchandises  ainsi  déchargées,  et  rechargées  par 
le  même  navire,  ou  sur  de  petites  embarcations,  ne  paye- 
ront aucun  droit. 

Art.  16.  Tout  transbordement  fait  sans  autorisation 
préalable  ou  sans  les  formalités  prescrites  dans  l'article 
précédent  sera  passible  d'une  amende,  sans  préjudice 
des  peines  édictées  par  les  lois  du  pays  contre  ceux 
qui  commettent  le  crime  de  contrebande. 

Art  17.     Si   pour   cause   de   contravention  aux  me- 
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sures  de  police  et  fiscales,  concernant  le  libre  transit 
fluvial,  on  effectuait  une  saisie  de  marchandises,  navires 
ou  petites  embarcations,  on  concédera  aussitôt  la  levée 
de  la  saisie,  moyennant  garantie  ou  suffisante  caution  de 
la  valeur  des  objets  saisis. 

Si  la  contravention  n'encourait  pas  d'autre  peine  que 
celle  de  l'amende,  le  contrevenant  pourra,  moyennant  la 
même  garantie,  continuer  son  voyage. 

Art.  18.  Dans  les  cas  de  naufrages  on  de  tous 
autres  malheurs,  les  autorités  locales  devront  prêter  toat 
le  secours  qu'il  leur  sera  possible,  tant  pour  le  sauve- 
tage des  vies,  navire  et  chargement  que  pour  réunir  et 
garder  ce  qui  aura  été  sauvé. 

Art.  19.  Si  le  capitaine,  le  propriétaire  du  charge- 
ment ou  son  fondé  de  pouvoir  voulait  le  transporter 
directement  de  cet  endroit  au  port  de   destination,    il  le 

f pourrait  faire,  sans  avoir  à  payer  d'autres  droits  que 
es  dépenses  de  sauvetage. 

Art.  2U.  Le  capitaine  du  navire  ne  se  trouvant  pas 
présent,  ni  le  propriétaire  des  marchandises,  ni  son  fondé 
de  pouvoir,  pour  payer  les  dépenses  de  sauvetage,  cel- 
les-ci seront  payées  par  l'autorité  locale  qui  sera  indem- 
nisée par  le  propriétaire  ou  son  représentant  par  la-vente 
des  marchanaises  aux  enchères  publiques,  suivant  les 
lois  de  chaque  pays,  jusqu'à  concurrence  des  droits  re- 
spectifs. En  ce  qui  touche  les  marchandises  restantes, 
on  procédera  conformément  à  la  législation  qui,  dans 
chacjue  pays,  traite  des  cas  de  naufrages  sur  les  mers 
territoriales. 

Art.  21.  Chaque  Etat  pourra  établir  un  droit  destiné 
aux  dépenses  de  phares,  balises  et  tout  autre  auxiliaire 
utile  a  la  navigation  ;  mais  ce  droit  sera  seulement  perçu 
sur  les  navires  ou  embarcations  qui  se  dirigeront  direc- 
tement dans  leurs  ports  ou  ceux  qui  y  feront  échelle 
(excepté  les  cas  de  force  majeure),  s  ils  chargent  ou  dé- 
chaînent dans  ces  ports. 

En  dehors  do  ce  droit,  le  transit  fluvial  ne  pourra 
être  ni  directement  ni  indirectement  grevé  d'aucun  autre 
impôt,  quelle  que  soit  sa  dénomination. 

Art.  22.  Les  hautes  parties  contractantes,  sachant 
combien  sont  dispendieuses  les  entreprises  de  la  navi- 
gation à  vapeur  et  que  dans  le  principe  la  première  en- 
treprise vénézuélienne  ou  brésilienne  ne  peut  retirer  au- 
cune utilité  d'un  établissement  à  vapeur  entre  les  deux 
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Says  par  les  voies  fluviales,  conviennent  récipro(}uenient 
e  l'aider  de  la  manière  et  par  les  moyens  qui  seront 
convenus  par  stipulations  spéciales. 

Art  2o.  Toutes  les  stipulations  de  ce  traité  qui 
n'ont  pas  rapport  aux  limites  seront  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifi- 
cations respectives,  au  bout  desquels  elles  continueront 
à  subsister  jusq'à  ce  qu'une  des  nautes  parties  contrac- 
tantes notifie  à  l'autre  son  désir  de  les  considérer  comme 
terminées^  et  alors  elles  cesseront  douze  mois  après  la 
date  de  la  notification. 

Art.  24.  Le  présent  traite  sera  ratifié  par  S.  E.  le 
Président  de  la  république  de  Venezuela  et  par  le  fonc- 
tionnaire chargé  du  pouvoir  exécutif,  et  par  S.  M.  l'Em- 
Ereur  du  Brésil.  Ces  ratifications  seront  échangées  à 
racas  ou  à  Rio-Janeiro,  dans  l'espace  d'un  an,  à 
compter  do  la  date  de  son  approbation  par  le  Congrès 
Vénézuélien,  ou  avant,  si  c'est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  de  S* 
E.  le  Président  de  la  république  de  Venezuela  et  de  S* 
M.  l'Empereur  du  Brésil,  en  vertu  de  nos  pleins  pou- 
voîrs*  ont  signé  le  présent  traité  et  Tout  revêtu  de  leurs 
sceaux  respectifs. 

Daté  de  la  ville  de  Caracas,    capitale   de  la  républi- 

aue  de  Venezuela,    le  cinquième   jour   du   mois  de  mai 
e  l'année  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  mil  huit  cent 
cinquante-neuf. 

Louis  Sanojo.         F.  /.  Pereira  LeaL 


XXXIX. 


Contention  entre  tEspagne   et  la  République  de 
Venezuela   pour   rétablir   les   relations  interrom- 
pues,  signée  à  Santander^  le  i2  août  i861. 

Les  conférences  répétées  qui  ont  eu  lieu  entre  le  mi- 
nistre d'Etat  de  Sa  Majesté  Catholique  et  le  soussigné 
envoyé  de  la  république  de  Venezuela,  ont  convaincu  le 

Souvernemenl   ae  la  Reine   des  sentiments  d'affection  et 
e  bonne  amitié  qui  animent  celui    de  la   susdite    répu- 
blique, et  du  fait  que  la  plus  grande  partie  des  domma- 
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ges  éprouvés  par  les  sujets  espagnols  sont  principaie- 
ment  dus  à  la  malheureuse  ^situation  dans  laquelle  se 
trouve  depuis  longtemps  cet  Etat. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  ne  vou- 
lant pas  aggraver  cette  position,  mais  désirant  au  con- 
traire contribuer  par  les  moyens  légitimes  en  son  pou- 
voir, à  ce  qu'elle  change  ou  du  moins  s'améliore,  en 
donnant  à  son  gouvernement  la  force  qui  résulte  de  la 
bonne  intelligence  avec  les  autres  Etats,  force  qui  s'a- 
moindrit ou  se  perd  par  les  conflits  internationaux,  est 
convenu  de  rétaolir  les  relations  interrompues,  sur  de 
solides  fondements,  dignes  de  l'honneur  aes  deux  peu- 
ples, offrant  de  sûres  garanties  à  leurs  intérêts  respec- 
tifs et  conformes  aux  principes  du  droit  des  gens,  mal- 
heureusement oubliés  et  méconnus  au  milieu  des  pertur- 
bations civiles. 

Les  deux  gouvernements  désirant  donc  que  le  plus 
ferme  accord  se  rétablisse  entre  deux  peuples  unis  par 
tant  de  liens  et  dont  l'origine,  les  sentiments  et  le  bien- 
être  réclament  la  bonne  amitié,  sont  convenus,  celui 
d'Espagne,  par  le  ministre  d'Etat  dûment  autorisé,  et 
celui  de  Venezuela,  représenté  par  don  Fermin  Tore, 
revêtu  à  cet  effet  des  facultés  nécessaires,  des  bases 
suivantes  : 

P.  Le  gouvernement  de  la  république  de  Vene- 
zuela, indemnisera  les  sujets  de  Sa  Majesté  Catholique 
des  dommages  causés  par  les  employés  de  ladite  répub- 
lique, ou  par  les  forces  dont  ils  dépendent  après  inter- 
vention des  preuves  nécessaires  fournies  par  les  inté- 
ressés ; 

2^.  Les  auteurs  ou  complices  d'assassinats  commis 
sur  des  sujets  espagnols  seront  poursuivis  et  châtiés 
conformément  aux  lois; 

3^.  Lorsque  dans  certains  Cas  il  Sera  légalement 
prouvé  que  les  autorités  locales  dépendantes  du  gouver- 
nement n'auront  pas  prêté  la  protection  due  aux  sujets 
de  Sa  Majesté  Catholique,  en  ayant  entre  les  mains  les 
moyens  sufBsants  pour  le  faire,  le  gouvernement  de  la 
république  de  Venezuela  fournira  une  indemnité  corres- 
pondante aux  dommages  causés  par  les  factions  ou  les 
autorités  illégales. 

4^.     Les  sujets  espagnols  lésés  par  les  factions  sont 
obligés  de  justifier  de  la  négligence  des   autorités  légiti-  . 
mes,  dans  l'adoption  des  moyens  opportuns  pour  prêté- 
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ger  leurs  intérêts  et  leurs  personnes,   châtier  ou    répri- 
mer les  coupables; 

i^.  Le  gouvernement  de  la  république  de  Vene- 
zuela, donnera  aux  sujets  espagnols  la  protection  néces- 
saire pour  justifier  des  dommages  qu'ils  auront  soufferts 
et  de  leur  origine. 

6^.  Le  règlement  de  toutes  les  réclamations  qui  ont 
surgi  ou  surgiront  pour  les  dommages  mentionnés,  sera 
adopté  par  les  deux  gouvernements,  conformément  aux 
sentiments  de  droiture  et  de  bonne  foi  et  les  principes 
de  justice  dont  ils  sont  animés. 

En  foi  de  quoi,  le  ministre  d'Etat  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique et  le  représentant  de  la  république  du  gouver- 
nement de  Venezuela,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  conférés,  signent  deux  documents  identiques  et 
exerçant  les  mêmes  effets  réciproques  auprès  des  chan- 
cellénes  de  leurs  gouvernements  respectifs;  la  ratification 
formelle  et  explicite  des  gouvernements  est  réservée,  afin 
que  les  bases  consignées  dans  le  présent  arrangement 
servent  de  règles  inaltérables  dans  tes  négociations  pen- 
dantes, ainsi  que  dans  celle  qui  a  l'avenir  pourraient 
être  Àuscitées;  en  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  apposé 
leurs  sceaux. 

Santander,  12  août  1861. 

(L*  S.)  Signé:  Saturnino  Calderon  Collantes, 

(L.  S.)  Signé:  Fer  min  7hro. 


XL. 

TrùUé    de  paix  et  ^amitié  entre  la  France   et 

tE$pagme,   dune  part^    et   le  royaume  (PAnnam^ 

(fmOré  part;  signé  à  SaUgan^  le  5  juin  1862. 

LL.  JMiM.  Napoléon  111,  Empereur  des  Erançais,  Isa- 
belle II,  Reine  d  Espagne,  et  Tu-Duc,  Koi  d'Annam, 

Désirant  vivement  que  Tac^ord   le  plus  parfait  règne 
désormais  entre  les  trois  nations  de  France,   d'Espagne 
et  d'Annam  ;  voulant  aussi  que  jamais  l'amitié  ni  la  paix 
ne  soient  rempues  entre  elles; 
'  A  ces  causes. 

Nous,  Louis-Adolphe  Bonard,  contre-amiral,  comman- 
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danl  en  chef  le  corps  expéditionnaire  franco-espasnol  en 
Cochinchine,  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l%mpe- 
reur  des  Français,  commandeur  des  Ordres  impériaux 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  Saint-Stanislas  de  Russie, 
commandeur  de  Saint- Grégoire  le  Grand  de  Rome,  et 
chevalier  de  l'Ordre  royal  de  Charles  III  d'Espagne; 

Don  Carlos  Palanca-Gutiëres,  colonel  commandant 
général  du  corps  expéditionnaire  espagnol  en  Cochin- 
chine,  commandeur  de  l'Ordre  royal  américain  d'Isabelle 
la  Catholique,  et  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  des  Ordres  royaux  et  militaires  de  Saint- 
Ferdinand  et  Saint-Herménégilde,  Ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  C.  Dona  Isabelle  II,  Reine  des  Espagnes, 

Et  nous,  Phan-Tanh-Gian,  vice- grand -censeur  du 
Royaume  d'Annam,  Ministre- Président  du  tribunal  des 
Rites,  Envoyé  plénipotentiaire  de  S.  M.  Tu-Duc,  assisté 
de  Lam-Gien-Tiep,  Ministre  -  Président  du  tribunal  de  la 
guerre.  Envoyé  plénipotentiaire  de  S.  M.  Tu-Duc; 

Tous  munis  de  pleins  et  entiers  pouvoirs  pour  traiter 
de  la  paix  et  agir  selon  notre  conscience  et  volonté, 
nous  sommes  réunis,  et,  après  avoir  échangé  nos  lettres 
de  créance  que  nous  avons  trouvées  en  bonne  et  due 
forme,  nous  sommes  convenus,  d'un  commun  accord,  de 
chacun  des  articles  qui  suivent  et  qui  composent  le  pré- 
sent Traité  de  paix  et  d'amitié: 

Art.  I«r.  Il  y  aura  dorénavant  paix  perpétuelle  entre 
l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  d'Espagne,  d'une 
part,  et  le  Roi  d'Annam,  de  l'autre.  L'amitié  sera  com- 
plète et  également  perpétuelle  entre  les  sujets  des  trois 
nations,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

Art.  2.  Les  sujets  des  deux  nations  de  France  et 
d'Espagne  pourront  exercer  le  culte  chrétien  dans  le 
Royaume  d'Annam,  et  les  sujets  de  ce  Royaume,  sans 
distinction,  qui  désireront  embrasser  la  reli^on  chré- 
tienne, le  pourront  librement  et  sans  oontramte;  mais 
on  ne  forcera  pas  à  se  faire  chrétiens  ceux  qui  n'en 
auront  pas  le  désir. 

Art.  3.  Les  trois  provinces  complètes  de  Bien-Hoa, 
de  Gia-Dinh  et  de  Dinh-Tuong  (Mitto),  ainsi  que  l'île  de 
Pulo-Condor,  sont  cédées  entièrement  par  ce  Traité  en 
toute  souveraineté  à  S.  M.  l'Empereur  aes  Français. 

En  outre,  les  commerçants  français  pourront  libre- 
ment commercer  et  circuler  sur  des  bâtiments,  quels 
(]u'ils  soient,  dans  le  grand  fleuve  du  Cambodge  et  dans 
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toos  les  bras  de  ce  fleuve;  il  en  sera  de  même  pour 
les  bâtiments  de  guerre  français  envoyés  en  surveillance 
dans  ce  même  fleuve  ou  dans  ses  affluents. 

Art.  4.  La  paix  étant  faite,  si  une  nation  étrangère 
voulait,  soit  en  usant  de  provocation,  soit  par  un  Traité, 
se  faire  céder  une  partie  du  territoire  annamite ,  le  Roi 
d'Annam  préviendra  par  un  envoyé  l'Empereur  des  Fran- 
çais, afin  de  lui  soumettre  le  cas  qui  se  présente,  en 
laissant  à  l'Empereur  pleine  liberté  ae  venir  en  aide  ou 
non  an  Royaume  d'Annam;  mais  si«  dans  ledit  Traité 
avec  la  nation  étrangère,  il  est  question  de  cession  de 
territoire,  cette  cession  ne  pouvra  être  sanctionnée  qu'a- 
vec le  consentement  de  l'Empereur  des  Français. 

Art  5.  Les  sujets  de  l'Empire  de  France  et  du 
Royaume  d'Espagne  pourront  librement  commercer  dans 
les  trois  ports  de  Tourane,  de  Balat  et   de  Quang-An 

Les  sujets  annamites  pourront  également  librement 
commercer  dans  les  poHs  de  France  et  d'Espagne,  en  se 
conformant  toutefois  a  la  règle  des  droits  établis. 

Si  un  pays  étranger  fait  du  commerce  avec  le  Roy- 
aume d'Annam,  les  sujets  de  ce  pays  étranger  ne  pour- 
ront pas  jouir  d'une  protection  plus  grande  que  ceux  de 
France  ou  d'Espagne,  et  si  cedit  pays  étranger  obtient 
un  avantage  dans  le  Royaume  d'Annam,  ce  ne  pourra 
jamais  être  un  avantage  plus  considérable  que  ceux  ac- 
cordés à  la  France  ou  à  l'Espagne. 

Art.  6.  La  paix  étant  faite,  s'il  y  a  à  traiter  quelque 
affaire  importante,  les  trois  Souverams  pourront  envover 
des  Représentants  pour  traiter  ces  affaires  dans  une  aes 
trois  capitales. 

Si,  sans  affaire  importante,  l'un  des  trois  Souverains 
désirait  envoyer  des  félicitations  aux  autres,  il  pourra 
également  envoyer  un  Représentant.  Le  bâtiment  de 
rËnvoyé  français  ou  espagnol  mouillera  dans  le  port  de 
Tourane,  et  l'Envoyé  ira  de  là  à  Hué  par  terre,  où  il 
sera  reçu  par  le  Roi  d'Annam. 

Art  7.  La  paix  étant  faite,  l'inimitié  disparaît  entiè- 
rement; c*est  pourquoi  l'Empereur  des  Français  accorde 
une  amnistie  générale  aux  sujets,  soit  militaires,  soit  ci- 
vils, du  Royaume  d'Annam,  compromis  dans  la  guerre, 
et  leurs  propriétés  séquestrées  leur  seront  rendues. 

Le  Roi  d'Annam  accorde  également  une  amnistie  géné- 
rale à  ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont  soumis  à  l'autorité  fran- 
Ç'aise,  et  son  amnistie  s'étend  sur  eux  et  sur  leurs  familles. 
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Art.  8.  Le  Roi  d'Ânnam  devra  payer  à  titre  dW 
demnité,  dans  un  laps  de  dix  ans,  la  somme  de  quatre 
millions  de  dollars.  Quatre  cent  mille  dollars  seront, 
en  conséquence,  remis  chaque  année  au  Représentant  de 
l'Empereur  des  Français  à  Saigon.  Cette  somme  est 
destinée  à  indemniser  la  France  et  l'Espagne  de  leurs 
dépenses  de  guerre.  Les  cent  mille  ligatures  déjà  payées 
seront  déduites  de  cette  somme.  Le  Royaume  d*An- 
nam  n'ayant  de  dollars,  le  dollar  sera  représente  par 
une  valeur  de  soixante  et  douze  centièmes  de  taël. 

Art.  9.  Si  quelque  brigand,  pirate  ou  fauteur  de 
troubles,  annamite,  commet  quelque  brigandage  ou  dé- 
sordre sur  le  territoire  français,  ou  si  quelque  sujet  eu- 
ropéen, coupable  de  quelque  délit,  s'enfuit  sur  le  terri- 
toire annamite,  aussitôt  que  l'autorité  française  aura  donné 
connaissance  du  fait  à  I  autorité  annamite,  celle-ci  devra 
faire  ses  efforts  pour  s'emparer  du  coupable  afin  de  le 
livrer  à  Tautorite  française. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  brigands, 
pirates  ou  fauteurs  de  troubles  annamites  qui,  après 
s'être  rendus  coupables  de  délits,  s'enfuiraient  sur  le 
territoire  français. 

Art.  10.  Les  habitants  des  trois  provinces  de  Vinh- 
Long,  d'An-Gian  et  de  Ha  Tien  pourront  librement  com- 
mercer dans  les  trois  provinces  françaises,  en  se  sou- 
mettant aux  droits  en  vigueur;  mais  les  convois  de  trou- 
pes, d'armes,  de  munitions  ou  de  vivres  entre  les  trois 
susdites  provinces  devront  se  faire  exclusivement  par  mer. 

Cependant  l'Empereur  des  Français  permet  à  ces 
eoHvois  d'entrer  dans  le  Cambodge  par  la  passe  de  Mitto 
dite  Cua-Tieù,  à  la  condition  toutefois  aue  les  autorités 
ann^™i^<^s  ^n  préviendront  à  l'avance  le  Représentant  de 
l'EmP^reur,  qui  leur  fera  délivrer  un  laisser-passer.  Si 
cette  formalité  était  négligée,  et  qu'un  envoi  pareil  en- 
trât sans  un  permis,  ledit  convoi,  et  ce  ^ui  le  compose, 
sera  de  bonne  prise,  et  les  objets  saisis  seront  dé- 
truits. 

Art.  II.  La  citadelle  deVinh-Long  sera  gardée  jus- 
qu'à nouvel  ordre  par  les  troupes  françaises,  sans  em- 
pêcher pourtant  en  aucune  façon  l'action  des  Mandarins 
annamites.  Cette  citadelle  sera  rendue  au  Roi  d'Annam 
aussitôt  qu'il  aura  mis  fin  à  la  rébellion  qui  existe  au- 
jourd'  hui    par    ses    ordres   dans  les   provinces  de   Gia- 
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Dinh  «i  de  Dînh-Taong,  et  lorsque  les  chefs  de  ces  ré- 
bellions seront  partis  et  le  pays  tranquille  et  soumis 
Goname  il  convient  à  un  pays  en  paix. 

Art.  12.  Ce  Traité  étant  conclu  entre  les  trois  Na- 
tions, et  les  Ministres  plénipotentiaires  desdites  trois  Na- 
tions l'ayant  signé  et  revêtu  de  leurs  sceaux,  ils  en  ren- 
dront-compte,  chacun  à  son  Souverain;  et,  à  partir  d'au- 
I'oord'lm,  jour  de  la  signature,  dans  Tintervalie  d*un  an, 
es  trois  Souverains  ayant  examiné  et  ratifié  ledit  Traité, 
J'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  la  capitale  du 
Royaume  d*Annam. 

Ed  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  sus- 
nommés ont  signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets, 

A  Saïgon,  l'an  mil  huit  cent  soixante -deux,  le  cinq 
loin. 

TU-DUC, 
Quinzième  année,  cinquième  mois,  neuvième  jour. 
(L.  S.)  Signé:  Bonard. 
(L,  S.)  Signé:  Carlos  Palanca  Gutierrea. 
Cachet  et  signatures  des  Plénipotentiaires  annamites. 


XLl. 

Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Chine^  signé 
près  de  Nertckmsk,  en  i689*J. 

Par  ordre  du  très-grand  Empereur, 

Song-hotou,   capitaine    des   officiers  des   gardes  du 
oorps,  conseiller  d'État  et  grand  du  palais; 
V     Tong-kue-kang.   grand  du  palais,    kong  (ou  prince) 
du  premier  ordre,  seigneur  d'un  des  étendards  de  l'Em- 
pire et  oncle  de  l'Empereur; 

Lang-tan,  seigneur  d'un  des  étendards  de  l'Empire; 

Lang-tartcha ,    seigneur  d'un  des  étendards  de  1  Em- 
pire ; 

Sapso,   général  des  camps  et  armées  de  l'Empereur, 


*)  En  langues  russe,  latine  et  chinoise.  La  traduction  est  du 
P.  Gerbillon,  jésuite  français,  qui  servait  d'interprète  aux  Chinois  et 
ma.  Busses.     Voir  Archives  diplomatiques.   1861.  Tome  1.  p.  271. 
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sur  le  Deuve  Saghalien-Oula ,  et  gouverneur  général  des 
pays  ci rcon voisins; 

Ma-lal,  grand  enseigne  d*un  des  étendards  de  TEm- 
pire  ; 

Wenta,  second  président  du  tribunal  des  affaires 
étrangères  et  autres; 

S*étant  assemblés  proche  le  bourg  de  Nîptchoa,  l'an 
vingt -huitième  de  Khang-hi,  durant  la  septième  lune, 
avec  les  grands  ambassadeurs  plénipotentiaires  Théodore, 
Aiexioviez,  Golowin,  Okolnitz,  et  lieutenant  de  Branki, 
et  ses  compagnons,  afm  de  réprimer  Tinsolence  de  cer- 
taines canailles  (sic)  qui,  faisant  des  courses  hors  des 
limites  de  leurs  terres  pour  y  chasser,  pillent,  tuent,  et 
excitent  des  troubles  et  des  brouilleries  ;  comme  aussi 
pour  déterminer  clairement  et  distinctement  des  bornes 
entre  les  deux  empires  de  la  Chine  et  de  la  Moscovie. 
et  eniin  pour  établir  une  paix  et  une  intelligence  éter- 
nelles, nous  sommes  convenus,  par  un  accord  mutuel, 
des  articles  suivants: 

Art.  I.      La    rivière   nommée  Kerbetchi,    qui   est   la 

S 'us  proche  de  la  rivière  Chôma,  appelée  en  tartare 
urouan,  et  qui  se  décharge  dans  le  fleuve  Saghalien- 
Oula,  servira  de  bornes  aux  deux  empires;  et  cette  lon- 
gue chaîne  de  montagnes  qui  est  au-dessous  de  la  source 
de  ladite  rivière  de  Kerbetchi,  et  qui  s'étend  jusqu'à  la 
mer  Orientale,  servira  aussi  de  bornes  entre  les  deux 
empires;  en  sorte  que  toutes  les  rivières,  ruisseaux  grands 
ou  petits  qui  coulent  de  la  partie  méridionale  de  ces 
montagnes  et  vont  se  jeter  dans  le  fleuve  de  Saghalien- 
Oula,  et  toutes  les  terres  et  pays  qui  sont  au  sud  som- 
met desdites  montagnes  appartiendront  à  l'empire  de  la 
Chine;  et  que  toutes  les  terres,  nays,  rivières  et  ruis- 
seaux, qui  sont  de  l'autre  côté  au  sommet  des  autres 
montagnes  s'étendant  vers  le  nord,  demeureront  a  Tem- 

f)ire  de  Moscovie,  avec  cette  clause  néanmoins  que  tout 
e  pays  qui  est  immédiatement  entre  ladite  chaine  de 
montagnes  et  la  rivière  nommée  Oudi  demeurera  indé- 
cis, jusqu'à  ce  que  les  ambassadeurs  des  deux  partis, 
étant  retournés  dans  leur  pays,  ayant  pris  les  informa- 
tions et  les  connaissances  nécessaires  pour  traiter  deoel 
article,  après  quoi  on  décidera  Tafiaire,  ou  par  des  am- 
bassadeurs ou  par  lettres. 

De  plus,  la  rivière  nommée  Erçoné,  qui  se  déoharge 
aussi  dans  le  fleuve  Saghalien  -  Oula ,    servira  de  bornes 
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entre  les  deux  empires:  en  sorte  que  toutes  les  terres 
et  pays  qui  sont  au  sud  de  ladite  rivière  d'Ergoné  ap- 
paHiendront  h  l'empereur  de  la  Chine;  et  tout  ce  qui 
est  au  nord  demeurera  à  l'empire  de  Moscovie.  Toutes 
les  maisons  et  habitations  qui  sont  présentement  au  sud 
de  ladite  rivière  d'Ergoné,  à  l'embouchure  de  la  rivière 
de  Meritken,  seront  transportées  de  l'autre  côté  sur  le 
bord  septentrional  de  l'Ergoné. 

Art.  2.  La  forteresse  bâtie  par  les  Moscovites,  dans 
le  lieu  nommé  Yacsa,  sera  entièrement  démolie;  et  tous 
les  sujets  de  l'empire  de  Moscovie,  qui  demeurent  dans 
ladite  forteresse,  seront  ramenés  avec  tous  leurs  effets 
snr  les  terres   appartenant   à   la   couronne   de  Moscovie. 

Les  chasseurs  des  deux  empires  ne  pourront,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  passer  au  delà  de  ces  bornes 
ainsi  déterminées. 

Qu0  s'il  arrive  qu'une  ou  deux  personnes  de  petite 
conséquence  (sic)  tassent  quelques  excursions  au  delà 
des  limites,  soit  pour  chasser,  soit  pour  voler  ou  piller, 
on  les  prendra  aussitôt,  et  on  les  mènera  aux  gouver- 
neurs et  officiers  établis  sur  les  frontières  des  deux  em- 
pires, et  lesdits  gouverneurs,  informés  de  la  qualité  du 
crime,  les  puniront  comme  ils  le  mériteront. 

Que  si  des  gens,  assemblés  jusqu'au  nombre  de  dix 
ou  de  quinze,  vont  en  armes  chasser  ou  piller  sur  les 
terres  qui  sont  au  delà  de  leurs  limites;  ou  s'ils  tuent 
quelques  sujets  de  l'autre  couronne,  on  en  informera  les 
empereurs  des  deux  empires,  et  tous  ceux  qui  seront 
trouvés  coupables  de  ce  crime  seront  punis  de  mort; 
et  on  ne  suscitera  point  de  guerre  pour  quelque  excès 
que  ce  puisse  être  de  personnes  particulières;  oeancoup 
moins  agira-t-on  par  voie  de  fait  en  répandant  du  sang. 

Art.  o.  Tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent,  de 
quelque  nature  qu'il  puisse  être,  sera  enseveli  dans  un 
éternel  oubli. 

Art.  4.  Depuis  le  jour  où  cette  paix  éternelle  entre 
les. deux  empires  aura  été  jurée,  on  ne  recevra  plus  au- 
cun transfuge  ou  déserteur,  de  part  ni  d'autre.  Mais  si 
quelque  sujet  d'un  des  deux  empires  s'enfuil  dans  les 
terres  de  l'autre,  il  sera  aussitôt  pris  et  renvoyé. 

Art.  5.  Tous  les  sujets  de  la  couronne  de  Moscovie 
qui  sont  présentement  dans  l'empire  de  la  Chine  ;  et 
tous  ceux  de  la  couronne   de  la  Chine  qui  sont  présen- 
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tement   dans  l'empire    de   Moscovie,    demeureront  dans 
rÉtal  où  ils  sont. 

Art.  G.  Ayant  égard  au  présent  traité  de  paix  et 
d'union  réciproque  entre  les  deux  couronnes,  toutes  sor- 
tes de  personnes,  de  quel(jue  condition  qu'elles  puissent 
être,  pourront  aller  et  venir  réciproquement,  avec  toute 
sorte  de  liberté,  des  terres  sujettes  à  I  un  des  deux  empires 
dans  celles  de  l'autre,  pourvu  qu'ils  aient  des  patentes  par 
lesquelles  ils  constatent  qu'ils  viennent  avec  permission; 
et  il  leur  sera  permis  de  vendre  et  d'acheter  tout  ce 
qu'ils  jugeront  à  propos ,  et  de  faire  un  commerce  réci- 
proque. 

Tous  les  différends  survenus  sur  les  frontières  des 
deux  couronnes  étant  ainsi  terminés,  et  ayant  établi  une 
paix  sincère  et  une  éternelle  union  entre  les  deux  na- 
tions, il  n'y  aura  plus  aucun  sujet  de  trouble,  si  Ton 
observe  exactement  les  articles  ci-dessus  mentionnés  du 
présent  traité  qui  seront  mis  par  écrit. 

Les  deux  grands  ambassadeurs  des  deux  couronnes 
se  donneront  réciproquement  chacun  deux  exemplaires  du- 
dit  traité,  scellé  de  leur  sceau.  Et  enfin  ce  présent  traité, 
avec  tous  ses  articles,  sera  gravé  en  langues  tartare,  chinoise, 
moscovite  et  latine,  sur  des  pierres  qui  seront  posées 
aux  bornes  établies  entre  les  deux  empires,  pour  y  ser- 
vir d'un  monument  éternel  de  la  bonne  intelligence  qui 
doit  régner  entre  eux. 
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Traité  de  commerce  entre  la  Russie   et  la  Ckime^ 
signé  à  Kouldja.  le  25  juillet  i85i. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Bogdokhan 
du  Ta-Tsing,  savoir:  le  gouverneur  général  de  Tlli  et 
d'autres  provinces,  ainsi  que  son  adjoint,  ont,  après  avoir 
conféré  ensemble,  conclu  dans  la  ville  d'ili  (Kouldja),  en 
faveur  des  sujets  des  deux  empires,  un  Traité  de  com- 
merce qui  établit  un  trafic  dans  les  villes  d'Ili  (Konidja) 
et  de  Tarbaçataï  (Tchougoutchak).  Ce  Traité  se  com- 
pose des  articles  qui  suivent: 
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Art  1er.  Le  présent  Traité  de  commerce,  conclu 
dans  Pintërèt  des  deux  puissances,  en  témoignant  de 
lear  sollicitade  poar  le  maintien  de  ia  paix  ainsi  que 
pour  le  bien-être  de  leurs  sujets,  doit  resserrer  encore 
davantage  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  puis- 
sances. 

Art  2.  Les  marchands  des  deux  Empires  feront 
entre  eax  le  commerce  d'échange  et  régleront  les  prix 
librement  et  à  leur  gré.  II  sera  nommé,  pour  surveiller 
les  affaires  des  sujets  russes,  un  consul  de  la  part  de  la 
Rossie,  et  pour  les  affaires  des  commerçants  chinois,  un 
fonctionnaire  de  l'administration  supérieure  de  rili.  En 
cas  de  collision  entre  les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre 
puissance,  chacun  de  ces  agents  décidera  selon  toute 
justice  les  affaires  de  ses  nationaux. 

Art  3.  Ce  commerce  étant  ouvert  en  considération 
de  l'amitié  mutuelle  des  deux  puissances,  ne  sera  pas- 
sible de  part  ni  d'autre  d'ancun  droit  quelconque 

Art  4.  Les  marchands  russes  allant  soit  à  Ili 
(Kouidja),  soit  à  Tarbagataï  (Tchougoutchak),  seront  ac- 
compagnés d'un  syndic  (karavanbascha).  Lorsqu'une  ca- 
ravane allant  à  Ili  arrivera  au  piquet  chinois  de  Boro- 
kbondjir,  et  que  celle  destinée  pour  Tarbagataï  (Tchou- 
goutchak) atteindra  le  premier  piquet  chinois,  le  syndic 
présentera  à  l'officier  de  garde  le  billet  de  son  gouver- 
nement. Ledit  officier,  après  avoir  pris  note  du  nombre 
d'hommes,  de  bestiaux  et  de  charges  de  marchandises. 
laissera  passer  la  caravane  en  ia  faisant  escorter,  de  pi- 
quet en  piquet,  par  un  officier  et  des  soldats.  Pendant 
la  marche,  toute  vexation  ou  offense  sera  interdite  aux 
soldats  comme  aux  marchands. 

Art  5.  Pour  faciliter  le  service  des  escortes  d'offi- 
ciers et  de  soldats,  les  marchands  russes  seront  obligés, 
en  vertu  du  présent  traité,  des  suivre  la  route  des  corps 
de  garde,  tant  en  allant  qu'à  leur  retour. 

Art.  6.  Si,  pendant  que  les  caravanes  russes  sui- 
vront leur  route  en  dehors  de  la  liçne  des  corps  de 
garde  chinois,  les  bandes  de  pillards  des  aoôls  extérieurs 
(Kirghises)  commettaient  des  actes  de  brigandage,  d'agres- 
sion on  d'autres  crimes,  le  gouvernement  chinois  n'aura 
point  à  intervenir  dans  l'enquête  à  laquelle  cela  donne- 
rait lieu.  Lorsque  la  caravane  sera  arrivée  sur  territoire 
chinois,  de  même  que  pendant  le  séjour  dans  les  facto- 
reries où  les  marchandises  sont  déposées,  les  marchands 
Now.  Recueil  gén.   Tome  Xm.  Part,  II,  M 
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russes  devront  garder  et  détendre  eux-mêmes  leur  pro- 
priété; ils  seront  tenus  de  surveiller  avec  encore  plus 
de  soin  leur  bétail  au  pâturage.  Si,  contre  toute  attente, 
quelque  chose  venait  à  se  perdre,  il  en  sera  immédiate- 
ment donné  avis  au  fonctionnaire  chinois,  qui,  conjoin- 
tement avec  le  consul  russe,  poursuivra  avec  toute  la 
diligence  possible  les  traces  de  Tobjet  perdu.  Si  ces 
traces  étaient  découvertes  dans  des  villages  de  sujets 
chinois  et  que  le  voleur  fut  saisi,  il  devra  être  jugé  sans 
retard  et  sévèrement.  Si  Ton  retrouvait  quelques-unes 
des  choses  volées,  elles  seront  restituées  à  qui  il  ap- 
partient. 

Art.  7.  En  cas  de  brouilleries,  de  contestations  ou 
autres  incidents  de  peu  d'importance  entre  les  sujets 
respectifs,  le  consul  russe  et  le  fonctionnaire  chinois  dont 
il  a  été  fait  mention  plus  haut,  apporteront  tous  leurs 
soins  k  la  décision  de  TaiTaire.  Mais  si,  contre  toute 
attente,  il  se  présentait  une  affaire  criminelle  ou  un  cas 
important  en  général,  il  sera  procédé  conformément  aux 
règles  actuellement  en  vigueur  sur  la  frontière  de  Ki- 
akhta. 

Art.  8.  Les  marchands  russes  arriveront  chaque  année 
avec  leurs  marchandises,  depuis  le  2d  mars  jusqu'au  10 
décembre  (de  notre  style,  ou,  d'après  le  calandrier  chi- 
nois, depuis  le  jour  Tcin-ming  jusqu'au  jour  Tong-tchi); 
passé  cette  dernière  date,  l'arrivée  des  caravanes  cessera. 
Si  toutefois  les  marchandises  importées  pendant  cette 
période  (huit  mois  et  demi)  n'étaient  pas  vendues,  il 
sera  loisible  aux  marchands  de  rester  plus  longtemps  en 
(Ihine  pour  achever  la  vente,  après  quoi  le  consul  pren- 
dra soin  de  leur  départ.  Il  est  entendu  de  plus  que  les 
marchands  russes  n  obtiendront  une  escorte  d'officiers  et 
de  soldats,  ni  pour  aller  ni  pour  leur  retour,  s'ils  n'ont 
pour  le  moins  vingt  chameaux  avec  des  marchandises. 
Au  reàte,  si  un  marchand  ou  le  consul  russe  avait  be- 
soin, pour  une  affaire  quelconque,  d'expédier  un  exprès, 
il  en  aura  la  faculté. 

Mais  pour  que  le  service  des  officiers  et  soldats  four- 
nissant l'escorte  ne  devienne  pas  trop  onéreux,  il  n'y 
aura  que  deux  fois  par  mois  de  ces  expéditions  extra- 
ordinaires hors  de  la  ligne  des  corps  de  garde. 

Art.  9.  Les  marchands  russes  et  chinois  pourront 
se  voir  librement  pour  affaires  de  commerce;  mais  les 
sujets  russes  se  trouvant  dans   la  factorerie  sous  la  sur. 
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veillanœ  du  consul  russe,  ne  pourront  circuler  dans  les 
faubourgs  et  les  rues  que  munis  d'un  permis  du  consul  ; 
sans  ce  permis  ils  ne  pourront  pas  sortir  de  l'enceinte. 
Quiconque  sortira  sans  permis  sera  reconduit  chez  le 
consul,  qui  procédera  contre  lui  comme  de  droit. 

Art  10.  Si  un  criminel  appartenant  à  l'un  des  deux 
empires  se  réfugiait  dans  l'autre,  il  n'y  sera  pas  toléré; 
mais  de  part  et  d'autre  les  autorités  locales  prendront 
les  mesures  les  plus  sévères  et  les  informations  les  plus 
exactes  pour  rechercher  ses  traces.  Il  y  aura  extradition 
réciproque  de  transfuges  de  cette  espèce. 

Art  II.  Comme  il  est  à  prévoir  que  les  marchands 
russes  qui  viendront  en  Chine  pour  affaires  de  commerce 
auront  avec  eux  des  montures  et  des  bêtes  de  somme, 
il  sera  assigné  à  leur  usage,  près  de  la  ville  d*Ih,  des 
places  sur  les  bords  de  la  rivière  Ili,  et  près  de  la  ville 
de  Tarbagataï,  des  lieux  où  il  y  a  de  Teau  et  de  Therbe. 
Dans  ces  pâturages,  les  marchands  russes  conGeront 
leurs  bestiaux  à  la  garde  de  leurs  gens,  qui  veilleront 
a  ce  que  les  terres  labourées  et  les  cimetières  ne  puis- 
sent dans  aucun  cas  être  foulés.  Les  contrevenants  se- 
ront amenés  devant  le  consul  pour  être  punis. 

Art.  12.  Dans  l'échange  ae  marchandises  entre  les 
commerçants  des  deux  empires  il  ne  sera  rien  livré  a 
crédit  de  part  ni  d'autre.  Si,  malgré  cet  article,  quelqu' 
un  livrait  sa  marchandise  à  crédit,  les  fonctionnaires 
russes  et  chinois  n'auront  point  à  intervenir  et  n'admet- 
tront aucune  plainte,  quand  même  il  y  en  aurait. 

Art.  13.  Comme  les  marchands  russes  arrivant  en 
Chine  pour  affaires  de  commerce  doivent  nécessairement 
avoir  clés  emplacements  pour  leurs  factoreries,  le  gou- 
vernement chinois  leur  assignera,  dans  les  deux  villes 
de  commerce  d'Ili  et  de  Tarbagataï,  des  terrains  près 
des  bazars,  aGn  que  les  sujets  russes  puissent  y  con- 
struire à  leurs  frais  des  maisons  d'habitation  et  des 
magasins  d'entrepôt  pour  leurs  marchandises. 

Art.  14.  Le  gouvernement  chinois  ne  s'interposera 
en  aucun  cas  lorsque  les  sujets  russes  célébreront  dans 
leurs  factoreries  le  service  divin  selon  le  rite  de  leur 
religion.  Pour  le  cas  où  quelqu'un  des  sujets  russes 
en  Chine  viendrait  à  mourir  à  Ili  ou  à  Tarbagataï,  le 
gouvernement  chinois  assignera  hors  de  l'enceinte  de 
chacune  de  ces  villes  un  terrain  vague  pour  servir  de 
cimetière. 

M  2 


180  Riissie  et  Chine. 

Art.  15.  Si  les  marchands  russes  amènent  à  Ili 
ou  à  Tarbagataï  des  moutons  pour  les  y  échanger,  les 
autorités  locales  prendront  pour  compte  du  gouverne- 
ment deux  moutons  sur  dix,  et  livreront  en  échange 
de  chaque  mouton  une  pièce  de  toile  (da-ba,  de  la  me- 
sure légale);  le  reste  du  bétail  et  toute  autre  marchan- 
dise seront  échangés  entre  les  marchands  des  deux 
empires  au  prix  convenu  de  gré  à  gré,  et  le  gouver- 
nement chinois  ne  s'en  mêlera  d'aucune  façon. 

Art.  16.  La  correspondance  officielle  ordinaire  entre 
les  deux  empires  se  fera,  de  la  part  du  gouvernement 
russe,  par  Tentremise  de  l'administration  supérieure  de 
la  Sibérie  occidentale  et  sous  le  cachet  de  cette  admi- 
nistration, et  de  la  part  du  gouvernement  chinois,  par 
l'entremise  et  sur  le  cachet  de  l'administration  supérieure 

de  rui. 

Art.  17.  Le  présent  Traité  sera  revêtu  des  signa- 
tures et  cachets  des  Plénipotentiaires  respectifs.  iT  en 
sera  dressé,  du  côté  de  la  Russie,  quatre  exemplaires 
en  langue  russe,  signés  par  le  plénipotentiaire  de  la 
Russie  et  du  côté  de  la  Chine,  quatre  exemplaires  en 
langue  mantchoue ,  signés  par  le  plénipotentiaire  chinois 
et  son  adjoint  Les  plénipotentiaires  respectifs  garde- 
ront chacun  un  exemplaire  eu  langue  russe  et  un  ex- 
emplaire en  langue  mantchoue,  pour  la  mise  à  exécu- 
tion du  Traité  et  pour  servir  de  règle  constante.  Un 
exemplaire  russe  et  un  exemplaire  mantchou  seront  en- 
voyés au  sénat  dirigeant  de  Russie ,  et  un  exemplaire 
dans  l'une  et  l'autre  langue  au  tribunal  chinois  des  rela- 
tions extérieures  pour  y  être  scellés  et  gardés  après 
l'échange  des  ratiGcations  du  Traité. 

Tous  les  articles  ci-dessus  du  présent  Traité  conclu 

f)ar  les   plénipotentiaires    respectifs   de  la   Russie   et  de 
a  Chine  sont  signés  et  munis  de  cachets. 

Le  vingt-cinq  juillet  de  l'an  mil  huit  cent  cinquante 
et  un,  vingt-sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
Impériale  l'Empereur  et  Autocrate  de  toutes  les  Russies. 

(Signé):  Le  colonel  au  corps  des  ingénieurs  des  mines, 

(L.  S.)     Kopalepstï. 

(L.  S.)     1-Chan. 

Bovyantai. 
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TraUé  additionel  au  traité  de  limites  du  ^  mai 
i858j  signé  à  Pékin  le  ^^  novembre  i860  entre 
la  Russie  et  la  Chine;  suivi  du  protocole  relatif 
à  f  échange  du  traité  et  du  protocole  de  réchange 
des  cartes  de  délimitation^  signé  le  i6  juin  i86i. 

i.     Traité. 

Â  la  suite  d'une  révision  et  d'un  examen  attentifs 
des  traités  existants  entre  la  Russie  et  la  Chine,  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  et  autocrate  de  toutes  les  Russies,  et 
i>a  Majesté  le  Bogdokhan  de  Tempire  Ta-Tsing,  voulant 
resserrer  encore  Davantage  les  liens  d'amitié  réciproque 
entre  les  deux  empires,  développer  les  relations  com- 
merciales et  prévenir  tous  mésentendus«  ont  résolu  de 
stipuler  quelques  articles  additionnels,  et,  à  cet  effet, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Pour  l'empire  de  Russie,  le  général-major  Nicolas 
Ignatiev,  de  la  suite  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  cheva- 
lier de   plusieurs  ordres; 

Pour  l'empire  Ta-Tsing,  le  prince  Kong,  prince  de 
première  classe ,  qui  porte  le  nom  d'  Y-Sing. 

Lesdits  plénipotentiaires,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  suffisants,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  —  Pour  corroborer  et  élucider  l'article  1  du 
traité  conclu  dans  la  ville  d'Aïgoun,  le  16  mai  1858 
(Ville  année  de  Hien-Fong,  2  h  jour  de  la  quatrième 
lune),  et  en  exécution  de  Tarticle  9  du  traité  conclu 
le  1er  juin  de  la  même  année  (3e  jour  de  la  cinquième 
lune)  (jfans  la  ville  de  Tien-tsin,  il  est  établi: 

Désormais  la  frontière  orientale  entre  les  deux  empi- 
res, à  commencer  du  confluent  des  rivières  Chilka  et 
Argoun ,  descendra  le  cours  de  la  rivière  Amour  jusqu' 
au  confluent  de  la  rivière  Ousouri  avec  cette  dernière. 
Les  terres  situées  sur  la  rive  gauche  (au  nord]  de  la 
rivière  Amour  appartiennent  à  l'empire  de  Russie,  et 
les  terres  situées  sur  la  rive  droite  (au  sud),  jusqu'  au 
confluent  de  la  rivière  Ousouri ,  appartiennent  à  l'empire 
de  Chine.  Plus  loin,  depuis  le  confluent  de  la  rivière 
Ousouri  jusqu'  au  lac  Hinkaï,   la  ligne  frontière  suit  les 
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rivières  Ousouri  et  Son*  galcha.  Les  terres  situées  sur 
la  rive  orientale  (droite)  de  ces  rivières  appartiennent  à 
l'empire  de  Russie  et  sur  la  rive  occidentale  (gauche)  à 
Tempire  de  Chine.  Plus  loin,  la  ligne  frontière  entre 
les  deux  empires,  depuis  le  point  de  sortie  de  la  rivière 
Son'  gatcha,  coupe  le  lac  Hmkaï,  et  se  dirige  sur  la 
rivière  Bélén-ho  (Tour);  depuis  l'embouchure  de  cette 
rivière  elle  suit  la  crête  des  montagnes  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  rivière  Houpitou  (Houplou) ,  et  de  là ,  les 
montagnes  situées  entre  la  rivière  Khoùn-tchoun  et  la 
mer  jnsqu'  à  la  rivière  Tchou-men-kiang.  Le  long  de 
cette  ligne,  également,  les  terres  situées  à  l'est  appar- 
tiennent à  l'empire  de  Russie  et  celles  à  l'ouest  a  la 
Chine.  La  ligne  frontière  s'appuie  à  la  rivière  Tchou- 
men-kiang,  à  vingt  verstes  chinoises  (li)  au-dessus  de 
son  embouchure  dans  la  mer. 

De  plus  en  exécution  du  même  article  9  du  traité 
de  Tien-tsin  est  confirmée  la  carte  dressée  à  cet  effet, 
et  sur  laquelle,  pour  plus  de  clarté,  la  ligne  frontière 
est  tracée  par  un  trait  rouge  et  indiquée  par  les  lettres 
de  l'alphabet  Russe  A  B.  V.  G.  D.  E.  L  Z.  L  L  K.  L. 
M.  N.  0.  P.  R.  S.  T.  Y.  Cette  carte  est  signée  par  les 
plénipotentiaires  des  deux  empires  et  scellée  de  leurs 
sceaux. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  dans  les  lieux  sus-indi- 
(|ués  des  terrains  colonisés  par  des  sujets  chinois,  le 
gouvernement  russe  s'engage  à  y  laisser  les  habitants 
et  à  leur  permettre  de  se  livrer  comme  par  le  passé 
à  la  chasse  et  à  la  pêche. 

Après  que  les  bornes  frontières  auront  été  posées, 
la  ligne  de  démarcation  de  la  frontière  devra  rester  à 
jamais  invariable. 

Art.  2.  —  La  ligne  frontière  à  l'ouest,  indéterminée 
jusqu'  ici ,  doit  désormais  suivre  la  direction  des  mon- 
tagnes, le  cours  des  grandes  rivières  et  la  ligne  actuel- 
lement existante  des  piquets  chinois.  A  partir  du  der- 
nier phare  nommé  Chabmdabaga,  établi  en  1728  (Yle  an- 
née de  Young-Tching) ,  après  la  conclusion  du  traité 
de  Diakhta,  elle  se  dirigera  vers  le  sud-ouest  jusc^a'  au 
lac  Dsaï-sang,  et  de  là  jusqu'  aux  montagnes  situées 
au  sud  du  lac  Issyk-koul,  et  nommées  Tengri-channan 
ou  Alatou  des  Kirghises,  autrement  dits  encore  Thion- 
chan-nanbou  (branches  méridionales  des  montagnes  Ce- 
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lestes),  et  le  long  de  ces  montagnes  jusqu*  aux  posses- 
sions du  Kokand. 

Art.  3.  —  Désormais  toutes  les  questions  de  fron- 
tières qui  pourront  surgir  ultérieurement  seront  réglées 
d'après  les  stipulations  des  articles  1  et  2  du  présent 
traité,  et,  pour  la  pose  des  bornes  fron(ières,  à  Torienl, 
depuis  le  lac  Hinkaï  jusqu*  à  la  rivière  Tchoii-men-kiang, 
et  à  l'occident,  depuis  le  phare  Chabindabaga  jusqn' 
aux  possessions  du  Kokand  ,  les  gouvernements  russe 
et  cbmois  nommeront  des  hommes  de  confiance  (com- 
missaires). Pour  Tinspection  des  frontières  orientales, 
les  commissaires  devront  se  réunir  au  confluent  de  la 
rivière  Ousouri  dans  le  courant  du  mois  d'avril  prochain 
(Xle  année  de  Hien-Fong,  troisième  lune].  Pour  l'in- 
spection de  la  frontière  occidentale,  la  réunion  des  com- 
missaires aura  lieu  à  Tarbagataï,  mais  Tépoque  n'en  est 
pas  déterminée. 

Sur  les  bases  fixées  par  les  articles  1  et  2  du  pré- 
sent traité,  les  fonctionnaires  fondés  de  pouvoirs  (com- 
missaires) dresseront  des  cartes  et  des  descriptions  dé- 
taillées de  la  ligne  frontière,  en  quatre  exemplaires,  dont 
deux  en  langue  russe  et  deux  en  langue  chinoise  ou 
mantchoue.  Ces  cartes  et  descriptions  seront  signées  et 
scellées  par  les  commissaires,  après  quoi  deux  exemplai- 
res, un  en  russe  et  l'autre  en  chinois  ou  mantchou,  se- 
ront remis  au  gouvernement  russe,  et  deux  exemplaires 
semblables  au  gouvernement  chinois,  pour  être  conser- 
vés par  eux. 

Pour  la  remise  des  cartes  et  descriptions  de  la  ligne 
frontière,  il  sera  dressé  un  protocole  corroboré  par  la 
signature  et  l'apposition  des  sceaux  des  commissaires, 
et  qui  sera  considéré  comme  article  additionnel  au  pré- 
sent traité. 

Art.  4.  —  Sur  toute  la  ligne  frontière  établie  par 
l'article  1  du  présent  traité ,  un  commerce  d'échange 
libre  e^  franc  de  droits  est  autorisé  entre  les  sujets  des 
deux  Etats.  Les  chefs  locaux  des  frontières  doivent  ac- 
corder une  protection  particulière  à  ce  commerce  et  à 
ceux  qui  l'exercent. 

Sont  en  même  temps  confirmées  par  le  présent  les 
dispositions  relatives  au  commerce  établies  par  l'article  2 
du  traité  d'Aïgoun. 

Art.  5.  —  Outre  le  commerce  existant  à  Kiakhta, 
les  marchands  russes  jouiront    de   leur   ancien   droit  de 
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se  rendre  de  Kiakhta  à  Pékin  pour  affaires  commercia- 
les. Sur  la  route,  il  leur  est  également  permis  de  com- 
mercer à  Ourga  et  à  Kalgan ,  sans  être  obligés  toute- 
fois d'y  établir  de  commerce  en  gros.  Le  gouvernement 
russe  aura  le  droit  d'avoir  à  Ourga  un  consul  (lin-tchi- 
khouant)  accompagné  de  quelques  personnes ,  et  d'y 
construire  à  ses  frais  une  habitalion  pour  ce  fonction- 
naire. Quant  à  la  concession  d'un  terrain  pour  cet  édi- 
fice, au  règlement  des  dimensions  de  ce  dernier,  comme 
aussi  à  la  concession  d'un  pâturage,  on  devra  s'entendre 
avec  les  gouverneurs  d'Ourga. 

Les  marchands  chinois  sont  également  autorisés  à 
se  rendre  en  Russie  pour  y  commercer,  s'ils  le  désirent. 

Les  marchands  russes  ont  le  droit  de  voyager  en 
Chine,  en  tout  temps,  pour  affaires  de  commerce;  seu- 
lement, il  leur  est  interdit  de  se  réunir  simultanément 
en  nombre  de  plus  de  deux  cents  dans  le  même  lieu; 
de  plus,  ils  doivent  être  munis  de  billets  de  l'autorité 
russe  à  la  frontière,  indiquant  le  nom  du  chef  de  la 
caravane ,  le  nombre  des  nommes  dont  elle  se  compose 
et  le  lieu  de  sa  destination.  Pendant  le  voyage,  ces 
marchands  ont  la  faculté  d'acheter  et  de  vendre  tout  ce 
qui  leur  convient.  Tous  les  frais  de  leur  voyage  sont 
à  leur  charge. 

Art.  0.  —  A  titre  d'essai,  le  commerce  est  ouvert 
à  Kachgar,  sur  les  mêmes  bases  qu'  à  Ili  et  à  Tarba- 
gaiaï.  A  Kachgar  le  gouvernement  chinois  cède  un  ter- 
rain suffisant  pour  la  construction  d'une  factorerie  avec 
tous  les  édifices  nécessaires,  tels  que  maisons  d'habita- 
tion, magasins  pour  le  dépôt  des  marchandises  église,  etc., 
ainsi  qu'un  terrain  pour  le  cimetière  et  un  pâturage, 
comme  à  Ili  et  à  Tarbagataï.  Les  ordres  seront  donnés 
immédiatement  au  gouverneur  du  pays  de  Kachgar  pour 
la  concession  desdits  terrains. 

Le  gouvernement  chinois  ne  répond  pas  du  pillage 
des  marchands  russes  commerçant  à  Kachgar,  dans  le 
cas  où  ce  pillage  aurait  été  commis  par  des  gens  venus 
d'au  delà  clés  lignes  de  postes  de  garde  chinois. 

Art.  7.  —  Dans  les  lieux  ouverts  au  commerce,  les 
Russes  en  Chine,  comme  les  sujets  chinois  en  Russie, 
peuvent  se  livrer  en  pleine  liberté  aux  affaires  commer- 
ciales, sans  aucune  vexation  de  la  part  des  autorités 
locales ,  fréquenter  avec  la  même  liberté  et  en  tout  temps 
Jes  marchés,  les  boutiques,   les.  maisons  des  marchands 
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du  pays,  vendre  et  acheter  diverses  marchandises  en 
gros  et  en  détail ,  au  comptant  ou  par  échanges;  les 
livrer  et  recevoir  a  crédit,  selon  leur  confiance  réciproque. 

La  dorée  du  séjour  des  marchands  dans  les  lieux 
oà  se  fait  le  commerce  n'est  pas  déterminée  et  dépend 
de  leur  libre  arbitre. 

Art.  8.  —  Les  marchands  russes  en  Chine  et  les 
Chinois  en  Russie  sont  placés  sous  la  protection  spéciale 
des  deux  gouvernements.  Pour  surveiller  les  marchands 
et  prévenir  les  malentendus  qui  pourraient  survenir  entre 
eux  et  les  habitants  du  pays,  il  est  loisible  au  gouver- 
nement russe  de  nommer  dès  à  présent  des  consuls  à 
Kachgar  et  à  Ourga,  sur  la  base  des  règles  adoptées 
pour  Ili  et  Tarbagataï.  Le  gouvernement  chinois  peut 
^;alement,  s'il  le  désire,  nommer  des  consuls  dans  les 
capitales  et  autres  villes  de  l'empire  de  Russie. 

Les  consuls  de  l'une  et  de  l'autre  puissance  sont 
logés  dans  des  édifices  construits  aux  frais  de  leurs  gou- 
vernements respectifs.  Toutefois ,  il  ne  leur  est  pas  dé- 
fendu de  louer,  si  cela  leur  convient,  des  logements 
chez  les  habitants  du  pays. 

Dans  leurs  relations  avec  les  autorités  locales,  les 
consuls  des  deux  puissances  observent  une  égalité  par- 
faite, en  exécution  de  l'article  2  du  traité  de  Tien-tsin. 
Toutes  les  affaires  concernant  les  marchands  de  l'un  et 
de  l'autre  empire  sont  examinées  par  eux  de  gré  à  gré; 
les  crimes  et  délits  doivent  être  jugés,  comme  il  est 
ré^lé  par  Tarticle  7  du  traité  de  Tien-tsin,  d'après  les 
lois  de  Tempire  dont  le  coupable  est  sujet. 

Les  litiges,  revendications  et  autres  malentendus  de 
même  nature ,  survenant  entre  marchands  à  propos  d'af- 
faires commerciales,  seront  réglés  par  les  marchands 
eux-mêmes  au  moyen  d'arbitres  choisis  parmi  eux;  les 
consuls  et  les  autorités  locales  doivent  se  borner  à  coo- 
pérer à  l'arrangement  à  l'amiable,  sans  prendre  aucune 
responsabilité  relativement  aux  revendications. 

Dans  les  lieux  où  le  commerce  est  autorisé,  les  mar- 
chands de  l'un  et  de  l'autre  empire  peuvent  contracter 
des  engagements  par  écrit  pour  des  commandes  de 
marchandises,  la  location  de  boutiques,  maisons,  etc.,  etc., 
•et  les  présenter  à  la  légalisation  du  consulat  et  de  l'ad- 
ministration locale.  En  cas  de  non-exécution  d'un  en- 
gagement écrit ,   le  consul  et  le  chef  local  prennent  des 
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mesures  pour  amener   les  parties  à  remplir  exactement 
leurs  obligations. 

Les  contestations  qui  ne  se  rapportent  point  à  des 
affaires  de  commerce  entre  marchands,  telles  que  litiges, 
plaintes,  etc. ,  etc.,  sont  jugées  de  consentement  mutuel 
par  le  consul  et  le  chef  local,  et  les  délinquants  sont 
punis  d'après  les  lois  de  leur  pays. 

Kn  cas  de  recel  d'un  sujet  russe  parmi  les  Chinois, 
ou  de  sa  fuite  dans  l'intérieur  du  pays,  l'autorité  locale, 
aussitôt  après  en  avoir  été  informée  par  le  consul  russe, 
prend  immédiatement  des  mesures  pour  faire  rechercher 
le  fugitif,  et  aussitôt  après  l'avoir  découvert  le  remet 
au  consulat  russe.  La  même  marche  doit  également 
être  observée  relativement  à  tout  sujet  chinois  qui  se 
cacherait  chez  des  Russes  ou  se  serait  enfui  en  Russie. 

Dans  les  cas  de  crimes  graves,  tels  que  meurtre, 
brigandage  avec  de  graves  blessures,  attentats  contre 
la  vie,  incendie  prémédité,  etc.;  après  enquête,  si  le 
coupable  est  Russe  il  est  envoyé  en  Russie  pour  être 
traité  selon  les  lois  de  son  pays,  et  s'il  est  Chinois,  sa 
punition  lui  est  infligée  par  l'autorité  du  lieu  où  le  crime 
a  été  commis,  ou  bien,  si  les  lois  de  l'Etat  l'exigent, 
le  coupable  est  envoyé  dans  une  autre  ville  ou  une  autre 
province  pour  y  recevoir  son  châtiment. 

En  cas  de  crime,  quelle  qu'en  soit  la  gravité,  le 
consul  et  le  chef  local  ne  peuvent  prendre  les  mesures 
nécessaires  que  relativement  au  coupable  appartenant  à 
leur  pays,  et  ni  l'un  ni  l'autre  n*a  le  droit  d'incarcérer 
ni  de  juger  séparément,  et  encore  moins  de  châtier  un 
individu  non  sujet  de  son  gouvernement. 

Art.  9.  —  L'étendue  que  prennent  actuellement  les 
relations  commerciales  entre  les  sujets  des  deux  puis- 
sances, et  la  fixation  de  la  nouvelle  ligne  des  frontières 
rendent  désormais  inapplicables  les  anciennes  règles 
établies  par  les  traités  conclus  à  Nertchinsk  et  à  Kiaknta, 
et  par  les  conventions  qui  leur  ont  servi  de  complé- 
ment, les  relations  des  autorités  des  frontières  entre 
elles  et  les  règles  établies  pour  Texamen  des  affaires  de 
frontières  ne  répondent  également  plus  aux  circonstan- 
ces actuelles.  En  conséquence ,  en  remplacement  de  ces 
règles,  il  est  établi  ce  qui  suit: 

Désormais  outre  les  relations  qui  existent  à  la  fron-* 
tière  orientale,  par  Ourga  et  Kiaknta,  entre  le  gouver- 
neur de  Kiakhta  et  les  autorités  d'Ourga,  et  à  la  fron- 
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tière  occidentale  entre  le  gouverneur  général  de  la  Sibérie 
ocddentale  et  Tadministration  d'Ili,  il  y  aura  encore  des 
relations  de  frontières  entre  les  gouverneurs  militaires 
de  la  province  de  l'Amour  et  de  la  province  maritime 
et  les  tsiang-kian  (commandant  en  chef)  de  Hé-loung- 
kiang  et  de  Kirin,  et  entre  le  commissaire  des  frontières 
de  Kiakhta  et  le  dzargoutcheï  (pou-youen),  d'après  le 
sens  de  l'article  8  du  présent  traité. 

Conformément  à  l'article  2  du  traité  de  Tien-Tsin, 
les  gouverneurs  militaires  et  commandants  en  chefs  (tsiang- 
kinn)  ci*dessus  nommés  doivent  observer  une  égalité  par- 
faite dans  leurs  relations,  et  sont  tenus  de  ne  les  entre- 
tenir qne  pour  les  affaires  dans  lesquelles  leur  admini- 
stration est  directement  intéressée. 

En  cas  d'affaires  d'une  importance  particulière,  le  gou- 
verneur général  de  la  Sibérie  orientale  a  le  droit  d'en- 
tretenir des  relations  par  écrit,  soit  avec  le  conseil  su- 
prême (kiun-ki-tchou) ,  soit  avec  la  cour ,  des  relations 
extérieares  (li-fan-youèn),  comme  principale  autorité  ad- 
ministrative dirigeant  les  relations  et  l'aaministration  des 
frontières. 

Art.  10.  —  Dans  l'instruction  et  la  décision  des  af- 
faires de  frontières,  de  quelque  importance  qu'elles  soient, 
les  chefs  des  frontières  se  conformeront  aux  règles  énon- 
cées en  l'article  8  du  présent  traité;  quant  aux  enquêtes 
concernant  les  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  empire ,  et 
aux  châtiments  à  leur  infliger,  ils  s'effectueront,  ainsi 
qa'il  est  dit  en  l'article  7  du  traité  de  Tien-tsiu,  d'après 
les  lois  du  pays  auquel  appartient  le  coupable. 

En  cas  de  passage,  détournement  ou  enlèvement  de 
bétail  au  delà  de  la  frontière,  les  autorités  locales,  aus- 
sitôt qu'elles  en  auront  été  informées  et  que  les  traces 
auront  été  indiquées  au  gardien  du  poste  frontière  le 
plus  proche,  enverront  des  hommes  chargés  de  faire 
des  recherches.  Le  bétail  retrouvé  sera  immédiatement 
restitué,  et  s'il  en  manque  quelques  pièces,  la  répéti- 
tion en  sera  exercée  conformément  aux  lois;  mais  dans 
ce  cas  l'indemnité  à  payer  ne  doit  pas  être  élevée  à 
plusieurs  fois  la  valeur  du  bétail  manquant  (ainsi  que 
cela  se  pratiquait  auparavant). 

En  cas  de  fuite  d'un  individu  au  delà  des  frontières, 
à  la  première  nouvelle,  des  mesures  sont  immédiatement 
prises  pour  rechercher  le  transfuge.  Le  fugitif  saisi  est 
livré   sans    délai,    avec,  tous   les   objets   qui   lui   appar- 


188  Russie  et  Chine. 

tiennent,  à  raotorité  de  la  frontière;  Texamen  des  motifs 
de  la  fuite  et  le  jugement  de  l'affaire  elle-même  sW- 
fectuent  par  Tautorité  locale  du  pays  auquel  appartient 
le  transfuge ,  la  plus  rapprochée  aes  frontières.  Fendant 
tout  le  temps  de  son  séjour  au  delà  des  frontières,  de- 
puis son  arrestation  jusqu*  à  son  extradition,  le  trans- 
fuge est  convenablement  nourri  et,  en  cas  de  besoin, 
vêtu;  la  garde  qui  Taccom pagne  doit  le  traiter  avec  hu- 
manité et  ne  doit  pas  se  permettre  d'actes  arbitraires  è 
son  égard.  On  devra  en  agir  de  même  à  Tégard  du 
transfuge  au  sujet  duquel  il  n'aurait  été  donné  aucun  avis. 

Art.  11.  —  Les  communications  par  écrit  entre  les 
autorités  supérieures  des  frontières  de  l'un  ou  de  l'autre 
empire  ont  lieu  par  l'entremise  des  fonctionnaires  les 
plus  voisins  de  la  frontière,  à  qui  les  dépêches  expé- 
diées sont  remises  contre  récépissés. 

Le  gouverneur  général  de  la  Sibérie  orientale  et  le 
gouverneur  de  Kiakhta  envoient  leurs  dépêches  au  com- 
missaire des  frontières  à  Kiakhta ,  qui  les  remet  au 
dzargoutcheï  (pou-youen)  ;  les  gouverneurs  d'Ourça  expé- 
dient les  leurs  au  dzargoutcheï  (pou-youen) ,  qui  les  re- 
met au  commissaire  des  frontières  à  Kiakhta. 

Le  gouverneur  militaire  de  la  province  de  l'Amour 
envoie  ses  dépêches  par  l'adjoint  (fou-dou-toun)  du  com- 
mandant en  chef  (tsiang-kiun)  dans  la  ville  d'Aïçoun, 
Ear  l'entremise  duquel  les  commandants  en  chef  (siang- 
iun]  de  Héloung-Kianç  et  de  Kirin  transmettent  les 
leurs  au  gouverneur  militaire  de  la  province  de  l'Amour. 

Le  gouverneur  militaire  de  la  province  maritime  et 
le  commandant  en  chef  (tsiang-kiun)  de  Kirin  se  trans- 
mettent réciproquement  leurs  dépêches  par  l'entremise 
de  leurs  chefs  de  postes  frontières  sur  les  rivières  Ou- 
souri  et  Khoûn-Tchoun. 

La  Transmission  des  correspondances  entre  le  gou- 
verneur général  de  la  Sibérie  occidentale  et  l'administra- 
tion supérieure  ou  le  commandant  en  chef  (tsian^-kiun) 
d'IIi  s'effectue  par  l'entremise  du  consul  de  Russie  dans 
la  ville  d'IIi  (Kouidja). 

En  cas  d'affaire  d'une  importance  particulière  exigeant 
des  explications  verbales,  les  autorités  supérieures  des 
frontières  de  l'un  et  de  l'autre  empire  peuvent  s'expé- 
dier réciproquement  leurs  dépèches  par  des  foncUonnai- 
res  russes  de  confiance. 

Art.  12. —  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  1 1 
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du  traité  de  Tien-tsin,  les  postes  aux  lettres  et  aux 
colis  expédiées  pour  affaires  de  service  de  Kiakhta  à 
Pékin,  et  retour,  partiront  aux  époques  ci-dessous,  sa- 
voir: les  postes  aux  lettres,  une  fois  chaque  mois  de 
chacun  des  deux  points,  et  les  postes  aux  colis,  une 
fois  tous  les  deux  mois  de  Kiakhta  pour  Pékin,  et  une 
fois  tous  les  trois  mois  de  Pékin  pour  Kiakhta. 

Les  postes  aux  lettres  doivent  arriver  à  leur  destina- 
tion en  vingt  jours  au  plus,  et  les  postes  aux  colis  en 
quarante  jours  au  plus. 

Â  chaque  voyage,  la  poste  aux  colis  ne  doit  pas 
être  chargée  de  plus  de  vingt  caisses  ne  pesant  pas  plus 
de  cent  vmgt  livres  chinoises  (ghin)  ou  quatre  pouds 
chacune 

Les  postes  aux  lettres  doivent  être  expédiées  le  jour 
même  où  elles  ont  été  remises;  en  cas  de  retard,  il  y 
aura  une  enquête  et  une  punition  sévère. 

Le  postillon  expédié  avec  les  postes  aux  lettres  et 
aux  colis  doit  se  présenter  au  consulat  de  Russie  à  Ourga, 
y  remettre  les  lettres  et  colis  adressés  aux  personnes 
résidant  en  cette  ville ,  et  recevoir  d'elles  les  lettres  et 
colis  qu'  elles  auraient  à  expédier. 

Â  r expédition  des  postes  aux  colis,  les  caisses  dont 
elles  sont  chargées  doivent  être  accompagnées  de  lettres 
de  voiture  (tsin-tanu  De  Kiakhta,  les  lettres  de  voiture, 
accompagnées  d'un  office ,  sont  adressées  au  gouverneur 
d*Ourga ,  et  de  Pékin ,  également  avec  un  office ,  à  la 
ooar  des  relations  extérieures  (lifan-youen). 

Les  lettres  de  voiture  indiquent  exactement  la  date 
de  l'expédition,  le  nombre  des  caisses  et  leur  poids  total. 
Le  poids  spécial  de  chaque  caisse  doit  être  mscrit  sur 
l'enveloppe  même  de  la  caisse,  en  chiffres  russes,  avec 
leur  traduction  en  poids  mongol  ou  chinois. 

Si  les  marchands  russes  jugent  nécessaire,  pour  les 
besoins  de  leurs  affaires  de  commerce,  d'établir  à  leurs 
frais  un  service  de  poste  pour  le  transport  de  leurs  let- 
tres ou  de  leurs  marchandises,  la  faculté  leur  en  sera 
accordée,  afin  d'alléger  le  service  de  la  poste  de  l'État. 
En  cas  d'établissement  d'une  communication  postale,  les 
marchands  doivent  simplement  en  prévenir  l'autorité  lo- 
cale pour  obtenir  son  assentiment. 

Art  13.  —  Les  correspondances  ordinaires  du  mini- 
stre des  affaires  étrangères  de  Russie  pour  le  conseil 
suprême  (kiun*kitchou)  de  l'empire  Ta-Tsing,   et   celles 
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du  gouverneur  général  de  la  Sibérie  orientale  pour  le 
même  conseil  ou  pour  la  cour  des  relations  extérieures 
(li-fan-youcn)  sont  expédiées  de  la  manière  ordinaire  par 
la  poste,  mais  sans  être  astreintes  aux  époques  fixées 
pour  le  départ  de  celles-ci;  en  cas  d'affaires  d'une  im- 
portance particulière,  ces  correspondances  peuvent  être 
expédiées  par  un  courrier  russe. 

Pendant  le  séjour  des  envoyés  russes  à  Pékin,  les 
dépèches  d'une  importance  spéciale  peuvent  être  égale- 
ment ex])édiées  par  un  fonctionnaire  russe  expressément 
d('si<iné  à  cet  effet. 

Les  courriers  russes  ne  doivent  être  retenus  nulle 
part  en  route,  ni  par  qui  que  ce  soit. 

Le  courrier  chargé  de  transporter  des  dépèches  doit 
absolument  être  sujet  russe. 

L'expédition  d'un  courrier  est  annoncée  vingt-quatre 
heures  d'avance,  à  Kiakhta,  par  le  commissaire  au  dzar- 
goutcheï  (pou-youen),  et  à  Pékin  par  la  mission  russe 
à  la  cour  militaire  (ping-pou). 

Art.  14.  —  Si,  ultérieurement,  quelqu'  une  des  sti- 
pulations relatives  au  commerce  de  terre  arrêtées  par 
le  présent  traité  offre  des  inconvénients  à  l'une  ou  à 
l'autre  partie ,  le  gouverneur  général  de  la  Sibérie  orien- 
tale est  autorisé  à  s'entendre  avec  les  autorités  supérien* 
res  des  frontières  de  l'empire  Ta-Tsing  et  à  conclure 
avec  elles  des  conventions  additionnelles ,  en  se  confor- 
mant dans  tous  les  cas  aux    principes   posés  ci-dessus. 

L'article  1*2  du  traité  de  Tien-tsin  est  en  même  temps 
confirmé  et  ne  doit  subir  aucune  altération. 

Art.  15.  —  Ayant  arrêté  d'un  commun  accord  les 
dispositions  ci-dessus,  les  plénipotentiaires  des  empires 
de  Russie  et  de  Chine  ont  signé  de  leur  main  et  scellé 
de  leur  sceau  deux  exemplaires  du  texte  russe  du  traité 
et  deux  exemplaires  de  sa  traduction  en  langue  chinoise, 
et  se  sont  réciproquement  remis  l'un  à  l'autre  un  exem- 
plaire de  l'un  et  de  l'autre. 

Les  articles  du  présent  traité  ont  force  légale  à  da- 
ter dii  jour  de  leur  échange  entre  les  plénipotentiaires 
de  l'un  et  de  l'autre  empire ,  comme  s'ils  étaient  insérés 
mot  pour  mot  dans  le  traité  do  Tien-tsin,  et  doivent 
être  à  toujours  exécutés  fidèlement  et  inviolablement. 

Après  avoir  été  ratifié  par  les  souverains  des  deux 
empires,  ce  traité  sera  promulgué  dans  chacun  des  deux 
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Etats,  pour   la   connaissance   et   la  gouverne    de  qui  il 
appartiendra. 

Conclu  et  signé  dans  la  ville  capitale  de  Pékin ,  le 
deuxième  (quatorzième)  jour  de  novembre  de  Tan  mil 
boit  cent  soixante  de  l'ère  chrétienne,  et  la  sixième  an- 
née du  règne  de  l'empereur  Alexandre  II,  et  le  deuxième 
jour  de  la  dixième  lune  de  la  dixième  année  de  Hien-Fong. 
Signé:     Nicolas  Ignatiev,  —  Kong, 


2.     Protocole  de  rechange  du  traité. 

Le  -}\  novembre  de  l'an  1860,  les  hauts  plénipoten- 
tiaires: pour  l'empire  de  Russie,  le  général-major  Igna- 
tiev,  de  la  suite  de  Sa  Majesté  Impériale  et  chevalier 
de  plusieurs  ordres;  —  pour  l'empire  Ta-Tsing,  le  prince 
Kong,  pnnce  de  première  classe,  suivis  de  leurs  secré- 
taires et  interprètes,  se  sont  réunis  à  quatre  heures  après 
midi ,  dans  une  des  salles  du  collège  ecclésiastique  russe, 
situé  vers  le  sud,  à  l'effet  de  procéder  à  la  signature 
et  à  l'échange  du  traité  conclu  aujourd  hui  et  devant  ser- 
vir de  complément  au  traité  de  Tien-tsin  de  l'année  1858. 

En  premier  lieu  il  a  été  fait  lecture  de  l'édit  du 
Bogdokhan  ,  dans  lequel  il  est  déclaré  que  Sa  iMajeste 
confirme  mot  pour  mot  le  projet  de  traité  additionnel, 
en  quinze  articles,  soumis  à  sa  ratification;  qu'elle  pro- 
met de  l'exécuter  fidèlement  et  inviolablement ,  et  or- 
donne à  Kon^-tsin-wang  d'apposer  le  sceau  et  de  signer 
le  traité  additionnel  qui  a  été  conclu.  Kong-tsin-wang 
ayant  ensuite  déclaré  que  cet  édit  suffit  en  tout  point 
pour  que  la  délimitation  des  deux  empires  et  les  autres 
articles  du  traité  soient  considérés  comme  définitivement 
ratifiés  par  le  Bogdokhan,  le  plénipotentiaire  de  Russie 
a  déclaré  que,  de  son  côté,  il  consentait  à  considérer 
le  traité  comme  ratifié  par  le  Bogdokhan,   et  qu'il  était 

Fret  à  signer  immédiatement  le  traité  et  à  effectuer 
échange  des  exemplaires.  En  conséquence,  les  deux 
plénipotentiaires  ont  signé  deux  exemplaires  du  traité  en 
langue  russe  et  deux  exemplaires  en  langue  chinoise,  et 
y  ont  fait  apposer  leurs  sceaux.      A  la  suite  de  quoi  le 

Sénéral-major  Ignatiev  a  remis  entre  les  mains  du  prince 
e  première  classe  Kong  l'instrument  du  traité,  transcrit 
dans  les  deux  langues,  et  le  prince  de  première  classe 
Kong  ayant  reçu  le  traité,  a  remis  à  son  tour  au  pléni- 
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potentiaire  de  Russie    Tinstrument   du  traité,    également 
transcrit  dans  les  deux  langues. 

L'échange  des  exemplaires  du    traité  ,    ayant   été  ef- 
fectué, les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  procès- 
verbaL   en  deux  exemplaires,    à  Pékin,   dans    une    des 
salles  du  collège  ecclésiastique  russe,  situé  vers  le  sud. 
Signé  :  Nicolas  Ignatiev, 
Kong. 


3.     Protocole  de  l'échange  des   caries   de  délimitation^ 
Signé  le  16.  juin  1861. 

L'an  1861.  le  16  juin,  les  Commissaires  plénipoten- 
tiaires de  Tempire  de  Russie,  savoir:  Pierre  Razakevitcb, 
gouverneur  militaire  de  la  province  maritime,  contre- 
amiral  de  la  suite  de  S.  M.  l'Empereur  et  chevalier  de 
plusieurs  Ordres,  et  Constantin  Boudogossky,  auartier- 
maître  en  chef  des  troupes  de  la  Sibérie  orientale,  colo- 
nel du  corps  d'état-major  et  chevalier,  et  les  Commis- 
saires plénipotentiaires  de  l'empire  Ta-Tsing,  savoir: 
Tchen-Tsi,  directeur  général  des  magasins  de  grains,  et 
Tsin,  commandant  en  chef  de  la  province  de  Ghirin, 
se  sont  réunis  à  l'embouchure  de  la  rivière  Bélen-ho 
(en  russe  Tour) ,  pour  la  signature  et  l'échange  des 
cartes  et  descriptions  détaillées  de  la  ligne  frontière, 
élaborées  en  exécution  des  articles  1er  et  3  du  Traité 
additionel  de  Pékin. 

Après  vérification  définitive  de  tous  les  exemplaires 
des  cartes  et  descriptions,  ils  ont  été  trouvés  parfaite- 
ment conformes  entre  eux  ;  à  la  suite  de  quoi  les  Com- 
missaires des  empires  de  Russie  et  Ta-Tsing  ont  signé 
et  scellé  de  leurs  sceaux  deux  cartes  de  la  ligne  fron- 
tière, en  langues  russe  et  mantchou,  qui  forment  an- 
nexe au  Traité  de  Pékin,  de  même  que  quatre  cartes  et 
descriptions  de  la  frontière,  depuis  1  Ossouri  jusqu'  à  la 
mer,  dont  deux  en  langue  russe  et  doux  en  langue  chinoise. 

Ensuite,  le  premier  Commissaire  de  l'empire  de  Rus- 
sie a  remis  entre  les  mains  du  premier  Commissaire  de 
l'empire  Ta-Tsing  la  carte  détaillée  de  la  frontière,  en 
un  exemplaire  en  langues  russe  et  mantchoue ,  et  le 
premier  Commissaire  de  l'empire  Ta-Tsing,  après  avoir 
reçu  la  carte,  a  remis  à  son  tour  au  Commissaire  russe 
une  carte  semblable   et  dans   les   mômes  langues.     Les 
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<|ualre  autres  cartes,  avec  les  descriptions  de  la  fron- 
tière depuis  rOussouri  jusqu'  a  la  mer,  ont  ensuite  été 
échangéeii  de  la  même  manière. 

L'échaji^e  ayant  été  effectué,  les  Commissaires  pléni- 
potentiaires ont  signé  le  présent  Protocole  en  deux  ex- 
emplaires et  y  ont  fait  apposer  leurs  sceaux.  Ce  Pro- 
tocole formera  un  article  additionel  au  Traité  de  Pékin 
et  avec  ses  annexes,  savoir:  la  carte  détaillée  et  la 
description  de  la  frontière,  devra  être  observé  à  jamais 
inviolablemeat ,  comme  s'il  était  inséré  mot  pour  mot 
dans  le  Traité  lui-même. 

(L.  S.)  Signé: 

Le  gouverneur  militaire  de  la  province  riveraine  de  rOcéan, 
contre-amiral  de  la  suite  de  S.  M.  TEmpereur, 
Pierre  Kazatei^itcn. 
Le  quartier-maître  en    chef  des   troupes  de   la   Sibérie 
orientale,  colonel  du  corps  d'état-major. 

Constantin  Boudogosshy. 
(L.  S.) 
Tchen^TsL 
Tsin. 

XLIV. 

Traité  de  paix^   d'amitié    et  de  commerce   entre 

les  royaumes  de  Suède  et  de  Nortaége  et  la  Chine, 

signé  à  Canton  le   20  mars   1847. 

Traduction. 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  parfaite,  permanente  et  uni- 
verselle t  ainsi  qu'  amitié  sincère  et  cordiale  entre  Sa 
Majesté  le  Roi  ae  Suède  et  Norwége  d'une  part,  l'Empire 
des  Ta  Tsing  d'autre  part,  et  entre  leurs  peuples  re- 
spectivement sans  exception  de  personnes  ou  de  lieu. 

Art.  2.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  Norwége  se  rendant  en  Chine  dans  un  but  de  com- 
merce, paveront  les  droits  d'importation  et  d'exportation 
prescrits  dans  le  tarif  fixé  par  ce  traité,  et  qui  en  fait 
partie.  Ils  ne  seront  en  aucun  cas  sujets  à  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  exigés 
d'un  peuple  ou  de  toute  autre  nation  quelle  qu'elle  soit 
Les  redevances  et  charges  de  toutes  sortes  sont  abolies, 
et  les  employés  de  la  douane  qui  pourraient  être  cou- 
Nouv.  Recueii  gén.   Tome  XVIL  Part,  IL  N 
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pables  d'exaction  seront  punis  conformément  aux  lois 
de  la  Chine.  Si  le  gouvernement  chinois  désire  modifier 
ledit  tarif  sous  quelques  rapports,  de  telles  modiGcations 
seront  faites  seulement  d'accord  avec  les  consuls  ou  autres 
fonctionnaires  à  cet  effet  dûment  autorisés  par  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Suède  et  Norwége ,  et  avec  leur  consen- 
tement. Et  si  des  avantages  ou  privilèges  additionnels 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  (of  whatever  de- 
scription) étaient  par  la  suite  concédés  à  une  autre  na- 
tion, les  royaumes  de  Suède  et  Norwége  et  leurs  res- 
sortissants se  trouveraient  par  cela  même  appelés  à  une 
complète ,  égale  et  impartiale  participation  a  ces  mêmes 
avantages  ou  privilèges. 

Art.  \\.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  Norwége  sont  autorisés  à  fréquenter  les  cinq  ports 
de  Kwang-chou,  Amoy,  Fu-chou,  Ning-po  et  Shang-haï, 
d'y  faire,  le  commerce,  d'y  résider  avec  leurs  familles, 
et  de  se  rendre,  selon  qu'il  leur  conviendra,  avec  leurs 
navires  et  leurs  marchandises  dans  les  ports  susmention- 
nés ,  ou  d'un  port  étranger  dans  l'un  ou  l'autre  des  cinq 
ports,  ou  des  cinq  ports  dans  un  port  étranger,  ou  de 
naviguer  de  l'un  à  1  autre  des  cinq  ports.  Mais  lesdits 
bâtiments  ne  pourront  pas,  en  violant  la  loi,  entrer 
dans  les  autres  ports  de  la  Chine,  ni  pratiquer  le  long 
des  côtes  de  ce  pays  un  commerce  frauduleux  et  clan- 
destin. Et  un  bâtiment  quelconque  appartenant  à  un 
sujet  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norwége,  qui 
violerait  cette  condition  serait  sujet,  ainsi  que  sa  car- 
gaison, à  la  confiscation  de  la  part  du  gouvernement 
chinois. 

Art.  4.  Pour  la  surintendance  et  la  réglementation 
de  ce  qui  concerne  les  Suédois  et  les  Norwéeiens  tra- 
fiquant dans  lesdits  cinq  ports.  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  Norwége  nommera  des  consuls  ou  autres  fonc- 
tionnaires à  cet  effet  qui  seront  dûment  reconnus  comme 
tels  [)ar  les  fonctionnaires  du  gouvernement  chinois  et 
entretiendront  des  relations  officielles  et  une  correspon- 
dance avec  ce  dernier,  soit  verbale,  soit  écrite,  comme 
les  affaires  pourront  l'exiger,  sur  un  pied  d'égalité  et 
de  déférence  réciproque.  Si  lesdits  fonctionnaires  étaient 
traités  irrespectueusement  ou  offensés  par  les  autorités 
locales,  ils  auront  d'une  part  le  droit  de  s'en  plaindre 
aux  fonctionnaires  supérieurs  du  gouvernement  chinois 
qui  verront  à  ce  qu'   une   enquête   sévère  et  pleine  ju- 
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«lice  soient  faîtes  à  cet  égard  ,  et  d'autre  part  lesdits 
consuls  éviteront  soigneusement  tout  acte  d'offense  non 
nécessaire  en  toute  collision  avec  les  fonctionnaires  et 
la  population  chinoise. 

Art  5.  A  chacun  desdits  cinq  ports ,  les  sujets  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norwége ,  légalement 
engagés  dans  le  commerce  seront  autorisés  à  importer 
de  leurs  propres  ports  ou  d'autres  ports  étrangers  en 
Chine,  dy  vendre,  d'y  acheter,  et  d'en  exporter  pour 
leurs  propres  ports  ou  pour  d'autres  ports  étrangers 
toute  espèce  de  marchandise  dont  l'importation  ou  rex- 
portation  n'est  pas  prohibée  par  ce  traité,  en  payant  les 
droits  auxquels  ces  marchandises  sont  soumises  par  le 
tarif,  et  non  d'autres  charges  quelles  qu'  elles  puis- 
sent être. 

Art.  6.  Toutes  les  fois  qu'  un  bâtiment  marchand, 
appartenant  à  des  Suédois  ou  Norwégiens,  entrera  pour 
y  trafiquer  dans  l'un  on  l'autre  des  cinq  ports  nommés, 
ses  papiers  seront  déposés  chez  le  consul  ou  chez  la 
personne  chaînée  de  ses  fonctions  qui  les  communiquera 
an  commissaire  des  douanes  et  le  droit  de  tonnage  sera 
payé  sur  ledit  bâtiment  au  taux  de  cinq  maces  par 
tonne  s'il  est  d'une  charge  supérieure  à  cent  cinquante 
tonneaux,  et  au  taux  d'un  mace  s'il  est  d'une  charge 
de  cent  cinquante  tonneaux  ou  au-dessous ,  selon  le 
montant  de  son  tonnage  et  conformément  à  ce  qui  sera 
spécifié  sur  son  registre.  Ledit  payement  tiendra  com- 
plètement lieu  des  anciennes  charges  de  mesurage  et 
autres  dus,  lesquels  sont  entièrement  abolis.  Et  si  un 
bâtiment  ayant  mouillé  dans  un  desdits  cinq  ports  et 
payé  son  droit  de  tonnage  avait  occasion  de  se  rendre 
dans  un  autre  des  cinq  ports  pour  compléter  sa  car- 
gaison, le  consul  ou  la  personne  chargée  des  affaires 
en  fera  part  au  commissaire  des  douanes  oui,  lors  du 
départ  audit  navire,  notera  sur  le  con^é  du  port  que 
les  droits  de  tonnage  ont  été  payés  et  il  en  avisera  les 
autres  douanes  dans  lequel  cas  à  son  entrée  dans  un 
autre  port  ledit  bâtiment  y  payera  seulement  le  droit 
afierant  à  sa  cargaison,  mais  il  ne  sera  pas  obligé  de 
payer  une  seconde  fois  le  droit  de  tonnage. 

Art.  7.  Aucun  droit  de  tonnage  ne  sera  exigé  sur 
les  barques  appartenant  aux  sujets  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  huède  et  Norwége,  employées  au  transport  des 
passagers,    bagages,    lettres  et  articles  de  provisions  et 
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autres  objets  non  soumis  aux  droits,  soit  à  l'entrée,  soit 
à  la  sortie  de  l'un  des  cinq  ports.  Cependant  toute 
barque  portant  une  cargaison  et  transportant  des  mar- 
chandises soumises  aux  droits,  payeront  le  droit  de 
tonnage  régulier  d'un  ma  ce  par  tonne,    si  elles  sont  la 

Rropriété  de  sujets  de  Sa  Majesté   le  Roi   de   Suède   et 
orwége ,    mais   non  si   elles   ont  été  louées  par  eux  à 
des  sujets  chinois. 

Art.  8.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  Norwége,  pour  la  conservation  de  leurs  bâtiments, 
seront  autorises  à  engager  des  pilotes  qui  les  dirigeront 
dans  les  passes  et  les  feront  entrer  dans  le  port,  el 
quand  les  droits  lëgaux  auront  été  tous  payés,  ils  pour- 
ront aussi  engager  des  pilotes  pour  quitter  le  port.  Il 
sera  aussi  dans  leur  droit  d'engager  pour  leur  service 
des  domestiques»  des  compradores,  des  linguistes  et 
des  écrivains ,  des  barques  de  charge  et  de  passage, 
et  d'employer  des  laboureurs,  des  marins  et  des  per- 
sonnes pour  tout  service  nécessaire  contre  une  rémuné- 
ration raisonnable,  convenue  entre  les  parties  ou  réglée 
1>ar  l'usage  par  l'entremise  des  officiers  consulaires  de 
our  gouvernement,  et  cela  sans  ingérence  aucune  de 
la  part  des  autorités  locales  du  gouvernement  chinois. 

Art.  9.  Chaque  fois  que  des  vaisseaux  marchands, 
appartenant  a  des  Suédois  ou  Norvégiens  entreront  dans 
un  port,  le  surintendant  des  douanes  pourra,  s'il  le 
juge  convenable,  expédier  des  officiers  des  douanes  pour 
garder   lesdits   navires,    lesquels    officiers    des    douanes 

Pourront  s'étabhr  a  bord  de  ce  bâtiment  ou  rester  sur 
lurs  propres  barques,  à  leur  convenance;  mais  les  pro- 
visions pour  l'entretien  desdits  officiers  seront  fournies 
par  le  surintendant  des  douanes  et  ne  pourront  être 
exigées  du  commandant  du  bâtiment  ou  de  son  pro- 
priétaire, et  ces  officiers  seront  passibles  d'une  peine 
proportionnelle  pour  toute  exaction  pratiquée  par  eux 
en  violation  de  ce  règlement. 

Art.  10.  Chaque  fois  qu'un  bâtiment  marchand  ap- 
partenant à  des  Suédois  ou  Norwégiens  jettera  l'ancre 
dans  un  des  cinq  ports,  le  subrécargue,  patron  on 
consignataire  déposera ,  dans  les  quarante-huit  heures, 
les  papiers  de  bord  entre  le  mains  du  consul  ou  de  la 
personne  chargée  des  affaires  des  Suédois  et  Norwé- 
giens, qui  fera  remettre  au  surintendant  des  douanes 
un  rapport  exact  faisant  connaître  le  nom  et  le  tonnage 


Aïnitié  et  Commerce.  197 

de  ce  navire,  les  noms  des  hommes  d'équipage  et  le 
contenu  de  la  cargaison  à  bord,  lequel  rapport  ayant 
été  fait,  le  surintendant  délivrera  un  permis  de  décnar- 
gjer  la  cargaison.  Et  le  patron ,  le  subrécargue ,  le  con- 
signataire .  s'il  lui  arrivait  de  procéder  au  déchargement, 
sans  un  tel  permis,  encourraient  une  amende  de  cinq 
cent  dollars,  et  les  marchandises  déchargées  ainsi  sans 
permission  seraient  sujettes  à  être  confisquées  par  le 
gouvernement  chinois.  Mais  si  le  patron  d'un  navire 
mouillé  dans  le  port  désire  décharger  une  partie  de  la 
cargaison  seulement,  il  aura  le  droit  de  le  faire  en  ne 
payant    les    droits   que  sur  cette  partie  seulement ,  et   il 

Eourra  se  rendre  avec  le  reste  dans  d'autres  ports.  Ou 
ien,  si  le  patron  le  désire,  il  pourra,  dans  les  qua- 
rante-huit heures  après  l'arrivée  ae  son  bâtiment,  mais 
non  plus  tard,  effectuer  son  départ  sans  rompre  charge, 
dans  lequel  cas  il  ne  sera  pas  assujetti  à  payer  les  droits 
de  tonnage  et  autres,  jusqu  à  ce,  qu'à  son  arrivée  dans 
l'autre  port,  il  procède  au  déchargement  de  sa  cargai- 
son, en  acquittant  alors  les  droits  de  tonnage  et  de 
cargaison  selon  les  règlements.  Les  droits  de  tonnage 
seront  dus  après  respiration  desdites  (^uarante*huit  heures. 
Art.  11.      En  vue  de  la  perception   des  droits  pro- 

Eres,  le  surintendant  des  douanes,  sur  la  demande  qui 
ii  en  sera  faite  par  l'entremise  du  consuU  désignera 
des  employés  convenables  qui,  en  présence  du  capitaine, 
subrécargue,  consignataire,  procéderont  à  un  examen 
JQSte  et  équitable  des  marcnandises  à  bord  de  navires 
suédois  ou  norwégiens  lors  du  déchargement  lorsqu'il 
s'agit  d'importation,  et  lors  de  l'embarquement  lorsqu'il 
s'agit  d'exportation.  Et  si  des  différends  s'élevoient  par 
rapport  à  la  valeur  des  marchandises  soumises  à  un 
droit  ad  valorem ,  ou  par  rapport  au  montant  de  la  taxe, 
et  que  ces  différends  ne  pussent   être   arrangés  par  les 

Crties  à  leur  satisfaction,  il  pourra  en  être  référé,  dans 
I  vingt-quatre  heures,    et  non   plus   tard  ,    au   consul, 
pour  qu'il  s'entende  avec  le  surintendant  des  douanes. 

Art.  12.  Des  séries  de  balances-étalons  et  aussi  des 
poids  et  mesures  dûment  confectionnés,  estampillés  et 
scellés  conformément  à  l'étalon  de  la  douane  de  Canton, 
seront  délivrés  par  le  surintendant  des  douanes  aux 
consuls  de  chacun  des  cinq  ports  pour  assurer  l'unifor- 
mité et  prévenir  toute  confusion  dans  la  mesure  et  le 
poids  des  marchandises. 
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Art.  13.  Le  droit  de  tonnage  des  vaisseaux  appar- 
tenant aux  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  iNor- 
wége  sera  acquitté  pour  le  permis  d'entrée  dans  le  port. 
Les  droits  d'importation  seront  payés  à  la  décharge  des 
marchandises,  et  ceux  d'exportation  en  les  chargeant. 
Lorsque  tous  les  droits  auront  été  acquittés,  et  non 
avant ,  le  surintendant  de  la  douane  délivrera  un  rongé 
de  port,  et  le  consul  renverra  les  papiers  de  bord,  de 
sorte  que  le  navire  pourra  effectuer  son  départ.  Les 
droits  seront  payés  entre  les  mains  des  employés  désig- 
nés par  le  gouvernement  chinois  pour  les  recevoir  en 
son  nom.  Les  droits  payables  par  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Suède  et  Norwége  seront  reçus  soit  en 
sycee  argent,  soit  en  monnaie  étrangère,  au  taux  de 
l'escompte  tel  qu'il  est  fixé  par  les  règlements  mainte^ 
nant  en  vigueur.  Les  marchandises  importées  ne  se- 
ront lors  de  leur  revente  ou  transit  dans  une  partie 
(juelconquo  de  l'Empire ,  pas  soumises  à  un  droit  plus 
élevé  que  celui  qu  il  est  d'usage  d'acquitter  à  la  date 
du  présent  traité. 

Art.  14.  Aucunes  marchandises  à  bord  de  navires 
suédois  et  norwégiens  mouillé  dans  le  port  ne  seront 
transbordées  sur  un  autre  bâtiment ,  à  moins  de  circon- 
stances particulières,  auquel  cas  cette  circonstance  sera 
certifiée  par  le  consul  au  surintendant  des  douanes  qui 
chargera  des  employés  d'examiner  les  facts  et  de  per- 
mettre le  transbordement.  Les  marchandises  transbor- 
dées sans  cette  communication,  enquête  et  permission 
seront  passibles  de  la  confiscation  par  le  gouvernement 
chinois. 

Art.  1 5.  L'ancienne  restriction  apportée  au  commerce 
des  nations  étrangères  avec  certaines  personnes  désignées 
à  Canton  par  le  gouvernement  chinois  et  communément 
appelées  négociants  hong  ayant  été  abolie,  les  sujets  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  Norwége  engagés  dans 
la  vente  ou  l'achat  des  marchandises  d'importation  ou 
d'exportation  sont  autorisés  à  commercer  avec  tous  les 
sujets  chinois  sans  distinction.  Ils  ne  seront  pas  assu- 
jettis a  de  nouvelles  restrictions  ni  entraves  dans  leurs 
affaires  par  des  monopoles  ou  autres  injurieuses  réserves. 

Art.  16.  Le  gouvernement  chinois  ne  sera  pas  rendu 
responsable  d'aucune  des  dettes  qui  auront  pu  être  con- 
tractées par  des  sujets  chinois  envers  des  sujets  suédois 
et  norwégiens  ou  pour  des  fraudes  commises   par  eux. 
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mais  les  Suédois  et  Norwégiens  pourront  recourir  à  la 
loi  pour  se  faire  rendre  justice ,  et  sur  une  représenta- 
tion convenable  adressée  aux  autorités  chinoises  locales 
par  le  consul,  celles-ci  examineront  TaiTaire  et  prendront 
tous  les  moyens  pour  donner  satisfaction.  Dans  le  cas 
où  le  débiteur  serait  mort ,  ou  sans  biens ,  ou  aurait 
disparu,  le  créancier  ne  sera  pas  indemnisé  d'après  l'an- 
cien système  dit  co-hong.  Si  des  sujets  suédois  et  nor- 
wégiens sont  débiteurs  de  sujets  chinois,  ces  derniers 
pourront  faire  valoir  leurs    droits   de  la   même    manière 

fiar  l'entremise  du  consul,  mais  sans  aucune  responsabi- 
ité  de  la  part  de  la  Suède  et  la  Norwége. 

Art  17.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  Norwége  résidant  ou  séjournant  dans  un  des  cinq 
ports  ouverts  au  commerce  étranger  jouiront  des  facili- 
tés convenables  pour  obtenir  des  maisons  d'habitation 
et  des  terrains  propres  au  commerce,  ou  pour  louer 
des  habitants,  ces  mêmes  terrains  pour  y  construire  des 
maisons  d'habitation,  avoir  des  terrains  propres  aux  af- 
faires, et  aussi  des  hôpitaux,  des  églises  et  des  cime- 
tières. Les  autorités  locales  des  deux  gouvernements 
choisiront  de  concert  les  emplacements  pour  les  précé- 
dentes destinations ,  ayant  un  égard  convenable  pour  les 
sentiments  de  la  population,  et  les  parties  intéressées 
fixeront  le  prix  de  louage  d'un  commun  accord ,  les 
propriétaires  d'une  part  en  n'exigeant  point  un  prix  ex- 
orbitant, et  les  marchands  de  l'autre  part  en  n'insistant 
pas  d'une  manière  déraisonnable  sur  certains  points, 
mais  chacun  se  conduisant  avec  justice  et  modération. 
Toute  profanation  par  des  sujets  chinois  desdits  cimetiè- 
res sera  sévèrement  punie  conformément  à  la  loi. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Nor- 
wége, marchands,  marins  ou  autres  personnes  en  séjour 
pourront  aller  et  venir  dans  le  voisinage  immédiat  des 
lieux  d'ancrage  des  vaisseaux  suédois  et  norwégiens, 
mais  ils  ne  pourront  pas,  selon  leur  bon  plaisir,  faire 
des  excursions  dans  I  intérieur  du  pays,  aller  dans  les 
villages  au  loin,  ni  se  rendre  sur  les  marchés  publics 
dans  le  but  d'y  écouler  des  marchandises  contraires  à 
la  loi  et  pour  frauder  le  fisc. 

Afin  de  conserver  la  paix  publique ,  les  fonctionnai- 
res locaux  du  gouvernement  dans  chacun  des  cinq  ports 
définiront,   de  concert  avec  les  consuls,   les  limites  que 
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les  sujets  de  Sa  Majesté    le   Roi   de   Suède  et  Norwége 
ne  devront  pas  dépasser. 

Art.  18.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suéde 
et  Norwége  pourront  employer  des  savants  et  des  gens 
du  peuple  de  quelque  partie  de  la  Chine  que  ce  soit 
pour  enseigner  Tune  ou  l'autre  des  langues  de  Tempir© 
et  pour  les  aider  dans  leurs  travaux  littéraires.  Et  les 
personnes  ainsi  employées  ne  seront  exposées  pour  ce 
t'ait  à  aucun  préjudice ,  soit  de  la  part  du  gouvernement, 
soit  de  celle  des  particuliers.  Les  sujets  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  Norwége  pourront  de  même  acheter 
toute  espèce  de  livres  en  Chine. 

Art.  19.  Tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède  et  Norwége ,  s'occupant  paisiblement  de  leurs  af- 
faires, étant  placés  sur  un  pied  commun  d'amitié  et  de 
bon  vouloir  avec  les  sujets  chinois  jouiront  pour  eux- 
mêmes  et  pour  chaque  chose  à  eux  appartenant,  de  la 
protection  spéciale  des  autorités  locales  du  gouverne- 
ment chinois,  qui  les  défendront  contre  toute  insulte  ou 
mauvais  traitement,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être,  de  la  part  des  Chinois.  Si  leurs  demeures  ou 
leurs  propriétés  étaient  menacées  ou  attaquées  par  la 
populace,  des  incendiaires  ou  autres  individus  sans  frein, 
les  fonctionnaires  locaux,  à  la  requête  du  consul,  enver- 
ront immédiatement  une  force  militaire  pour  disperser 
les  émeutiers;  ils  s'empareront  des  coupables  et  les  pu- 
niront selon  la  dernière  rigueur  de  la  loi. 

Art.  2U.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède 
et  Norwége  qui  auront  importé  des  marchandises  dans 
l'un  des  ports  libres  de  la  Chine  et  y  auront  payé  les 
droits,  s'ils  désirent  réexporter  en  tout  ou  en  partie  ces 
mêmes  marchandises  de  l'un  à  l'autre  desdits  ports  au- 
ront le  droit  de  s'adresser,  par  l'entremise  de  leur  con- 
sul, au  surintendant  des  douanes,  qui,  a6n  d'éviter  toute 
fraude  concernant  le  fisc,  fera  examiner  l'affaire  par  des 
employés  compétents  pour  voir  si  les  droits  payés  sur 
ces  marchandises,  telles  qu'elles  ont  été  enregistrées  sur 
les  livres  de  la  douane  correspondent  avec  les  déclara- 
tions faites  et  si  les  marchanaises  portent  toujours  les 
marques  originelles  non  changées.  Ces  employés  men- 
tionneront sur  le  congé  de  port  lesdites  marchandises  et 
le  montant  des  droits  payés,  et  ils  délivreront  le  con^ 
de  port  ainsi  annoté  au  négociant  en  même  temps  qu'ils  • 
feront  connaître  les  faits  aux  officiers  des  douanes  des 
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antres  ports.  Tout  étant  ainsi  réglé  à  l'arrivée  dans  le 
poK  dn  vaisseau  sur  lequel  les  marchandises  sont  char- 
gées et  chaque  chose  ayant  été  à  la  vérification  trouvée 
conforme ,  le  navire  sera  autorisé  de  rompre  charge  et 
de  débarquer  les  susdites  marchandises  sans  être  soumis 
à  aucun  droit  additionnel.  Mais  si  à  la  vérification  le 
surintendant  des  douanes  découvre  quelque   fraude  pré- 

)*Qdiciable  au  fisc ,  les  marchandises  seront  passibles  de 
a  confiscation  de  la  part  du  gouvernement  chinois. 

Art.  21.  Les  sujets  chinois  qui  se  seraient  rendus 
coupables  d'un  acte  criminel  envers  des  sujets  suédois 
et  norvégiens  seront  arrêtés  et  punis  par  les  autorités 
chinoises  conformément  aux  lois  de  la  Chine,  et  les  sujets 
de  Suède  et  Norwége  qui  auraient  commis  un  crime 
quelconque  en  Chine  seront  jugés  et  punis  seulement 
par  le  consul  ou  un  autre  fonctionnaire  public  de  Suède 
et  Norwége  autorisé  à  cet  effet  et  conformément  aux 
lois  de  leur  pays.  Et  afin  de  prévenir  toute  controverse 
et  désaffection  à  cet  égard ,  il  sera  rendu  des  deux  parts 
une  justice  équitable  et  impartiale. 

Art  22.  Des  relations  de  paix  et  d*amitié  étant 
■établies  par  ce  traité  entre  les  royaumes  unis  de  Suède 
et  Norwége  et  Tempire  de  la  Chine,  et  les  vaisseaux 
suédois  et  norwégiens  étant  admis  à  commercer  libre- 
ment dans  les  cinq  ports  de  Chine  ouverts  au  commerce 
étranger,  il  est  convenu  de  plus  que  dans  le  cas  où  à 
une  époque  quelconque ,  dans  la  suite,  la  Chine  se  trou- 
verait en  guerre  avec  quelle  nation  que  ce  soit,  et  ex- 
duerait  pour  cette  cause  cette  nation  de  l'entrée  de  ses 
ports,  les  vaisseaux  des  royaumes  unis  de  Suède  et  Nor- 
wége n'en  continueraient  pas  moins  en  paix  et  sécurité 
leurs  opérations  de  commerce  et  à  transporter  des  mar- 
chandises d'un  port  à  l'autre  des  parties  belligérantes, 
et  la  neutralité  du  pavillon  des  royaumes  unis  de  Suède 
et  Norwége  serait  pleinement  respectée  pourvu  que  ledit 
pavillon  ne  servît  pas  à  protéger  des  vaisseaux  employés 
au  transport  d'officiers  et  des  soldats  au  service  de  l'en- 
nemi ou  ne  fût  pas  frauduleusement  employé  à  intro- 
duire des  vaisseaux  ennemis  avec  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  la  Chine,  car  tous  les  vaisseaux  qui  auraient 
commis  cette  transgression  seraient  confisqués  par  le 
gouvernement  chinois. 

Art.  23.  Les  consuls  de  Suède  et  Norwége  nommés 
dans  chacun  des  cinq  ports  ouverts  au  commerce  étranger 
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feront  un  rapport  annuel  détaillé  aux  gouverneurs  géné- 
raux de  ces  ports  du  nombre  des  vaisseaux  appartenant 
aux  royaumes  unis  de  Suède  et  Norwcge  entrés  et  sor- 
tis desdits  ports  durant  l'année,  du  montant  de  la  va- 
leur importée  et  exportée  sur  ces  vaisseaux,  pour  être 
transmis  à  l'inspection  du  ministre    des  finances. 

Art.  24.  Si  des  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède 
et  Norwége  avaient  des  motifs  particuliers  d'adresser  une 
réclamation  aux  autorités  chinoises  locales,  ils  soumet- 
tront leur  communication  à  leur  consul  ou  a  autre  offi- 
cier chargé  de  leurs  affaires,  pour  savoir  si  le  langage 
est  convenable  et  respectueux ,  et  l'affaire  juste  et  fondée, 
dans  quel  cas  il  la  transmettra  aux  autorités  compétentes 
pour  qu'elles  l'examinent  et  agissent  en  conséquence. 
De  même  si  des  sujets  chinois  avaient  des  motifs  parti- 
culiers d'adresser  une  réclamation  au  consul  des  royau- 
mes unis  de  Suède  et  de  Norwége ,  ils  soumettront  leur 
communication  aux  autorités  locales  de  leur  propre  gou- 
vernement pour  savoir  si  le  langage  est  respectueux  et 
convenable,  dans  quel  cas  lesdites  autorités  la  transmet- 
tront au  consul  ou  au  fondé  de  ses  pouvoirs  pour  qu'il 
la  prenne  en  considération  et  agisse  en  conséquence. 
Et  si  des  différends  s'élevaient  entre  les  sujets  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Suède  et  Norwége  et  les  sujets  de  la 
Chine  qui  ne  pussent  être  réglés  à  l'amiable,  ces  diffé- 
rends seraient  examinés  et  jugés  conformément  à  la  ju- 
stice et  a  réquité  par  les  officiers  publics  des  deux  na- 
tions agissant  conjointement. 

Art.  23.  Toutes  les  questions  relatives  aux  droits 
des  propriétés  et  des  personnes  qui  surgiront  entre  des 
sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norwége  seront 
soumises  à  la  juridiction  de  leur  propre  gouvernement 
et  réglées  par  ses  autorités.  Et  tous  les  différends  s'éle- 
vant  entre  des  sujets  de  Suède  et  Norwége  et  les  sujets 
d'un  autre  gouvernement  seront  réglés  par  les  traités 
existant  entre  la  Suède  et  la  Norwége  et  le  gouverne- 
ment respectif  sans  aucune  ingérence  de  la  part  de 
la  Chine. 

Art.  26.  Les  navires  marchands  suédois  et  norwé- 
giens  mouillés  dans  les  eaux  des  cinq  ports  de  la  Chine 
ouverts  au  commerce  seront  sous  la  juridiction  des  offi- 
ciers de  leur  propre  gouvernement^  qui,  avec  les  maîtres 
et  les  propriétaires  des  bâtiments,  en  auront  la  direction 
sans  aucun  contrôle  de  la  part   de   la  Chine.     Le  gou- 
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vernement  chinois  ne  sera  pas  tenu  de  donner  répara- 
tion pour  des  injures  faites  a  des  citoyens  ou  au  com- 
merce de  Suède  et  Norwége  par  une  puissance  étrangère 
quelconque»  Mais  si  des  navires  marchands  suédois  et 
norwëgiens  sont  pillés  par   des   voleurs   ou   des    pirates 

Cndant  qu'ils  se  trouveront  dans  les  eaux  sur  lesquel- 
;  le  gouvernement  chinois  exerce  sa  juridiction,  alors 
les  autorités  chinoises  civiles  et  militaires ,  en  recevant 
avis  de  ces  faits,  arrêteront  lesdits  voleurs  ou  pirates  et 
les  puniront  conformément  à  la  loi.  Tous  les  objets  qui 
auront  été  recouvrés  seront  remis  en  mains  du  consul 
le  plus  voisin  ou  de  tout  autre  officier  des  royaumes 
unis  de  Suède  et  Norwége  pour  être  remis  par  lui  au 
véritable  propriétaire.  Toutefois,  si,  à  raison  de  l'étendue 
du  territoire  et  de  la  nombreuse  population  de  la  Chine, 
ii  arrivait  dans  quelques  cas  que  les  voleurs  ne  pussent 
être  saisis  ou  les  objets  recouvrés  en  partie  seulement, 
alors  la  loi  aura  son  cours  vis-à-vis  des  autorités  loca- 
les (responsables),  mais  le  gouvernement  chinois  ne  don- 
nera pas  d'indemnité  pour  ta  propriété  perdue. 

Art.  27.  Si  des  vaisseaux  suédois  et  norwégiens 
foisaient  naufrage  ou  échouaient  sur  les  côtes  ae  la 
Chine  et  venaient  à  être  pillés  ou  a  subir  d'autres  dom- 
nages,  les  officiers  compétents  du  gouvernement,  a  la 
réception  de  l'avis  de  ces  faits,  prendront  des  mesures 
immédiates  de  secours  et  de  sécurité;  les  personnes  à 
bord  recevront  un  traitement  amical,  elles  seront  mises 
en  état  de  se  rendre  à  celui  des  ports  libres  qui  leur 
convient  le  mieux  et  recevront  toutes  les  facilités  pour 
obtenir  des  provisions  de  vivres  et  d'eau.  Et  si  un  vais- 
seau se  trouvait  forcé,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
à  chercher  refuge  dans  un  autre  port  que  les  ports  li- 
bres, les  personnes  à  bord  recevront  sembiablement  un 
traitement  amical  et  des  moyens  de  sauvetage  et  de 
sécurité. 

Art.  28.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  Norwége,  leurs  vaisseaux  et  leurs  propriétés  ne  seront 
soumis  à  aucune  arrestation  ou  embargo;  ils  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  détenus  par  force  sous  aucun  prétexte 
de  service  public,  mais  ils  pourront  toujours  poursuivre 
leur  commerce  en  paix  sans  troubles   et   sans   entraves. 

Art.  29.  Les  autorités  locales  du  gouvernement  chi- 
nois feront  arrêter  tous  les  mutins  ou  déserteurs  des 
navires  suédois  et  norwégiens  en  Chine  et  les  remettront 
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à  leurs  consuls  pour  être  punis.  Et  si  les  criminels, 
sujets  chinois,  cherchaient  un  refuge  dans  les  demeures 
ou  à  bord  des  vaisseaux  appartenant  k  des  sujets  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norwége,  ils  ne  seront  ni 
abrités  ni  cachés,  mais  ils  seront  remis  entre  les  mains 
de  la  justice  sur  la  réquisition  faite  par  les  officiers 
chinois  de  la  localité  à  ceux  des  royaumes-unis  de  Suède 
et  Norwége.  Les  négociants,  marins  et  autres  sujets  de 
Suède  et  Norwége  seront  placés  sous  la  surintendance 
des  employés  compétents  de  leur  gouvernement.  Si  des 
individus  appartenant  à  l'une  des  deux  nations  commet- 
taient des  actes  de  violence  et  de  désordre,  faisaient 
usage  d'armes  pour  blesser  d'autres  personnes  ou  cau- 
saient des  désordres  mettant  la  vie  en  péril,  les  employés 
des  deux  gouvernements  feront  tous  leurs  efforts  pour 
rétablir  l'ordre  et  pour  maintenir  la  paix  publique  en 
administrant  justice  impartiale. 

Art.  30.  Les  autorités  supérieures  de  Suède  et  Nor- 
wége et  celles  de  la  Chine,  correspondront  ensemble 
sur  un  pied  d'égalité  et  dans  la  forme  de  communioa* 
tion  mutuelle  (cbau  hwui).  Les  consuls  et  employés 
locaux  civils  et  militaires ,  correspondant  ensemble ,  se 
serviront  de  même  de  la  forme  de  communication  mu- 
tuelle (chau  hwui).  Quand  des  employés  inférieurs  de 
l'un  des  gouvernements  s'adresseront  à  des  employés 
supérieurs  de  l'autre ,  ils  le  feront  dans  le  style  et  la 
forme  de  mémoire  (shin  chin).  Les  personnes  d'un 
caractère  privé ,  s'aaressant  à  des  employés  supérieurs 
emploieront  le  style  de  pétition  (pin  chmg).  En  aucun 
cas,  et  d'aucun  côté  il  ne  sera  permis  de  se  servir  de 
termes  et  d'un  style  offensant  et  irrespectueux.  Et  il 
est  convenu ,  que  sous  aucun  prétexte  ni  sous  aucune 
forme  des  présents  ne  seront  demandés  à  la  Suède  ei 
à  la  Norwége  par  la  Chine,  ni  à  la  Chine  par  la  Suède 
et  la  Norwége. 

Art.  «tL  Les  communications  du  gouvernement  de 
Suède  et  Norwége  à  la  cour  de  la  Chine,  seront  trans- 
mises par  le  commissaire  impérial  chargé  de  la  surin- 
tendance concernant  les  nations  étran^res  avec  la  Chine 
ou  par  le  gouverneur  générai  de  Liang-Kwang,  celui 
de  Min  et  Iheh,  ou  celui  de  Liang-Kiang. 

Art.  32.  Toutes  les  fois  (}ue  des  vaisseaux  de  guerre 
de  Suède  et  Norwége  en  croisière  pour  protéger  le  com- 
merce des  doux  Royaumes   arriveront  à   un   port  queU 
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conqile  de  la  Chine,  les  commandants  des  navires  et  les 
aatorités  supérieures  locales  du  gouvernement  auront 
ensemble  des  rapports  sur  on  pied  d'égalité  et  de  cour- 
toisie, comme  témoignage  des  relations  amicales  de  leurs 
nations  respectives.  Et  iesdits  vaisseaux  de  guerre  joui- 
ront de  toutes  les  facilités  convenables  de  la  part  du 
gouvernement  chinois  pour  acheter  des  vivres,  se  pro- 
curer de  Teau,  et  séjourner  si  la  circonstance  Texige. 

Art  33.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  Norwége ,  qui  entreprendront  un  commerce  clandestin 
avec  des  ports  de  Chine  non  ouverts  au  commerce  étran- 
ger, ou  qui  feront  le  commerce  de  l'opium  ou  de  toute 
autre  article  de  contrebande  seront  passibles  de  la  justice 
du  gouvernement  chinois  sans  avoir  le  droit  d'invoquer 
Tentremise  ou  la  protection  de  celui  des  Royaumes-unis, 
et  lé  gouvernement  de  Suède  et  Norwége  prendra  des 
mesures  pour  empêcher  que  des  sujets  d'autres  nations 
n*abusent  de  son  pavillon  pour  couvrir  la  violation  des 
lois  de  l'Empire. 

Art.  34.  Lorsque  la  présente  convention  aura  été 
définitivement  conclue ,  elle  sera  obligatoire  pour  les  deux 
puissances  et  ses  prescriptions  ne  seront  point  changées 
sans  de  graves  motifs ,  mais  comme  la  position  de  plu- 
sieurs des  ports  de  la  Chine  ouverts  au  commerce  étran- 
ger est  différente,  l'expérience  peut  démontrer  que  cer- 
taines modifications  peu  importantes  seraient  utiles  en 
ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation.  Dans  ce 
cas ,  les  deux  gouvernements ,  à  l'expiration  du  terme 
dé  douze  ans  à  dater  de  ladite  convention  ,  traiteront 
amiablement  des  modifications  désirées  par  l'entremise 
de  personnes  capables  nommées  pour  conduire  cette 
négociation. 

Suit  le  tarif. 

Les  signatures. 


XLV. 
Traité  de  paix,  d^ amitié  et  de  commerce  entre  le 
Portugal  et  la  Chine^  signé  à  Tien-Tsin^  le  13  août 

1862. 

S.  M.  Très-Fidèle  le  Roi  de  Portugal  et  S.  M.  l'Em- 
pereur de  la  Chine,  désirant  fixer  sur  des  bases  solides. 
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au  moyen  d'un  traité  solennel ,  les  relations  d'amitié  et 
de  commerce  qui  existent  depuis  des  siècles  entre  le 
Royaume  de  Portugal  et  TEmpire  chinois,  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal,  le  sieur  Isidore  -  François 
(juinutracel,  membre  de  son  conseil,  gouverneur  général 
de  Macao,  plénipotentiaire  en  Chine,  commandeur  de 
Tordre  de  la  Tour  et  de  TEpée,  etc.,  etc. 

Kt  S.  M.  TEmpereur  de  la  Chine,  le  sieur  Hang-Ki, 
haut-commissaire  impérial ,  etc. ,  etc. 

Lesquels .  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 

Art.  1er.  Il  continuera  à  régner  une  paix  constante 
et  une  bonne  amitié  entre  S.  AfT.  Très-Fidèle  le  Roi  de 
Portugal  et  S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine,  et  leurs  sujets 
respectifs  jouiront  également,  dans  les  domaines  des 
hautes  parties  contractantes,  de  la  protection  la  plus 
complète  et  la  plus  elOcace  à  l'égard  ae  leurs  personnes 
et  de  leurs  propriétés. 

Art.  2.  Par  ce  traité,  est  entièrement  annulé  et  con- 
sidéré comme  non  existant  tout  ce  qui  jusqu'à  ce  jour, 
dans  quelque  temps  et  dans  quelque  époque  que  ce  soif, 
peut  avoir  été  écrit,  imprimé  ou  verbalement  convenu, 
relativement  aux  relations  entre  le  Portugal  et  l'Empire 
chinois,  et  entre  le  gouvernement  de  la  ville  de  Macao 
(autrefois  province  de  Canton)  et  les  autorités  chinoises, 
ou  que,  désormais,  le  présent  traité  servira  de  seul  et 
valable  règlement  pour  lesdites  relations,  après  avoir  été 
conclu  et  signé  par  les  plénipotentiaires  des  deux  Etats, 
dûment  munis  de  leurs  pouvoirs  respectifs. 

Art.  W,  Le  Gouverneur  général  de  Macao,  en  sa 
qualité  de  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très-Fidèle  en  Chine, 

Eourra  se  rendre  à  la  cour  de  Pékin  une  fois  par  an, 
)rsque  des  affaires  importantes  l'exigeronL  Si,  à  1  avenir, 
le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine  permet 
de  résider  à  Pékin  au  représentant  de  n'importe  quelle 
autre  nation  étrangère  que  celles  qui,  déjà  aujourd  hui, 
y  ont  leurs  représentants,  l'envoyé  de  S.  M.  Très-Fidèle 
pourra  considérer  cette  permission  comme  s'étendant 
jusqu'il  lui  et  en  profiter  s'il  juge  convenable  de  le  faire. 
Art.  4.  Les  agents  diplomatiques  jouiront,  dans  les 
lieux  de  leurs  résidences,  de  tous  les  privilèges  et  de 
toutes  les  immunités  que  leur  concède  le  droit  des  gens  ; 
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leurs  personnes,  leurs  familles,    leurs  maisons  et  leurs 
correspondances  seront  inviolables. 

Art.  5.  Les  dépenses  des  missions  diplomatiques  du 
Portugal  en  Chine  seront  payées  par  le  gouvernement 
porlugais.  Les  agents  diplomatiques  que  S.  M.  l'Empe- 
reur de  la  Chine  daignera  accréditer  près  la  cour  de 
S.  M.  le  Roi  de  Portugal  seront  reçus  avec  tous  les 
honneurs  et  toutes  les  prérogatives  dont  jouiront  tous 
les  autres  agents  diplomatiques  étrangers  du  même  rang 
accrédités  dans  cette  cour. 

'  Art.  G.  Les  correspondances  officielles,  envoyées  par 
les  autorités  portugaises  aux  autorités  chinoises,  seront 
écrites  en  portugais  et  accompagnées  de  la  traduction 
en  chinois.  De  la  même  manière,  le  présent  traité  sera 
écrit  en  portugais  et  en  chinois,  après  avoir  été  dûment 
comparé.  Chaque  nation  se  servira  comme  document 
de  la  version  écrite  dans  sa  propre  langue. 

Art.  7.  Les  formules  des  correspondances  officielles 
entre  les  autorités  portugaises  et  les  autorités  chinoises 
seront  réglées  par  la  hiérarchie  et  les  positions  respecti- 
ves, en  prenant  pour  base  la  plus  complète  réciprocité 
entre  les  hauts  fonctionnaires  portugais  et  les  houts 
fonctionnaires  chinois  dans  la  capitale  ou  dans  tout  autre 
lieu  que  ce  soit.  Ces  correspondances  auront  lieu  sous 
forme  de  communication  entre  les  fonctionnaires  porlu- 
gais subordonnés  et  les  premières  autorités  de  province; 
on  emploiera,  pour  les  uns,  la  formule  Chau-Hoei,  et 
pour  les  autres  celle  de  Ven-Cheu;  et  les  officiers  sub- 
ordonnés des  deux  nations  devront  correspondre  sur  le 
ton  d'une  parfaite  égalité., 

Les  négociants,  et  généralement  tous  les  individus 
non  revêtus  d'un  caractère  officiel,  emploieront  à  l'égard 
des  autorités  la  formule:  Pin-Cheng. 

Lorsqu'  un  sujet  porlugais  aura  quelque  représenta- 
tion à  soumettre  à  l'aulorilé  chinoise  du  aistrict,  il  devra 
en  donner  connaissance  h  son  Consul  qui,  s'il  la  trouve 
convenable,  la  fera  remettre,  et  qui,  dans  le  cas  con- 
traire, en  fera  changer  les  termes  ou  refusera  de  la 
transmettre.  Il  en  sera  de  même  lorsqu'  un  sujet  chi- 
nois aura  quelque  représentation  à  adresser  au  Consul 
de  Portugal;  il  ne  pourra  le  faire  que  par  l'intermédiaire 
de  l'autorité  chinoise,  qui  procédera  de  la  même  manière. 

Art.  8.  Dans  tous  les  ports  de  la  Chine  ouverts  au 
commerce,   S.  M.  le  Roi  de  Portugal  établira  des  Con- 
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suis  pour  traiter  des  affaires  commerciales  et  veiller  à 
Tobservation  de  tous  les  articles  de  ce  traité.  Les  Con- 
suls et  les  autorités  locales  devront  se  traiter  mutuelle- 
ment avec  politesse  et  correspondre  dans  des  termes 
d*une  parfaite  égalité. 

Les  Consuls  et  les  Consuls  intérimaires  auront  les 
honneurs  de  Tao-tai ,  et  les  Vice  -  Consuls  ,  les  Agents 
consulaires  et  les  Interprètes  traducteurs  ceux  de  Parfait. 
Leurs  pouvoirs  seront  égaux  à  ceux  des  Autorités  con- 
sulaires des  autres  nations. 

Ces  fonctionnaires  devront  être  de  véritables  Agents 
du  Gouvernement  portugais  et  non  pas  des  Commerçants. 
Cependant  le  Gouvernement  chinois  ne  fera  aucune  ob- 
jection à  ce  que  le  Portugal ,  ne  jugeant  pas  nécessaire 
d'envoyer  un  véritable  Consul  dans  un  port  quelconque, 
charge  de  son  Consulat,  par  intérim  dans  ce  port,  un 
Consul  d'une  autre  nation. 

Art.  9.  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  S.  M.  l'Empe- 
reur de  la  Chine,  désirant  manifester  réciproquement 
leurs  amicales  intentions  conviennent  expressément  de 
ce  qui  suit: 

Tous  les  sujets  des  deux  nations,  en  quelque  partie 
du  territoire  portugais  ou  chinois  qu'ils  se  trouvent, 
seront  toujours  réciproquement  traités  comme  amis. 

8.  M.  le  Roi  de  Portugal  ordonnera  au  Gouverneur 
de  Macao  d'apporter  le  plus  grand  soin  à  éviter  tout  ce 
qui  pourrait  porter  préjudice  aux  intérêts  de  l'Empire 
chinois. 

S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine  pourra  nommer,  s'il 
le  juge  à  propos ,  un  agent  qui  résidera  à  Macao ,  qui 
y  traitera  des  affaires  commerciales  et  veillera  à  l'obser- 
vation des  règlements.  Cependant  cet  agent  devra  être 
Manchu  ou  Chinois  et  être  du  quatrième  ou  du  cinquième 
ordre.  Ses  pouvoirs  seront  égaux  à  ceux  des  Consuls 
de  France,  d'Angleterre,  d'Amérique  ou  des  autres  na- 
tions qui  résident  à  Macao  et  à  Hong-kong;  ils  y  trai- 
teront des  affaires  publiques  et  arboreront  le  drapeau 
national. 

Art.  10.  Il  est  permis  à  tous  les  sujets  portugais 
et  à  leurs  familles  d'habiter  et  de  fréquenter  les  ports 
et  les  villes  de  Kuang-tchou  (Canton),  Chau-chou  (Suatan), 
Amoy,  Yu-chau,  Ning-po,  Shang-haï,  Cheu-kianç,  Kieu- 
kiang  et  Han-kau  (Norio  Yang-tsi)  ;  Pang-chau-Pieiv-tsin, 
Neu-choang,  Pan-shoei  et  Pai-van   (dans   Ilha  Formosa), 
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éi  Hioang^OQ  (dans  Ilha  de  Hai-nau),  et  d'y  commercer 
librement.  Leurs  navires  pourront  aller  et  venir  sans 
obstacles,  et  leurs  marchandises  pourront  être  importées 
ou  exportées  en  tout  temps. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  chinois  ne  s'opposera  en 
aucune  manière  à  ce  que  les  sujets  portugais  emploient 
les  Mijets  chinois  à  tout  ce  qui  sera  permis  par  les  lois. 

Art.  12.  Il  est  permis  à  tout  commerçant  portugais, 
qui  aura  payé  les  droits  dus  par  lui ,  de  débarquer  ses 
marchandises  dans  chacun  des  ports  ouverts;  il  est  éga- 
lement permis  à  tout  sujet  portugais  quelconque  de  voyager 
dans  toutes  les  parties  de  l'intérieur  de  la  Chine  qu'il 
lui  plaira  de  parcourir,  dans  l'intérêt  de  leur  commerce 
oa  autrement,  pourvu  qu'il  soit  muni  de  passe-ports  qui 
lui  seront  délivrés  par  les  Consuls  et  signés  par  les  au- 
torités locales.  Le  porteur  d'un  passe-port  devra  le  pré- 
senter dans  tous  les  lieux  qu'il  parcourra  toutes  les  fois 
qu'il  lui  sera  demandé,  et  son  passe-port  ayant  été  trouvé 
en  règle,  personne  ne  pourra  s'opposer  à  ce  qu'il  se 
procure  des  embarcations  ou  des  voitures  pour  le  trans- 
port de  ses  bagages  ou  de  ses  marchandises.  Si  un 
voyageur  est  rencontré  sans  passe-port,  ou  s'il  commet 
quelque  action  contre  la  loi,   il   sera  livré  au  Consul  le 

Jilns  voisin,  aucun  autre  moyen  de  répression  ne  pourra 
tre  employé  a  son  égard. 

Ne  seront  point  tenus  de  se  munir  de  passe-port  les 
personnes  qui  parcourront  les  environs  de  l'un  des  porU 
ouverts  au  commerce,  à  une  distance  de  cent  lis  (douze 
lieues),  ou  pendant  un  espace  de  cinq  jours. 

Les  stipulations  de  cet  article  ne  pourront  jamais 
Mre  appliquées  aux  équipages  des  navires,  vu  qu'à  leur 
égard  les  Consuls  et  les  autorités  légales  sont  chargés 
de  faire  le  nécessaire. 

Pour  Nankin ,  et  toute  autre  ville  se  trouvant  en 
révolte  contre  le  Gouvernement,  il  ne  sera  donné  de  passe- 
port que  lorsqu'elles  seront  rentrées  dans  l'obéissance. 

Art  13.  Lorsqu'un  sujet  portugais  quelconque  dési- 
rera établir  ou  ouvrir ,  dans  les  ports  ou  dans  d'autres 
localités,  des  maisons,  magasins,  églises,  hôpitaux,  ou 
cimetières,  le  contrat  d'achat  ou  de  location  de  ces 
propriétés  sera  dressé  conformément  aux  conditions  les 
plus  généralement  usitées  par  les  habitants,  d'une  ma- 
nière équitable  et  sans  payement  d'impôts  quelconques 
par  aucune  des  parties. 
Piouv,  Recueil  gén.   Tome  XVIL  Part.  IL  0 
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il  est  bien  entendu  pourtant  que  rétablissement  de 
magasins  n*est  permis  que  dans  les  seuls  ports  ouverts 
au  commerce. 

Art.  14.  Les  sujets  portugais  pourront  fréter  des 
embarcations  quelconques,  à  leur  volonté,  pour  le  trans- 
port des  marchandises  ou  des  passagers;  et  le  prix  de 
ces  affrètements  sera  fixé  uniquement  par  les  parties 
sans  l'intervention  du  Gouvernement  chinois. 

Le  nombre  des  embarcations  ne  pourra  être  limité; 
il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  i'aire  le  monopole 
de  ces  embarcations ,  ou  celui  des  coolies  employés  à 
porter  des  marchandises. 

Dans  le  cas  où  il  serait  constaté  qu'on  a  chargé  k 
bord  des  embarcations  susmentionnées,  des  articles  de 
conlrebande,  les  coupables  seront  immédiatement  punis 
conformément  h  la  loi. 

Art.  15.  Toutes  les  questions  soulevées  entré  des 
sujets  portugais  relativement,  soit  à  leurs  droits  de  pro- 

Eriété,  soit  à  leurs  droits  personnels,  seront  soumises  à 
I  juridiction  des  autorités  portugaises. 

Art.  16.  Les  sujets  chinois  qui  se  rendent  coupables 
d'un  acte  criminel  quelconque  à  Tégard  de  sujets  por- 
tugais ,  seront  pris  et  punis  par  les  autorités  chinoises, 
conformément  aux  lois  de  la  Chine,  après  en  avoir  in- 
formé les  autorités  portugaises. 

Les  sujets  portugais  qui  commettent  un  crime  quel- 
conque, en  Chme,  seront  jugés  par  le  Consul ,  ou  par 
un  autre  fonctionnaire  public  portugais  autorisé  à  cet 
effet,  conformément  aux  lois  du  Portugal,  après  en  avoir 
donné  avis  aux  autorités  chinoises. 

Art.  17.  Tout  sujet  portugais  qui  aura  été  lésé  par 
un  Chinois  devra  porter  sa  plainte  devant  le  Consul, 
lequel  instruira  dûment  la  cause,  et  emploiera  tous  ses 
efforts  pour  l'arranger  k  l'amiable.  De  môme,  quand  un 
sujet  chinois  aura  à  se  plaindre  d'un  portugais,  le  Con- 
sul devra  écouter  sa  plainte,  et  faire  tout  ce  qui  dépen-^ 
dra  de  lui  pour  rétablir  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  parties  Pourtant,  dans  le  cas  où  In  question  en 
litige  serait  de  nature  à  ne  pas  pouvoir  être  résolue  de 
cette  manière,  le  Consul  invitera  les  autorités  chinoises 
à  assister  h  l'instruction  de  la  cause,  afin  Qu'elle  soit 
résolue  conjointement  et  d'une  manière  équitaole. 

Art.  18.  Les  autorités  chinoises  devront  prêter  la 
protection  la  plus  complète   aux    personnes  et  aux  pro- 
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priétés  des  sujets  portugais,  toutes  les  fois  qu'elles  se 
trouvent  en  danger  de  subir  quelcju'  insulte  ou  quelque 
préjudice.  En  cas  de  vol  ou  d'incendie,  les  autorités 
locales  prendront  immédiatement  les  mesures  nécessaires 
pour  retrouver  les  objets  volés,  pour  mettre  fin  au 
désordre,  et  pour  faire  arrêter  et  punir  les  criminels, 
conformément  a  la   loi. 

Art  19.  Dans  le  cas  où  un  navire  marchand  por- 
tugais serait  pillé  par  des  pirates  ou  voleurs  dans  les 
eaux  de  la  Cnine,  les  autorités  chinoises  devront  em- 
ployer la  plus  grande  diligence  pour  arrêter  et  punir 
tesdits  voleurs  et  pour  recouvrer  les  objets  volés,  les- 
quels seront,  par  Tentreniise  du  Consul,  restitués  à 
leers  propriétaires. 

•  Art.  20.  Dans  le  cas  où  un  navire  portugais  ferait 
naufrage  sur  les  côtes  de  la  Chine,  ou  serait  forcé  de 
se  réfugier  dans  un  port  quelconque  de  l'Empire  chinois, 
les  autorités  chinoises,  aussitôt  qu'elles  auront  reçu  avis 
du  fait,  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  secourir 
et  protéger  les  membres  de  l'équipage,  en  les  accueil- 
lant amicalement,  et  en  leur  fournissant,  au  besoin,  les 
moyens  de  se  rendre  chez  le  Consul  le  plus  voisin. 

Art  21,  Dans  le  cas  où  des  criminels,  sujets  chinois, 
se  réfugieraient  soit  à  Macao,  soit  à  bord  des  navires 
portugais  moiiillés  dans  ledit  port,  ils  seront  remis  aux 
autorités  chinoises,  moyennant  réquisition  et  la  preuve 
da  crime. 

De  môme,  tout  sujet  chinois  dont  le  crime  aura  été 
constaté,  lequel,  dans  un  port  ouvert  quelconque  de  la 
Chine,  chercherait  asile  dans  l'habitation  ou  à  bord  du 
navire  d'un  sujet  portugais,  n'y  sera  ni  accueilli,  ni  caché, 
mais  sera  au  contraire,  livré  aux  autorités  chinoises,  sur 
la  réquisition  par  elles  faites  au  Consul  portugais  du- 
dit'  port. 

Art«  22.  Dans  le  cas  où  un  sujet  chinois  quelcon- 
que aurait  contracté  une  dette  envers  un  sujet  portu- 
gais, et -refuserait  de  la  payer,  ou  se  cacherait  fraudu- 
ieasemeni  aGn  de  ne  pas  la  payer,  les  autorités  chinoises 
emploieront  tous  leurs  efforts  pour  l'arrêter  et  pour  le 
forcer  à  payer  aussitôt  que  la  dette  aura  été  prouvée,  et 
que  Ton  aura  constaté  la  possibilité  du  payement 

Les  antorités  portugaises  en  feront  de  même  à  l'égard 
de  tout  sujet  portugais  qui  ne  payerait  pas  une  dette 
due  à  un  sujet  chinois  quelconque. 
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Art.  23.  Tout  navire  m<irchaiicl  portugais  de  plus 
de  150  tonneaux  payera  les  droits  de  tonnage  à  raison 
de  4  maccs  d'argent  par  tonneau;  de  150  tonneaux,  oo 
au-dessous ,  à  raison  d'une  mace. 

Le  surintendant  de  la  douane  devra  délivrer  un  cer- 
tificat avec  indication  des  droits  de  tonnage  qui  auront 
été  payés. 

Art.  24.  Les  sujets  portugais  payeront,  sur  toutes 
les  marchandises  importées  ou  exportées  par  eux,  les 
droits  indiqués  dans  le  tarif  adopté  à  Tégard  des  autres 
nations.  En  aucun  cas ,  il  ne  sera  exigé  d'eux  des  droits 
plus  élevés  que  ceux  payés  par  les  sujets  de  toute  autre 
nation  étrangère. 

Art.  25.  Les  droits  d'importation  seront  considérés 
comme  payables  au  moment  même  du  débarquement 
des  marchandises;  et  les  droits  d'exportation  le  seront 
lors  de  l'embarquement  des  marcbanoises. 

Art.  20.  Lune  ou  Tautre  des  deux  Hautes  Partie» 
contractantes  pourra,  èi  la  fin  de  dix  années,  demander 
la  révision  du  Tarif,  ou  celle  des  articles  commerciaux 
du  présent  Traité.  Il  est  bien  entendu,  que  dans  le  cas 
où  cette  demande  ne  serait  pas  faite  dans  le  délai  de 
six  mois  à  partir  de  l'expiration  des  premières  dix  an- 
nées le  même  Tarif  restera  en  vigueur  durant  dix  autres 
années,  à  partir  des  dix  années  précédentes;  et  ainsi  de 
suite  de  dix  années  en  dix  années. 

Art.  27.  Tout  capitaine  d'un  navire  portugais  pourra, 
quand  cela  lui  conviendra ,  débarquer  une  partie  seule- 
ment de  sa  cargaison  dans  un  port  ouvert  quelconque, 
en  payant  les  droits  dus  sur  les  marchandises  qu'il 
débarquera. 

Art.  28.  Tout  sujet  portugais  qui  apporte  sur  le 
marché  de  l'intérieur  du  pays,  des  marchandises  ayant 
déjà  acquitté  les  droits  voulus  d'importation  dans  un  des 
ports  ouverts  quelconque,  ou  qui  achète  à  Tintérieur, 
des  marchandises  à  porter  aux  ports  du  Yang-tsi-Kiang 
(ileuve  jaune)  ou  pour  les  ports  étrangers,  devra  obser- 
ver le  règlement  nouvellement  adopté  à  Tégard  des  au- 
tres nations. 

Les  commis  et  les  autres  employés  de  la  douane  oui 
n'observeront  pas  ledit  règlement,  ou  qui  exigeront  des 
droits  plus  élevés  que  ceux  prescrits,  seront  punis  con- 
formément aux  lois  chinoises. 

Art.  29.    Tout    navire   portugais    expédié    d'un  des 
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ÎorU  ouverts  de  la  Chine,  k  destination  d'un  autre  déb- 
its ports  ou  à  celle  de  Maoao,  aura  droit  à  un  certifi- 
cat oe  la  douane  l'exemptant  de  tout  nouveau  payement 
des  droits  de  tonnage  pendant  une  période  ae  quatre 
mois,  à  partir  de  la  date  de  l'expédition. 

Art.  30.  Tout  capitaine  d'un  navire  portugais  aura 
la  faculté,  dan^  le  délai  de  quarante-huit  heures,  à  partir 
de  Tarrivée  de  son  navire  dans  un  des  ports  ouverts  de 
la  Chine ,  mais  non  plus  tard ,  de  se  décider  à  partir 
sans  ouvrir  ses  écoutilles  ;  et  dans  ce  cas ,  il  n'aura  pas 
k  payer  les  droits  de  tonnage.  Pourtant,  il  sera  tenu 
de  donner  avis  de  son  airivée,  pour  la  visite  prescrite, 
aussitôt  qu'il  sera  entré  dans  le  port,  sons  peine  d'amende, 
8*il  ne  le  fait  pas  dans  Iû  délai  de  deux  jours.  Pour- 
tant, le  navire  est  soumis  aux  droits  de  tonnage ,  qua- 
rante-huit heures  après  son  arrivée  dans  le  port;  mais 
il  ne  lui  sera  demandé ,  ni  alors  ni  à  son  départ ,  d'au- 
tres droits  quelconques. 

Art.  31.  Seront  exemptées  du  payement  des  droits 
de  tonnage,  toutes  les  emoarcations  employées  par  des 
sujets  portugais  au  transport  des  passagers,  des  baga- 
ges,  aes  lettres,  des  approvisionnements  ou  de  tout 
autre  article  franc  de  droits  entre  les  différents  ports 
ouverts  de  la  Chine.     Pourtant,  toute  embarcation  char- 

Êée  de  marchandises  soumises  aux  droits,  payera,  tous 
is  quatre  mois,  des  droits  de   tonnage   à   raison   d'une 
mace  par  tonneau. 

Art.  32.  Les  Consuls  et  les  Surintendants  des  doua- 
nes devront  s'entendre,  toutes  les  fois  que  besoin  sera, 
au  sujet  de  la  construction  des  phares  et  du  placement 
des  balises  et  des  fanaux. 

Art.  33.  Les  droits  seront  payés  aux  banquiers  au- 
torisés par  le  Gouvernement  chinois  à  les  percevoir,  en 
argent  sycée,  ou  en  monnaie  étrangère,  conformément 
à  l'essai  fait  à  Canton,  le  15.  Juillet  1843. 

Art.  34.  Pour  assurer  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures^ et  pour  éviter  toute  confusion,  le  Surintendant  des 
douanes  remettra  au  Consul   portugais  dans  chacun  des 

torts  ouverts,    un   modèle   conforme   à  celui  donné  par 
\  département  du  revenu  public  à  la  douane  de  Canton. 
Art  35,     Tout  navire  marchand  portugais,  en  appro- 
chant d'un  port  ouvert  quelconque,  sera  libre  de  pren- 
dpC  un  pilote  pour  Ty   faire   entrer  ;    il   sera    également 
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libre  d'en  prendre  pour  sortir,  si  cela  lui  convient,  et 
s*il  a  payé  dans  le  port  toas  les  droits  qu'il  devait. 

Art.  36.  Toutes  les  fois  qu'on  navire  marchand  por- 
tugais arrive  dans  un  port  ouvert  quelconque  de  la  Chine, 
le  Surintendant  de  la  douane  devra  lui  envoyer  un  ou 
plusieurs  gardes  qui  pourront  rester  dans  leur  embarca- 
tion, ou  passer  à  bord  du  navire,  à  lesr  plaisir. 

Ces  gardes  recevront  de  la  douane  leur  nourriture 
et  tout  ce  dont  ils  auront  besoin.  Ils  ne  pourront  ac- 
cepter, soit  du  capitaine  du  navire,  soit  du  consiçnataire, 
un  honoraire  quelconque,  sous  peine  d'une  punition  pro- 
portionnée à  ce  qu'ils  auront  reçu. 

Art.  37.  Vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  d'un 
navire  marchand  dans  l'un  des  ports  ouverts,  les  papiers 
dudit  navire,  les  connaissements  et  autres  documents 
devront  être  remis  au  Consul  qui  devra,  également  dans 
les  vinet-quatre  heures^  communiquer  au  Surintendant 
de  la  douane  le  nom  du  navire,  son  registre  de  tonnage 
et  la  nature  de  son  chargement.  Lorsq^ue,  par  négli- 
gence ou  tout  autre  motif,  ces  formalités  n'auront  pas 
été  remplies  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront 
l'arrivée  du  navire,  le  capitaine  sera  passible  d  une  amende 
de  50  taëls  pour  chaque  jour  de  retard;  toutefois,  le 
total  de  l'amende  ne  pourra  excéder  la  somme  de  200 
taëls.  Le  capitaine  du  navire  est  responsable  de  l'ex- 
actitude du  manifeste  dans  lequel  il  devra  déclarer  le 
chargement  avec  détail  et  vérité;  il  est  passible  d'une 
amende  de  500  taëls  pour  le  cas  où  le  manifeste  serait 
trouvé  inexact.  Il  n  encourra  pas  cette  peine  dans  le 
cas  où,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  re- 
mise du  manifeste  aux  autorités  de  la  douane,  il  deman- 
derait à  corriger  une  erreur  qu'il  aurait  découverte  dans 
ledit  manifeste. 

Art.  38.  Le  Surintendant  de  la  douane  autorisera  le 
déchargement  du  navire  après  avoir  reçu  du  Consul  une 
note  faite  dans  les  termes  prescrits.  Le  capitaine  de 
navire  qui  commencera  le  déchargement  sans  autorisa- 
tion sera  puni  d'une  amende  de  500  taëls ,  et  les  objets 
déchargés  seront  confisques. 

Art.  39.  Tout  négociant  portugais  chargé  d'embar- 
quer ou  de  débarquer  devra  obtenir,  à  cet  effet,  une 
permission  spéciale  du  Surintendant  de  la  douane,  faute 
de  quoi  toutes  les  marchandises  embarquées  on  débar- 
quées seront  confisquées. 
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Art  40.  Il  no  pourra  être  transbordé  des  marchan- 
dises d'an  navire  à  Vautre  sans  une  permission  spéciale, 
80IM  peine  de  confiscation  des  marchandises  transbordées. 

Art.: 41..  Après  aue  le  navire  aura  payé  tous  les 
droits  de  port  dus,  le  Surintendant  de  la  douane  lui 
délivrera  on  certificat,  et  le  Consul  lui  restituera  ses 
papiers,  afin  qu'il  puisse  continuer  son  voyage. 
■  Art.  42.  Quand  il  s'élèvera  des  doutes  sur  des  mar- 
chandises qui,  d'après  le  Tarif,  payent  des  droits  ad 
valorem,  et  que  le  négociant  portugais  ne  pourra  s'ac* 
corder  avec  l'employé  de  la  douane  sur  la  valeur  des* 
dites  marchandises,,  chacune  des  parties  appellera  deux 
on  trois  négociants  pour  les  voir,  et  le  prix  le  plus 
élevé  qui  sera  offert  par  eux  sera  la  valeur  des  mar- 
chandises. 

Art  43.  Les  droits  payés  sur  le  poids  des  marchan- 
dises seront  payés  déduction  faite  de  la  tare.  Pour  le 
cas  où  le. négociant  portugais  et  l'employé  de  la  douane 
ne  s'accorderaient  pas  sur  la  fixation  de  la  tare,  chaque 

Cartîe  prendra  parmi  les  marchandises  un  certain  nom- 
re  de  caisses  ou  de  ballots;  on  en  prendra  d'abord 
(de  chacune  des  caisses)  le  poids  brut  et  ensuite  la  tare; 
Lb.  tare  moyenne  qui  résultera  de  cette  opération  sera 
applicable  à  toutes  les  marchandises.  Dans  le  cas  où 
il  s'élèverait  un  doute  ou  une  contestation  en  dehors  des 
prévisions  de  la  présente,  le  négociant  portugais  pourra 
s'adresser  à  son  Consul,  qui  soumettra  la  question  au 
Surintendant,  leauel  la  fera  résoudre  à  l'amiable.  L'appel 
devra  être  introduit  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  au- 
cune entrée  ne  pourra  être  faite  sur  les  livres  de  la 
douane ,  relativement  aux  marchandises  en  litige ,  tant 
que  la  question  n'aura  pas  été  résolue. 

Art.  44.  Il  sera  accordée  une  réduction  de  droits 
aux  marchandises  avariées;  la  réduction  sera  proportion- 
nelle aux  détériorations.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait 
des  doutes,  la  contestation  sera  réglée  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'article  du  présent  Traité,  relatif  aux  marchan- 
dises payant  des  droits  ad  valorem. 

Art.  45.  Tout  négociant  portugais  qui,  après  avoir 
importé  des  marchandises  dans  un  des  ports  ouverts  de 
Chme,  et  avoir  payé  les  droits,  voudra  les  réexporter  à 
destination  d'un  autre  desdits  norts,  devra  adresser  un 
état  desdites  marchandises  au  Surintendant  de  la  douane 
qui,  pour  éviter  des  fraudes,  fera  constater  par  ses  cm- 


21 6  Portugal  H  Chine. 

ployés  si  les  droits  ont  été  pavés,  si  les  marchandises 
ont  été  entrées  sur  les  livres  de  la  douane,  si  elles  ont 
conservé  leurs  marques  originaires,  et  si  les  entrées  des 
livres  concordent  avec  Pétat  susmentionné.  Le  tout 
étant  trouvé  conforme,  le  Surintendant  en  fera  mention, 
ainsi  que  du  montant  des  droits  payés,  dans  le  certificat 
d'expédition ,  et  en  avisera  les  autorités  douanières  des 
autres  ports.  A  l'arrivée  du  navire  au  port  où  il  doit 
conduire  les  marchandises,  Tautorisation  de  leur  déchar- 
gement sera  donnée ,  sans  qu'il  y  ait  lien  de  payer  au- 
cun droit  additionnel,  après  que  l'identité  desaites  mar- 
chandises aura  été  constatée.  Dans  le  cas  où,  à  la  suite 
de  constatation,  une  fraude  viendrait  à  être  découverte, 
les  marchandises  pourront  être  confisquées  par  le  Goa- 
vernemenl  chinois. 

Dans  le  cas  où  un  négociant  portugais  voudrait  ré- 
exporter pour  un  pays  étranger  des  marchandises  qa'il 
aura  importées  en  payant  les  droits  afférents,  il  devra 
en  dresser  un  état  satisfaisant  aux  conditions  exigées  pour 
la  réexportation  a  destination  des  ports  de  Chine;  il  lai 
sera  ensuite  délivré  un  certificat  de  remboursement  de 
droits  (drawback)  qui  sera  accepté  en  payement  de  droits 
d'importation  ou  d'exportation  par  toutes  les  douanes 
chinoises. 

Les  céréales  étrangères,  amenées  par  un  navire  por- 
tugais à  un  des  ports  de  Chine ,  pourront  être  réexpor- 
tées sans  aucune  difficulté  si  aucune  partie  d*icelles  n'en 
a  été  débarquée. 

Art.  46.  Les  autorités  chinoises  adopteront  dans  tous 
les  ports  les  moyens  qu'elles  jugeront  convenables  pour 
éviter  les  fraudes  et  la  contrebande. 

Art.  47.  Les  navires  marchands  portugais  pourront 
fréquenter  les  ports  de  Chine  qui  sont,  en  vertu  do 
présent  Traité,  déclarés  ouverts  au  commerce.  Il  leur 
est,  partant,  défendu  d'entrer  dans  d'autres  ports  ou  de 
faire  un  commerce  clandestin  sur  les  côtes  de  Chine; 
les  navires  qui  contreviendront  à  cette  disposition  poui^ 
ront  être  confisqués  avec  tout  leur  chargement  par  le 
Gouvernement  cninois. 

Art.  48.  Dans  le  cas  où  un  navire  marchand  serait 
trouvé  faisant  la  contrebande,  tout  son  chargement,  quel- 
les qu'en  soient  la  valeur  et  la  nature,  pourra  être  con- 
fisqué par  les  autorités  chinoises,  qui  pourront,  en  outre 
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le  faire  sortir  da  port  après  qo'îl  aura  payé  tous  ses 
comptes,  et  lai  interdire  de  coniinoer  à  faire  le  commerce. 

AriL  49.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations 
infligées,  conformément  an  présent  Traité,  aux  sujets  por- 
tngaiSi  sera  acquis  au  Gouvernement  chinois. 

Art  50.  Tous  les  navires  de  guerre  portugais  qui 
viendront  avec  des  intentions  amicales  ou  dans  le  but 
de  poursuivre  les  pirates,  auront  pleine  liberté  de  visiter 
tons  les  ports,  sans  exception,  des  territoires  de  TEm- 
pereur  de  la  Chine ,  d'y  faire  de  l'eau ,  acheter  des  pro- 
visions et  réparer  leurs  avaries  quand  besoin  sera.  Toute 
assistance  devra  leur  être  prêtée  à  cet  effet.  Les  com- 
mandants des  navires  devront  communiquer  avec  les 
antoriiés  chinoises  sur  le  pied  de  l'égalité  et  avec  cour< 
toisie. 

Art  51.  Aucun  commerçant  ni  aucun  navire  por- 
tugais ne  pourront  fournir  des  provisions,  armes  ou 
munitions  aux  rebelles. 

En  cas  de  contravention  à  la  présente  disposition,  le 
navire  sera  confisqué  avec  son  chargement,  et  les  cou- 
pables seront  remis  au  Gouvernement  portugais  pour 
être  jugés  et  punis  avec  toute  la  rigueur  des  lois. 

Art  52.  Le  Gouvernement  portugais  profitera  de 
tous  les  avantages  ou  immunités  que  Te  Gouvernement 
chinois  pourra  accorder  à  une  autre  nation.  De  son 
côté,  le  Gouvernement  portugais  accordera  au  Gouver- 
nement chinois,  autant  que  possible,  les  mêmes  avanta- 
ges qu'une  autre  nation  lui  concéderait 

Art  53.  Attendu  qu'il  est  possible  que,  malgré  la 
paix  et  l'amitié  qui  régnent  entre  le  Portugal  et  la  Chine, 
un  différend  surgisse,  que  les  deux  Hautes  Puissances 
contractantes  ne  pourront  résoudre  d'un  commun  accord, 
il  est  expressément  stipulé  que,  dans  ce  cas,  chacun  des 
deux  Gouvernements  invitera  le  Ministre  d'une  des  na- 
tions qui  ont  un  traité  avec  la  Chine  à  décider  la  que- 
stion; que  si  les  deux  Ministres  ne  s'accordent  pas,  les 
deux  Gouvernements  désigneront,  d'un  commun  accord, 
un  troisième  Ministre  dont  la  décision  sera  définitive. 

Art.  54.  Les  ratifications  du  présent  Traité,  par  S. 
M.  trës-fidëie  le  Roi  de  Portugal  et  S.  M.  l'Empereur  do 
la  Chine,  seront  échangées  à  Tien-Tsin  dans  lo  délai  de 
deux  années  à  compter  de  la  signature. 

Avant  les  ratifications,  le  Gouvernement  chinois  don- 
nera connaissance   du   Traité   aux   autorités   supérieures 
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de  toutes  les  provinces^    afin   qu'elles    lui   donnent   une 
complète  exécution. 

En  foi  de  auoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  et  lont  scelle  de  leurs  armes. 

Fait  à  Tien-Tsin,  le  13  août  1862,    qui   correspond 
au  18e  jour  de  la  7a  lune  de  la  Ira   année  de  Tungche. 
Signé:     /. — F.  Guiamares, 
(Signatures  des  plénipotentiaires  chinois.) 


XLVI. 

Traité  de  commerce   et  d^amitié  entre  la  France 

et  le  royaume  de  Madagascar ,  signé  à  Tananarwe, 

le  i2  septembre  i862^J. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de 
Madagascar,  voulant  établir  sur  des  bases  stables  les 
rapports  de  bonne  harmonie  qui  existent  si  heureuse- 
ment entre  eux  et  favoriser  le  développement  des  rela- 
tions commerciales  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  ré- 
solu de  conclure  un  traité  d'amitié  et  de  commerce. 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  a  nommé,  à  cet  effet^ 
le  capitaine  de  vaisseau  Jules  Dupré,  commandant  en 
chef  de  la  division  navale  des  côtes  orientales  d'Afrique; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Madagascar,  Rainilaiarivony,  com- 
mandant en  chef,  Rahaniraka,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères; Rainiketaka,  Ministre  de  la  justice; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpé- 
tuelle entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers 
et  successeurs,    d'une  part,    et  S.  M.   le  Roi  de  Mada- 

Î;ascar,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre  part,  et  entre 
es  sujets  des  deux  Etats,  sans  exception  ae  personnes 
ni  de  lieux. 

Art.  2.  Les  sujets  des  deux  pays  pourront  librement 
entrer,  résider,  circuler,  commercer  dans  l'autre  pays, 
en  se  conformant  à  ses  lois;  ils  jouiront  respectivement 
de  tous  les  privilèges ,  immunités ,  avantages ,  accordés 
dans  ce  pays  aux  sujets  de  la   nation  la  plus  favorisée. 

*)  Les  ratiticatioiis  ont  eu  lieu  le   11  avril    1863. 
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Art  3.  Les  sujets  français  jouiront  de  la  faculté  de 
pratiquer  ouvertement  leur  religion.  Les  missionnaires 
pourront  librement  prêcher,  enseigner,  construire  des 
eçlises,  séminaires,  écoles,  hôpitaux  et  autres  édifices 
pieux  où  ils  le  jugeront  convenable,  en  se  conformant 
aux  lois  du  pays  ;  ils  jouiront  de  droit  de  tous  les  pri* 
viléges ,  immunités ,  grâces  ou  faveurs  accordés  à  des 
missionnaires  de  nation  ou  de  secte  différente.  Nul  Mal- 
gache ne  pourra  être  inquiété  au  sujet  de  la  religion 
qu'il  professera,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays. 

Art  4.  Les  Français  auront  la  faculté  d'acheter,  de 
vendre ,  de  prendre  à  bail ,  de  mettre  en  culture  et  en 
^exploitation  des  terres,  maisons  et  magasins  dans  les 
Etats  de  S.  M.  le  Roi;   ils  pourront  choisir  librement  et 

£  rendre  à  leur  service ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  tout 
lalgache  non  esclave  et  libre  de  tout  engagement  an- 
térieur, ou  traiter  avec  les  propriétaires  pour  s'assurer 
les  services  de  leurs  esclaves;  le  propriétaire,  dans  ce 
cas,  sera  responsable  de  l'exécution  du  traité.  Les  baux, 
contrats  de  vente  et  d'achat,  d'engagement  de  travail- 
leurs, seront  passés  par  actes  authentiques  par-devant 
les  Magistrats  du  pays  et  le  Consul  de  France,  et  leur 
stricte  exécution  garantie  par  le  Gouvernement. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  établissements,  mai- 
sons ou  propriétés  possédés  ou  occupés  par  les  Fran- 
çais ou  par  des  personnes  au  service  des  Français ,  ni 
même  les  visiter,  sans  le  consentement  de  l'occupant,  à 
moins  que  ce  ne  soit  avec  l'intervention  du  Consul. 

Art  5.  Les  Malgaches  au  service  des  Français  joui- 
root  de  la  même  protection  que  les  Français  eux-mêmes; 
mais  si  les  dits  Malgaches  étaient  convaincus  de  quelque 
crime  ou  infraction  punissable  par  la  loi  de  leur  pays, 
ils  seraient  livrés,  par  l'intervention  du  Consul,  à  rAu- 
Corité  locale. 

Art.  6.  Les  Français  pe  pourront  être  retenus  con- 
tre leur  volonté  dans  les  Etats  du  Roi,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  convaincus  de  crime. 

Art.  7.  Les  Français  voyageant  dans  l'intérêt  de  la 
science,  géographes,  naturalistes  et  autres,  recevront  des 
Autorités  locales  toute  la  protection  et  l'aide  susceptibles 
de  favoriser  l'accomplissement  de  leur  mission. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  s'engage  à  fournir 
au  Roi  de  Madagascar  les  instructeurs  militaires,   ingé- 
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nieurs  civils,  condacteurs  de  travaux  qui  lui  seront  de- 
mandés. 

Art.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  recon- 
naissent le  droit  réciproque  d'avoir  un  Agent  politique 
résidant  auprès  do  chacune  d'elles,  et  celui  de  nommer 
des  Consuls  ou  Agents  consulaires  partout  où  les  be- 
soins du  service  l'exigeront.  Cet  Agent  politique,  ces 
Consuls  et  Agents  consulaires  jouiront  des  mêmes  droits 
et  prérogatives  qui  pourront  être  accordés  aux  Agents 
de  même  rang  de  la  Puissance  la  plus  favorisée;  ils 
pourront  arborer  le  pavillon  de  leur  nation  respective 
sur  leur  habitation. 

Art.  9.  Les  Autorités  dépendant  du  Roi  n'intervien- 
dront pas  dans  les  contestations  entre  Français,  ou  entre 
Français  et  autres  sujets  chrétiens. 

Dans  les  différends  entre  Français  et  Malgaches  la 
plainte  ressortira  au  Consul  et  au  Juge  malgache  jugeant 
ensemble. 

Dans  les  différends  de  ce  genre,  la  déposition  jd'un 
individu  convaincu  de  faux  témoignage  dans  une  précé- 
dente occasion  sera  récusée,  à  moms  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'il  dit  la  vérité. 

Art.  10.  L'Autorité  locale  n'aura  aucune  action  à 
exercer  sur  les  navires  de  commerce  français,  qui  ne 
relèvent  que  de  TAutorité  française,  les  Autorités  mal- 
gaches devront,  si  elles  en  sont  requises  par  un  Consul 
ou  un  Agent  Consulaire  français,  lui  prêter  mainforte 
pour  faire  respecter  son  autorité  par  ses  nationaux,  pour 
rétablir  et  mamtenir  la  concorde  et  la  discipline  parmi 
les  équipages  de  navires  de  commerce  français. 

Si  des  matelots  ou  autres  individus  désertent  leur 
bâtiment  TAutorité  locale  fera  tous  ses  efforts  pour  dé- 
couvrir et  remettre  sur-le-champ  le  déserteur  entre  les 
mains  du  requérant. 

Art.  11.  Si  un  Français  fait  faillite  à  Madagascar, 
le  Consul  de  France  prendra  possession  de  tous  les 
biens  du  failli  et  les  remettra  à  ses  créanciers  pour  être 
partagés  entre  eux. 

Cela  fait,  le  failli  aura  droit  à  une  décharge  com- 
plète de  ses  créanciers.  Il  ne  saurait  être  ultérieure- 
ment tenu  de  combler  son  déficit,  et  Ton  ne  pourra  con- 
sidérer les  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  comme  sus- 
ceptibles d'être  détournés  à  cet  effet. 

Mais  le  Consul  de  France  ne  négligera  aucun  moyen 
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d'opérer,  dans  rîntérôt  des  créanciers,  la  saisie  de  tout 
oe  qat  appartiendra  an  failli  dans  d'autres  pays,  et  de 
constater  qu'il  a  fait  l'abandon ,  sans  réserve ,  de  tout 
ce  qu'il  possédait  au  moment  où  il  a  été  déclaré  in- 
solvable. 

Art.  12.  Si  un  Malgache  refuse  ou  élude  le  paye^ 
ment  d'une  dette  envers  un  Français,  les  Autorités  lo* 
cale»  donneront  toute  aide  et  facilité  au  créancier  pour 
recouvrer  ce  qui  lui  est  dû;  et,  de  même,  le  Consul  de 
France  donnera  toute  assistance  aux  Malgaches  pour 
recouvrer  les  dettes  qu'ils  auront  à  réclamer  des  Français. 

Art.  13.  Les  biens  d'un  Français  décédé  à  Mada- 
gascar, ou  d'un  Malgache  décédé  sur  territoire  français, 
seront  remis  aux  héritiers  ou  exécuteurs  testamentaires 
ou,  à  leur  défaut,  au  Consul  ou  Agent  consulaire  de  la 
nation  à  laquelle  appartenait  le  décédé. 

Art.  14.  Les  navires  français  jouiront  de  plein  droit, 
dans  les  ports  de  Madagascar,  de  tous  les  privilèges  et 
immunités  accordés  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art  15.  Aucun  article  de  commerce  ne  sera  pro- 
hibé ,  «oit  à  l'importation ,  soit  à  l'exportation ,  dans  les 
ports  de  Madagascar. 

Art.  16.  Les  marchandises  importées  ou  exportées 
par  navires  malgaches  dans  les  ports  ou  des  ports  de 
France  y  jouiront  de  tous  les  privilèges  et  immunités 
accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art  17.  Si  un  navire  français  en  détresse  entre 
dans  un  port  de  Madagascar,  l'Autorité  locale  lui  don- 
nera toute  l'aide  et  les  facilités  possibles  pour  se  réparer, 
se  ravitailler  et  continuer  son  voyage.  Si  un  navire 
français  fait  naufrage  sur  le»  côtes  de  Madagascar,  les 
naufragés  seront  accueillis  avec  bienveillance  et  secourus. 
Les  Autorités  locales  donneront  tous  leurs  soins  au  sau- 
vetage; et  les  objets  sauvés  seront  intégralement  remis 
au  propriétaire  ou  au  Consul  français.     Les  navires  mal- 

S acnés   auront   droit   à   la  même   protection   de  la  part 
es  Autorités  françaises. 

Art.  18.  Si  quelque  navire  de  commerce  français 
était  attaqué  ou  pillé  dans  des  parages  dépendant  du 
Royaume  de  Madagascar,  PAutorité  du  lieu  le  plus  voi- 
sin, dès  qu'elle  aura  connaissance  du  fait,  en  poursuivra 
activement  les  auteurs  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils 
soient  arrêtés  et  punis. 
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Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  en 
quelque  élat  qu'elles  se  retrouvent,  seront  remises  au 
propriétaire  ou  au  Consul,  qui  se  chargera  de  leur  re- 
stitution. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  ou  de 
vol  qui  pourront  être  commis  à  terre  sur  les  propriétés 
des  Français  résidant  à  Madagascar. 

Les  Autorités  locales ,  après  avoir  prouvé  qu'elles 
ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  saisir  les  coupables  et 
recouvrer  les  objets  volés,  ne  sauraient  être  rendues 
])écuniairement  responsables. 

La  même  protection  sera  accordée  aux  propriétés 
malgaches  pillées  ou  volées  sur  les  côtes  ou  dans  Tin- 
lérieur  de  l'Empire  français. 

Art.  19.  Le  présent  traité  ayant  été  rédigé  en  fran- 
çais et  en  malgache,  et  les  deux  versions  ayant  exacte- 
ment le  même  sens,  le  texte  français  sera  officiel  et 
fera  foi  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte 
malgache. 

Art.  20.  Tous  les  avantages  résultant  du  présent 
traité  d'amitié  et  de  commerce  seront  étendus,  de  plein 
droit  et  sans  traité  particulier,  à  toutes  les  nations  qui 
en  réclameront  le  bénéfice. 

Art.  21.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Madagascar  dans  l'intervalle 
d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tel, 
si  faire  se  peut,  et  le  traité  sera  en  vigueur  dès  que 
cet  échange  aura  lieu. 

Fait  à  Tananarive,  le  12  septembre  1862. 

(L.  S  )  Signe  :     Dupré.     (L.  S.)  Signé  :    Radama  IL 

Rainilaiarivony, 
Rahaniraka. 
Rainihetaka. 


Article  additionnel 

Les  droits  de  douane  sur  toutes  marchandises  sont 
supprimés,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  par  la  volonté 
expresse  de  S.  M.  le  Roi  Radama  IL,  ils  ne  seront  paa 
rétablis  pendant  la  durée  de  son  règne. 

Le  présent  Article  additionnel,  parafé  par  les  sign^- 
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taires  da  traite^,  a  la  même   valeur   que  les  articles  in- 
sérés dans  le  corps  du  traité  lui-même. 

Fait  à  Tananarive,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus, 
(L.  S.)  Signé:    Dupré.        (L.  S.)  Signé:    R.  R. 

Rainilaiariifony , 

R*  //.  K, 
Rainihetaha, 


XLVII. 

Traité  général  entre  la  Belgique^  (fune  part,  et 
(Autriche^  le  Brésil ^  la  République  du  Chili,  le 
Damemark^  P Espagne^  la  France j  la  Grande-- 
Bretagne^  le  Hanovre.  V Italie^  le  Grande-Duché 
d'Oldenbourg,  la  République  du  Pérou^  le  Portu- 
gal ^  la  Prusse^  la  Russie^  la  Suède  et  la  Nor- 
wégey  la  Turquie  et  les  Villes  hanséatiques  de 
Lubeck^  Brème  et  Hambourg^  d^ autre  part^  pour 
le  rachat  du  péage  de  fEscaut^  signé  à  BruxeU- 
kê^  le  16  juillet  1863  ;  suivi  de  3  annexes  et 
de  deux  protocoles. 

S.  M.  le  Roi  des  Beiges  «  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  dQ  Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  l'Empereur  du 
Brésil ,  S.  E^  le  Président  de  la  République  du  Chili, 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M  le  Roi 
de  Hanovre,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  d'Oldenbourg,  S.  E.  le  Président  de  la  République 
du  Pérou,  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Âlgarves, 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  S.  M. 
l'Empereur  des  Ottomans  et  les  Sénats  des  villes  libres 
et  hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  égale- 
ment animés  du  désir  de  libérer  à  jamais  la  navigation 
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de  l'Escaut  du  péage  qui  la  grève,  d'assurer  la  réforme 
des  taxes  maritimes  perçues  en  Belgique,  et  de  faciliter 
par  là  le  développement  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion de  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un 
traite  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Charles  Rogier,  grand  ofBcier  de  son  ordre 
do  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  grand  cordon 
de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  de  TEtoile 
polaire,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Branche  Ernestine 
de  la  maison  de  Saxe,  grand-croix  de  l'ordre  de  Notre- 
Dame  de  la  Conception  de  Villa- Viçosa ,  grand-croix  de 
l'ordre  de  l'Aigle  Blanc,  grand-croix  de  l'ordre  de  Char- 
les m,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Aigle  Rouge,  son 
Ministre  des  affaires  étrangères; 

Et  le  sieur  Auguste  baron  Lambermont,  officier  de 
son  ordre  de  Léopold,  grand-cordon  de  l'ordre  de  Saint- 
Stanislas,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
de  Ire  classe  de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand  d'Espagne,  etc.» 
secrétaire  général  du  Ministère  des  affaires  étrangères. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème, 

Le  sieur  Charles  baron  de  Hfilgel,  chevalier  de  l'or- 
dre impérial  et  royal  de  la  couronne  de  Fer  de  pre- 
mière classe,  chevalier  de  l'ordre  impérial  et  royal  de 
Léopold  d'Autriche,  ofBcier  de  Tordre  royal  de  Léopold 
de  Belgique,  grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Joseph  de 
Toscane,  grand  cordon  de  Tordre  de  Saint-Grégoire  le 
Grand ,  sénateur  grand-croix  de  Tordre  Constantin  de 
Saint-George  de  Parme,  chevalier  de  Tordre  papal  dn 
Christ,  commandeur  de  Tordre  royal  de  Danebrog  de 
Danemark  et  de  Tordre  royal  de  Wasa  do  Suède,  cheva- 
lier de  Tordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  etc.,  docteur 
en  droit  de  l'université  d'Oxford,  membre  effectif  des 
académies  impériales  des  sciences  de  Vienne,  membre 
honoraire  et  effectif  de  beaucoup  de  sociétés  savantes. 
Son  Conseiller  intime  actuel.  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  l'Empereur  du  Brésil, 

Le  sieur  Joaquim  Thomay  do  Amaral,  commandeur 
de  son  ordre  impérial  de  la  Rose,  commandeur  de  Tor- 
dre de  François  1er  de  Naples,  son  Ministre  résident 
près  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 
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S.  Ex.  le  Président  de  la  République  du  Chili, 

Don  Manuel  Carvallo,  Son  Einvoye  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près    S.  M.   le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  le  Koi  de  Danemark, 

Le  sîear  François  Preben,  baron  de  Bille-Brabe,  che- 
valier de  son  ordre  du  Danebrog,  officier  de  rordi;e  de 
Léopold  de  Belgique,  chevalier  des  ordres  de  TEtoile 
polaire  de  Suède  et  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  Cham- 
Deilan  et  Veneur  de  Sa  Cour,  son  Ministre  résident  près 
S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  la  Reine  d'Espagne, 

Don  Diego  Coello  de  Portugal  y  Quesada,  grand  cor- 
don de  son  ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  commandeur 
de  son  ordre  de  Charles  III.,  grand -cordon  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand -cordon  de  l'ordre 
de  Saint-Georges  de  Parme,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, obevalier  de  Tordre  de  Saint -Jean  de  Jérusalem, 
Dépoté  aux  Certes,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mini- 
stre Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et 
près  la  Confédération  suisse. 

S.  M.  TEmpereor  des  Français, 

Le  sieur  Joseph- Alphonse- Paul  baron  de  Malaret, 
officier  de  la  Légion  d'nonneur,  grand-croix  de  l'ordre 
des  Goelphes  de  Hanovre ,  grand-croix  de  Tordre  de 
Henri  le  Lion  de  Brunswick,  commandeur  de  nombre 
extraordinaire  de  Tordre  de  Charles  III.  d'Espagne,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Blvtagne  et  d'Irlande, 

Charles  Auguste  lord  Howard  de  Walden  et  Seaford, 
pair  du  Royaume-Uni,  chevalier  grand-croix  du  très 
nonorable  ordre  du  Bain,  son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 
■'■■    S.  M.  le  Roi  de  Hanovre, 

Le  sieur  Bodo,  baron  de  Hodenbei^,  décoré  de  la 
quatrième  classe  de  Tordre  des  Guelpnes  de  Hanovre, 
commandeur  de  Tordre  Lion  Néerlandais,  Ministre  rési- 
dent de  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  près  LL.  MM.  le  Roi 
des  Belges  et  le  Roi  des  Pays-Bas. 

S.  M.  le  Roi  d'Italie, 

Le  sieur  Albert  Lu  pi ,  comte  de  Montalto ,  grand 
cardon  de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand 
cordon   de   Tordre   du   Lion   Néerlandais,   son    Envoyé 

J^OMv.  Ktewd  gin.   Tome  XFII.  Pari.  IL  P 
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Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le 
Hoi  des   Belges. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg, 

Le  sieur  GefTcken ,  chevalier  de  seconde  classe  avec 

[)laque  de  Tordre  de  la  couronne  de  Prusse,  officier  de 
'orare  impérial  de  la  Rose  du  Brésil ,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  docteur  en  droit,  son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi 
des  Belges. 

S.  Ex.  le  Président  de  la  République  du  Pérou, 
Don  Manuel  Yrigoyen ,  son  charge  d'affaires  près  le 
(iouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges 
S.  M.  le  Roi  de  Portrugal  et  des  Algarves, 
Le  sieur  Joseph  -  Maurice  Corréa  Henriquez,  vicomte 
de  Seisal,  membre  de   son   conseil,  grand-croix  de  son 
ordre  du  Christ,  commandant   de   son    ordre   de  Notre- 
Dame  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa ,   grand-croix  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique  ,   grand-croix  de  Tordre 
du  Lion  Néerlandais  des  Pays-Bas,  grand-croix  de  Tordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare   d'Italie ,  grand  -  croix  des 
ordres  de  Sainte-Anne    et   de   Saint-Stanislas  de  Russie, 
grand-croix  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche, 
grand-croix  de  Tordre  d'Albert   le  Valeureux,    de    Saxe, 
commandeur  de  Tordre  du  Danebrog  de  Danemark,  dé- 
coré de  Tordre  impérial   Ottoman   du   Nichan-Iftihar   de 
première  classe,    son   Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire   près    S.  M.    le  Roi    des   Belges  et  près 
S.  IVl.  le  Roi  des  Pays-Bas. 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 

Le  sieur  Charles-Frédéric  de  Savigny,  chevalier  de 
son  ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  seconde  classe  avec  la 
plaque,  grand-croix  de  Tordre  du  Lion  de  Zaehringen 
de  Bade,  grand-croix  de  Tordre  d'Albert  de  la  Saxe- 
Royale,  grand  cordon  des  ordres  de  la  branche  Ernes- 
tine  de  la  Maison  de  Saxe,  d'Anhalt  etc.,  son  chambel- 
lon  et  conseiller  prive  actuel,  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
Le  prince  Nicolas  Orlow,  chevalier  de  son  ordre  de 
Saint  Wladimir  de  troisième  classe  avec  les  glaives, 
chevalier  de  son  ordre  de  Sainte-Anne  de  seconde  classe, 
chevalier  de  son  ordre  de  Saint-George  de  quatrième 
classe,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
chevalier    de   Tordre    de    l'Aigle    Rouge    de    Pmsse    de 
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troisième  classe ,  chevalier  de  l'ordre  de  la  couronne  de 
Wurtemberg  de  troisième  classe,  chevalier  de  Tordre  de 
la  Maison  de  Saxe  Ernestine  de  troisième  classe,  cheva- 
lier de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche  de  seconde  classe, 
chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche 
de  seconde  classe,  commandeur  de  Tordre  du  Faucon 
Bjanc  de  Saxe-Weimar,  son  aide  de  camp  général,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Minisire  Plénipotentiaire  près 
S»  M.  le. Roi  des  Belges. 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége, 

Le  sieur  Adalbert  de  Mansbach ,  chevalier  de  son 
ordre  de  ,SainL-Qlaf  de  Norwége,  chevalier  de  Tordre 
du  Danebrog  de  Danemark,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle  Rouge 
de  Prusse  de  troisième  classe,  chevalier  de  Tordre  du 
Mérite  Civil  du  Royaume  de  Saxo,  son  chambellan,  son 
Ministre  résident  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  TEmpereur  des  Ollomans, 

Mosurus^Bey ,  fonctionnaire  du  rang  de  Bala  de  son 
Gouvernement  impérial ,  décoré  de  Tordre  impérial  de 
TOsmanie  de  la  seconde  classe,  décoré  de  Tordre  impé- 
rial du  Medjidié  de  la  première  classe ,  grand  cordon  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand  cordon  de  Tordre 
de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil,  grand-croix  de  Tordre 
des  SS.  Maurice  et  Lazare,  grand-croix  de  Tordre  du 
Lion  Néerlandais,  grand  commandeur  de  Tordre  du  Sau- 
veur de  Grèce,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

Et  les  iSénats  des  villes  libres  et  hanséatiques  de  Lu- 
beck,  Brème  et  Hambourg, 

Le  sieur  Geffcken ,  chevalier  de  seconde  classe  avec 
plaaoe  de  Tordre.de  la  Couronne  de  Prusse,  officier  de 
rorare  Impérial  de  la  Rose  du  Brésil,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  docteur  en  droit.  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  desdites  villes  près  S.  M.  le 
Roi  des  Belges. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Art.  L  —  Les  hautes  parties  contractantes  pren- 
nent acte: 

1^.  Du  traité  conclu  le  12  mai  1863  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas,  qui  restera  annexé  au  présent  traité 
et  par  lequel  §.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  a  jamais 
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nii  péat^e  établi  sur  la  navio;ation  de  TEscaut  et  de  ses 
embouchures  par  le  §.11  de  l'art.  9  du  traité  du  )  9  avril 
1839,  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges  s'engage  à  payer  le 
capital  de  rachat  de  ce  péage,  fixé  à  17,141,640  florins; 

2^.  De  la  déclaration  faite  au  nom  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  le  15  juillet  18()'t,  aux  plénipotentiaires 
des  hautes  parties  contractantes  et  portant  que  la  sup- 
pression du  péage  de  TEscaut  consentie  par  Sadite  Ma- 
jesté s'applique  à  tous  les  pavillons,  que  ce  péage  ne 
pourra  être  rétabli  sous  une  fornne  quelconque  et  que 
cette  suppression,  ne  portera  aucune  atteinte  aux  autres 
dispositions  du  traité  du  19  avril  1839,  déclaration  qui 
sera  considérée  comme  insérée  au  présent  traité,  auquel 
elle  restera  également  annexée. 

Art.  2.  —  S.  M.  le  Roi  des  Belges  fait,  pour  ce  qui 
la  concerne,  la  même  déclaration  que  celle  qui  est  men- 
tionnée au   §.  2   de  Tarlicle  précéaent. 

Art.  3.  —  S.  M.  le  Roi  des  Belges  prend  encore 
envers  les  autres  parties  contractantes  les  engagements 
suivants,  qui  deviendront  exécutaires  à  partir  du  jour 
011  le  péage  de  TEscaut  cessera  d'être   perçu: 

1^  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  bel- 
ges sera  supprimé; 

2^  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et 
dans  l'Escaut  seront  réduits: 

De  20  pour  100  pour  les  navires  à  voiles; 

De  25  pour  100  pour  les  navires  remorqués; 

De  30  pour  100  pour  les  navires  à  vapeur; 

3^  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville 
d'Anvers  sera  dans  son  ensemble  dégrevé. 

Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  tonnage  ainsi 
supprimé  ne  pourra  être  rétabli  et  que  les  droits  de 
pilotage  et  les  taxes  locales  ainsi  réduits  ne  pourront 
être  relevés. 

Le  tarif  des  droits  de  pilotage  et  celui  des  taxes 
locales  à  Anvers,  abaissés  comme  il  est  dit  ci  dessus, 
seront  inscrits  dans  les  protocoles  de  la  conférence  qui 
a  arrêté  le  présent  traité. 

Art.  4.  —  En  considération  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  S.  Ex.  le  Pré- 
sident de  la  République  du  Chili,  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
mark, S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  S.  M.  la  Reino  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
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Bretagne  dt  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  S.  M. 
le  Roi  d'Italie,  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  d'Oldenbourg, 
S»  Ex.  le  Président  de  la  République  du  Pérou ,  S.  M. 
le  Roi  de  Portugal  et  des  Aigarves,  S.  M.  le  Roi  de 
Prasse,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,.  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  S.  M,  l'Empereur  des 
Ottomans  et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Hansëatiqqes 
de  Labeck,  Brème  et  Hambourg  s'engagent  à  payer  à 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  pour  leurs  quotes-parts  dans  le 
capital  de  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  que  Sadite  Ma- 
jeatë  s'est  obligée  à  compter  en  entier  à  S.  M.  le  Roi 
des  Pay^-Bas,  les  sommes  indiquées  ci-après ^  savoir: 

fr. 

Pour    1a  quote  part   de   rAutrîclie 549360 

—  —  —     —  Brème            190320 

—  —  —     —  BrésU             1680 

—  —  —     —  ChUî               13920 

■  —.  —  -_     —  Danemark 109680Q 

—  —         -     —  Espagne         431620 

—  —  —  —  France            1542720 

— ^  —  —  —  Grande-Bretagne      .     .     .  8782320 

—  —  —  —  Hambourg 667680 

—  —  * —  —  Hanovre         948720 

—  —  —  —  Italie         487200 

-^  —  —  —  Lubeck 25680 

—  -_  _  _  Norwége         1660720 

—  —  —  —  Oldenbourg         .     .     .     .  121200 

—  —       —     —  Pérou        ......  4320 

.-r     —       —     —  Portugal         23280 

-—-———  Prusse 1670640 

—  —       —     —  Bussie            428400 

•—     —       —     —  Suède 543600 

•!————  Turquie          4800 

Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  contractantes  ne 
aeront  éventuellement  responsables  que  pour  la  part  con- 
tributive mise  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 

Art  5.  —  En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lieu  et 
répoque  du  payement  des  différentes  quotes-parts,  les 
kantes  parties  contractantes  se  réfèrent  aux  arrangements 
particuliers  qui  sont  ou  seront  conclus  entre  chacune 
d'elles  et  le  Gouvernement  beige. 

Art.  6.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  traité  est  subordonnée  en  tant 
que  de  besoin,  à  l'accomplissement  des  formalités  et 
règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
hautes  parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provo- 
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quer  rapplicatîon ,   ce  qu'elles  s'obligent  k  faire  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Art.  7.  Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de 
Part  3  ne  seront  obligatoires  qu'à  Tégard  des  puissances 
(lui  ont  pris  part  ou  qui  adhéreront  au  traité  de  ce  jour, 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  se  réservant  expressément  le 
droit  de  régler  le  traitement  fiscal  et  douanier  des  na- 
vires appartenant  aux  puissances  qui  sont  restées  ou  re- 
steront en  dehors  de  ce  traité. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Bruxelles,  avant  le  l«r  août 
1863,  ou  ausssitôt  que  possible  après  ce  terme. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Bruxelles ,  le  seizième  jour  du  mois  de  juillet 
de  l'an  mil  huit  cent  soixante-trois. 
(L.  S.)  C/i.  Rogier.  (L.  S.)  P^on  Hodenberg, 

(L.  S.)  Bon  Lanibermont.      (L.S.)  Cte  de  Montalto, 
(L.  S.)  Bon  de  HdgeL  (L.  S.)  Man    Yrigoyen, 

(L.  S.)  J.  T.  do  Jniaral.      (L.  S.)   VtB   de  Seisal. 
(L.  S.)  M.  Carvallo.  (L.S.)  Savigny. 

(L.  S.)  P.  Bille-Brahe.        (L.S.)  Orloff. 
(L.  S.)  D.CoellodePortugal.{L.SJ)^dalbertMan8bacfi. 
(L.  S.)  Malaret.  (L.  S.)  C.  Musurua, 

(L.  S.)  Howard  de  Walden 

et  Seaford.  (L.  S.)  Geffchen. 

Annexe.  Nr.  i. 

Traité   du     \2»  mai    1863,    entre    la    Belgique   et  les 
Pays-Bas,  annexé  au  Traité  général  du  16  juillet  1863. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'étant  mis  d'accord 
sur  les  conditions  du  rachat,  par  voie- de  capitalisation, 
du  péage  établi  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses 
embouchures  par  le  $.  3  de  l'art.  9  du  traité  du  19  avril 
1839,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  spécial  à  ce  sajei 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires: 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldefonse-Alexandre- 
Félix  baron  du  Jardin,  commandeur  de  l'ordre  de  Léo- 
pold ,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  commandeur  du  Lion 
Néerlandais,  chevalier  grand-croix  de  la  Couronne  de 
chêne,  grand-croix  et  commandeur  de   plusieurs  autres 
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ordres,,  son  Envoyé  E^ctraordinaire    et  Ministre   Plénipo- 
tentiaire ^rès  de  S.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas; 

S.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas ,  Messire  Paul  Van  der 
Maesen  de  Sombreff,  chevalier  grand-croix  ïb  Tordre 
da  Niohan  Iftihar  de  Tunis  son  Ministre  dbs  affaires 
étrangères; 

Le  sieur  Jean-Rudolphe  Thorbecke,  chevalier  grand- 
croix  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grand-croix  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  plusieurs  autres 
ordres,  son  Ministre  de  Tintérieur; 

Et  le  sieur  Gérard  -  Henri  Betz  son  Ministre  des 
finances; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
suivants:  ; 

Art.  1.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  ja- 
mais, moyennant  une  somme  de  dix-sept  millions  cent 
auarante  et  un  mille  six  cent  quarante  florins  des  Pays- 
as,  au 'droit  perçu  sur  la  navigation  de  TEscaut  et  de 
ses  embouchures  en  vertu  du  $.  3  de  Tart.  9  du  traité 
du  19  avril  1839. 

Art.  2.  —  Cette  somme  sera  payée  au  Gouvernement 
néerlandais  par  le  Gouvernement  belge  à  Anvers  et 
Amsterdam,  au  choix  de  ce  dernier,  le  franc  calculé  à 
47^  cents  des  Pays-Bas,  savoir: 

Un  tiers  sitôt  après  Téchange  des  ratifications,  et  les 
deux  autres  tiers  en  trois  termes  égaux  échéant  le  1er  mai 
1864,  le  1er  mai  1865  et  le  1er  mai  1866. 

H  sera  loisible  au  Gouvernement  belge  d'anticiper  les 
susdites  échéances. 

Art.  3.  —  A  dater  du  payement  du  premier  tiers, 
le  péage  cessera  d'être  perçu  par  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas. 

Les  sommes  non  immédiatement  soldées  porteront 
intérêt  à  4  pour  100  Tan  au  profit  du  trésor  néerlandais. 

Art,  4.  —  Il  est  entendu  que  la  capitaMsation  du 
péage  ne  portera  aucune  , atteinte  aux  engagements  qui 
résultent,  pour  les  deux  États,  des  traités  en  vigueur  en 
«e  qui  concerne  TEscaut 

Art.  5.  —  Les  droits  de  pilotage  actuellement  perçus 
sur  TEscaut  sont  réduits: 

de  20  pour  100  pour  les  navires  a  voile, 
de  25  —  —     remorqués 

de  30  —  —     à  vapeur. 
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Il  reste  d'ailleurs  convenu  que  les  droits  de  pilotage 
sur  TEscaut  ne  pourront  être  plus  élevés  que  les  droits 
de  pilotage  perçus  aux  embouchures  de  la  Meuse. 

Art.  (^^  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en-'oçi^ront  échangées  à  la  Haye  dans  le  délai  de 
quatre  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susdits  l'ont  signé 
et  y  ont  appose  leur  cachet. 

Fait  à  la  Haye  le  12  mai  1863. 
(L.  S.)  Bon  du  Jardin.  (L.S.)  J^an  derMaesen  de  Sombrejf, 
(L.  S.)  Thorbeche.        (L.S.)  G.  H.  Betz. 

Annexe  Nr.  2. 
Protocole  annexé  au  traité  du  16  juillet  1863. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés,  s'étant  mis  en  con- 
férence pour  arrêter  le  traité  général  relatif  au  péage  de 
l'Escaut  et  ayant  jugé  utile  avant  de  formuler  cet  arran- 

fement ,  de  s'éclairer  sur  la  portée  du  traité  conclu  le 
2  mai  1863  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  ont 
résolu  d'inviter  le  Ministre  des  Pays-Bas  à  prendre  place, 
à  cet  effet,  dans  la  conférence. 

Le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  bien  voulu  se 
rendre  à  cette  invitation  et  a  fait  la  déclaration  suivante: 
„Le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Minisire 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  dé- 
clare en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  dé- 
livrés, que  la  suppression  du  péage  de  l'Escaut,  con- 
sentie par  Son  Auguste  Souverain  dans  le  traité  du  12 
mai,  s'applique  à  tous  les  pavillons,  que  ce  péage  ne 
pourra  être  rétabli  sous  une  forme  quelconque  et  que 
cette  suppression  ne  portera  aucune  atteinte  aux  autres 
dispositions  du  traité  du  19  avril  18^)9. 
^Bruxelles,  le  15  juillet  1863. 

nBon  Gericke  d^Herwynen,^ 

Il  a  été  pris  acte   de  cette   déclaration,  qui  sera  in- 
sérée ou  annexée  au  traité  général. 

Fait  à  Bruxelles,  le  15  juillet  1863. 
(L.S.)  BonQericked^ Herwynen.  (L.  S.)  C^  de  Montalto. 
(L.S.)  J.  T.  do  Amaral.  (L.S.)  Vte  de  Seisal. 

(L.  S.)  P.  Bille^Brahe.  (L.  S.)  Orloff. 

(  L.  S.)  //-.  *S-.  Sanford.  (L.  S.)  C  Musurus, 

\}a,S!) Howard  de  ff^alden  et 

Seaford,  (L.S.)  Ch,  Rogier.  . 
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(L.S.)  B^ndeHugel.  (L.S.)   Man    Yrigoyen. 

(L.S.)  AI.  CarvaUo.  (L.S.)  Sat^i^ny. 

(L,  S.)  D.Càello  de  Portugal.  (L.  S.)  jidalbert  Mansbach. 

(L.S.)  IHalaret.  (L.S.)  Geffhhen. 

(L.S.)  /^o/i  Hodenherg.       (L.  S.)  Bon  Lambermont. 

Annexe  Nr,  3. 

Délibération  de  radministration  communale  d'Anvers, 
en  date  du  22  juin  1861,  concernant  la  réduction  des 
taxes  locales  de  navigation. 

Art  1er.  Les  navires  de  mer  à  voiles  et  les  bateaux 
à  vapeur  de  mer  c^ui  entreront  dans  les  bassins  ou  les 
canaux,  payeront  a  la  ville  un  droit  unique  suivant  le 
tarif  ci-après  : 

Tonnage  des  navires  Droit  principal  par  tonnage 

(toxmeMiâeJange  delà  douane  belge)     (non  compris  les  additionnels.) 
De  100  tonneaux  et  au  dessous  —     —     —       40  centimes 

De  101  à  160  tonneaux       —     —     —     —     — •  45       — 

De  161  à  200       —  —     —     —     —     -  50       «- 

De  801  à  260       —  —     _     —     —     ^  65       «. 

De  861  à  300       —  _     —     —     —     —  66       — 

De  801  et  au  dessus  —     —     —     —     —  70       — 

Art.  2.  Les  navires  de  mer  à  voiles  qui  resteront  en 
rade  et  y  opéreront  un  chargement  ou  un  déchargement 
payeront  la  moitié  du  droit  ci-dessus. 

S'ils  n'y  font  aucune  opération,  ils  seront  exempts 
de  tout  droit  ;  seront  également  exempts  les  navires  en 
destination*  du  haut  de  la  rivière  qui  seront  obligés  d'al- 
léger, pourvu  que  les  allèges  montent  également  la  rivière. 

Art.  3.  Les  navires  de  mér  à  voiles  qui,  dans  le 
courant  de  Tannée  (commençant  au  premier  voya^e)^ 
feront  plus  de  deux  voyages  au  port  a  Anvers ,  obtien- 
dront une  diminution  de  droit  d'un  quart  pour  le 
troisième  voyage,  de  la  moitié  pour  le  quatrième  voyage, 
des  trois  quarts  pour  le  cinquième  et  les  suivants. 

Les  bateaux  à  vapeur  de  mer  qui,  dans  une  même 
année,  entreront  plus  de  deux  fois  dans  les  bassins, 
jouiront  des  mêmes  diminutions. 

Art.  4.  Les  bateaux  à  vapeur  de  mer  qui  charge- 
ront ou  déchargeront  en  rade,  aux  embarcadères  ou  à 
un  quai  du  fleuve,  payeront,  par  tonneau: 

Pour  chacun   des  dix  premiers  voyages     —     —     22  centimes 

—         —       —    dix  voyages    suivants     —     —     15       — 
Pour  chaque  voyage  ultérieur       —      —     —     —     10       — 
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Pour  jouir  d'une  diminution  de  droit,  les  voyages  de- 
vront avoir  lieu  dans  le  courant  de  Tannée  après  la  date 
de  la  première  arrivée. 

Art.  5.  Les  bateaux  à  voiles  et  les  steamers  de  l'in- 
térieur y  compris  les  remorqueurs,  qui  entreront  dans 
les  bassins,  payeront: 

Ceux   de  moins  de   50  tonneaux     —     10  centimes  par  tonneau 
Ceux    de    50    tonneaux    et  plus       —     30        —  —        — 

En  égard  à  la  modicité  du  droit  de  10  centimes  les  ba- 
teaux de  moins  de  50  tonneaux  payeront  le  droit  de 
10  centimes  intégralement  à  chaque  voyage. 

Ceux  de  50  tonneaux  et  plus  jouiront  des  diminu- 
tions allouées  par  Tart.  3  ci-dessus. 

Art.  6.  Les  bateaux  à  voiles  et  les  steamers  de  l'in- 
térieur ,  y  compris  les  remorqueurs,  qui  chargeront  ou 
déchargeront  en  rade,  à  un  embarcadère  ou  à  un  quai 
du  fleuve  ou  des  canaux,  payeront  à  chaque  voyage: 

Ceux  de  moins  de  30  mètres  cubes  —   4  centimes  par  mètre  cube 
Ceux  de  30  mètres  cubes  et  plus       —  6       —         —      —      — 
sans  que  le  total  puisse  dépasser  3  francs. 

Art.  7.  Les  barques  et  steamers  faisant  le  service 
journalier  sur  Tamire ,  Boom ,  etc. ,  payeront ,  quelle  que 
soit  leur  capacité ,  50  centimes  par  voyage ,  is'ils  n'en 
font  qu'un  par  jour.  S'ils  en  font  plusieurs  dans,  la 
même  journée,  ils  ne  payeront  que  50  centimes  pour  tous. 

Art.  8.  Les  bateaux  pêcheurs  de  mer  et  de  l'inté- 
rieur, les  bateaux  dragueurs  et  lesteurs ,  seront  exempt^ 
de  tous  droits  tant  dans  les  bassins  qu'aux  quais  du 
fleuve. 

Art.  9.  Les  bâtiments  qui,  a  un  même  voyage,  feront 
des  opérations  en  rade  et  dans  les  baçsins  ne  seront 
passibles  que  du  droit  de  bassin. 

Art.  10.  Moyennant  les  droits  à  payer  respective- 
mens  pour  séjour  dans  les  bassins,  les  bâtiments  paur- 
ront  y  rester  durant  trois  mois.  Après  ce  terme,  Us 
payeront  5  centimes  par  tonneau  et  par  mois.  Le  mois 
commencé  sera  payé  en  entier. 

Art.  11.  Les  droits  seront  respectivement  applicables 
à  tous  les  bâtiments,  qu'ils  soient  placés  an  premier  ou 
au  deuxième  rang  ou  a  tout  autre. 

Art.  12.  Les  droits  devront  être  payés  avant  le  dé- 
part des  bâtiments.  Ceux  qui  se  trouvent  dans  les  bas- 
sins ne  pourront  en  sortir  que  sur  l'exhibition  de  la 
quittance  au  chcf-éclusier. 
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Ptùlocoies  des  ^séances  de  la  Conférence  pour  le  rachat 
du  péage  de  F  Escaut 

Protocole   Nr,  1. 
Séance    du    15  juillet  1863. 

Présents:  MM.  les  Représentants  de  TAutriche,  de  la 
Belgjaae,  du  Brésil,  du  Chili,  du  Danemark,  de  l'Espagne, 
des  États-Unis  d'Amérique,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  du  Hanovre,  de  l'Italie,  de  l'Oldenbourg,  du 
Pérou,  du  Portugal,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la 
Suède  et  de  la  Norwége,  de  la  Turquie,  des  villes  libres 
et  banséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Harnbourg. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Etals  ci-dessus 
dénomçiés  se  sont  réunis  aujourd'hui  à  l'hôtel  des  Af- 
faires Etrangères. 

M.  le  Représentant  de  la  Turquie    prend   la   parole: 

^Messieurs,  réunis  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  de 
nos  Gouvernements  pour  constituer,  une  conférence  ap- 
pelée i^  accomplir  une  oeuvre  de  progrès,  notre  premier 
devoir  est  de  procéder  a  la,  nomination  du  Président  de 
ctette  assemblée.  Me  prévalant  de  l'honneur  que  vous 
avez  bien  voulu  me  faire  de  me  permettre  de  prendre 
la  parole  a  cette  occasion,  je  vous  propose.  Messieurs, 
de  vous  joindre  a  moi  pour  prier  Son  Excellence  Mon- 
sieur Rogier  d'accepter  cette  présidence,  autant  en,  con- 
sidération de  ses  fonctions  de  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères de  S.  M.  l'Auguste  et  Illustre  Souverain  dans  la 
capitale  duquel  la  conférence  se  réunit,  qu'à  raison  des 
efforts  éclairés  qu'il  a  voués  au  succès  de  cette  oeuvre, 
et  des  qualités  éminentes  qui  le  distinguent,  qualités 
qui,  à  elles  seules,  seraient  à  nos  yeux  un  titre  suffisant 
pour  lui  décerner  cet  honneur.^ 

MM.  les  membres  de  la  conférence  adhèrent  unani- 
mement :è  cette  proposition,  et  Mr.  Rogier  ayant  pris  la 
Présidence,  s'exprime  en  ces  termes: 

nJe  vous  remercie.  Messieurs,  de  la  courtoisie  avec 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  me  confier  l'honorable 
mission  de  présider  à  vos  délibérations. 

„Je  tâcherai  de  me  rendre  digne  de  cette  marque 
de  confiance  par  mon  zèle  et  mon  impartialité.  Ma 
tâche  d'ailleurs  sera  facilitée  par  le  cordial  concours  que 
j'ose  attendre  de  tous  les  membres  de  la  conférence. 

„Je   remercie   M.  le  représentant  de  la  Turquie  de 
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l'hommage  éclatant  qu'il  a  rendu  aux  éminentes  qualités 
de  mon  Auguste  Souverain,  et  je  suis  très-reconnaissant 
des  paroles  si  bienveillantes,  qu'il  a  dites  pour  le  Mini- 
stre des  Affaires  Etrangères.'' 

M.  Rogier  ajoute: 

M.  le  baron  Lambermant,  muni  des  pleins  pouvoirs 
de  Sa  Majesté  pour  prendre  part  aux  délibérations  de 
la  conférence  voudra  bien  se  charger,  si  vous  le  trouvez 
bon ,  de  la  rédaction  des  protocoles  de  nos  séances. 

„II  serait  aidé  dans  ce  travail  par  M.  Léopold  Orban, 
premier  Sjecrétaire  de  légation  attaché  au  Ministère  des 
Affaires   Etrangères." 

La  proposition  est  approuvée.  M.  Léopold  Orbaii, 
est  introduit. 

MM.  les  Plénipotentiaires  présentent  leurs  pouvoirs  aaî 
sont  déposés  aux  actes  de  la  conférence.  —  La  confé- 
rence étant  constituée,  M.  Rogier  prononce  les  paroles 
suivantes  : 

,,[.e  Gouvernement  du  Roi  se  félicite  de  voir  les  Re- 
présentants des  divers  Etats  maritimes  réunis  dans  cette 
conférence  pour  consacrer  solennellement  et  faire  entrer 
pour  toujours  dans  le  domaine  des  faits  accomplis  un 
grand  principe  en  harmonie  avec  les  besoins  nouveaux 
des  peuples  et  les  progrès  du  droit  public  moderne. 

„Je  veux  parler  de  la  liberté  des  grandes  voies  na- 
vigables destinées  à  devenir  désormais  le  bien  commun 
de  toutes  les  nations. 

„ Après  l'affranchissement  du  Sund  en  1857,  après 
l'affranchissement  de  l'Elbe  en  l86l,  celui  de  l'Escaut  ne 
pouvait  être  qu'une  question  de  date. 

^La  navigation  de  ce  beau  fleuve  supprimée,  à  partir 
de  1648,  pendant  un  siècle  et  demi ,  puis  devenu  libre 
temporairement,  s'est  vue  assujettie,  en  1839,  à  une  taxe 
qui  constituait  pour  le  commerce  une  entrave  sérieuse. 
Cette  taxe  imposée  à  tous  les  pavillons,  la  Belgique  la 
prit  spontanément  à  sa  charge,  et  ne  cessa  pendant 
vingt-quatre  ans  de  payer  une  dette  qui  n*inoomboit  pas 
à  elle  seule. 

,Xette  substitution  toute  volontaire  avoit  fini  par 
entraîner  pour  le  trésor  belge  des  conséquences  très- 
onéreuses.  Il  n'était  pas  juste  qu'il  continuât  d'en  sup* 
porter  seul  tout  le  poids. 

^  Après  avoir  obtenu  l'adhésion  du  Gouvernement  de 
S.  M.   le  Roi  des   Pays-Bas   au    principe   du    rachat  du 
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liMe  par  voie  de  capitalisation,  le  Gouvernerpent  de 
L  M.  le  Roi  des  Belges  s'adressa  aux  divers  Etats  in- 
téressés, pour  obtenir,  sur  des  bases  équitables,  leur 
(Participation  à  ce  rachat. 

,tLes  négociations  entamées  avec  chacun  des  Gouver- 
nements ont  successivement  amené,  grâce  à  leur  intelli- 
gent et  libéral  concours,  des  conventions  particulières 
qu'il  s'agit  aujoord  hui  de  consacrer  dans  un  traité  général. 

„Teï  est.  Messieurs,  l'objet  de  votre  mission  et  le  but 
de  cette  réunion. 

^Permettez- moi  fie  vous  remercier  cordialement,  au 
nom  du  Roi,  mon  Auguste  Souverain,  du  concours  qu'a 
rencontré,  auprès  des  divers  Etats,  Tappel  du  Gouver- 
nement Belge,  et  de  vous  exprimer  la  satisfaction 
qu'éprouve  Sa  Majesté  de  l'heureuse  issue  de  cette  négo- 
ciation qu'elle  n'a  cessé  d'entourer  de  sa  haute  sollicitude. 

„Ânimée  du  désir  de  faciliter  et  de  hâter  ce  résultat, 
la  Belgique  n'a  pas  hésité  à  s'imposer  le  tiers  du  prix 
do  racnat,  (deux  tiers  seulement  restant  à  répartir  entre 
les  autres  États,  dans  la  proportion  de  leur  navigation 
sur  l'Escaut. 

„En  outre,  afin  d'assurer  la  liberté  complète  du  fleuve, 
la  Belgique  a  fait  le  sacrifice  des  droits  de  tonnage 
qu'elle  recevait  pour  son  propre  compte.  De  plus,  elle  a 
réduit,  de  concert  avec  les  Pays-Bas,  les  droits  de  pilo- 
tage, de  manière  qu'ils  ne  soient  plus  en  quelque  sorte 
Sue  la  compensation  des  frais  nécessités  par  le  service. 
nfin,  la  ville  d'Anvers  a  renoncé  à  une  partie  des  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir  pour  l'entretien  de  ses 
quais  et  de  ses  bassins. 

„De  leur  côté,  les  Pays-Bas  renoncent   à  jamais  au 

rge  sur  la  navigation  de  l'Escaut,  et  s'engagent  à  ne 
n&tablir  sous  aucune  forme. 

„La  Belgique  et  les  Pays-Bas  déclarent  qu'il  n'est 
porté  aucune  atteinte  aux  stipulations  du  traité  de  1839, 
qui  concernent   le  régime   de  la   navigation  de  l'Escaut. 

V) C'est  sur  ces  bases  libérales ,  Messieurs,  que  repose 
le  traité  soumis  à  vos  délibérations  et  à  voire  haute 
sanction. 

^Puisse  cet  acte  international  être  le  point  de  départ 
et  le  signal  de  nouveaux  progrès  dans  la  voie  des  ré- 
formes économiques:  puisse  le  commerce  du  monde 
en  ressentir  les  ncureux  effets;  puisse-t-il  contribuer  à 
rendre  de  plus  en  plus  intimes  et  fécondes  nos  relations 
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réciproques,  et  constituer  un  nouveau  gage  d'alliance 
pacKique  entre  les  peuples,  aussi  bien  qu  entre  les  Gou- 
vernements.'' 

Ces  paroles  reçoivent  l'assentiment  unanime  de  MM. 
les  Plénipotentiaires. 

M.  Rogier  continue: 

^Dans  le  but  de  faciliter  les  délibérations  de  la  con- 
férence, le  Gouvernement  du  Koi  a,vait  communiqué  un 
avant-projet  de  traité  général  aux  Etats  intéressés.  Ce 
[)rojet  a  donné  lieu ,  de  la  part  de  quelques  Gouverne- 
ments ,  à  deux  observations  principales,  relatives  l'une 
aux  obligations  de  la  Belgique,  l'autre  à  celles  des  Pays-Bas. 

^On  a  demandé  au  Gouvernement  du  Roi  d  insérer 
dans  le  traité  général  l'article  de  nos  traités  spéciaux, 
qui  stipule  la  suppression  ou  la  réduction  des  taxes  ma- 
ritimes perçues  clans  nos  ports.  Nous  avons  déféré  a 
ce  voeu,  ainsi  que  vous  pouvez  en  juger  d'après  le  pro- 
jet de  traité  général  place  sous  vos  yeux. 

vQuant  au  Cabinet  de  la  Haye,  i'ai  lieu  de  croire 
qu'il  est,  de  son  côté,  animé  des  meilleures  dispositions, 
et  que  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas,  si  la  conférence  en 
exprimait  le  désir,  serait  prêt  à  fournir  des  explications 
de  nature  à  la  satisfaire.'* 

La  conférence  décide  que  M.  le  Ministre  des  Pays- 
Bas  sera  invité  à  vouloir  bien  assister  à  la  séance  de 
ce  jour. 

M.  le  baron  Gericke  d'Herwynen,  ayant  accepté  celte 
invitation,  prend  place  dans  la  conférence  et  s'  exprime 
ainsi: 

„Monsieur  le  Président, 

^J'ai  l'honneur  de  déposer  entre  les  mains  de  Votre 
Excellence  les  lettres  Royales  m'autorisant  à  venir  dans 
cette  assemblée  faire,  au  nom  du  Roi,  mon  Auguste 
Souverain,  une  déclaration  relative  aux  conséquences 
qui,  de  la  part  des  Pays-Bas,  résulteront  du  péage  de 
1  Escaut,  pour  chacune  des  Puissances  intéressées. 

^Le  Roi,  Messieurs,  a  volontiers  déféré  au  voeu 
manifesté  par  plusieurs  des  Gouvernements  qui  se  trou- 
vent ici  représentés.  En  déclarant  la  pensée  dans  la- 
quelle les  négociations  pour  le  rachat  du  péage  ont,  du 
coté  des  Pays-Bas,  été  poursuivies  et  heureusement  ac- 
complies, le  Roi  se  félicite  surtout  de  pouvoir  être  agré- 
able à  des  Souverains  et  à  des  Gouvernements  amifl 
et  alliés." 
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M.  le  Ministre  des  Pays-Bas  donne  ensuite  lecture 
de  la  déclaration  suivante: 

M  Le  soussigné ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  déclare, 
6n  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  élé  délivrés, 
que  la  suppression  du  péage  de  l'Escaut ,  consentie  par 
son  Auguste  Souverain,  dans  le  traité  du  12  mai,  s'ap- 
plique à  tous  les  pavillons;  que  ce  péage  ne  pourra  être 
rétabli  sous  une  forme  quelconque  et  que  cette  suppres- 
sion ne  portera  aucune  atteinte  aux  autres  dispositions 
du  traité  du  19  avril   1839. 

^Bruxelles  le  15  juillet  1863. 

„Baron  Geriche  d^Henvynen^. 

M.  le  Ministre  des  Pays-Bas  dépose  cette  déclaration, 
ainsi  que  les  lettres  Royales  qui  constituent  ses  pleins 
pouvoirs. 

Mk  le  baron  Lambermont  propose  de  constater  la 
remise  de  la  déclaration  par  un  protocole  spécial  qui 
seriiit  signé  par  le  Ministre  des  Pays-Bas  et  par  tous  les 
Plénipotentiaires  et  qui  serait  ensuite  annexé  au  traité 
général. 

M.  le  baron  de  Hodenberg,  représentant  du  Hanovre, 
appuie  cette  proposition,  qui  aura  pour  etïet  de  consta- 
ter en  même  temps  l'acceptation  cle  la  déclaration  par 
la  conférence. 

Il  est  donné  lecture  d'un  projet  de  protocole  rédigé 
à  cet  :effet. 

M.  le  baron  de  Malaret ,  Plénipotentiaire  de  la  France, 
demande  si  le  traité  de  1839  contient  toutes  les  stipu- 
lations qui  concernent  la  navigation  de  l'Escaut  II  semble 
que  des  dispositions  relatives  au  même  objet  ont  été 
également  insérées  dans  le  traité  de  1842« 

-  M.  le  baron  Lambermont  fait  remarquer  que  la  que- 
stion des  garanties  à  stipuler  pour  la  navigation  de 
TEspaut,  a  déjà  été  examinée  par  la  conférence  réunie 
h  Londres  en  1839.  On  arrêta  les  bases  qui  peuvent 
être  regardées  comme  essentielles  :  telles  sont  les  clauses 
du  traité  de  1839,  qui  imposent  au  Gouvernement  belge 
et  au  Gouvernement  néerlandais  l'obligation  de  conser- 
ver les  passes  navigables  du  fleuve  et  de  ses  embouchu- 
res, d'y  placer  et  entretenir  les  balises  et  bonées  néces- 
saires; ae  n'assujettir  les  navires  à  aucune  visite,  ni  à 
aucun    retard    ni    entrave    quelconque    dans    les    rades 
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hollandaises 9  etc.  Quant  aux  mesures  d'exécution,  on 
décida  qu'elles  seraient  réglées  par  des  conomissaires. 
C'est  ainsi  qu'ont  été  préparés  les  actes  réglementaires 
postérieurs  au  traité  de  1839,  actes  qui,  par  leur  objet 
même  et  dans  l'intérêt  du  commerce  ne  peuvent  avoir 
de  caractère  immuable. 

M.  le  Représentant  de  la  France  répond  qu'il  n'avait 
pas  en  vue  les  règlements,  mais  seulement  le  traité  con- 
clu le  5  novembre  1842  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas.  11  désirait  surtout  s'assurer  si,  depuis  la  conclu- 
sion du  traite  de  1839,  l'expérience  n'a  pas  fait  sentir 
la  nécessité  de  nouvelles  précautions. 

M.  le  baron  Lambermont  fait  un  court  historique 
des  négociations  oui  ont  conduit  à  la  conclusion  du 
traité  du  5  novemore  1842  et  des  règlements  du  2U 
mai    1843. 

M.  Kogier  fait  observer  que  la  Belgique  est  la  pre- 
mière intéressée  à  la  bonne  exécution  des  règlements 
qui  concernent  la  navigation  de  l'Escaut. 

Le  protocole  spécial  est  adopté  par  la  conférence. 
Il  reçoit  la  signature  de  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas  et 
de  MM.  les  autres  Plénipotentiaires. 

M.  le  baron  Gericke  d'Herwynen,  considérant  sa  mis- 
sion comme  terminée,  se  retire. 

M.  Sanford,  Représentant  des  Etats-Unis,  déclare 
qu'  ayant  pris  connaissance  du  projet  de  traité  général 
sur  le  péage  soumis  à  la  conférence,  il  y  donne  son 
adhésion.  —  Après  la  signature  par  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires présents,  il  y  accédera  par  un  acte  spécial  avec 
la  Belgique ,  suivant  les  usages  diplomatiques  de  son 
Gouvernement,  et  conformément  aux  antécédents  suivis 
dans  les  circonstances  analogues. 

Il  est  donné  lecture  du  projet  de  traité  général  com- 
lété  par  une  disposition  empruntée  à  la  déclaration  de 
I.  le  Ministre  des  Pays-Bas. 

M.  le  Plénipotentiaire  du  Hanovre  présente  quelqaes 
observations  au  sujet  de  la  manière  de  constater  lexi- 
stence  des  pouvoirs  de  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas. 

M.  le  baron  Lambermont  fait  remarquer  que  la  dé- 
claration remise  par  M.  le  baron  Gericke  d'Herwynen, 
mentionne  expressément  qu'elle  est  délivrée  en  vertu  de 
pouvoirs  spéciaux;  il  ajoute  que  le  protocole  de  la  séance 
constatera  le  dépôt  de  ces  pouvoirs,  qui  resteront  an- 
nexés aux  actes  de  la  conférence. 


&' 


Rachat  du  péage  de  P Escaut.  241 

Le  préambule  du  traité  est  adopté. 

Il  en  est  de  même  de  Tari.  1er  et  de  Tart.  2. 

La  conférence  passe  à  la  discussion  de  l'art.  3. 

M.  Le  baron  de  Hûgel,  Représentant  de  l'Autriche, 
en  rapprochant  la  rédaction  du  §.  2  de  l'art.  2,  qui  porte 
que  le  péage  de  l'Escaut  ne  pourra  être  rétami  sous 
une  forme  quelconque,  du  texte  de  l'art.  3  qui  supprime 
le  droit  de  tonnage  en  Belgique,  demande  s  il  ne  devrait 
pas  être  stipulé  que  ce  dernier  ne  pourra  non  plus  être 
rétabli  sous  aucune  forme. 

M.  le  baron  Lambermont  répond  que  la  clause  con- 
cernant la  suppression  du  droit  de  tonnage  perçu  dans 
les  ports  belges  figure  dans  la  plupart  des  traités  spé- 
ciaux récemment  conclus  par  la  Belgique;  la  rédaction 
du  traité  général  va  même  au  delà  des  termes  de  ces 
arrangements. 

M.  le  baron  de  Malaret  est  d'avis  que  les  Plénipo- 
tentiaires  ne  sont  pas  liés  par  la  rédaction  des  arrange- 
ments dont  il  s'agit.  Il  entre  dans  les  attributions  de 
la  conférence  de  rechercher  et  de  discuter  toutes  les 
stipulations  qui  seraient  reconnues   nécessaires  ou  utiles. 

Lord  Howard,  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne, 
dit  que  son  Gouvernement  a  demandé  l'insertion  dans 
le  traité  général  de  la  clause  concernant  le  droit  de 
tonnage ,  parce  que ,  d'après  le  traité  spécial  entre  la 
Granoe-Bretagno  et  la  Belgique,  cette  disposition  n'aurait 
eo  qu'une  durée  limitée. 

M.  Rogier  donne  lecture  du  texte  de  l'art.  21  du 
traité  du  23  juillet  1862  entre  la  Belgique  et  l'Angleterre, 
qui  se  borne  à  stipuler  que  le  droit  de  tonnage  sera 
supprimé;  le  traité  général  porte,  de  plus,  que  ce  droit 
ne  pourra  être  rétabli. 

Après  quelques  explications  échangées  entre  Musurus- 
Bey,  Représentant  de  la  Turquie ,  M.  le  baron  de  Hoden- 
berg  el  M.  le  baron  de  Malaret,  l'article  est  adopté. 

Au  sujet  de  l'art.  4,  M.  Coello  de  Portugal,  Plénipo- 
tentiaire de  l'Espagne ,  exprime  le  désir  de  savoir  s'il 
est  encore  des  Etats  qui  n'ont  pas  souscrit  l'engage- 
ment de  contribuer  à  la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut. 

M.  le  baron  Lambermont  fait  connaître  qu'un  arran- 
gement n'est  pas  encore  conclu  avec  la  Cour  de  Rome, 
qui  s'est  d'ailleurs  montrée  favorable  au  principe  du 
rachat.  Les  négociations  se  poursuivent  avec  le  Meck- 
lembourg;  on  n'est  plus  séparé  que  d'une  différence  de 
Nouv.  RecueU  gén.   Tome  XVIL  Part.  IL  Q 
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chiffre.  Le  Gouvernement  de  la  République  Argentine 
attend  l'approbation  de  la  législature  pour  adhérer  à  nos 
propositions.  Les  événements  politiques  n^ont  pas  per* 
mis  de  terminer  les  négociations  avec  la  Grèce. 

Les  art.  4,  5,  6,  7  et  8  sont  adoptés. 

M.  le  Représentant  de  la  France  demande  à  quelle 
époque  aura  lieu  la  mise  à  exécution  des  clauses  con- 
cernant le  droit  de  tonnage,  les  droits  de  pilotage  et 
les  taxes  locales. 

M.  le  baron  Lambermont  rappelle  que  d'après  l'art  3 
du  traité  général,  ces  dispositions  sont  exécutoires  à 
partir  du  jour  où  le  péage  de  TEscaut  cessera  d'être 
perçu.  Il  donne  lecture  du  procès  -  verbal  de  l'échange 
des  ratifications  du  traité  du  12  mai  dernier  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas.  Les  Cabinets  de  Bruxelles  et 
de  la  Haye  sont  convenus  par  une  disposition  insérée 
dans  ce  procès-verbal,  de  fixer  au  ler  août  prochain  l'épo- 
que de  la  suppression  du  péage  de  l'Escaut. 

Sur  une  observation  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la 
France ,  il  est  décidé  que  les  tarifs  des  droits  de  pilo- 
tage, réduits  ainsi  qu'il  est  stipulé  par  le  traité  général, 
seront  communiqués  à  la  conférence  dans  sa  prochaine 
séance. 

Tous  les  articles  ayant  été  adoptés ,  M.  Rogier  se 
félicite  que  les  travaux  de  la  conférence  aient  marché 
avec  autant  de  célérité,  et  il  exprime  toute  sa  recon- 
naissance à  MM.  les  Plénipotentiaires  dont  le  bienveillant 
concours  a  permis  d'atteindre  un  résultat  aussi  prompt 
et  aussi  satisfaisant. 

MM.  les  Plénipotentiaires  paraphent  les  articles  du  traité. 

La  prochaine  réunion  aura  lien  demain,  à  4  heures, 
pour  la  signature  du  traité. 

Bruxelles,   le  15  juillet  1863. 

Signé:  baron  Ch.  Hiigel,  Ch.  Rogier^  baron  Lam- 
bermont^ J.  F.  da  Amaral.  M,  Carvallo,  P.  Bille  Brahe^ 
D,  Coeilo  de  Portugal,  baron  de  Malarety  Howard  de 
Walden  et  Seaford,  von  Hodenberg^  comte  de  Montalio, 
Manuel  Yrigoyen ,  vicomte  de  Seisal,  Satigny^  Orloff^ 
Adalbert  Mansbach,  C,  Musurus,  Geffcken, 

Protocole    Nr.  2. 
Séance    du    16  juiUet  1863. 

Présents  :  MM.  les  Représentants  de  rÂutriche,  de  la 
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Belgique,  da  BrësiK  du  Chili,  du  Danemark,  de  l'Espagne, 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  du  Hanovre,  de 
rilalie,  de  l'Oldenbourg,  du  Pérou,  du  Portugal,  de  la 
Prusse,  de  la  Russie  «  de  la  Suède  et  de  la  Norwége, 
de  la  Turquie,  des  villes  libres  et  hanséatiques  de  Lu- 
beck,  Brème  et  Hambourg. 

Il  est  donné  lecture  du  protocole  de  la  séance  pré- 
cédente. 

M.  le  Plénipotentiaire   de   la   France    émet    l'opinion 

Îae  la  participation  de  M.  le  Plénipotentiaire  des  Etats- 
Inis  d'Amérique  à  la  négociation  en  conférence  d'un 
traité  qu'il  se  réserve  de  ne  point  si«:ner,  ne  lui  parait 
pas  exactement  conforme  aux  traditions  diplomatiques. 
Il  demande  en  conséquence  qu'il  soit  bien  établi  que 
nntervention  de  M.  le  Ministre  des  Etats-Unis  dans  les 
actes  de  la  conférence  de  Bruxelles  ne  pourra  jamais  être 
invoquée  comme  un  précédent  en  d'autres  circonstances. 

Le  protocole  est  approuvé. 

Le  tarif  des  droits  de  pilotage  réduits  conformément 
aux  stipulations  du  traité  général  est  déposé.  Au  mo- 
ment de  procéder  à  la  signature  du  traité  général.  M. 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères  fait  observer  que  ce 
traité  ayant  un  caractère  exclusivement  commercial,  doit 
avoir  pour  effet  de  faciliter  les  relations  réciproques  des 
divers  Etats,  sans  préjudicier  en  rien,  au  point  de  vue 
politique ,  k  l'attitude  respective  des  Gouvernements 
entre  eux. 

MM.  les  Plénipotentiaires  collationnent  le  traité  sur 
l'instrument  paraplié  dans  la  précédente  séance ,  et  ils  j 
apposent  leur  signature. 

M.  Rogier  témoigne  à  MM.  les  Plénipotentiaires  toute 
sa  gratitude  pour  la  grande  bienveillance  dont  ils  ont 
fait  preuve  à  son  égard  et  pour  le  cordial  concours 
qu'ils  n'ont  cessé  de   lui  prêter. 

La  conférence  vote  à  l'unanimité  des  remerciments 
à  M.  Rogier. 

Le  présent  protocole  est  lu  et  approuvé. 

Bruxelles  le  11)  juillet  ISO^. 
Ont  signé:  baron  Lit,  Hùgelj  th.  Rogier,  baron  Lambert 
mont,  J.  F.  da  Amaral,  M.  Carcallo,  P.  Bille  Bralte,  D. 
Coello  de  Portugal,  Malarei ,  Uoivard  de  Walden  et 
Seaford,  ton  Hodenberg .  comte  de  Montallo ,  M.  Yrigo- 
yen,  vicomte  de  Seisal,  Savigni/.  Orloff.  Adalbert  JUans- 
bach.  C.  Musurus.  Geffcken, 


244  France  et  Belgique, 

XLVIII. 
Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce 
ei  à  la  contention  de  navigation  du  f  *"'  mai  i861, 
conclue  entre  la  France  et  la  Belgique^  signée  à 
Bruxelles  le  i2  mai  1863,  ratifiée  le  25  juin  de 
la  même  année  *). 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belles,  ayant  jugé  utile  de  compléter  par  de 
nouvelles  stipulations  le  traité  de  commerce  et  la  con- 
vention de  navigation  signés,  le  1er  mai  1861,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet 
effet,  une  convention  additionnelle  à  ces  deux  arrange- 
ments, et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Joseph- 
Alphonse-Paul,  baron  de  Malaret,  officier  de  la  légion 
d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  des  Guelphes  et  de 
Henri-le-Lion  de  Brunswick,  commandeur  de  nombre 
extraordinaire  de  Tordre  de  Charles  III  d'Espagne,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Charles 
Rogier,  grand  -  officier  de  Tordre  de  Léopold ,  décoré  de 
la  croix-de-fer,  grand  cordon  de  Tordre  de  la  légion 
d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  de  la  Branche-Ernestine 
de  la  maison  de  Saxe,  grand-croix  de  l'Etoile  -  Polaire, 
grand  cordon  de  Tordre   des   saints    Maurice   et   Lazare, 

Srand-croix  de  Tordre  de  notre-dame  de  la  conception 
e  Villa  Viçosa,  membre  de  la  chambre  des  représen- 
tants,  son  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communique  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1er.  A  partir  du  jour  où  la  capitalisation  da 
péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  arrangement 
général  : 

1^.  Le  droit  de  tonnage  perçu  dans  les  ports  bel- 
ges cessera  d'être  perçu; 

2^     Les  droits  de  pilotage    dans   les  ports  belges  et 

*)  Voir:  Nouveau  recueil  de  traités  de  Martens  Tome  XVII 
Partie   1.  pag.   328. 
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dans  l'Escaut,  en  tant  qu'il  dépendra  de  la  Belgique 
seront  réduits: 

De  vingt  pour  cent  pour  les  navires  à  voiles; 

De  vingt-cinq  pour  cent  pour  les  navires  remorqués; 

De  trente  pour  cent  pour  les  navires  à  vapeur; 

3^  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la 
ville  d'Angers  sera  dégrevé  dans  son  ensemble. 

Art.  2.  Les  sels  bruts  d'origine  française  seront 
admis  en  Belgique  en  franchise  de  droits  d'entrée  par 
les  voies  navigables. 

Le  gouvernement  belge  se  réserve  de  designer  les 
bureaux  d'importation  et  d'en  limiter  le  nombre. 

La  vérification  de  la  marchandise  se  fera  au  lieu  de 
destination ,  s'il  y  existe  un  bureau  de  déchargement 
ouvert  à  cette  fin. 

L'administration  belge  ayant  la  faculté  de  soumettre 
les  bateaux  a  la  formalité  du  plombage  et  même  de  les 
faire  convoyer. 

Art.  3.  Les  articles  d'origine  ou  de  manufacture 
française  énumérés  dans  le  tableau  B  annexé  à  la  pré- 
sente convention ,  et  importés  directement  par  terre  ou 
par  mer  sous  pavillon  belge  ou  français ,  seront  admis 
en  Belgique  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  centimes 
additionnels  compris. 

Art.  4.     A  l'entrée   en  Belgique   des  tissus   de   laine 

Ears  ou  mélangés ,  de  fabrication  française ,  autres  que 
»  châles  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes,  l'impor- 
tateur aura  la  faculté  de  payer,  au  lieu  des  droits  ad 
talorem^  stipulés  par  le  traité  du  1er  mai  1861,  le  droit 
de  deux  cent  soixante  francs  par  cent  kilogrammes. 

L'importateur  devra  faire  connaître  son  opinion  entre 
les  droits  ad  valorem  et  le  droit  spécifique,  au  moment 
même  de  sa  déclaration  en  douane. 

Art.  5.  Les  articles  d'origine  ou  de  manufacture 
belge  énumérés  dans  le  tableau  A  annexé  a  la  présente 
convention,  et  importés  directement  par  terre  ou  par 
mer  sous  pavillon  français  ou  belge,  seront  admis  en 
France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  décimes  compris. 

Art.  6.  Les  toiles  dites  ardoisées,  importées  de  JBel- 
ffique  en  France  et  conformes  aux  types  qui  seront 
établis  d'un  commun  accord  entre  les  deux  gouverne- 
ments, seront  admises  aux  droits  fixés  par  le  traité  du 
1er  mai  1861  pour  les  toiles  écrues. 

Art.  7.     Prenant   en   considération    les    propositions 
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faites  par  la  Belgique  pour  régler  d'un  commun  accord 
la  capitalisation  du  péage  de  TEscaut ,  la  France  con- 
sentira à  contribuer  à  cette  capitalisation  sous  les  con- 
ditions suivantes: 

a.  Le  capital  n'excéderait  pas  une  somme  de  trente- 
six  millions  de  francs. 

b.  La  Belgique  prendrait  à  sa  charge  le  tiers  de 
ce  capital. 

c.  Le  reste  sera  réparti  entre  les  autres  Etats  dans 
la  proportion  de  leur  navigation  dans  l'Escaut. 

d.  La  quote-part  de  la  France  devant  être  fixée 
d'après  cette  règle  ne  pourrait  s'élever  au-dessus  d'une 
somme  de  un  million  cinq  cent  quarante-deux  mille 
sept  cent  vingt  francs. 

e.  Le  payement  de  la  dite  quote-part  serait  effectué 
en  cinq  annuités  qui  comprendront  le  capital  et  les  in- 
térêts à  quatre  pour  cent  des  parties  du  capital  non- 
échues.  Le  gouvernement  français  se  réserve  toutefois 
d'opérer  l'extinction  anticipée  de  sa  quote-part. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  capitalisa- 
tion du  péage  de  TEscaut  seront  insérées  dans  un  traité 
général  qui  sera  conclu  entre  tous  les  Etats  maritimes 
intéressés,  dans  une  conférence  à  laquelle  la  France  se 
fera  représenter. 

Art.  8.  Les  paragraphes  4  et  5  de  l'article  15  de 
la  convention  de  navigation  du  1er  mai  1861,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  seront  remplacés  par  les  disposi- 
tions suivantes: 

Les  marins  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  à  la  disposition  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  pourront  même 
être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités ,  qui ,  selon 
l'occasion,  les  réintégreront  à  bord  du  bâtiment  auquel 
ils  appartiennent  ou  les  renverront  dans  leur  pays  sur 
un  navire  de  la  môme  ou  de  toute  autre  nation,  ou  les 
rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sons 
escorte  de  la  force  publique,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  agents  précités,  qui  devront,  a  cet  effet,  s'adres- 
ser aux  autorités  compétentes. 

Si  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
arrestation ,  les  marins  déserteurs ,  n'étaient  pas  réinté- 
grés à  bord  du  bâtiment   auquel  ils   appartiennent,  oa 
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s'ib  n'étaient  pas  bien  rapatriés  par  la  voie  de  mer  ou 
de  terre,  ou  enfin  si  les  frais  ae  leur  emprisonnement 
n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la 
requête  de  laquelle  l'arrestation  aura  été  opérée,  lesdits 
marins  déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils 
puissent  être  arrêtés  de  nouveau    pour  la   même    cause. 

Art  9.  La  présente  convention  9dditionnelle  aura 
la  même  force  et  la  même  durée  que  le  traité  de  com- 
merce et  la  convention  de  navigation  conclus  entre  les 
hautes  parties  contractantes  le  1er  mai  1861. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  et  signé  à  Bruxelles,  le  douzième  jour 
du  mois  de  mai  1863. 

(L.  S.)  Signé:    Màlaret 

(L.  S.)  Signé:     Charles  Eogier. 

Tableau   A. 

Annexe  à  la  convention  additionnelle ,  signée  le  12  mai 
1863^   entre   la  France  et  la  Belgique, 

Droits  à  Ventrée  en  France. 


Dénomination  des  articles. 


Base. 

Taux 
des  droits 

Le  kilocT. 

25  fr. 

Id 

50  „ 

Les  100  kilogr. 

80   „ 

Id 

45    „ 

Id 

10   „ 

La  valeor 

5  p.   100 

Les  100  kilofiT. 

10  fr. 

Id 

4    „ 

ft 

Exempts 

)t 

Id 

L'hectolitre 

Ofr.25c. 

Les  100  kilogr. 

100  fr. 

Par  tête 

5     M 

Les  100  kilogr. 

10  „ 

V 

Exempt , 

<l 

Id 

Les  100  kilogr. 

3  fr. 

Id 

8  „ 

1 

Exempte 

Or  en  feuilles 

Argent  en  feuilles 

Peaux  préparées: 

Vernies,  teintes  ou  maraquinées    .  . 

de  mouton,  teintes 

autres  de  toute  espèce 

Gants 

Chapeaux  de  paille 

Fromages  de  pâte  dure 

Bois  feuillards 

Merrains 

Cidres    

Huiles   essentielles  autres  que  de  rose 

Mules  et  mulets 

Poissons  de  mer  marines  ou  à  Phuile 

Safran 

Sumac  moulu 

Pâtes  d'Italie 

Fruits  seos  ou  tapés 

"^ande  fraîche 
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Annexe  à  la  convention  additionnelle  conclue^  le  i2  mai 
i863j  entre  la  France  et  la  Belgique, 

Droits  à  Veidréc  en  Belgique, 


Dénomination  des  articles. 


Taux 
des  droits 


Gobeleterie 

Bouteille  et  autres  objets  en  verre  à 
bouteilles 

Parchemins     

Imagerie 

Conserves  alimentaires  à  l'eaude  vie  ou 

au  sucre 

—  —         autres 

(Le  gouvernement  belge  se  reserve 
la  faculté  de  taxer  séparément  le  sel 
contenu  dans  les  conserves  alimen- 
taii'es  lorsque  la  quantité  dépasse 
vingt-cinq  pour  cent  du  poids  total.) 

Moutardes  en  graines 

Graines  oléagineuses 

Tourteaux 

Graisses 

Huiles  d'olive  pour  fabriques 

Huiles  d'olive  alimentaires 

Jus  de  réglisse 

Safran     

Poisson  frais  et  morue ,  .  . 

Poisson  de  toute  autre  espèce  (à  l'ex- 
ception des   homards,  huîtres  et 

autres  coquillages) 

(Les  nouveaux  droits  sur  le  poisson 
seront  applicables  au  1er  Janvier  1864) 

Caractères  d'imprimerie 

Houblon    

Laines  peignées  ou  teintes 

Couleurs  préparées  à  l'huile 

Fruits  non  spécialement  tarifés  .... 

Peaux  de  chevreaux  mégies  en  croûte 

Pelleteries  apprêtées     

Levure 

Drogueries 


La  valeur 
Les  100  kilogr. 


Les  100  kilogr. 
Id 


>J 

Exempte 

»î 

Id. 

n 

Id. 

)) 

Id. 

» 

Id. 

»» 

Id. 

s  100  kilogr. 

10  fr. 

La  valeur 

15  p.  100 

s  100  kilogr. 

4fr. 

Id 


10  p.  JOO 

1  fr. 

.Exempts 

Id 

60  fr. 
10   „ 


î» 

Exempts 

)) 

Id. 

»» 

Id. 

)1 

Id. 

La  valeur      10  p.  100 

s  100  kilogr. 

6  fr. 

Id 

30  „ 

1» 

[Exempte 

»> 

Id. 

Sont  compris  dans  cette  classe  les  articles  suivants: 
Agaric  (amadou),  aloès,  ambre  gris,  ambre  jaune,  anis 
étoile  et  anis  vert ,  baies  de  genièvre  et  baies  de  laurier, 
bois  pour  la  médecine,  de  réglisse,  etc.,  camphre  brut 
ou  raffiné,  cantharides,  cascarilla,  cassia  fistula,   casto- 
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reain,  civettes,  colle  de  poisson  et  colle  forte,  colo- 
qainte,  corne  de  cerf,  crème  et  cristal  de  tartre,  eaux 
minérales,  écorces  de  citron  et  d'orange  non  confites, 
éponges  de  toutes  sortes,  extrait  de  quinquina,  fruits  à 
distiller,  gingembre  non  confit,    glaces  (eaux  congelées] 

Somme  du  Sénégal,  de  la  Barbarie  et  autres,  herbes, 
ears,  feuilles  et  écorces  médicinales ,  ipécacuana,  jalap, 
JQS  de  citron  et  de  limon ,  kermès  minéral ,  kino  et 
antres  sucs  végétaux  desséchés,  magnésie,  manne,  marc 
de  raisin^  musc,  opium,  preiss,  quinquina  jaune  et 
antres,  racines  médicinales  de  toute  espèce,  rhubarbe, 
salsepareille,  sarcocolle,  séné,  storax  et  styrax,  tartre 
de  vm  et  tous  autres  produits  assimilés   aux  drogueries. 


XLIX. 

Traité  de   Commerce   et  de    navigation   entre  les 

Pays-Bas  et  la  Belgique^  signe  à  la  Haye,  le 

i2  Mai  i863*) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg 
etc.  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  animés  d'un  égal  désir 
de  faciliter  et  d'étendre  Jes  rapports  de  commerce  et  de 
navigation  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  dans  ce  but,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas: 

Messire  Paul  van  der  Maesen  de  Sombreff,  chevalier 
grand-croix  etc.     Son   Ministre  des  Affaires   Étrangères; 

le  Sieur  Jean  Rudolpb  Thorbecke,  chevalier  grand- 
croix  etc.     Son  Ministre  de  l'Intérieur;  et 

le  Sieur  Gérard  Henri  Betz,  Son  Ministre  des  Finances: 

et  S.  M.  le  Roi  des  Belges: 

le  Sieur  Âldephonse  Alexandre  Félix  baron  du  Jardin, 
commandeur  etc.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  on  arrêté  les  articles 
suivants  ; 

Art.  1.  Le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée   est   garanti    dans   les    Pays-Bas    et  dans  leurs 


*j  Les  ratiflcations  ont  été  échangées  le  14  JoiUet  1868. 
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3 


colonies  au  pavillon  Belge  et  aux  marchandises  origi- 
naires de  Belgique  ou  ayant  cette  destination. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  seulement  en  ce 
ui  concerne  les  faveurs  spéciales  accordées  ou  à  accor- 
er  par  la  suite  dans  les  colonies  Néerlandaises  des  In- 
des Orientales  aux  nations  asiatiques  de  TÂrchipel 
Oriental,  pour  Timportation  des  produits  de  leur  sol  et 
de  leur  industrie,  ou  pour  leurs  exportations. 

Art.  2.  Réciproquement  le  traitement  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée  est  garanti  en  Belgique  au 
pavillon  Néerlandais  et  aux  marchandises  originaires  des 
Pays-Bas  ou  de  leurs  colonies  ou  ayant  cette  destination. 

Il  est  entendu  que  cette  clause  ne  porte  pas  atteinte 
à  la  disposition  du  traite  du  1^'  Mai  1861,  qui  concerne 
la  réfaction  accordée  aux  sels  marins  français,  et  que  les 
fils  de  coton,  les  étoffes  de  laine  mélangées  de  coton 
et  les  tissus  de  coton  imprimés  d'origine  Néerlandaise 
seront  soumis  au  régime  transitoire,  appliqué  aux  articles 
similaires  d'origine  anglaise,  en  vertu  du  traité  du  23 
Juillet  1862  et  du  protocole  signé  à  Londres  le  30 
Août  de  la  même  année. 

Art.  3.  Les  eaux  de  vie  Néerlandaises  seront  admises 
en  Belgique  dans  les  conditions  suivantes: 

jusqu'au  à  partir  du 

1er  Oct.  1864.  1er  Oot.  1864» 
Eaux  de    f  à  50  degrés  ou  moins, 
vie  de  toute       par  hectolitre  fr.    50,00         fr.  47,50 
{  pourchaquedegreau 
espèce      \      dessus  j^  50,  par' 
en    cercles,  [     hectolitre     ...     1,00  0,95 

Le  degré  de  force  des  eaux  de  vie  est  évalué  au 
moyen  de  Taloolomëtre  de  Gay-Lussac,  à  la  tempéra- 
ture de  15  degrés  centigrades. 

A  partir  du  1.  Janvier  1864,  les  droits  d'entrée  en 
Belgique  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  sur  les  poissons  de 
pêche  Néerlandaise  ci-après  dénommés: 

poisson  frais  et  morue  .  .  .  fr.  4,00  les  100  kilogr. 
„         de  toute  autre  espèce, 
y    compris    le    stockfisch,    et    à 
l'exception   des   homards,  huitres 

et  autres  coquillages 1,00    „     100     „ 

Un  droit  de  5  francs  par  100  kilogrammes  sera 
perçu  à  la  sortie  de  Belgique  vers  les  Pays-Bas  sur  lea 
chiffons  de  laine  sans  mélange. 
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Art  4.  La  présente  conveation  restera  en  vigueur 
pendant  dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  la  convention  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  fa- 
culté d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  cette  con- 
vention toute  modification  qui  ne  serait  pas  en  opposi- 
tion avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont  Tutilité 
serait  démontrée  par  l'expérience  ou  par  suite  de  chan- 
gements à  la  législation. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye,  dans  le 
délai  de  quatre  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susdits  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  a  la  Haye,  le  douze  Mai  mil  huit-cent  soixante- 
trois. 
(L.  S.)  P.  van  der  Maesen  de  Sombreuff. 
(L.  S.)  Thorbecke.  (L.  S.)  Bar.  du  Jardin. 

(L  S.)  a.  H.  Betz. 


L. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 

réglant   Vémigration    de  travailleurs  Jndiens  pour 

les  colonies  françaises;  signée  à  Paris  le  i®' 

juillet  i86i^  suivie  d'un  article  additionnel^). 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  fait  con- 
naître par  une  Déclaration  en  date  de  ce  jour  (1°^ 
Juillet,  1861)  sa  volonté  de  mettre  fin  au  recrutement 
sur  la  côte  d'Afrique  de  travailleurs  noirs  par  voie  de 
rachat,  et,  en  conséquence,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  l'Irlande  dési- 
rant faciliter  l'émigration  de  travailleurs  libres  dans  les 
Colonies  Françaises,  leurs  dites  Majestés  on  résolu  de 
conclure  une  Convention  destinée  à  en  régler  le  recrute- 


*J  Les  ratificatious  ont  été  échangées  à  Paris,  le  3  OjuiUet  1861. 
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ment  sur  les  territoires  Britanniques  dans  l'Inde.  A  cet  effet, 
elles  ont  nomme  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honoruble  Henri  Richard 
Charles  Comte  Cowley,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard 
Antoine  Thouvenel,  Sénateur,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  lorme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  1.  Le  Gouvernement  Français  pourra  recruter 
et  engager  pour  les  Colonies  Françaises  des  travailleurs 
sur  les  territoires  Indiens  appartenant  à  la  Grande  Bre- 
tagne, et  embarquer  les  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique,  soit  dans  les  ports  Britanniques,  soit  dans 
les  ports  Français  de  l'Inde,  aux  conditions  ci-après 
stipulées. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  Français  confiera,  dans 
chaque  centre  de  recrutement,  la  direction  des  opéra- 
tions à  un  Agent  de  son  choix. 

Ces  Agents  devront  être  agréés  par  le  Gouvernement 
Britannique. 

Cet  agrément  est  assimilé,  quant  au  droit  de  l'accor- 
der et  de  le  retirer,  à  Texéquatur  donné  aux  Agents 
Consulaires. 

Art.  3.  Ce  recrutement  sera  effectué  conformémeipt 
aux  règlements   existants,  ou  qui  pourraient  être  établis 

f)our  recrutement  des  travailleurs  à  destination  des  Co- 
onies  Britanniques. 

Art.  4.  L'Agent  Français  jouira,  relativement  aaz 
opérations  de  recrutement  qui  lui  seront  confiées,  poar 
lui  comme  pour  les  personnes  qu'il  emploiera,  de  tou- 
tes les  facilités  et  avantages  accordés  aux  agents  de 
recrutement  pour  les  Colonies  Britanniques. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  de  Sa  majesté  Britanni- 
que désignera  dans  les  ports  Britanniques  où  aura  lieu 
1  embarquement  des  émigrants,  un  Agent  qui  sera  spé- 
cialement chargé  de  leurs  intérêts. 

Le  même  soin  sera  confié,  dans  les  ports  Français, 
à  l'Agent  Consulaire  Britannique  à  l'égard  des  Indiens 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 
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Sous  le  terme  ^Agents  Cousulaires^^  sont  compris 
les  Consuls,  Vice-Consuls,  et  tous  autres  officiers  Con- 
sulaires commissionnés. 

Art  6.  Aucun  émigrant  ne  pourra  être  embarqué 
sans  que  les  Agents  désignés  dans  l'Article  précédent 
aient  été  mis  à  même  de  s'assurer  ou  que  Témigrant 
n'est  pas  sujet  Britannique,  ou,  s'il  est  sujet  Britannique, 
qu'il  s'est  librement  engagé,  qu'il  a  une  connaisance 
parfaite  du  contrat  qu'il  a  passe,  du  lieu  de  sa  destina- 
tion, de  la  durée  probable  de  son  voyage,  et  des  divers 
avantages  attachés  à  son  engagement. 

Art.  7.  Les  contrats  de  service  devront,  sauf  l'ex- 
ception prévue  au  §  4  de  l'Article  IX,  et  au  $  2  de 
l'Article  X,  être  passés  dans  l'Inde,  et  contenir  pour 
rémigrant  l'obligation  de  servir  soit  une  personne  nom- 
mément désignée,  .soit  toute  personne  à  laquelle  il  sera 
confié  par  l'autorité,  à  son  arrivée  dans  la  Colonie. 

Art.  8.     Les  contrats  devront,   en  outre,  stipuler:  — 

1.  La  durée  de  l'engagement,  à  l'expiration  duquel 
le  rapatriement  reste  à  la  charge  de  I  Administration 
Française,  et  les  conditions  auxquelles  l'ëmigrant  pourra 
renoncer  à  son  droit  de  rapatriement  gratuit; 

2.  Le  nombre  des  jours  et  des  heures  de  travail; 

3.  Les  gages  et  les  rations,  ainsi  que  les  salaires 
pour  tout  travail  extraordinaire,  et  tous  les  avantages 
promis  à  Témigrant; 

4.  L'assistance  médicale  gratuite  pour  l'émigrant,  ex- 
cepté pour  le  cas  où,  dans  I  opinion  de  l'Agent  de  i'Ad- 
mmistration,  sa  maladie  serait  le  résultat  de  son  in- 
conduite. 

Tout  contrat  d'engagement  portera  copie  textuelle 
des  Articles  IX,  X,  XX,  et  XXI,  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  9.  1.  La  durée  de  rengagement  d'un  immigrant 
ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  années.  Toutefois,  en 
cas  d'interruption  volontaire  du  travail,  régulièrement 
constatée,  l'immigrant  devra  un  nombre  de  jours  égal 
à  celui  de  la  durée  de  l'interruption. 

2.  A  l'expiration  de  ce  terme,  tout  Indien  qui  aura 
atteint  l'âge  de  dix  ans  au  moment  de  son  départ  de 
rinde,  aura  droit  à  son  rapatriement  aux  frais  de  l'Ad- 
ministration Française. 

3.  S'il  justifie  d'une  conduite  régulière  et  de  moyens 
d'existence,   il  pourra   être  admis  à  résider  dans  la  Co- 
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lonie  sans  engagement  ;  niais  il  perdra,  dès  ce  moment 
tout  droit  an  rapatriement  gratuit. 

4.  SMI  consent  à  contracter  un  nouvel  engagement, 
il  aura  droit  à  une  prime,  et  conservera  le  droit  au 
rapatriement  à  l'expiration  de  ce  second  engagement. 

Le  droit  de  l'immigrant  au  rapatriement  s'étend  h  sa 
femme,  et  à  ses  enfants  ayant  quitté  iinde  âgés  de 
moins  de  dix  ans,  et  à  ceux  qui  sont  nés  dans  les 
Colonies. 

Art.  10.  L'immigrant  ne  pourra  être  tenu  de  tra- 
vailler plus  de  six  jours  sur  sept,  ni  plus  de  neuf 
heures  et  demie  par  jour. 

Les  conditions  du  travail  à  la  tâche,  et  tout  autre 
mode  de  règlement  de  travail,  devront  être  librement 
débattus  avec  l'engage.  N'est  pas  considérée  comme 
travail  l'obligation  de  pourvoir  les  jonrs  fériés  anx  soins 
que  nécessitent  les  animaux,  et  aux  besoins  de  la  vie 
habituelle. 

Art.  Il,  Dans  les  ports  Britanniques  les  dispositions 
qui  précèdent  le  départ  des  émigrants  seront  conformes 
à  celles  prescrites  par  les  règlements  pour  les  Colonies 
Britanniques. 

Dans  les  ports  Français  l'Agent  d'Emigration  ou  ses 
délégués  remettront  aux  Agents  Consulaires  Britanniques, 
au  départ  de  tout  navire  d'émigrants,  la  liste  nominative 
des  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  avec 
les  indications  signalétiques,  et  leur  communiqueront  les 
contrats  dont  ils  pourront  demander  copie.  Dans  ce 
cas,  il  ne  leur  sera  donné  qu'une  seule  copie  pour  tous 
les  contrats  identiques. 

Art.  12.  Dans  les  ports  d'embarquement  les  émi- 
grants sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  seront  libres  de 
sortir,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  rela- 
tifs à  ces  établissements,  des  dépôts  ou  de  tout  endroit 
où  ils  seraient  logés,  pour  communiquer  avec  les  Agents 
Britanniques,  lesquels  pourront,  de  leur  côté,  visiter  à 
toute  heure  convenable,  les  lieux  où  se  trouveraient 
réunis  ou  logés  les  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique. 

Art.  13,  Le  départ  des  émigrants  de  l'Inde  pour 
les  Colonies  à  l'est  du  Cap  de  Bonne  Espérance  pourra 
avoir  lieu  à  toutes  les  époques  de  l'année. 

Pour  les  autres  Colonies  les  départs  ne  poarront 
s'effectuer  que  du   1er  Août  au   15  Mars.      Cette  dispo- 
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sition  n'est  applicable  c[u'aux  bâtiments  à  voiles;  les 
départs  pourront  avoir  lieu  toute  l'année  par  des  bati- 
nrents  munis  d'un  moteur  à  vapeur. 

Tout  émigrant  partant  de  l'Inde  pour  les  Antilles 
entre  le  1er  Mars  et  le  15  Septembre  recevra  au  moins 
une  couverture  de  laine  double  (en  sus  des  vêtements 
qui  lui  sont  ordinairement  attribués),  et  pourra  s'en 
servir  aussi  longtemps  que  le  navire  sera  en  dehors  des 
tropiques. 

Art.  14.  Tout  navire  transportant  des  émigrants 
devra  avoir  à  son  bord  un  chirurgien  Européen  et  un 
interprète. 

Les  capitaines  des  navires  portant  des  émigrants 
seront  tenus  de  se  charger  de  toute  dépêche  qui  leur 
serait  remise   par  l'Agent   Britannique   au  port  d'embar- 

auement  pour  l'Agent  Consulaire  Britannique  au  port  de 
ébarquement,  et  la  remettront  immédiatement  après 
leur  arrivée  à  l'Administration  Coloniale. 

Art.  15.  Dans  tout  navire  affecté  au  transport  des 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  les  émi- 
grants occuperont  soit  dans  les  entreponts,  soit  dans 
des  cabines  construites  sur  le  pont  supérieur  solidement 
établies  et  parfaitement  couvertes,  un  espace  qui  sera 
attribué  à  leur  usage  exclusif.  Ces  cabines  et  entreponts 
devront  avoir  partout  une  hauteur  qui  ne  sera  pas 
moindre,  en  mesures  Françaises,  de  un  mètre  soixante- 
cinq  centimètres  (l.G5m.),  en  mesures  Anglaises  de  cinq 
pieds  et  demi  (5V2  p.) 

Chacun  des  logements  ne  pourra  recevoir  plus  d'un 
émigrant  adulte  par  espace  cubique  de  deux  mètres 
(2  m.),  soit  en  mesures  Anglaises  soixante-douze  pieds 
(72  p.),  dans  la  Présidence  du  Bengale  et  à  Chander- 
nagor;  et  de  un  mètre  sept  cent  décimètres  (soit  en 
mesures  Anglaises  soixante  pieds),  dans  les  autres  ports 
Français,  et  dans  les  Présidences  de  Bombay  et  de 
Madras. 

Un  émigrant  âgé  de  plus  de  dix  ans  comptera  pour 
un  émigrant  adulte,  et  deux  enfants  âgés  de  un  à  dix 
ans  compteront  pour  un  émigrant  adulte. 

Un  local  devant  servir  d'hôpital  sera  installé  sur 
tout  navire  destiné  à  transporter  des  émigrants. 

Les  femmes  et  les  enfants  devront  occuper  des  po- 
stes distincts  et  séparés  de  ceux  des  hommes. 

Art.   16.     Chaque    contingent  devra   comprendre  un 
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nombre  de  femmes  égal  au  moins  au  quart  de  celui 
des  hommes.  Â  Texpiration  de  trois  ans  la  proportion 
numérique  des  femmes  sera  portée  à  un  tiers  ;  deux 
ans  plus  tard  à  la  moitié,  et  deux  ans  après,  la  propor- 
tion sera  fixée  telle  qu'elle  existera  pour  les  Colonies 
Britanniques. 

Art.  17.  Les  Agents  Britanniques  à  rembarquement 
auront,  à  tout  moment  convenable,  le  droit  d'accès  dans 
toutes  les   parties   des  navires  attribuées   aux  émigrants. 

Art.  18.  Les  Gouverneurs  des  Etablissements  Fran- 
çais dans  l'Inde  rendront  les  règlements  d'administration 
nécessaires  pour  assurer  l'entière  exécution  des  clauses 
ci-dessus  stipulées. 

Art.  19.  Â  l'arrivée  dans  une  Colonie  Française  d'un 
navire  d'émigrants,  l'Administration  fera  remettre  à 
l'Agent  Consulaire  Britannique,  avec  les  dépèches  qu'elle 
aurait  reçues  pour  lui  — 

1.  Un  état  nominatif  des  travailleurs  débarqués, 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique; 

2.  Un  état  des  décès  ou  des  naissances  qui  auraient 
eu  lieu  pendant  le  voyage. 

L'Administration  Coloniale  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  l'Agent  Consulaire  Britannique  puisse 
communiquer  avec  les  émigrants  avant  leur  distribution 
dans  la  Colonie. 

Une  copie  de  l'état  de  distribution  sera  remise  à 
l'Agent  Consulaire. 

Il  lui  sera  donné  avis  des  décès  et  naissances  qui 
pourraient  survenir  durant  l'engagement,  ainsi  que  clés 
changements  de  maîtres,  et  des  rapatriements. 

Tout  réengagement  ou  acte  de  renonciation  au  droit 
de  rapatriement  gratuit  sera  communiqué  à  l'Agent 
Consulaire. 

Art.  20.  Les  immigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique jouiront  dans  les  Colonies  Françaises  de  la 
faculté  d'invoquer  l'assistance  des  Agents  Consulaires 
Britanniques  au  même  titre  que  tous  les  autres  sujets 
relevant  de  la  Couronne  Britannique,  et  conformément 
aux  régies  ordinaires  du  droit  international;  et  il  ne 
sera  apporté  aucun  obstacle  à  ce  que  l'engagé  poisse 
se  renclre  chez  l'Agent  Consulaire  et  entrer  en  rapport 
avec  lui;  le  tout  sans  préjudice,  bien  entendu,  des  obli- 
gations résultant  de  l'engagement. 

Art.  21.     Dans  la  répartition   des   travailleurs  aucun 
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mari  ne  sera  séparé  de  sa  femme,  aucun  père  ni  aucune 
mère  de  ses  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 
Aucun  travailleur,  sans  son  consentement,  ne  sera  tenu 
de  changer  de  maître,  à  moins  d'être  remis  à  TAdmini- 
stration,  ou  à  l'acquéreur  de  l'établissement  dans  lequel 
il  est  occupé. 

Les  immigrants  qui  deviendraient  d'une  manière  per- 
manente incapables  de  travail,  soit  par  maladie,  soit  par 
d'autres  causes  involontaires,  seront  rapatriés  aux  frais 
du  Gouvernement  Français,  quel  que  soit  le  temps  de 
service  qu'ils  devraient  encore  pour  avoir  droit  au  ra- 
patriement gratuit. 

Art.  22.  Les  opérations  d'immigration  pourront  être 
effectuées  dans  les  Colonies  Françaises  par  des  navires 
Français  ou  Britanniques  indistinctement. 

Les  navires  Britanniques  qui  se  livreront  à  ces  opé- 
rations devront  se  conformer  à  toutes  les  mesures  de 
police,  d'hygiène,  et  d'installation  qui  seraient  imposées 
aux  bâtiments  Français. 

Art.  23.  Le  règlement  de  travail  de  la  Martinique 
servira  de  base  à  tous  les  règlements  des  Colonies 
Françaises  dans  lesquelles  les  émigrants  Indiens,  sujets 
de  Sa  Majesté  Britannique,  pourront  être  introduits. 

Le  Gouvernement  Français  s'engaçe  à  n'apporter  à 
ce  règlement  aucune  modification  qui  aurait  pour  con- 
séquence ou  de  placer  les  dits  sujets  Indiens  dans  une 
position  exceptionnelle,  ou  de  leur  imposer  des  condi- 
tions de  travail  plus  dures  que  celles  stipulées  par  le 
dit  règlement. 

Art.  24.     La  présente  Convention  s'applique  à  l'émi- 

5 ration    aux   Colonies  de  la  Réunion,    de  la  Martinique, 
e  la  Guadeloupe  et  dépendances,  et  de  la  Guyane. 
Elle  pourra  ultérieurement  être  appliquée  à  l'émigra- 
tion pour  d'autres    Colonies   dans  lesquelles   des  Agents 
Consulaires  Britanniques  seraient  institués. 

Art.  25.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
relatives  aux  Indiens  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique 
sont  applicables  aux  natifs  de  tout  Etat  Indien  placé 
sous  la  protection  ou  le  contrôle  politique  de  Sa-dite 
Majesté,  ou  dont  le  Gouvernement  aura  reconnu  la  su- 
prématie de  la  Couronne  Britannique. 

Art.  2G.  La  présente  Convention  commencera  à 
coorir  à  partir  du  1er  Juillet,  1862;  sa  durée  est  fixée 
muv.  RecueU  gén.  Tome  XVIL  Part  IL  R 
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à  trois  ans  et  demi.  Elle  restera  de  plein  droit  en 
vigueur  si  elle  n'est  pas  dénoncée  dans  le  courant  da 
mois  de  Juillet  de  la  troisième  année,  et  ne  pourra  plus 
être  dénoncée  que  dans  le  courant  du  mois  de  Juillet 
de  chacune  des  années  suivantes. 

Dans  le  cas  de  dénonciation,  elle  cessera  dix-huit 
mois  après. 

Néanmoins,  le  Gouverneur-Général  de  l'Inde  Britan- 
nique en  son  Conseil  aura,  conformément  à  l'Acte  du 
19  Septembre,  1850,  relatif  à  l'immigration  aux  Colonies 
Britanniques,  la  faculté  de  suspendre,  en  tout  temps, 
l'émigration  pour  une  ou  plusieurs  des  Colonies  Fran- 
çaises, dans  le  cas  où  il  aurait  lieu  de  croire  que  dans 
cette  ou  ces  Colonies  les  mesures  convenables  n'ont  pas 
été  prises,  soit  pour  la  protection  des  émigrants  immé- 
diatement à  leur  arrivée  ou  pendant  le  temps  qu'ils  y 
ont  passé,  soit  pour  leur  retour  en  sûreté  aans  l'Inde, 
soit  pour  les  pourvoir  du  passage  de  retour  à  l'époque 
à  laquelle  ils  y  ont  droit. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  il  serait  fait  usage,  à 
quelque  moment  que  ce  soit,  de  la  faculté  ainsi  réser- 
vée au  Gouverneur-Général  de  l'Inde  Britannique,  le 
Gouvernement  Français  aura  le  droit  de  mettre  fin  im- 
médiatement à  la  Convention  toute  entière,  s'il  juge 
convenable  d'agir  ainsi. 

Mais  en  cas  de  cessation  de  la  présente  Convention 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  stipulations  qui  sont 
relatives  aux  sujets  Indiens  de  Sa  Majesté  Britannique 
introduits  dans  les  Colonies  Françaises  resteront  en 
vigueur  pour  les  dits  sujets  Indiens  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  renoncé  a  leur  droit  à  un  passage  de  retour  dans 
l'Inde. 

Art.  27.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le 
délai    de  quatre    semaines,  ou  plus  tôt  si  faire   se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Vont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes, 

Fait  à  Paris,  le  premier  Juillet,  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  soixante-un. 

(L.  S.)     Cowley. 
(L.  S.)     ThouceneL 

Article  additionnel. 
Sa  Majesté  l'Empereur   des  Français  ayant  fait  con- 
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nsdtre  que  par  suite  de  l'ordre  qu'il  a  donné  depuis 
longtemps  de  ne  plus  introduire  d'ëmigrants  Africains 
dans  riie  de  la  Réunion,  cette  Colonie  a  dû,  dès  l'année 
dernière,  chercher  des  travailleurs  dans  les  Indes  et  en 
Chine  5  et  Sa  Majesté  Britannique,  par  une  Convention 
signée  le  25  Juillet,  1860,  entre  Sa  Majesté  et  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  ayant  autorisé  la  Colonie 
de  la  Réunion  à  recruter  six  mille  travailleurs  dans  ses 
possessions  Indiennes,  il  est  convenu  que  la  Convention 
de  ce  jour  sera  applicable  immédiatement  à  la  dite  Co- 
lonie de  la  Réunion. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  pour  mot,  dans  la 
Convention  signée  aujourd'hui.  Il  sera  ratifié,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  en  même  temps  que  celles 
de  la  Convention. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  te  1er  Juillet,   1861. 

(L.  S.)     Cowley, 
(L.  S.)     Thowcenel 


LL 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
d^ Amérique  pour  la  répression  du  commerce  d'es- 
claves, signé  à   Washington,  le  7  avril  i862*) 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  United  States  of 
America,  being  désirons  to  render  more  effectuai  the 
means  hitherto  adopted  for  the  suppression  of  the  Slave 
Trade  carried  on  upon  the  coast  of  Africa,  hâve  deemed 
it  expédient  to  conclude  a  Treaty  for  that  purpose,  and 
bave  named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Qucen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Rigbt  Honourable  Richard 
Bickerton  Pemell  Lord  Lyons,  a  Peer  of  Her  United 
Kingdom,  a  Knight  Grand  Cross  of  Her  Most  Honou- 
rable Order   of  the  Bath,  and  Her   Envoy  Extraordinary 

*)  Les    ratifications    ont   été   échangées    à  Londres,    le    20    Mai 
1868. 
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and   Minister   Plenipolenliary    to    the    United    States  of 
America; 

And  the  Président  of  the  United  States  of  America, 
William  H.  Seward,  Secretary  of  State; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full-powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  folio wing  Articles: — 

Art.  1.  The  two  High  Contracting  Parties  mutually  ' 
consent  that  those  ships  of  their  respective  navies  which 
shall  be  provided  with  spécial  Instructions  for  that  pur- 
pose,  as  hereinafter  mentioned,  may  visit  such  merchant- 
vessels  of  the  two  nations  as  may,  upon  reasonable 
grounds,  be  suspected  of  being  engagea  in  the  African 
olave  Trade,  or  of  having  been  fitted  out  for  that  pur- 
pose,  or  of  having,  during  the  voyage  on  which  they 
are  met  by  the  said  cruizers,  been  engaged  in  the  Afri- 
can Slave  Trade,  contrary  to  the  provisions  of  this 
Treaty,  and  that  such  cruizers  may  detain,  and  send 
or  carry  away,  such  vessels,  in  order  that  they  may  be 
brought  to  trial  in  the  manner  hereinafter  agreed  upon. 

In  order  to  fix  the  reciprocal  right  ofsearch  in  such 
a  manner  as  shall  be  adapted  to  the  attainment  of  the 
object  of  this  Treaty,  and  at  the  same  time  avoid  doubts, 
disputes,  and  complaints,  the  said  right  of  search  shall 
be  understood  in  the  manner  and  according  to  the  rules 
following:    ~ 

First.  It  shall  never  be  exercised  except  by  vessels 
of  war,  authorized  expressly  for  that  object,  according 
to  the  stipulations  of  this  Treaty. 

Secondly.  The  right  of  search  shall  in  no  case  be 
exercised  with  respect  to  a  vessel  of  the  navy  of  either 
of  the  two  Powers,  but  shall  be  exercised  only  as  re- 
gards merchant- vessels  ;  and  it  shall  not  be  exercised 
by  a  vessel  of  war  of  either  Contracting  Party  witbîn 
the  limits  of  a  settlement  or  port,  nor  within  the  terri- 
torial waters,  of  the  other  Party. 

Thirdijr.  Whenever  a  merchant  -  vessel  is  searched 
by  a  ship  of  war,  the  Commander  of  the  said  ship 
shall,  in  the  act  of  so  doing,  exhibit  to  the  Commander 
of  the  merchant-vessel  the  spécial  Instructions  by  which 
he  is  duly  authorized  to  search;  and  shall  deiiver  to 
such  Commander  a  certificate.  signed  by  himself,  stating 
his  rank  in  the  naval  service  of  his  country,  and  the 
name  of  the  vessel    he  commands,   and  aiso    declaring 
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that  the  only  object  of  the  search  is  to  ascertain  whe- 
ther  the  vessel  is  employed  in  the  African  Slave  Trade, 
or  is  fitted  up  for  the  said  Trade.  When  the  search 
is  made  by  an  officer  of  the  cruizer  who  is  not  the 
G)mmander,  such  officer  shall  exhibit  to  the  Captain  of 
the  merchant  -  vessel  a  copy  of  the  before  -  mentioned 
spécial  Instructions,  signea  by  the  Commander  of  the 
cruizer;  and  he  shall  in  like  manner  deliver  a  certificate 
signed  by  himself,  stating  his  rank  in  the  Navy,  the 
name  of  the  Commander  by  whose  orders  he  proceeds 
to  make  the  search, .  that  of  the  cruizer  in  which  he 
sails,  and  the  object  of  the  search,  as  above  described. 
If  it  appears  from  the  search  that  the  papers  of  the 
vessel  are  in  regular  order,  and  that  it  is  employed  on 
lawful  obiects,  the  officer  shall  enter  in  the  log-book  of 
the  vessel  that  the  search  has  been  made  in  pursuance 
of  the  aforesaid  spécial  Instructions;  and  the  vessel  shall 
be  left  at  liberty  to  pursue  its  voyage.  The  rank  of 
the  officer  who  makes  the  search  must  not  be  less  than 
that  of  Lieutenant  in  the  navy,  uniess  the  command, 
either  by  reason  of  death  or  other  cause,  is  at  the  time 
beld  by  an  officer  of  inferior  rank. 

Fourthly.  The  reciprocal  right  of  search  and  déten- 
tion shall  be  exercised  only  within  the  distance  of  two 
bundred  miles  from  the  Coast  of  Africa,  and  to  the 
southward  of  the  thirty-second  parallel  of  north  latitude; 
and  within  thirty  leagues  from  the  Coast  of  the  Island 
of  Cuba. 

Art  2.  In  order  to  regulate  the  mode  of  carrjring 
the  provisions  of  the  preceding  Article  into  exécution, 
it  is  agreed:  — 

First.  That  ait  the  ships  of  the  navies  of  the  two 
nations,  which  shall  be  hereafter  employed  to  prevent 
the  African  Slave  Trade  shall  be  furnished  by  their  re- 
spective Governments  with  a  copy  of  the  présent  Treaty, 
of  the  Instructions  for  cruizers  annexed  thereto,  marked 
A,  and  of  the  régulations  for  the  Mixed  Courts  of  Ju- 
stice annexed  thereto,  marked  B,  which  Annexes  respec- 
tively  shall  be  considered  as  intégral  paris  of  the  pré- 
sent Treaty. 

Secondly.  That  earh  of  the  High  Conlracting  Par- 
ties shall,  from  time  to  time,  communicate  to  the  other 
the  names  of  the  several  ships  furnished  with  such  In- 
structions,   the  force   of  each,   and    the   names  of  their 
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several  Commanders.  The  said  Commanders  shall  hold 
the  rank  of  Captain  in  the  navy,  or  at  least  that  of 
Lieutenant,  it  being  nevertheless  understood  that  the  in- 
structions originally  issued  to  an  officer  holding  the 
rank  of  Lieutenant  of  the  navy,  or  other  superior  rank, 
shall,  in  case  of  his  death  or  temporary  absence,  be 
sufficient  to  authorize  the  officer  on  whom  the  command 
of  the  vessel  has  devolved  to  make  the  search,  althoush 
such  officer  may  not  hold  the  aforesaid  rank  in  the 
service. 

Thirdly.  That  if  at  any  time  the  Commander  of  a 
cruizer  of  either  of  the  two  nations  shall  suspect  that 
any  merchant-vessel  under  the  escort  or  convoy  of  any 
ship  or  ships  of  war  of  the  other  nation  carries 
negroes  on  board,  or  has  been  engaged  in  the  Âfrican 
Slave  Trade,  or  is  fitted  out  for  the  purpose  thereof, 
the  Commander  of  the  cruizer  shall  communicate  his 
suspicions  to  the  Commander  of  the  convoy,  who,  ao> 
companied  by  the  Commander  of  the  cruizer,  shali  pro- 
ceed  to  the  search  of  the  suspected  vessel;  and  in  case 
the  suspicions  appear  weli-founded,  according  to  the 
tenour  of  this  Treaty,  then  the  said  vessel  shall  be  con- 
ducted  or  sent  to  one  of  the  places  where  the  Mixed 
Courts  of  Justice  are  stationed,  in  order  that  it  may 
there  be  adjudicated  upon. 

Fourthly.  It  is  further  mutually  agreed,  that  the 
Commanders  of  the  ships  of  the  two  navies,  respectively, 
who  shall  be  employed  on  this  service,  shall  adhère 
strictiy  to  the  exact  tenour  of  the  aforesaid  Instructions. 

Art.  3.  As  the  two  preceding  Articles  are  entirely 
reciprocal,  the  two  Hign  Contracting  Parties  engage 
mutually  to  make  good  any  losses  which  their  respec- 
tive subiects  or  citizens  may  incur  by  an  arbitrary  and 
illégal  aetention  of  their  vessels;  it  being  understood 
that  this  indemnity  shall  be  borne  by  the  Government 
whose  cruizer  shall  hâve  been  guilty  of  such  arbitrary 
and  illégal  détention;  and  that  the  search  and  détention 
of  vessels  specified  in  the  First  Article  of  this  Treaty 
shall  be  enected  only  by  ships  which  may  form  part 
of  the  two  navies  respectively,  and  by  such  of  those 
ships  only  as  are  provided  with  the  spécial  Instructions 
annexed  to  the  présent  Treaty;,  in  pursuance  of  the 
provisions  thereof.  The  indemnification  for  the  damages 
of  which    this   Article   treats   shall    be   paid  within  the 
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term  of  one  year,  reckoning  from  the  day  in  which  the 
Mixed  Court  of  Justice  pronounces  its  sentence. 

Art.  4.  In  order  to  bring  to  adjudication,  with  as 
Utile  delay  and  inconveniance  as  possible,  the  vessels 
which  may  be  detained  according  to  the  tenour  of  the 
First  Article  of  this  Treaty,  there  shall  be  established, 
as  soon  as  may  be  practicable,  three  Mixed  Courts  of 
Justice,  formed  of  an  equal  number  of  individuals  of 
the  two  nations,  named  for  this  purpose  by  their  re- 
spective Governments.  Thèse  Courts  shall  réside,  one 
ai  Sierra  Leone;  one  at  the  cape  of  Good  Hope,  and 
one  at  New  York. 

But  each  of  the  two  Hîgh  Contracting  Parties  reser- 
ves to  itself  the  right  of  changing,  at  its  pleasure,  the 
place  of  résidence  of  the  Court  or  Courts  held  within 
lis  own  territories. 

Thèse  Courts  shall  jud^e  the  causes  submitted  to 
them  according  to  the  provisions  of  the  présent  Treaty. 
and  according  to  the  Régulations  and  Instructions  which 
are  annexed  to  the  présent  Treaty,  and  which  are  con- 
sidered  an  intégral  part  thereof;  and  there  shall  be  no 
appeal  from  their  décision. 

Art.  5.  In  case  the  commanding  officer  of  any  of 
the  ships  of  the  navies  of  either  country,  duly  commis- 
sioned  according  to  the  provisions  of  the  First  Article 
of  tbis  Treaty,  shall  deviate  in  any  respect  from  the 
stipulations  of  the  said  Treaty,  or  from  the  Instructions 
annexed  to  it,  the  Government  which  shall  conceive 
itself  to  be  wronged  thereby  shall  be  entitled  to  demand 
réparation;  and  in  such  case  the  Government  to  which 
such  commanding  officer  may  belong,  binds  itself  to 
cause  inquiry  to  be  made  into  the  subject  of  the  com- 
plaint,  and  to  inflict  upon  the  said  officer  a  punishment 

Croportioned  to  any  wilful    transgression  which  he  may 
e  proved  to  hâve  committed. 

Art.  6.  It  is  hereby  furlher  mutually  agreed,  that 
every  British  or  American  merchant-vessel  which  shall 
be  searched  by  virtue  of  the  présent  Treaty,  may  law- 
fully  be  detained,  and  sent  or  brought  before  the  Mixed 
Courts  of  Justice  established  in  pursuance  of  the  provi- 
sions thereof,  if  in  her  equipment  there  shall  be  found 
any  of  the  things  hereinafter  mentioned,  namely:  — 

Ist.  Hatches  with  open  gratings,  instead  of  the 
close  hatches  which  are  usual  in  merchant-vessels. 
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2nc[.  Divisions  or  bulk  -  heads  in  the  hold  or  on 
deck,  in  greater  number  than  are  necessary  for  vessels 
cngagcd  in  lawful  trade. 

3rd.  Sparc  plank,  fitted  for  laying  down  as  a  se- 
cond or  slave  deck. 

4th.     Shackles,  bolts,  or  handcuffs. 

5th.  A  langer  quantity  of  water  in  casks  or  in  tanks 
than  is  rcquisite  for  the  consumption  of  the  crew  of 
the  vessel  as  a  merchant-vessel. 

Glh.  An  extraordinary  number  of  water-casks,  or 
of  other  vessels  for  holding  liquid;  uniess  the  master 
shall  produce  a  certificate  from  the  Custom-house  at 
the  place  from  which  he  cleared  outwards,  stating  that 
a  sufficient  security  had  been  given  by  the  owners  of 
such  vessel  that  such  extra  quantity  of  casks,  or  of 
other  vessels,  should  be  used  only  to  hold  palm  oii,  or 
for  other  purposes  of  lawful  commerce. 

7th.  A  greater  number  of  mess-tubs  or  kids  than 
requisite  for  the  use  of  the  crew  of  the  vessel  as  a 
merchant-vessel. 

8th,  A  boiler,  or  other  cooking  apparatus,  of  an 
unusual  size,  and  larger,  or  capable  of  being  made  lar- 
ger,  than  requisite  for  the  use  of  the  crew  of  the  vessel 
as  a  merchant-vessel  ;  or  more  than  one  boiler,  or  other 
cooking  apparatus,  of  the  ordinary  size. 

9th.  An  extraordinary  quantity  of  rice,  of  the  floar 
of  Brazil,  of  manioc  or  cassada,  commonly  called  farinha, 
of  maize,  or  of  Indian  corn,  or  of  any  other  article  of 
food  whalever,  beyond  the  probable  wants  of  the  crew;  ' 
uniess  such  rice,  tlour,  farinha,  maize,  Indian  corn,  or 
other  article  of  food,  be  entered  on  the  manifest  as  part 
of  the  cargo  for  trade. 

lOth.  A  quantity  of  mats  or  matting  greater  than 
is  necessary  for  the  use  of  the  crew  of  the  vessel  as  a 
merchant-vessel;  uniess  such  mats  or  matting  be  entered 
on  the  manifest  as  part  of  the  cargo  for  trade. 

If  it  be  proved  that  any  one  or  more  of  the  arti- 
cles above  specified  is  or  are  on  board,  or  hâve  been 
on  board  during  the  voyage  in  which  the  vessel  was 
captured,  that  fact  shall  be  considered  as  prima  fade 
évidence  that  the  vessel  was  employed  in  the  African 
Slave  Trade,  and  she  shall  in  conséquence  be  condem- 
ned  and  declared  lawful  prize;  uniess  the  master  or 
owners  shall  furnish  clear  and  incontrovertible  évidence, 
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provins  to  ihe  satisfaction  of  the  Mixed  Court  of  Ju- 
stice, tnat  at  the  time  of  her  détention  or  capture  the 
vessel  was  employed  in  a  lawful  undertaking,  and  that 
such  of  the  différent  articles  above  specified  as  were 
found  on  board  at  the  time  of  détention^,  or  as  may 
hâve  been  embarked  during  the  voyage  on  which  she 
was  engaged  when  captured,  were  indispensable  for  the 
lawful  object  of  her  voyage. 

Art.  7.     If  any    one  of   the  articles  specified   in  the 

Ereceding  Article  as  grounds  for  condemnation  should 
e  found  on  board  a  merchant-vessel,  or  should  be 
proved  to  hâve  been  on  board  of  her  during  the  voyage 
on  which  she  was  captured,  no  compensation  for  losses, 
damages,  or  expenses  conséquent  upon  the  détention  of 
such  vessel  shall  in  any  case  be  granted  either  to  the 
master,  the  owner,  or  any  other  person  interested  in 
the  equipment  or  in  the  lading,  even  though  she  should 
not  be  condemned  by  the  Mixed  Court  of  Justice. 

Art.  8.  It  is  agreed  between  the  two  High  Contrac- 
ting  Parties^  that  in  ail  cases  in  which  a  vessel  shall 
be  detained  under  this  Treaty,  by  their  respective  crui- 
zers,  as  having  been  engaged  in  the  African  Slave 
Trade,  or  as  having  been  fitted  out  for  the  purposes 
thereof,  and  shall  consequently  be  adjudged  and  con- 
demned by  one  of  the  Mixed  Courts  of  Justice  to  be 
established  as  aforesaid,  the  said  vessel  shall,  immedia- 
tely  after  its  condemnation,  be  broken  up  entirely,  and 
shall  be  sold  in  separate  parts,  after  having  been  so 
broken  up;  unless  either  of  the  two  Governments  should 
wish  to  purchase  her  for  the  use  of  its  navy  at  a  price 
to  be  fixed  by  a  compétent  person  chosen  for  that  pur- 

Eose  by  the  Mixed  Court  of  Justice;  in  which  case  the 
overnment  whose  cruizer  shall  hâve  detained  the  con- 
demned vessel  shall  hâve  the  first  option  of  purchase. 

Art.  9.  The  captain,  master,  pilot,  and  crew  of  any 
vessel  condemned  by  the  Mixed  Courts  of  Justice  shall 
be  punished  according  to  the  laws  of  the  country  to 
which  such  vessel  belongs,  as  shall  aiso  the  owner  or 
owners,  and  the  persons  interested  in  her  equipment 
or  cargo,  unless  they  prove  that  they  had  no  participa- 
tion in  the  enterprize. 

For  this  purpose,  the  two  High  Contracting  Parties 
agrée  that,  m  so  far  as  it  may  not  be  attended  with 
grievous   expense   and   inconvenience,    the    master   and 


266        Grande-Bretagne  et  Etats-Unis. 

crew  of  any  vessel  which  may  be  condemned  by  a  sen- 
tence of  one  of  the  Mixed  Courts  of  Justice,  as  well  as 
any  other  pensons  found  on  board  the  vessel,  shall  be 
sent  and  delivered  up  to  the  jurisdiclion  of  the  nation 
under  whose  flag  the  condemned  vessel  was  sailing  at 
the  time  of  capture;  and  that  the  witnesses  and  proofs 
necessary  to  establish  the  guilt  of  such  master,  crew, 
or  other  persons,  shall  also  be  sent  with  them. 

Tho  same  course  shall  be  pursued  with  regard  to 
subjects  or  citizens  of  either  Contracting  Party  who 
may  be  found  by  a  cruizer  of  the  other  on  board  a 
vessel  of  any  third  Power,  or  on  board  a  vessel  sailing 
without  flag  or  papers,  which  may  be  condemned  by 
any  compétent  Court  for  having  engaged  in  the  African 
Slave  Trade. 

Art.  10.  The  negroes  who  are  found  on  board  of 
a  vessel  condemned  by  the  Mixed  Courts  of  Justice,  in 
contormity  with  the  stipulations   of  this  Treaty,  shall  be 

Elaccd  at  the  disposai  of  the  Government  whose  cruizer 
as  made  the  capture;  they  shall  be  immediately  set  at 
liberty  and  shall  remain  free,  the  Government  to  whom 
they  hâve  heen  delivered  guaranteeing  their  liberty. 

Art.  11.  The  Acts  or  Instruments  annexed  to  this 
Treaty,  and  which  it  is  mutually  agreed  shall  form  an 
intégral  part  thereof,  are  as  follows: 

(A.)  Instructions  for  the  ships  of  the  navies  of  both 
nations  deslined  to  prevent  the  African  Slave  Trade. 

(B.)  Régulations  for  the  Mixed  Courts  of  Justice. 

Art.  \'2.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  thereof  shall  be  exchanged  at  London 
in  six  months  from  this  date,  or  sooner  if  possible.  It 
shall  continue  and  remain  in  full  force  for  the  term  of 
ten  years  from  the  day  of  exchange  of  the  ratifications, 
and  further,  until  the  end  of  one  year  after  either  of 
the  Contracting  Parties  shall  hâve  given  notice  to  the 
other  of  its  intention  to  terminate  the  same;  each  of  the 
Contracting  Parties  reserving  to  itself  the  right  of  giving 
such  noticet  to  the  other  at  the  end  of  said  term  of  ten 
years.  And  it  is  hereby  agreed  between  them,  that  on 
the  expiration  of  one  year  after  such  notice  shall  hâve 
been  received  by  either  from  the  other  party,  this  Treaty 
shall  allogether  cease  and  détermine. 

In   wittness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
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bave   signed   the    présent   Treaty,    and   bave    tbereunto 
affixed  tne  seal  of  their  arms. 

Done  at  Washington,  tbe  seventb  day  of  April,  in 
tbe  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  bundred  and 
sixly-two. 

(L.  S.)     Lyons. 

(L.  S.)     William  H.  Seward. 


Annex  (A)  to  the  Treaty  between  Great  Britain  and 
the  United  States  of  America^  for  the  Suppression  of 
the  African  Slave  Trade^  signed  at  Washington  on 
the  7th.  day  of  April,  1862. 


Instructions  for    the  Ships   of  the  British  and    United 

States^  Navies  employed  to  présent  the  African 

Slave  Trade. 

Art.  1.  The  Commander  of  any  ship  belonging  to 
the  British  or  United  States'  navy,  wbich  sball  be  fur- 
nisbed  with  thèse  Instructions,  shall  bave  a  right  to 
searcb  and  detain  any  British  or  United  States  mer- 
chant-vessel  wbich  shall  be  actually  engaged,  or  su- 
spected  to  be  engaged,  in  tbe  African  Slave  Trade,  or 
to  be  filted  out  for  the  purposes  thereof,  or  to  hâve 
been  engaged  in  such  Trade  auring  the  voyage  in  wbich 
she  may  be/âiet  with  by  such  ship  of  the  British  or 
United  States'  navy;  and  such  Commander  shall  the- 
reupon  bring  or  send  such  merchant-vessel  (save  in  the 
case  provided  for  in  Article  V  of  thèse  Instructions),  as 
soon  as  possible,  for  judgment,  before  one  of  the  three 
Mixed  Courts  of  Justice  established  in  virtue  of  the  IVtb 
Article  of  the  said  Treaty,  that  is  to  say:  — 

If  the  vessel  shall  be  detained  on  the  Coast  of  Africa, 
she  shall  be  brought  before  that  one  of  the  two  Mixed 
Courts  of  Justice  to  be  established  at  the  Cape  of  Good 
Hope  and  at  Sierra  Leone  wbich  may  be  nearest  to  tbe 
place  of  détention,  or  which  the  captor,  on  bis  own 
responsibility,  may  think  can  be  soonest  reached  from 
sucn  place. 

If.  tbe  vessel  shall  be  detained  on  the  coast  of  the 
Island  of  Cuba,  she  shall  be  brought  before  the  Mixed 
Court  of  Justice  at  New  York. 

Art.  2.  Wbenever  a  ship  of  either  of  the  two  navies, 
duly   autborized    as    aforesaid,   shall   meet   a   merchant* 
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or  a  portion  of  such  negroes  should  be  disembarked 
before  the  vessel  can  arrive  at  the  place  at  which  one 
of  the  Mixed  Courts  of  Justice  is  established,  the  Com- 
mander of  the  capturing  ship  may  take  upon  himself 
the  responsibility  of  so  disembarking  the  negroes,  pro- 
vided  tne  necessity  of  the  disembarkation,  and  the  causes 
thereof,  be  stated  in  a  certificate  in  proper  form.  Such 
certificate  shall  be  drawn  up  and  entered  at  the  time 
on  the  log-book  of  the  detained  vessel. 

Art  5.      In  case    any    merchant-vessei    detained   in 

Eursuance  of  the  présent  Instructions  should  prove  to 
e  unseaworthy,  or  in  such  a  condition  as  not  to  be 
taken  to  one  of  the  three  ports  where  the  Mixed  Courts 
of  Justice  are  to  be  established  in  pursuance  of  the 
Treaty  of  this  date,  the  Commander  of  the  detaining 
cruizer  may  take  upon  himself  the  responsibility  of 
abandoning  or  destroying  her,  provided  the  exact  causes 
which  made  such  a  step  imperatively  necessary  be 
stated  in  a  certificate  verined  on  oath.  Such  certificate 
shall  be  drawn  up  and  formally  executed  in  duplicate 
at  the  time. 

In  case  of  the  abandonment  or  destruction  of  a 
detained  vessel,  the  master  and  crew,  together  with  the 
negroes  and  papers  found  on  board,  and  one  copy  of 
the  sworn  certificate  mentioned  in  the  preceding  para- 
graph  of  this  Article,  shall  be  sent  and  delivered  to  the 
proper  Mixed  Court  of  Justice  at  the  earliest  possible 
moment. 

The  undersigned  Plenipotentiaries  hâve  agreed,  in 
conformity  with  the  XIth  Article  of  the  Treaty  signed 
by  them  on  this  day,  that  the  présent  Instructions  shall 
be  annexed  to  the  said  Treaty,  and  be  considered  an 
intégral  part  thereof. 

Done  at  Washington,  the  seventh  day  of  April,  in 
the  year  of  our  Lora  one  thousand  eight  hundred  and 
sixty-two. 

(L.  S.)     Lyons, 
«  (L.  S.)     William  H,  Seward, 
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Annex  (B)  io  the  Treaiy  between  Qreat  Briiain  and 
tlie  United  States  of  America,  for  the  Abolition  of 
the  African  Slaoe  Trade,  signed  at  Washington,  on 
the  7th  day  of  April^  i862. 

Régulations  for  the  Mixed  Courts  of  Justice. 

Art.  1.  The  Mixed  Courts  of  Justice  to  be  estab- 
lished  under  the  provisions  of  the  Treaty,  of  which 
thèse  Régulations  are  declared  to  be  an  intégral  part, 
shall  be  composed  in  the  following  manner:  — 

The  two  High  Contracting  Parties  shall  each  name 
a  Judge  and  an  Arbitrator,  who  shall  be  authorized  to 
hcar  and  to  décide,  without  appeal,  ail  cases  of  capture 
or  détention  of  vessels  which,  in  pursuance  of  the  stipula- 
tions of  the  aforesaid  Treaty,  shall  be  brought  before  tnem. 

The  Judges  and  the  Arbitrators  shall,  before  they 
enter  upon  the  duties  of  their  office,  respectively  make 
oath  before  the  principal  Magistrate  ot  the  place  in 
which  such  Courts  shall  respectively  réside,  tnat  they 
will  judge  fairly  and  faithfully;  that  they  will  hâve  no 
préférence  either  for  claimant  or  for  captor;  and  that 
they  will  act  in  ail  their  décisions  in  pursuance  of  the 
stipulations  of  the  aforesaid  Treaty. 

There  shall  be  attached  to  each  of  such  Courts  a 
Secretary  or  Registrar,  who  shall  be  appointed  by  the 
Party  in  whose  territories  such  Court  shall  réside. 

Such  Secretary  or  Registrar  shall  register  ail  the  acls 
of  the  Court  to  which  he  is  appointed;  and  shall,  before 
he  enters  upon  his  office,  make  oath  before  the  Court, 
that  he  will  conduct  himself  with  due  respect  for  its 
authority,  and  will  act  with  fidelity  and  impartiality  in 
al!  matters  relating  to  his  office. 

The  salaries  of  the  Judges  and  Arbitrators  shall  be 
paid   by  the  Governments  by  whom  they  are  appointed. 

The  salary  of  the  Secrétaires  or  Registrars  of  the 
two  Courts  to  be  established  in  the  territories  of 
Great  Britain  shall  be  paid  by  Her  Britannic  Majesty; 
and  that  of  the  Secretary  or  Registrar  of  the  Court  to 
be  established  in  the  territories  of  the  United  States 
shall  be  paid  by  the  United  States'  Government, 

Each  of  the  two  Governments  shall  defray  half  of 
the  aggregate  amount  ofthe  other  expenses  of  such  Courts. 

Art.  2.  The  expenses  incurred  oy  the  officer  charged 
with    the    réception,   maintenance,   and   care   of  the  de- 
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tained  vessel,  negroes,  and  cargo,  and  with  the  exécu- 
tion of  the  sentence,  and  ail  oisbursements  occasioned 
by  bringinç  a  vessel  to  adjudication,  shall,  in  case  of 
condemnation,  be  defrayed  from  the  funds  arising  out 
of  the  saie  of  the  materials  of  the  vessel,  after  the  vessel 
shall  hâve  been  broken  up,  of  the  ship's  stores,  and  of 
such  parts  of  the  cargo  as  shall  consisl  of  merchandize. 
Ând  in  case  the  proceeds  arising  out  of  this  sale  should 
not  prove  sufficient  to  defray  such  expenses,  the  deficiency 
shall  be  made  good  by  the  Government  of  the  country  within 
whose  territories  the  adjudication  shall  hâve  taken  place. 

If  the  detained  vessel  shall  be  released,  the  expen- 
ses occasioned  by  bringing  her  to  adjudication  shall  be 
defrayed  by  the  captor,  except  in  the  cases  specified  and 
otherwise  provided  for  under  Article  VII  of  the  Treaty 
to  which  tnese  Régulations  form  an  Annex,  and  under 
Article  VII  of  thèse  Régulations. 

Art.  3.  The  Mixed  Courts  of  Justice  are  to  décide 
upon  the  legality  of  the  détention  of  such  vessels  as  the 
cruizers  of  either  nation  shall  detain,  in  pursuance  of 
the  said  Treaty. 

The  said  Courts  shall  adjudge  definitively  and  wi- 
thout  appeal,  ail  questions  which  shall  arise  out  of  the 
capture  and  détention  of  such  vessels. 

The  proceedinçs  of  the  Courts  shall  take  place  as 
sammarily  as  possible;  and  for  this  purpose  the  Courts 
are   required    to    décide  each   case,    as    far    as  may  be 

f>racticaDle,  within  the  space  of  twenty  days ,  to  be  dated 
i'om  the  day  on  which  tne  detained  vessel  shall  hâve  been 
brought  into  the  port  where  the  deciding  Court  shall  réside. 
Tne  final  sentence  shall  not,  in  any  case,  be  de- 
iayed  beyond  the  period  of  two  months,  either  on  ac- 
count  01  the  absence  of  witnesses,  or  for  any  other 
cause,  except  upon  the  application  of  any  of  the  parties 
interested;  but  in  that  case,  upon  such  party  or  parties 

S'ving  satisfactory  security  that  they  will  take  upon 
emselves  the  expense  and  risks  of  the  delay,  the 
Courts  may,  at  their  discrétion,  grant  an  additional 
delay,  not  exceeding  four  months. 

Either  party  shall  be  allowed  to  employ  such  Counsel 

as  he  may  think  fit,  to  assist  him  in  theconductof  his  cause. 

'   AU   the    acts    and  essential    parts  of  the  proceedings 

of  the   said  Courts    shall    be  committed  to    writing  and 

be  placed  upon  record. 
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Art.  4.  The  form  of  the  process,  or  mode  of  pro- 
ceeding  to  judgment,  shall  be  as  follows  :  — 

The  Judges  appointed  by  the  two  Govemraents, 
respectively,  shall  in  the  first  place  proceed  to  examine 
the  papers  of  the  delained  vessel,  and  shall  take  the 
dépositions  of  the  master  or  commander,  and  of  two 
or  three,  at  least,  of  the  principal  individuals  on  board 
of  such  vessel;  and  shall  aiso  take  the  déclaration  on 
oath  of  the  captor,  if  it  should  appear  to  them  neces- 
Sâry  to  do  so,  in  order  to  judge  and  to  pronounce 
whether  the  said  vessel  has  been  justly  detained  or  not, 
according  to  the  stipulations  of  the  aforesaid  Trealy, 
and  in  order  that,  according  to  such  judgment,  the 
vessel  may  be  condemned  or  released.  In  the  event  of 
the  two  Judges  not  agreeing  as  to  the  sentence  which 
they  ought  to  pronounce  in  any  case  brought  before 
them,  whether  with  respect  to  the  legality  of  the  déten- 
tion, or  the  liability  of  the  vessel  to  condemnation,  or 
as  to  the  indemnifîcation  to  be  allowed,  or  as  to  any 
othcr  question  which  may  arise  out  of  the  said  capture; 
or  in  case  any  différence  of  opinion  should  arise  be- 
tween  them  as  to  the  mode  of  proceeding  in  the  said 
Court,  they  shall  draw  by  lot  the  name  of  one  of  the 
two  Arbitrators  so  appointed  as  aforesaid,  which  Arbi- 
trator,  after  having  considered  the  proceedings  which 
hâve  taken  place,  shall  consult  with  the  two  Judges  on 
the  case;  and  the  final  sentence  or  décision  shall  be 
pronounced  conformably  to  the  opinion  of  the  majority 
of  the  three. 

Art.  5.  It  the  detained  vessel  shall  be  restored  by 
the  sentence  of  the  Court,  the  vessel  and  the  cargo,  in 
the  State  in  which  they  shall  then  be  found  (with  the 
exception  of  the  negroes  found  on  board,  if  such  ne- 
groes  shall  hâve  been  previously  disembarked  under  the 
provisions  of  Articles  IV  and  Y  of  the  Instructions  an- 
nexed  to  the  Treaty  of  this  date),  shall  forthwith  be 
given  up  to  the  master,  or  to  the  person  who  represents 
him  ;  and  such  master  or  other  person  may,  betore  the 
same  Court,  daim  a  valuation  of  the  damages  which 
he  may  hâve  a  right  to  demand.  The  captor  himself, 
and  in  his  default  his  Government,  shall  remain  re- 
sponsible  for  the  damages  to  which  the  master  of  sach 
vessel,  or  the  owners  either  of  the  vessel  or  of  her 
cargo,  may  be  pronounced  to  be  entitled. 
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The  two  High  Contracting  Parties  bind  tbemselves 
lo  pay»  within  Ine  lerm  of  a  year  from  the  date  of  the 
sentence,  the  costs  and  damages  which  may  be  awarded 
by  the  Court;  it  being  mutually  agreed,  that  such  costs 
and  damages  shall  be  paid  by  the  Government  of  the 
country  of  which  the  captor  shall  be  a  subject. 

Art.  6.  If  the  detained  vessel  shall  be  condemned, 
she  shall  be  declared  lawful  prize,  to^ether  with  her 
cargo,  of  whatever  description  it  may  be,  with  the  ex- 
ception of  the  negroes  who  shall  hâve  been  brought  on 
board  for  the  purpose  of  trade;  and  the  said  vessel^ 
subject  to  the  slipulatious  in  the  VlIIth  Article  of  the 
Treaty  of  this  date,  shall,  as  wcll  as  her  cargo,  be  sold 
by  public  sale  for  the  profit  of  the  tw^o  Governments, 
subject  to  the  payment  of  ihe  expenses  hereinafler  men- 
iioned. 

The  negroes  who  may  not  previously  hâve  been  di- 
sembarked,  shall  receive  from  the  Court  a  certificate  of 
émancipation,  and  shall  be  delivered  over  to  the  Govern- 
ment to  whom  the  cruizer  which  made  the  capture 
belongs.  in  order  to  be  forthwith  set  at  liberty. 

Art.  7.  The  Mixed  Courts  of  Justice  shall  also  take 
cognizance  of,  and  shall  décide  definitively  and  without 
appeal,  ail  claims  for  compensation  on  account  of  losses 
occasioned  to  vessels  and  cargoes  which  shall  hâve  been 
detained  nnder  the  provisions  of  this  Treaty,  but  which 
shall  not  hâve  been  condemned  as  légal  prize  by  the 
said  Courts;  and  in  ail  cases  wherein  restitution  of 
such  vessels  and  cargoes  shall  be  decreed ,  save  as 
mentioned  in  the  Vlith  Article  of  the  Treaty  to  which 
thèse  Régulations  form  an  Annex,  and  in  a  subséquent 
part  of  thèse  Régulations,  the  Court  shall  award  to  the 
claimant  or  claimants,  or  to  his  or  their  lawful  attorney 
or  attorneys,  for  his  or  their  use,  a  just  and  complète 
indemnifîcation  for  ail  costs  of  suit,  and  for  ail  losses 
and  damages  which  the  owner  or  owners  may  hâve 
actually  sustained  by  such  capture  and  détention  :  and 
it  is  agreed  that  the  indemnification  shall  be  as  follows: — 

First.  In  case  of  total  loss,  the  claimant  or  clai- 
mants shall  be  indemnified,  — 

(A.)  For  the  ship,  her  tackie,  equii)ment,  and  stores. 

(B.)  For  ail  freights  due  and  payable. 

(C.)  For  the  value  of  the  cargo  of  merchandize,  if 
any,  deducting  ail  charges  and  expenses  which  would 
Nouv,  Recueil  gén.  Tome  XVIL  Fart.  IL  S 
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hâve  been  payable  opon  the  sale  of  such  cargo,    inclu- 
ding  commission  of  sale. 

(D.)  For  ail  other  regular  charges  in  such  case  of 
total  loss. 

Secondly.  In  ail  other  cases  (save  as  hereinafter 
mentioned)  not  of  total  loss,  the  claimant  or  claimants 
shall  be  indemnified,  — 

(A.)  For  ail  spécial  damages  and  expenses  occasioned 
to  the  ship  by  the  détention,  and  for  loss  of  freight, 
when  due  or  payable. 

(B.)  For  aemurrage  when  due,  according  to  the 
Schedule  annexed  to  the  présent  Article. 

(C.)  For  any  détérioration  of  the  cargo. 

(D.)  For  ail  premium  ofinsurance  on  additional  risks. 

The  claimant  or  claimants  shall  be  entitled  to  interest 
at  the  rate  of  5  (five)  per  cent,  per  annum  on  the  sum 
awarded,  until  such  sum  is  paid  by  the  Government  to 
which  the  capturing  ship  belongs.  The  whole  amoont 
of  such  indemnifications  shall  be  calculated  in  the 
money  of  the  country  to  which  the  detained  vessel 
belongs,  and  shall  be  liquidated  at  the  exchange  current 
at  the  time  of  the  award. 

The  two  Hi^h  Contracting  Parties,  however,  bave 
agreed,  that  if  it  shall  be  proved  to  the  satisfaction  of 
the  Judges  of  the  two  nations,  and  without  having  re« 
course  to  the  décision  of  an  Arbitrator,  that  the  capter 
has  been  led  into  error  by  the  fault  of  the  master  or 
commander  of  the  detained  vessel,  the  detained  vessel, 
in  that  case,  shall  not  hâve  the  right  of  receiving,  for 
the  time  of  her  détention,  the  demurrage  stipulated  by 
the  présent  Article,  nor  any  other  compensation  for 
losses,  damages,  or  expenses  conséquent  npon  saoh 
détention. 

Schedule  of  demurrage,  or  daily  allowance 

for  a  i^essel  of 
100  tons  to  120  inclusive,  L5  per  diem. 
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and  so  on  in  proportion. 
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Art.  8.  Neither  the  Judges  nor  ihe  Arbitrators,  nor 
the  Secretaries  or  Registrars  of  the  Mixed  Courts  of 
Jastice,  shali  demand  or  receive  from  any  of  the  parties 
concerned  in  the  cases  which  shall  be  brought  before 
soch  Courts,  any  émolument  or  gifl,  under  any  prétest 
whatsoever,  for  the  performance  of  the  duties  which 
snch  Judges,  Arbitrators,  and  Secretaries  or  Registrars, 
bave  to  oerform. 

Art.  9.  The  two  High  Conlracting  Parties  hâve 
agreed  that,  in  the  event  of  the  death,  sickness,  absence 
ORileave,  or  any  other  légal  impediment,  of  one  or  more 
of  the  Judges  or  Arbitrators  composing  the  above- 
mentioned  Courts  respectively,  the  post  of  such  Judge 
or  Arbitrator  shall  be  supplied,  ad  intérim,  in  the  follo- 
wing  manner:  — 

First.  On  the  part  of  Her  Britannic  Majesty,  and 
in  those  Courts  which  shall  sit'  within  the  possessions 
of  Her  said  Majesty  :  —  if  the  vacancy  be  that  of  the 
British  Judge,  his  place  shall  be  filled  by  the  British 
Arbitrator;  and  either  in  that  case,  or  in  case  the 
vacancy  be  originally  that  of  the  British  Arbitrator,  the 
place  of  such  Arbitrator  shall  be  filled  by  the  Governor 
or  Lieutenant  -  Governor  résident  in  such  possession;  in 
his  unavoidable  absence,  by  the  principal  Magistrate  of 
tbe  same;  or  in  the  unavoidable  absence  of  the  principal 
Maçistrate,  by  the  Secretary  of  the  Government;  and  the 
said  Court,  so  constituted  as  above,  shall  sit,  and  in  ali 
cases  brought  before  it  for  adjudication  shall  proceed  to 
adjndge  the  same,  and  to  pass  sentence  accordingly. 

Secondly.  On  the  part  of  Great  Britain,  and  in  that 
Court  which  shall  sit  within  the  territories  of  the  United 
States  of  America:  —  if  the  vacancy  be  that  of  the 
British  Judge,  his  place  shall  be  filled  by  the  British 
Arbitrator;  and  eitlier  in  that  case,  or  in  case  the 
vacancy  be  originally  that  of  the  British  Arbitrator,  his 
place  shall  be  filled  by  the  British  Consul,  or  in  the 
unavoidable  absence  of  the  Consul,  by  the  British  Vice- 
Consul  ;  and  in  case  the  vacancy  be  both  of  the  British 
Judge  and  of  the  British  Arbitrator,  then  the  vacancy 
of  the  British  Judge  shall  be  filled  by  the  British  Consul 
and  that  of  the  British  Arbitrator  by  the  British  Vice- 
Consul.  But  if  there  be  no  British  Consul  or  Vice- 
Consul  to  fill  the  place  of  British  Arbitrator,  then  the 
United    States'   Arbitrator   shall    be    called  in,   in  those 

S2 
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cases  in  which  the  British  Arbitrator  would  be  catled 
in;  and  in  case  ihe  vacancy  be  bolh  of  the  British 
Judge  and  of  the  British  Arbitrator,  and  there  be  neither 
British  Consul  nor  Vice-Consul  to  fill,  ad  intérim,  the  vacan- 
cies,  then  the  United  States'  Judge  and  Arbitrator  shall  sit, 
and  in  ail  cases  brought  beibre  them  for  adjudication  shall 
proceed  toadjudge  the  same,  and  pass sentence accordingl^. 

Thirdly.  On  the  part  of  the  United  States,  and  in 
that  Court  which  shall  sit  within  their  territories:  —  if 
the  vacancy  be  that  of  the  United  States'  Judge,  hia 
place  shall  be  filled  by  the  United  States'  Arbitrator; 
and  either  in  that  case,  or  in  case  the  vacancy  be 
originally  that  of  the  United  States' Arbitrator,  the  place 
of  such  Arbitrator  shall  be  filled  by  the  Judge  of  the 
United  States  for  the  Southern  District  of  New  York  ; 
and  the  said  Court,  so  oonstituted  as  above,  shall  sit, 
and  in  ail  cases  brought  before  them  for  adjudication 
shall  proceed  to  adjudge  the  same,  and  pass  sentence 
accord  ingly. 

Fourthly.  On  the  part  of  the  United  States  of 
America,  and  in  those  Courts  which  shall  sit  within  the 

Possessions  of  Her  Britannic  Majesty:  —  if  the  vacancy 
e  that  of  the  United  States'  Judge,  his  place  shall  be 
filled  by  the  United  States'  Arbitrator;  and  either  in 
that  case,  or  in  case  the  vacancy  be  originally  that  of 
the  United  States'  Arbitrator,  his  place  shall  be  filled 
by  the  United  States'  Consul,  or  in  the  unavoidable 
absence  of  the  Consul,  by  the  United  States'  Vice- 
Consul.  In  case  the  vacancy  be  both  of  the  United 
States'  Judge  and  of  the  United  States'  Arbitrator,  then 
the  vacancy  of  the  Judge  shall  be  filled  by  the  United 
States'  Consul,  and  that  of  the  United  States'  Arbitrator 
by  the  United  States'  Vice -Consul.  But  if  there  be  no 
United  States'  Consul  or  Vice-Consul  to  fill  the  place 
of  the  United  States'  Arbitrator,  then  the  British  Arbi- 
trator shall  be  called  in,  in  those  cases  in  which  the 
United  States'  Arbitrator  would  be  called  in;  and  in 
case  the  vacancy  be  both  of  the  United  States'  Jodge 
and  of  the  United  States'  Arbitrator,  and  there'  be 
neither  United  States'  Consul  nor  Vice -Consul  to  fill, 
ad  intérim,  the  vacancies,  then  the  British  Judge  and 
the  British  Arbitrator  shall  sit,  and,  in  ail  cases  brought 
before  them  for  adjudication  shall  proceed  to  adjudge 
the  same,  and  pass  sentence  accordingly. 
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The  chief  aùthority  of  the  place  in  ihe  territories  of 
eilber  High  Contracting  Party  where  the  Mixed  Courts 
of  Justice  shall  sit,  shall,  in  the  event  of  a  vacancy 
arising,  either  of  the  Judge  or  the  Arbitrator  of  the 
other  High  Contracting  Party,  fortwith  give  notice  of 
the  same  by  the  most  expéditions  method  in  his  power 
to  the  Government  of  that  other  High  Contracting  Party, 
in  order  that  such  vacancy  may  be  supplied  at  the 
earliest  possible  period.  And  each  of  the  High  Con- 
tracting Parties  agrées  to  supply  definitively,  as  soon  as 
possible,  the  vacancies  which  may  arise  in  the  above- 
mentioned  Courts  from  death,  or  from  any  other  cause 
whatever. 


The  undersigned  Plenipotentiaries  hâve  agreed,  in 
conformity  with  the  XIth  Article  of  the  Treaty  signed 
by  them  on  this  day,  that  the  preceding  Régulations 
sball  be  annexed  to  the  said  Treaty,  and  considered  an 
intégral  part  thereof. 

Done  at  Washington,  the  seventh  day  of  April,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
sixty-two. 

(L.  S.)     Lyons. 

(L.  S.)     William  H.  Seward. 


LU. 
Traitr  entre  les  Pays-- Bas  et  le  Portugal^  réglant 
les   limites  des  possessions  Néerlandaises  et   Por- 
tugaises dans  V Archipel  de  Timor  et  Solor,  signé 
à  Lisbonne^  le  20  avril  1859  *J 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Por- 
tngal  et  des  Algarves,  ayant  jugé  utile  de  mettre  fin  aux 
incertitudes  existantes  relativement  aux  limites  des  pos- 
sessions Néerlandaises  et  Portugaises  dans  TArchipel 
de  Timor  et  Solor,  et  voulant  prévenir  à  jamais  tout 
malentendu,  que  pourraient  provoquer  des  limites  mal 
définies  et  des  enclaves  trop   multipliées,  ont  muni,  afin 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  23  août  1860.  Les 
traites  LII — LVII  se  trouvent  dans  Lagemans:  Recueil  des  Traités 
et  Conventions  conclus  par  le  Royaume  des  Pays-Bas.  Tome  V 
La  Haye  1866. 
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de  s'entendre  à    cet   égard,    de    leurs    pleins -pouvoirs, 
savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Maurice  Jean 
Louis  Jacques  Henri  Antoine  Heldewier,  chevalier  etc., 
Chargé  d'affaires  des  Pays  -  Bas  près  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  et 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur 
Antonio  Maria  de  Fontes  Pereira  de  Mello,  chevalier  etc., 
du  Conseil  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  membre  du  Con- 
seil d'outre-mer,  capitaine  du  génie  et  Ministre  et  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Intérieur,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  les  dits  pleins- 
pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
de  conclure  un  traité  de  démarcation  et  d'échange,  con- 
tenant les  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  limites  entre  les  possessions  Néerlan- 
daises et  Portugaises  sur  l'île  de  Timor  seront  :  au  nord, 
les  frontières  qui  séparent  Cova  de  Juanilo,  et  au  sud, 
celles  qui  séparent  Suai  de  Lakecune. 

Entre  ces  deux  points  les  Hmites  des  deux  posses- 
sions sont  les  mêmes  que  celles  des  Etats  limitrophes 
Néerlandais  et  Portugais. 

Ces  Etats  sont  les  suivants: 

Etats  limitrophes  sous  la        Etats  limitrophes  sous  ta 
domination  de  la  Néerlande:  domination  du  Portugal: 
Juanilo,  Cova, 

Silawang,  Balibo, 

Tialarang  (Tialara),  Lamakitu, 

Lamaksanulo,  Tafacay  ou  Takay, 

Lamakanée,  Tatumea, 

Naitimu  (Nartimu),  Laukeu, 

Manden,  Dacolo, 

Dirma,  TamiruEulalang(Eu!aleng), 

Lakecune.  Suai. 

Art.  2.  La  Néerlande  reconnaît  la  souveraineté  du 
Portugal  sur  tous  les  Etats  qui  se  trouvent  à  Test  des 
limites  ainsi  circoncrites,  à  l'exception  de  l'Etat  Néerlan- 
dais  de  Maucatar  ou  Caluninène  (Coluninène),  qui  se 
trouve  enclavé  dans  les  Etats  Portugais  de  Lamakito, 
de  Tauterine,  de  Follofaix  (Follofait)  et  de  Suai. 

Le  Portugal  reconnaît  la  souveraineté  de  la  Néerlande 
sur  tous  les  Etats  qui  se  trouvent  à  l'ouest  de  ces  limi- 
tes, à  l'exception  de  l'enclave  d'Oikoussi,  qui  demeure 
Portugaise. 
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Art  3.  L'enclave  d'Oikoussi  comprend  TEtat  d'Am- 
beno  partout  où  y  est  arboré  le  pavillon  Portugais, 
TEtat  aOikoussi  proprement  dit,  et  celui  de  Noimuti. 

Les  limites  de  cette  enclave  sont  les  frontières  entre 
Ambenu  et  Âmfoang  a  Touest,  de  Insana  et  Reboki 
(Beboki),  y  compris  Cisale,  à  Test,  et  Sonnebait,  y  com- 
pris Amakoux  et  Tunebaba  (Timebaba),  au  sud. 

Art.  4.  Sur  Tîle  de  Timor  le  Portugal  reconnaît, 
donc,  la  souveraineté  de  la  Néerlande  sur  les  Etats 
d'Amarassi,  de  Bibico  (Traynico,  Wayniko),  de  Buboque 
(Reboki),  de  Dirima  (Dirma),  de  Tialara  [Tialarang),  de 
Lnmakanée,  de  Nira  (Lidak),  de  Juanilo,  de  Mena  et  de  Tul- 
garite  on  Tolgarita  (dépendances  de  l'Etat  de  Harneno). 

Art.  5.  La  Néerlande  cède  au  Portugal  le  royaume 
de  Moubara  (Maubara)  et  cette  partie  d'Ambenu  ou 
d'Ambeno  (Sutrana)  qui,  depuis  plusieurs  années,  a  ar- 
boré le  pavillon  Portugais. 

Immédiatement  après  que  l'échange  des  ratifications 
de  ce  traité  par  LL.  MM.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Roi 
de  Portugal  aura  eu  lieu,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
donnera  l'ordre  à  l'autorité  supérieure  des  Indes  Néer- 
landaises de  remettre  le  royaume  de  Moubara  (Maubara) 
à  l'autorité  supérieure  Portugaise  de  Timor  Dilly. 

Art.  6.  La  Néerlande  se  désiste  de  toute  prétention 
sur  l'île  de  Kambing  (Pulo  Kambing),  au  nord  de  Dilly, 
et  reconnaît  la  souveraineté  du  Portugal  sur  cette  île. 

Art.  7.  Le  Portugal  cède  à  la  Néerlande  les  pos- 
sessions suivantes: 

sur  l'île  de  Flores,   les  Etats   de   Larantuca,   Sicca  et 
Paga,  avec  leurs  dépendances: 

sur  l'île  d'Adenara,  l'Etat  de  Wouré; 
sur  l'île  de  Solor,  l'Etat  de  Pamang-Kajn. 

Le  Portugal  se  désiste  de  toutes  les  prétentions  que, 
peut-être,  il  aurait  pu  faire  valoir  sur  d  autres  Etats  ou 
endroits  situés  sur  les  îles  ci-dessus  nommées,  ou  sur 
celles  de  Lomblen,  de  Pantar  et  d'Ombay,  que  ces  Etats 
portent  le  pavillon  Néerlandais  ou  Portugais. 

Art.  8.  En  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  précé- 
dent, la  Néerlande  obtient  la  possession  entière  et  non- 
partagée  de  toutes  les  îles  situées  au  nord  de  Timor, 
savoir:  celle  de  Flores,  d'Adenara,  de  Solor,  de  Lom- 
blen,  de  Pantar  (Quantar)  et  d'Ombay,  avec  les  petites 
Iles  environnantes  appartenant  à  l'Archipel  de  Solor. 

Art.  9.     En    compensation   de   ce   que   le  Portugal 
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pourrait  perdre  h  l'échange  des  possessions  respectives 
ci-dessus  mentionnées,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas: 

F.  donnera  au  Gouvernement  Portugais  quittance 
complète  de  la  somme  de  80,000  florins,  empruntée  en 
1851  par  le  Gouvernement  des  possessions  Portugaises 
dans  l'Archipel  de  Timor  au  Gouvernement  des  Indes 
Néerlandaises; 

2^.  remettra  en  outre  au  Gouvernement  Portugais 
une  somme  de  120,000  florins  des  Pays-Bas. 

Cette  somme  sera  versée  un  mois  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité. 

Art.  10.  La  liberté  des  cultes  est  garantie  de  part 
et  d'autre  aux  habitants  des  territoires  échangés  par  le 
présent  traité. 

Art.  11.  Le  présent  traité,  qui  sera  soumis  à  la 
sanction  des  pouvoirs  législatifs  en  conformité  des  règles 

f)rescrites  par  les  lois  fondamentales  en  vigueur  dans 
es  Royaumes  des  Pays-Bas  et  du  Portugal,  sera  ratifié 
et  les  ratifications  seront  échangées  à  Lisbonne,  dans  le 
délai  de  huit  mois,  à  partir  de  sa  signature,  ou  plus- 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  20  Avril  1859. 
(L.  S.)     M,  Heldewler. 
(L.  S.)     ^.  M.  de  Fontes  P.  de  Mello. 


LUI. 
Traité   de  commerce    et   de  navigation    entre  les 
Pays-Bas   et    la  Turquie^  signé  à  Constantinople^ 
le  23  Février  1862*) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  d'iine  part,  et  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  d'autre  part,  voulant  donner 
une  nouvelle  extension  aux  relations  heureusement  éta- 
blies entre  leurs  Etats  et  possessions  respectifs,  sont 
convenus  à  cet  efl*et  de  conclure  un  nouveau  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  S  septembre  186S. 
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le  sîear  Henri  Charles  du  Bois,  chevalier  etc.,  etc., 
etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  la  Sublime  Porte  Ottomane  ; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 

Mehemmed  Essad  Safvet  Effendi,  ministre  du  com- 
merce, de  Tagriculture  et  des  travaux  publics,  décoré 
de  Tordre  Impérial  du  Medjidié  de  la  première  classe, 
etc.,  etc.,  etc. 

et  Mehemmed  Diémil  Bey,  grand  chancelier  du  Di- 
van Impérial,  décore  de  l'ordre  Impérial  du  Medjidié  de 
la  première  classe,  etc.,  etc.,  etc.; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités, 
qai  ont  été  conférés  aux  sujets,  aux  bâtiments,  au  com- 
merce et  à  la  navigation  Néerlandais  par  les  capitula- 
tions et  les  traités  antérieurs,  sont  confirmés  a  l'excep- 
tion des  clauses  des  dits  traités  et  des  dites  capitulations 
qae  le  présent  traite  a  pour  objet  de  modifier. 

II  est  en  outre  expressément  entendu  que  tous  les 
droits,  privilèges,  immunités,  que  la  Sublime  Porte  ac- 
corde à  présent  et  pourrait  accorder,  ou  dont  elle  tolé- 
rerait la  jouissance  a  l'avenir  aux  sujets,  aux  bâtiments, 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  toute  autre  Puissance 
étrangère,  seront  également  accordés  aux  sujets,  aux 
bâtiments,  au  commerce  et  à  la  navigation  Néerlandais, 
qni  en  auront  de  droit  l'exercice  et  la  jouissance. 

Art.  2.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  ou  leurs  ayant-cause,  pourront  acheter  dans  toutes 
les  parties  de  TEmpire  Ottoman  et  de  ses  possessions, 
soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  a  l'intérieur, 
soit  qu'ils  se  proposent  de  les  exporter,  tous  les  arti- 
cles, sans  exception,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie 
da  dit  Empire  et  des  dites  possessions. 

La  Sublime  Porte,  ayant  formellement  aboli  tous  les 
monopoles  qui  frappaient  les  produits  de  l'agriculture  et 
toutes  les  autres  productions  quelconques  de  son  terri- 
toire et  de  son  mdustrie,  et  ayant  ainsi  renoncé  aux 
fermis  (tezkérés)  demandés  aux  autorités  locales  pour 
achat  de  ces  mêmes  produits  et  productions,  ou  pour 
leur  transport  d'un  lieu  à  un  autre  lorsqu'ils  étaient 
achetés,  toute  tentative,  qui  serait  faite  par  une  autorité 
quelconque,  pour  forcer  les  sujets  Néerlandais  à  se  pour- 
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voir  de  sembables  permis  (tezkérés),  sera  considérée 
comme  une  infraction  aux  traités,  et  la  Sublime  Porte 
punira  immédiatement  avec  sévérité  tout  fonctionnaire 
auquel  on  aurait  pareille  infraction  à  reprocher,  et  elle 
indemnisera  les  sujets  Néerlandais  des  pertes  oo  préju- 
dices qu'ils  pourraient  dûment  prouver  avoir  subi  par 
cette  cause. 

Art.  3.  Les  marchands  Néerlandais,  ou  leurs  ayant- 
cause,  qui  achèteront  un  object  quelconqne,  produit  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  l'Empire  Ottoman  et  de  ses 
possessions,  dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  con- 
sommation dans  Tintérieur  du  dit  Empire  et  des  dites 
possessions,  payeront,  lors  de  Tachât  ou  de  la  vente  de 
ces  objects,  ou  pour  toute  autre  opération  commerciale 
y  relative,  les  mêmes  droits,  qui  sont  payés  dans  les 
circonstances  analogues  par  les  sujets  Ottomans  ou 
étrangers  les  plus  favorisés  parmi  ceux,  qui  se  livrent 
au  commerce  intérieur  dans  le  dit  Empire  et  dans  les 
dites  possessions. 

Art.  4.  Aucun  article  ne  pourra  être  assujetti  dans 
les  Etats  et  possessions  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes,  tors  de  l'exportation  vers  les  Etats  et  pos- 
sessions de  l'autre,  à  des  droits  ou  charges  autres  ou 
us  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  paya- 
es  lors  de  Texportation  du  même  article  vers  tout 
autre  pays  étranger. 

.  De  même,  aucune  prohibition  ne  frappera  l'exporta- 
tion d'un  article  quelconque  des  Etats  et  possessions  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  vers  les  Etats  et 
possessions  de  l'autre,  qui  ne  s'étende  à  Pexportation 
du  même  article  vers  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  charge  ou  droit  quelconque  ne  sera  exigé 
sur  un  article,  produit  du  sol  ou  de  I  mdustrie  de  rEm- 
pire  Ottoman  et  de  ses  possessions,  acheté  par  des  su- 
jets Néerlandais,  ou  leurs  ayant-cause,  soit  à  Tendroit 
où  cet  article  aura  été  acheté,  soit  lors  de  son  transport 
de  cet  endroit  au  lieu  d'où  il  doit  être  exporté. 

Arrivé  là,  il  sera  assujetti  à  un  droit  d'exportation 
qui  n'excédera  pas  huit  (o)  pour  cent,  calculés  sur  la 
valeur  à  l'échelle  et  payables  au  moment  de  rexportation. 

Tout  article  qui  aura  déjà  payé  le  droit  d'exportation 
n'y  sera  plus  soumis  dans  une  partie  quelconque  du 
territoire  de  l'Empire  Ottoman  et  de  ses  possessions, 
quand  même  il  aurait  changé  de  mains. 


i 


Commerce  et  navigation.  283 

II  est  en  oatre  convenu  que  le  droit  précité  de  huit 
(8)  pour  cent  sera  abaissé  cnaque  année  d'un  (I)  pour 
cent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  réduit  définitivement  à  une 
taxe  fixe  d'un  (1)  pour  cent  ad  valorem,  destinée  à 
couvrir  les  frais  généraux  d'administration  et  de  sur- 
veillance. 

Art.  5.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  Pays-Bas   et   de  ses   possessions,   de    quelqu'endroit 

êu'il  arrive,  importé  par  terre  ou  par  mer  dans  les 
tats  et  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
et  réciproquement,  tout  article,  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  l'Empire  Ottoman  et  de  ses  possessions,  de 
quelqu'endroit  qu'il  arrive,  importé  par  terre  ou  par 
mer  dans  les  Etals  et  possesious  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  ne  sera  soumis  dans  les  Etats  et  posses- 
sions de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas   ou    dans   les 


Etats  et  possessions   de  Sa  Majesté  l'Empereur   des  Ot 
tomans,   a   des    droits   autres  ou   plus   élevés  que  ceux 
qui  sont  on  pourraient  être  payables    lors  de  I  importa- 
tion du  même  article,  produit    du  sol  ou   de  l'inclustrie 
de  tout  autre  pays  étranger. 

De  même,  aucune  prohibition  ne  frappera  l'importa- 
tion d'un  article  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'in- 
dnstrie  des  Etats  et  possessions  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes,  qui  ne  s'étende  à  l'im- 
portation du  même  article,  produit  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie de  tout  autre  pays  étranger. 

Sa  Majesté  Impériale  s'engage  en  outre^  sauf  les 
exceptions  ci-après,  à  ne  proniber  l'importation  dans 
•es  États  et  possessions  d'aucun  article  produit  du  sol 
00  de  Tindustrie  des  Pays-Bas  et  de  ses  possessions,  de 
quelqu'endroit  qu'il  arrive. 

Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
Pays-Bas  et  de  ses  possessions,   et  tout  article  de  quel- 

Ju'espèce  qu'il  soit,  chargé  sur  des  bâtiments  Néerlan- 
ais,  et  étant  la  propriété  de  sujets  Néerlandais,  ou 
apporté  par  terre  ou  par  mer  d'autres  pays  par  des 
sujets  Néerlandais,  seront  admis  comme  antérieurement 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman  et  de  ses 
possessions  sans  aucune  exception,  sauf  celles  mention- 
nées ci-après,  moyennant  un  droit  unique  et  fixe  d'im- 
Sortation  de  huit  (8)  pour  cent,  calcule  sur  la  valeur 
e  ces  articles  à  l'échelle,  d'après  le  tarif  a  établir,  dont 
il  est  question  dans  l'art  XXII,  et  payable  au  moment 
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du  débarquement  s'ils  arrivent  par  mer,  et  au  premier 
bureau  de  douane  s'ils  arrivent  par  voie  de  terre. 

Si  ces  articles,  après  avoir  acquitté  le  droit  susdit 
de  huit  (8)  pour  cent,  sont  vendus,  soit  au  lieu  d'arri- 
vée, soit  à  l'intérieur  du  pays,  il  ne  sera  plus  exigé 
aucun  droit  ni  du  vendeur  ni  de  l'acheteur. 

Mais  si,  n'étant  pas  vendus  pour  la  consommatiou  de 
l'Empire  Oltoman  ou  de  ses  possessions,  ils  étaient  ré- 
exportés dans  l'espace  de  six  mois,  ils  seraient  consi- 
dérés comme  marchandises  de  transit  et  traités  comme 
il  est  dit  ci-dessous  à  l'article  XII. 

L'administration  des  douanes  Ottomanes  serait,  dans 
ce  cas,  tenue  de  restituer,  au  moment  de  leur  réexpor- 
tation, au  négociant  qui  fournirait  la  preuve  que  le  droit 
d'importation  de  huit  (8)  pour  cent  en  avait  été  ac- 
quitté, la  différence  entre  ce  droit  et  le  droit  de  transit, 
spécifié  dans  l'article  précité. 

Art.  6.  Il  est  entendu  que  les  articles  d'importation 
étrangère,  destinés  aux  Principautés  Unies  de  Moldo- 
Valachie  et  à  celle  de  Servie,  et  traversant  les  autres 
parties  de  l'Empire  Ottoman,  n'acquitteront  les  droits 
de  douane  qu'à  leur  arrivée  dans  ces  Principautés,  et 
réciproquement,  que  les  marchandises  d'importation 
étrangère,  traversant  ces  Principautés  pour  se  rendre 
dans  les  autres  parties  de  l'Empire  Ottoman,  ne  devront 
acquitter  les  droits  de  douane  qu'au  premier  bureau  de 
douane,  administré  directement  par  la  Sublime  Porte. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  produits  du  soi  ou  de 
l'industrie  de  ces  Principautés,  aussi  bien  que  pour  ceux 
du  reste  de  l'Empire  Ottoman  destinés  à  l'exportation, 
qui  devront  payer  les  droits  de  douane,  les  premiers 
entre  les  mains  de  l'administration  douanière  de  ces 
Principautés,  et  les  derniers  au  fisc  Ottoman;  de  telle 
sorte,  que  les  droits  d'importation  et  d'exportation  ne 
pourront  en  tous  les  cas,   être  perçus  qu'une  seule  fois. 

Art.  7.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  seront  traités  dans  les  Etats  et  possessions 
de  l'autre  sur  le  même  pied  que  les  sujets  indigènes, 
relativement  au  droit  de  tenir  magasin  et  d'exercer  leur 
commerce  ou  leur  industrie,  comme  aussi  en  ce  qui 
concerne  l'entreposage  ou  l'emmagasinage  des  marchan-^ 
dises,  les  primes,  drawbacks  et  facilités  de  douane. 

Art.  8.  Tout  article  qui  ,pent  ou  qui  pourra  être 
légalement  importé  dans  les  Etats  et  possessions  de  Sa 
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Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  par  des  bâtiments  Néerlan- 
dais, pourra  Tètre  également  par  des  bâtiments  Olto- 
mans,  sans  être  soumis  à  des  droits  ou  charges  autres 
oa  plus  élevés  de  quelqu'espèce  que  ce  soit,  que  si  cet 
article  était  importé  par  des  bâtiments  Néerlandais;  et 
réciproquement,  tout  article  ,qui  peut  ou  pourra  être 
légalement  importé  dans  les  Etats  et  possessions  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  par  des  bâtiments  Ottomans, 

Eourra  être  également  importe  par  des  bâtiments  Néer- 
indais,  sans  être  soumis  à  des  droits  ou  charges  autres 
ou  plus  élevés  de  quelqu'espèce  que  ce  soit,  que  si  cet 
article  était  importé  par  des  bâtiments  Ottomans. 

De  même,  il  y  aura  parfaite  réciprocité  en  ce  qui 
concerne  l'exportation;  de  telle  sorte  que  les  mêmes 
droits  d^exportation  seront  payés  et  les  mêmes  primes, 
facilités  et  remboursements  de  droits  accordés  dans  les 
États  et  les  possessions  de  Tune  et  de  l'autre  des  Hau- 
tes Parties  contractantes  lors  de  l'exportation  de  tout 
articljB  qui  peut  ou  pourra  être  légalement  exporté  de 
ces  Etats  et  possessions,  soit  que  l'exportation  ait  lieu 
sur  un  bâtiment  Néerlandais  ou  Ottoman. 

Art.  9.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilo- 
tage, de  phare,  de  quarantaine  ou  tout  autre  droit  sem- 
blable ou  analogue,  quel  qu'en  soit  la  nature  ou  la  dé- 
nomination, perçu  au  nom  ou  au  profit  du  gouverne- 
ment, de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  cor- 
porations ou  d'établissements  quelconques,  ne  sera  im- 
posé dans  le  port  de  l'un  des  deux  Etats  et  possessions 
sur  les  bâtiments  de  l'autre,  qui  ne  sera  pas  également 
et  sous  les  mêmes  conditions  imposé^  dans  des  cas 
analogues,  sur  les  bâtiments  nationaux  en  général,  ou 
les  bâtiments  de  toute  autre  nation  quelconque. 

Cette  égalité  de  traitement  s'appliquera  réciproque- 
ment aux  bâtiments  des  deux  pays,  de  quelque  port  ou 
endroit  qu'ils  viennent,  et  quel  que  soit  le  lieu  de  leur 
destination. 

Art.  10.  Tout  bâtiment  considéré  comme  Néerlan- 
dais par  la  loi  Néerlandaise,  et  tont  bâtiment  considéré 
comme  Ottoman  par  la  loi  Ottomane,  sera,  pour  ce  qui 
concerne  ce  traité,  considéré  respectivement  comme  bâ- 
timent Néerlandais  ou  bâtiment  Ottoman. 

Art.  11.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé 
sur  les  marchandises  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
des   Pays-Bas    et   de    ses  possessions,   chargés  sur   des 
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bâtiments  Néerlandais  ou  autres,  ni  sur  des  marchandises, 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays 
étranger,  chargés  sur  des  bâtiments  Néerlandais,  quand 
ces  marchandises  passeront  les  détroits  des  Dardanelles 
ou  du  Bosphore,  soit  qu'elles  traversent  ces  détroits  sur 
les  bâtiments  qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient 
transbordées  sur  d'autres  bâtiments,  soit  que,  vendues 
pour  l'exportation,  elles  soient  pour  un  temps  limité  déposées 
à  terre,  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et 
continuer  leur  voyage. 

Dnns  ce  dernier  cas  les  marchandises  devront  être 
déposées  à  Constantinople  dans  les  magasins  de  la 
douane,  dits  de  „Transit^,  et  placées  partout  ou  il.  n'y 
aura  pas  d'entrepôt,  sous  la  surveillance  de  Padministra- 
tion  Je  la  douane. 

Art.  12.  La  Sublime  Porte,  désirant  accorder  au 
moyen  de  concessions  graduelles  toutes  les  facilités  en 
son  pouvoir  au  transit  par  terre,  il  a  été  stipulé  et  con- 
venu que  le  droit  de  trois  Ci)  pour  cent,  prélevé  jusqo'à 
ce  jour  sur  les  marchandises  importées  dans  l'Empire 
Ottoman  et  dans  ses  possessions,  pour  être  expédiées 
dans  d'autres  pays,  sera  baissé  a  deux  (2)  pour  cent 
dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  et  réduit  à 
une  taxe  fixe  et  définitive  de  un  (1)  pour  cent  au  bout 
de  la  septième  année  après  cette  mise  en  vigueur,  qui 
sera  prélevé,  de  même  que  le  droit  sur  l'exportation 
des  produits  Ottomans  réduit  alors  également  à  une 
taxe  d'un  (1)  pour  cent  dans  le  but  de  couvrir  les  frais 
d'enregistrement. 

Ce  droit  et  cette  taxe  seront  payables  comme  le  droit 
de  trois  (3)  pour  cent  a  été  payé  jusqu'ici,  à  l'entrée 
des  marchandises  dans  l'Empire  Ottoman  et  dans  ses 
possessions. 

La  Sublime  Porte  déclare  en  même  temps  se  réser- 
ver le  droit  d'établir  par  un  règlement  spécial,  les  ga- 
ranties à  prendre  pour  empêcher  la  fraude. 

Art.  13.  Les  sujets  Néerlandais,  ou  leurs  ayant 
cause,  se  livrant  dans  l'Empire  Ottoman  et  dans  ses 
possessions  au  commerce  des  articles  produits  du  sol  oa 
de  l'industrie  des  pays  étrangers,  acquitteront  les  mêmes 
taxes,  et  jouiront  des  mêmes  droits,  privilèges  et  immu- 
nités que  les  sujets  étrangers,  trafiquant  des  marchan- 
dises provenant  clu  sol  ou  de  l'industrie  de  leur  propre  pays. 

Art    14.     Par  exception   aux  stipulations  de  l'article 
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V,  le  tabac  sous  toutes  les  formes,  et  le  sel  cessent 
d'être  compris  au  nombre  des  marchandises  que  les 
sujets  Néerlandais  ont  la  faculté  d'importer  dans  TÈmpire 
Ottoman  et  ses  possessions. 

En  conséquence  les  sujets  Néerlandais,  ou  leurs 
ayant-cause,  qui  achèteront  ou  vendront  du  sel  et  du 
tabac  pour  la  consommation  du  dit  Empire  et  des  dites 
possessions,  seront  soumis  aux  mêmes  règlements  et  ac- 

2[nitteront  les  mêmes  droits  que  les  sujets  Ottomans  ou 
trangers  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent 
au  commerce  ae  ces  deux  articles. 

Comme  compensation  de  la  prohibition  de  Timpor* 
tation  des  deux  produits  susdits,  aucun  droit  ni  taxe 
aaelconque  ne  sera  perçu  à  l'avenir  sur  les  mêmes  pro- 
Quits,  exportés  de  l'Empire  Ottoman  et  de  ses  posses- 
sions par  des  sujets  Néerlandais. 

Néanmoins  les  quantités  de  tabac  et  de  sel,  qui  se- 
ront exportés  par  les  sujets  Néerlandais  ou  leurs  ayant- 
cause,  devront  être  déclarées  à  l'administration  des  dou- 
anes Ottomanes,  qui  conservera,  comme  par  le  passé, 
son  droit  de  surveillance  sur  l'exportation  de  ses  pro- 
duits, sans  que  pour  cela  elle  puisse  prétendre  à  aucune 
rétribution,  soit  à  titred'enregistrement,  soit  à  tout  autre  titre. 

Art.  15.  Il  est  entendu  entre  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  que  la  Sublime  Porte  se  réserve  la 
faculté  et  le  droit  de  frapper  d'une  prohibition  générale 
l'importation  de  la  poudre  à  cai^on,  armes  de  guerre 
00  munitions  militaires,  dans  les  Etats  et  les  possessions 
de  l'Empire  Ottoman. 

Cette  prohibition  ne  pourra  être  en  vigueur  qu'autant 
qu'elle  sera  officiellement  notifiée,  et  ne  pourra  s'étendre 
que  sur  les  articles  spécifiés  dans  le  décret*  qui  les  in- 
terdit. Celui  ou  ceux  de  ces  articles  qui  ne  seront  pas 
ainsi  prohibés,  seront  assujettis,  lors  de  leur  importation 
dans  l'Empire  Ottoman  et  ses  possessions,  aux  règle- 
ments locaux,  sauf  les  cas  où  la  légation  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas  demanderait  une  permission 
exceptionnelle,  laquelle  sera  accordée,  à  moins  que  des 
raisons  sérieuses  ne  s'y  opposent. 

La  poudre  en  particulier,  si  son  introduction  est 
permise,  sera  assujettie  aux  obligations  suivantes: 

1^.  elle  ne  sera  point  vendue  par  les  sujets  de  Sa 
Majesté  Néerlandaise  au-delà  de  la  quantité,  prescrite 
par  les  règlements  locaux; 
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2^.  quand  une  cargaison  on  une  quantité  considéra- 
ble de  poudre  arrivera  dans  un  port  Ottoman  à  bord 
d'un  bâtiment  Néerlandais,  le  bâtiment  sera  tenu  de 
mouiller  sur  un  point  particulier,  désigné  par  les  auto- 
rités locales,  et  de  débarquer  sa  poudre  sous  l'inspec- 
tion de  ces  mêmes  autorités  dans  des  entrepôts  ou  au- 
tres endroits  également  désignés  par  elles,  et  auxquels 
les  parties  intéressées  auront  accès^  en  se  conformant 
aux  règlements  voulus. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  précéden- 
tes les  fusils  de  chasse,  les  pistolets  et  les  armes  de 
luxe,  ainsi  que  la  poudre  de  chasse  en  petites  quantités 
et  le  plomb  en  grenailles,  réservés  à  l'usage  pnvé. 

Art.  16.  Les  fîrmans  exigés  des  bâtiments  mar- 
chands Néerlandais  à  leur  passage  par  les  Dardanelles 
et  le  Bosphore,  leur  seront  toujours  délivrés  de  manière 
à  leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 

Art.  17.  Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce 
Néerlandais,  ayant  des  marchandises  à  destination  de 
l'Empire  Ottoman  et  de  ses  possessions,  seront  tenus 
de  déposer  à  la  douane  Ottomane  une  copie  exacte  de 
leur  manifeste,  aussitôt  après  leur  arrivée. 

Art.  18.  Les  marchandises  introduites  en  contre- 
bande seront  frappées  de  confiscation  au  profit  du 
trésor  Ottoman;  mais  un  rapport  ou  procès-verbal  du 
fait  allégué  de  contrebande  devra  être  dressé  aussitôt 
que  les  dites  marchandises  auront  été  saisies  par  Tau- 
torité  compétente,  et  communiqué  sans  retard  à  Vautoritë 
consulaire  du  sujet  étranger  auquel  les  marchandises 
suspectes  appartiendront,  et  nulle  marchandise  ne  pourra 
être  confisquée  comme  contrebande  tant  que  la  iraude, 
pour  ce  qui  la  concerne,  n'aura  pas  été  dûment  et 
légalement  prouvée. 

Art.  19.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie de  l'Empire  Ottoman  et  de  ses  possessions,  et  tout 
article  de  quciqu'espèce  au'il  soit,  chargé  sur  des  bâti- 
ments Ottomans  et  étant  la  propriété  de  sujets  Ottomans, 
ou  apporté  par  terre  ou  par  mer  d'autres  pays  par  des 
sujets,  Ottomans  seront  traités  dans  toutes  les  parties 
des  Etats  et  des  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  comm^r  les  produits  similaires  des  pays  étran- 
gers les  plus  favorisés. 

Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  accordés 
maintenant  ou  qui  pourront  être  accordés  plus  tard  aux 


Commerce  et  navigation.  289 

sujets,  aox  bâtiments,  au  commerce  et  à  la  navigation 
de  toute  Puissance  étrangère  dans  les  Etats  et  posses- 
sions de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ou  dont  la 
jouissance  pourra  y  être  tolérée,  seront  également  ac- 
cordés aux  sujets,  aux  bâtiments,  au  commerce  et  à  la 
navigation  de  la  Porte  Ottomane,  qui  en  auront  de  droit 
Texercice  et  la  jouissance. 

Art.  20.  Il  demeure  entendu,  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ne  prétend  par  au- 
cun des  articles  de  la  présente  convention,  stipuler  au- 
delà  du  sens  naturel  et  précis  des  termes  employés, 
ni  entraver,  en  aucune  manière,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Sultan  dans  l'exercice  de  ses  droits  d'ad- 
ministration intérieure,  en  tant  toutefois  que  ces  droits 
ne  porteront  aucune  atteinte  manifeste  aux  privilèges, 
accordés  par  les  capitulations  et  les  traités  antérieurs 
aux  sujets  Néerlandais  et  à  leurs  marchandises,  ni  aux 
Stipulations  du  présent  traité. 

Art.  21.  Le  présent  traité  sera  substitué  au  traité 
conclu  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  le 
14  Mars  1840  et  sera  valable  pour  28  ans;  toutefois 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  la 
faculté  de  proposer  au  bout  de  la  septième,  quatorzième 
ou  vingt-et-unième  année,  les  modifications  que  Texpé- 
rience  aurait  suggérées,  ou  de  le  dénoncer,  et  dans  ce 
cas  le  traité  cessera  de  lier  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes au  bout  d'un  an  à  partir  de  la  date  de  la  dé- 
nonciation. 

Le  présent  traité  sera  exécutoire  dans  toutes  les 
provinces  de  l'Empire  Ottoman,  c'est  à  dire,  dans  les 
possessions  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  situées  en 
Europe  et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties 
de  l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime  Porte,  en  Servie 
éi  dans  les  Pnncipautés  Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

Art.  22.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  con- 
venues de  nommer  conjointement  des  commissaires, 
pour  établir  le  tarif  des  droits  de  douane  à  percevoir 
conformément  aux  stipulations  du  présent  traité,  tant 
sur  les  marchandises  ae  toute  espèce  provenant  du  sol, 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  des  Pays-Bas  et  de  ses 
possessions,  et  importées  par  les  sujets  Néerlandais  dans 
les  États  et  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sul- 
tan, que  sur  les  articles  de  toute  sorte,  produits  du  sol, 
de  l'agriculture  et   de   l'industrie    de   l'Empire    Ottoman 
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et  de  ses  possessions,  que  les  commerçants  Néerlandais 
et  leurs  agents  sont  libres  d'acheter  dans  toutes  les  par- 
ties du  dit  Empire  et  des  dites  possessions,  pour  les 
transporter  soit  dans  les  Pays-Bas,  soit  en  d'autres  pays. 

Le  nouveau  tarif,  à  établir  de  la  sorte,  restera  en 
vigueur  pendant  sept  ans,  à  partir  du   1/13  Mars  1862. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  le 
droit,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  d'en  de- 
mander la  révision.  Mais  si  à  cette  époque  ni  l'une 
ni  l'autre  n'use  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera 
d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres  années,  à  dater 
du  jour  où  la  première  période  aura  été  accomplie,  et 
il  en  sera  de  même  à  la  fin  de  chaque  période  succes- 
sive de  sept  années. 

Art.  23.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'espace  de 
trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  il  sera  mis 
à  exécution  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  25  Février  1862. 
G.  a.  du  Bois.  E.  Safcet. 

L.  S.  L.  S. 

Mehemmed  Djérnil, 
L.  S. 

Contention  Additionnelle. 
Relativement  aux  articles  IV,  V  et  XIX  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  conclu  entre  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas  et  oa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et 
signé  ce  jourd'hui  à  Constantinople,  il  est  entenda 
qu'apx  règles  touchant  l'importation  et  l'exportation  dans 
les  Etats  et  possessions  des  Hautes  Parties  contractantes, 
adoptées  dans  ces  articles,  il  est  fait  exception  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  faveurs  spéciales,  accordées 
ou  à  accorder  par  la  suite  dans  les  colonies  Néerlan- 
daises des  Indes  Orientales  aux  nations  Asiatiques  pour 
l'importation  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  in- 
dustrie, ou  pour  leur  exportation;  exception,  qui  a  été 
également  admise  par  les  autres  Puissances,  qui  ont 
conclu  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec 
les  Pays-Bas,  de  manière  à  ce  que  la  Turquie  sera 
traitée,  sous  ce  rapport,  sur  le  même  pied  que  la  na- 
tion Européenne  la  plus  favorisée. 
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Relativement  à  l'article  XVIII  du  même  traité  il  est 
entendu,  qu'en  cas  de  réclamation  de  la  part  du  pro- 
priétaire ou  consignataire  Néerlandais  de  la  marchandise, 
saisie  comme  contrebande,  cette  réclamation,  avant  toute 
décision  définitive,  sera  examinée  et  jugée  à  Constanti- 
nople  devant  le  tribunal  de  commerce,  ou  un  tribunal 
spécial,  établi  de  consentement  mutuel  à  cet  effet,  et 
dans  les  provinces  par  un  tri.bunal  compétent  quelconque. 

Fait  à  Constantinople  le  25  Février  1862. 
H.  a  du  Bois.  E.  SafveL 

Mehemmed  Djémil. 


LIV. 

Traité  d'Amitié^   de  Commerce   et    de  Navigation 

entre  les.  Pays-Bas  et  les  Jles  de  Hawaii^   signé 

à  la  Haye,  le  i6  octobre  1862*) 

His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  on  the 
one  part,  and  His  Majesty  the  King  of  the  Hawaiian 
Islands,  on  the  other  part,  desiring  by  a  treaty  of  friend- 
ship ,  commerce  and  navigation  to  secure  amicable 
relations  between  the  two  kingdoms,  and  commercial 
intercourse  between  their  respective  subjets,  hâve  to  this 
end  named  for  their  plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  jonkheer 
Paul  van  der  Maesen  de  Sombreff,  His  Minister  of  Fo- 
reign  Âffairs,  and  Gerardus  Henri  Betz,  His  Minister  of 
Finance;  and 

His  Majesty  the  King  of  the  Hawaian  Islands,  sir  John 
Bowring,  knight  bachelor  of  England,  His  Minister  ple- 
nipotentiary  and  envoy  extraordinary , 

who,  after  having  examined  their  fuU  powers  and 
found  them  in  good  and  true  form,  hâve  agreed  on  the 
following  articles. 

Art.  1.  There  shall  be  a  sincère  and  durable  friend- 
ship  between  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands, 
His  heirs   and  successors    and  His  subjects    on   the  one 

Bart,  and  His  Majesty  the  King  of  the  Hawaiian  Islands, 
lis  heirs  and  successors  and  His  subjects  on  the  other  pari. 
Art.  2.      The    respective   subjects   of  the    two    High 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  4  août   18G4. 
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contracting  Parties  shall  be  perfectly  and  in  ail  respects 
assimilatea  on  their  establishment  and  settlement  whether 
for  a  longer  or  shorter  time  in  the  Stales  and  colonies 
of  the  oiner  Party,  on  the  terms  granted  to  the  subjects 
of  the  most  favoured  nation  in  ail  which  concerns  the 
permission  of  sojourning,  the  exercice  of  légal  profes- 
sions, imposts,  taxes,  religions  worship,  the  right  of 
going  to  law,  in  a  word,  ail  the  conditions  relative  lo 
sojourn  and  establishment. 

Art.  3.  The  produce  and  manufactured  articles  of 
every  sort,  proceeaing  from  the  Kingdom  of  the  Nelher- 
lands  or  from  its  colonies,  imported  directiy  or  indi- 
rectly,  and  ail   goods  without   distinction  of  origin,    im- 

Borted  from  the  Netherlands  or  their  colonies  into  the 
awaiian  Islands^  shall  be  admitted  on  the  payment  of 
customs  and  import  duty,  equal  but  not  greater  and 
under  the  same  conditions  as  are  imposed  on  the  pro- 
diicls  and  manufactured  articles  of  the  most  favoured 
foreign  nation  in  the  Hawaiian  Islands,  as  regards  com- 
merce and  customs. 

And  reciprocally  the  products  and  manufactured  ar- 
ticles of  every  sort,  coming  from  the  Hawaiian  Islands, 
imported  directiy  or  indirectiy,  and  ail  merchandise  wi- 
thout distinction  of  origin,  imported  from  the  Hawaiian 
Islands  into  the  Netherlands  and  their  colonies,  shall 
be  admitted  on  the  payment  of  customs  and  import 
dnties,  equal  and  not  greater  and  on  the  same  condi- 
tions as  those  to  which  are  subjected  the  produce  and 
manufactured  articles  of  the  most  favoured  foreign  na- 
tion in  the  Netherlands  and  their  colonies,  in  matters  of 
commerce  and  customs. 

Exception  is  allowed  from  this  ruie,  where  spécial 
faveurs  nave  been  or  may  hereafter  be  granted  m  the 
Netherland  colonies  of  the  Easl  Indies  to  the  Âsiatic 
nations  of  the  Eastern  Archipelago  for  the  importation 
of  the  products  of  their  soil  and  their  induslry  and  for 
their  exportations,  to  the  same  exlent  and  fvith  regard 
to  the  same  articles^  as  in  the  existing  treaties  between 
the  Netherlands  and  the  other  most  facoured  nations» 

Art.  4.  No  dutics  of  tonnage,  harbour,  iighthouses, 
pilotage,  quarantine  or  other  similar  dulies  of  whatever 
nature  or  under  whatever  denomin.ition,  shall  be  impo- 
sed in  either  country  upon  the  vessels  of  the  other, 
which    shall  not   be    equally   imposed    in  the  like  cases 
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on  national  vessels.  And  in  gênerai  as  concerns  the 
importation  of  ail  goods  and  articles  of  whatever  des- 
cription, the  Hawaiian  flag  will  be  assimilated  in  the 
Nelherlands  and  iheir  colonies,  and  the  Netherland  flag 
in  the  Hawaiian  Islands  to  the  flag  of  the  most  favoured 
foreign  nation. 

Art.  5.  Any  advantage,  which  in  future  eilher  of 
the  High  contracting  Parties  shall  grant  to  another 
State  as  regards  the  establishment  or  exercise  of  indu- 
stry,  commerce,  custom  duties  or  navigation,  shall  be 
granted  in  the  same  way  and  at  the  same  time  to  the 
olher  contracting  Party. 

Art.  6.  The  présent  treaty  shall  be  in  vigour  for 
ten  years,  to  date  from  the  day  of  the  exchange  of  the 
ratifications. 

In  case  that  neither  the  one  nor  the  other  shall 
hâve  notified  twelve  months  before  the  expiration  of  the 
said  period  of  ten  years  the  intention  of  terminating  its 
conditions,  the  treaty  shall  continué  in  force  until  the 
end  of  a  year,  to  reckon  from  the  day  on  which  the 
other  contracting  Party  shall  hâve  given  notice. 

The  ratification  shall  take  place  by  His  Majesty  the 
King  of  the  Netherlands  and  His  Majesty  the  King  of 
the  Hawaiian  Islands,  and  the  ratification  shall  be  ex- 
changed  at  the  Hague  or  elsewhere,  within  the  space 
of  eighteen  months,  or  earlier,  if  may  be. 

In  witness  of  which  the  above  named  plenipotenti- 
aries  hâve  signed  and  affixed  hereto  their  respective  seals. 

Done  at  the  Hague,  this  sixteenth  day  of  October  in 
the  year  one  thousand  eight  hundred  and  sixty  two. 
(L.  S.)     P.  van  der  Maesen  de  Sombreff, 
(L.  S.)     G.  H.  Beiz. 
(L.  S.)     John  Bowring. 


LV. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation  entre 

les  Pays-Bas   et  la  République    de  Libéria,   signé 

à  Londres^     le   20   décembre   1862;    suivi  d'une 

déclaration  du  4  avril  i863. 

His  Majesty    the  King   of  the   Netherlands    and    His 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  3  juin   1864. 
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Excellency  the  Président  of  ihe  Republic  of  Libéria 
being  desirous  of  concluding  a  Ireaty  of  friendship, 
commerce  and  navigation  for  the  purpose  of  assuring 
the  friendly  relations  between  the  two  counlries,  and  of 
cstablishing  and  extending  their  mutual  commercial  in- 
tercourse, hâve  for  that  purpose  appoinled  plenipotentiaries: 

His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  Arnold 
Adolph  baron  Bentinck,  commander  etc.,  His  Majesty's 
Chamberlain,  Minister  of  State  and  envoy  extraordinary 
and  minister  plenipolentiary  lo  Her  Majesty  the  Queen 
of  Great  Britam  and  Ireland; 

and  His  Excellency  the  Président  of  the  Republic  of 
Libéria,  Gérard  Ralston,  esquire,  a  citizen  of  the  United 
States  of  America,  at  présent  residing  in  Great  Britain 
as  consul -gênerai  of  Lioeria; 

who  having  communicated  to  each  other  their  re- 
spective fullpowers,  found  to  be  in  due  and  proper 
form,  hâve  agreed  upon  the  following  articles. 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friend- 
ship  between  the  Kingdom  of  the  Netherlands  and  the 
Republic  of  Libéria  and  between  the  inhabitants  of  both 
countries. 

Art.  2.  There  shall  be  reciprocal  liberty  of  com- 
merce between  the  Kingdom  of  the  Netherlands  and  the 
Republic  of  Libéria.  Netherlands  subjects  shall  be  allo- 
wed  to  réside  and  trade  everywhere  in  the  territories  of 
the  Republic  where  other  forcigners  are  admitted;  they 
shall  enjoy  complète  protection  for  their  persons  and 
property. 

They  shall  hâve  the  right  ofbuying  from  and  selling 
to  whomsoever  they  may  think  fit,  without  any  préju- 
dice or  hinderance  conséquent  upon  any  monopoly  or 
exclusive  advantages  of  buying  or  selling  whatsoever, 
and  without  being  obliged  to  employ  brokers  or  other 
middiemen  in  their  commercial  dealings  ;  they  shall  bave 
the  right  of  possesing  personal  property  of  every  des- 
cription, and  of  freely  disposing  thereof  in  accordance 
with  the  law  of  the  land;  they  shall  be  allowed  to  take 
possession  of  and  to  transfer  ail  such  property,  wether 
devised  by  will  or  inherited  ab  intestate,  on  the  same 
torms  as  the  native  inhabitants,  agreeably  to  the  laws  of 
the  land  and  without  being  subject,  in  their  character 
of  forcigners,  to  any  tax  or  payment  not  due  by  native 
subjects.     They  shall  moreover  enjoy  ail   the  rights  and 
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privilèges  which  may  be  at  présent  or  at  any  future 
lime  granted  to  any  other  foreigners  whomsoever,  sub- 
jects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation.  The  citi- 
zen» of  the  Repuhlic  of  Libéria  shali  enjoy  the  same 
protection  and  faveurs  in  the  Kingdom  of  the  Netherlands. 

Art.  3.  No  other  or  higher  tonnage  dues  or  other 
daties  and  taxes  shall  be  levied  in  the  Republic  of  Li- 
béria on  Netherland  vessels,  or  on  goods  imported  or 
exported  in  Netherland  vessels,  than  may  be  levied  on 
national  vessels;  aiso  no  other  or  higher  tonnage  dues 
and  taxes  shall  be  levied  in  the  Kingdom  of  the  Ne- 
therlands on  vessels  of  the  Republic,  than  are,  under 
the  same  circumstances,  levied  on  the  national  vessels, 
or  on  goods  imported  or  exported  in  such  national 
vessels. 

Art.  4.  Ail  goods  and  articles  of  commerce,  whether 
natural  productions  or  the  produce  of  the  industry  of 
the  Netherlands  or  its  colonies,  or  of  any  other  country, 
the  importation  of  which  in  the  ports  o\  Libéria  is  per- 
mitted  or  may  in  future  be  permitted  in  national  vessels, 
or  in  the  vessels  of  any  other  country,  shall  be  allowed 
to  be  imported  in  Netherland  vessels,  without  being 
sabiected  to  any  other  or  higher  dutieswhatsoever,  than 
if  tne  said  goods  or  articles  of  commerce  where  impor- 
ted in  national  vessels,  or  in  the  vessels  of  any  other  State. 

AU  goods  or  articles  of  commerce  coming  from  the 
Netherlands  or  its  colonies,  and  ail  natural  productions 
or  articles  of  the  industry  of  the  Netherlands  or  its  co- 
lonies, shall  pay  in  the  ports  of  Libéria  no  other  or 
higher  duties  than  the  goods,  articles  of  commerce  or 
corresponding  productions  of  any  other  most  favoured 
foreign  nation,  from  whatsoever  port  they  may  be  im- 
ported. 

AU  the  prodncts  of  the  Republic  shall  be  allowed  to 
be  exportée!  by  Netherland  suDJects  and  in  Netherland 
vessels,  under  as  favourable  régulations  as  may  apply  to 
the  subjects,  citizens  or  vessels  of  any  other  foreign 
coantry. 

Art,  5.  Netherland  vessels  wishing  to  discharge  a 
part  only  of  their  cargo  in  the  ports  of  Libéria  shall, 
on  condition  of  their  complying  with  the  laws  and  ré- 
gulations of  the  land,  be  allowed  to  keep  on  board  that 
part  of  their  cargo  which  is  destined  for  another  country, 
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and  to  reexport  it  without  paying  any  duty  for  that  part 
of  the  cargo. 

Art.  6.  In  the  event  of  the  Government  of  the 
Republic  of  Libéria  intending  to  trade  in  any  particular 
articles  of  commerce,  for  the  pnrpose  of  raising  an  in- 
come  for  themselves  by  selling  them  at  a  fixed  increase 
of  price  above  the  value,  then  it  is  to  be  understood 
thaï,  on  no  condition  shall  private  traders  be  prohibited 
from  importing  any  one  of  the  said  articles  or  any  other 
article  in  which  the  Republic  may  at  any  time  tnink  fit 
to  trade.  Moreover  none  of  thèse  articles  nor  any  other 
object,  which  shall  at  any  timesoever  be  made  an  arti- 
cle of  commerce  of  the  Government  of  the  Republic, 
shall  be  subjected  to  a  higher  duty  than  the  amount  of 
the  différence  between  the  value  and  the  selling  price 
fixed  by  the  Government. 

If  the  Government  of  the  Republic  shall  fix  the  price 
of  any  native  product  to  the  end  that  the  said  article 
shall  be  accepted  in  payment  for  other  articles  in  which 
the  Government  may  trade,  ail  Netherland  subjects  tra- 
ding with  the  Republic  of  Libéria  shall  be  permitted  to 
tcnder  such  native  product  to  the  treasury  in  payment 
of  duties,  at  the  value  so  fixed  by  the  Government. 

Art.  7.  The  Republic  and  its  Government  shall  pro- 
tect  ail  Netherland  vessels,  their  commanders  and  crews. 
If  a  Netherland  vessel  should  be  wrecked  on  the  coast 
of  the  Republic,  the  local  authorities  shall  render  assi- 
stance to  the  vessel  and  protect  it  from  pillage. 

They  shall  take  care  that  ail  articles  saved  from  the 
wreck  shall  be  returned  to  their  lawful  owners.  In  case 
any  différence  shall  arise  respecting  the  amount  of  sal- 
vage,  it  shall  be  determined  oy  arbitrators,  to  be  chosen 
by  both  sides. 

Art.  8.  Ail  faveurs,  privilèges,  immunities  and  pro- 
tection granted  by  the  Government  of  the  Republic  of 
Libéria  according  to  the  foregoing  articles  4  and  7  of 
this  Convention  to  the  Netherland  Government,  to  Ne- 
therland subjects,  to  their  vessels  and  the  crews  thereof» 
and  property,  shall  be  also  granted  by  the  Government 
of  the  Netherlands  to  the  Government  of  the  Republic 
of  Libéria  and  to  Libcrian  subjects  and  their  vessels  and 
crews,  and  tho  their  property  in  gênerai. 

To  this  ruie  exception  only  is  made  with  respect  to 
the  spécial  privilèges  granted,  and  which  may  in  future 
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be  grantcd  in  the  Netherisnd  East  Indian  possessions, 
to  tne  Âsiatic  nations  of  the  Eastern  Archipelago  in 
faveur  of  the  innportation  and  exportation  of  the  natural 
productions  of  their  countries  and  articles  of  native 
manufacture. 

Art.  9.  Complète  freedom  of  conscience  in  matters 
of  religion  shali  be  enjoyed  by  Netherland  subjects  in 
the  Republic  of  Libéria  and  on  the  other  hand  by  citi- 
zens  ot  Libéria  in  the  Netherlands. 

Art.  10.  The  slavetrade  is  prohibited  and  deciared 
criminai  by  the  two  contracting  Parties. 

Art.  11.  As  it  is  the  object  of  both  contracting 
Parties  to  secure  to  each  other  respectively  the  treat- 
ment  of  the  most  favoured  nation ,  it  is  agreed  that 
every  favour,  privilège  or  immunily  whatsoever  in  mat- 
ters of  commerce  and  navigation,  granted  or  wich  may 
be  granted  by  either  of  the  contracting  Parties  to  the 
subjects  or  citizens  of  any  foreign  State,  shall  be  equally 
extended  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other  con- 
tracting power,  gratuitousiy,  if  the  concession  in  favour 
of  the  third  State  shall  hâve  been  gratuitous,  and  on 
giving  as  nearly  as  possible  the  same  compensation  or 
équivalent,  in  case  tne  concession  shall  hâve  been  con- 
ditional,  ail  this  to  be  determined  by  mutuel  agreement. 

Art.  12.  Either  of  the  contracting  Powers  shall  be 
at  liberty  to  appoint  consuls,  vice-consuls,  or  consular 
agents  in  the  territories  of  the  other  for  the  protection 
of  its  trade.  Nevertheless,  none  of  the  said  agents  shall 
be  allowed  to  exercise  their  functions,  before  naving  re- 
ceived  permission  to  do  so  from  the  Government  of  the 
country  in  the  usual  form.  In  both  countries  they  shall 
enjoy  the  same  privilèges  for  their  persons  and  the  same 
protection  in  tne  exercise  of  their  functions,  as  are 
ffranted  or  may  in  future  be  granted  to  the  consuls  of 
tne  most  favoured  nation. 

Art.  13.  The  consuls  of  either  country  shall  hâve 
the  same  right  as  those  of  the  most  favoured  nation  to 
call  in  the  assistance  of  the  proper  authorilies  in  sear- 
ching  for,  detaining,  imprisoning  and  recovering  deser- 
ters  from  the  men  of  war  or  merchant  vessels  of  their 
nation. 

Art.  14.  It  is  clearly  and  reciprocally  understood 
by  the  contracting  Parties,  that  no  article  nor  any  part 
of  this  treaty  whatever  shall  be  so  interpreted,  construed 
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or  understood  as  prohibiting  the  respective  Governmenls 
of  the  contracting  Parties,  whenever  eilher  or  both  shall 
be  disposed  so  to  do,  from  restricting  by  statate  law, 
the  vessels  as  wcll  as  the  exports  and  imports  belong- 
ing  lo  the  citizens  of  the  other  to  the  regularly  consti- 
tuted  ports  of  entry  within  their  respective  dominions. 

Art.  15.  The  présent  trealy  shall  be  in  force  for 
the  term  of  ten  years  from  the  date  of  its  ratification, 
and  furlher  until  the  end  of  twelve  months  after  either 
of  the  High  contracting  Parties  shall  hâve  given  notice 
to  the  other  of  its  intention  to  terminale  the  same,  each 
of  the  High  contracting  Parties  reserving  to  itself  the 
right  of  giving  such  notice  to  the  other  at  the  expiration 
of  tho  said  term  of  ten  years,  or  at  any  later  period. 

Art.  16.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  in  London,  within 
one  year  from  the  date  of  its  signature,  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective  plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same  and  hâve  affixed  tnereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  twentieth  of  December  ei^teen 
hundred  and  sixty  two. 

(L.  S.)     Benlinck, 

(L.  S.)     Gérard  Ralston. 

Additionnai  Déclaration. 

On  the  occasion  of  the  signing,  this  day,  of  the 
trealy  of  friendship,  commerce  and  navigation  between 
His  iMajesty  the  King  of  the  Netherlands  and  the  Prési- 
dent ot  the  Republic  of  Libéria,  the  Netherland  plenipo- 
tentiary  pointed  ont  the  obstacle  to  trade  arising  from 
the  fact  that  the  return  of  the  cuBtom  duties,  deposited 
at  a  port  of  the  Republic  o(  Libéria,  can  at  présent  only 
be  obtained  at  the  port  at  which  the  vessel  bas  first 
enlered,  the  said  plenipotentiary  remarking  that  a  vessel, 
after  having  visited  several  ports  of  the  Republic  of  Li- 
béria, being  always  obligea  to  return  to  the  port  at 
which  she  first  entered,  solely  for  the  parpose  of  selt- 
ling  the  account  of  the  duties,  exposes  the  navigation  to 
loss  of  time,  risk  and  increased  charges. 

The  Netherland  plenipotentiary  having  hereapon  pro- 
posed  that  the  repayment  of  the  duties  so  deposited 
might,  for  the  future,    be   made  at  that  port  of  tne  Re- 
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public  ai  which  a  Netherland  vessel  might  last  enter, 
the  Liberiaii  plenipotentiary  staied  that  he  was  perfectly 
ready  to  persuade  his  Government  to  adopt  this  propo- 
sition of  tne  Netherland  Government. 

Done,  in  duplicate,  at  London,   the  twentieth  of  De- 
cember  eighteen  hundred  and  sixty  two. 

(L.  S.)     Bentinck. 

(L.  S.)     Gérard  Ralston. 


Déclaration  to  the  treaty  of  friendship^  commerce  and 
navigation  betwecn  His  Majesty  the  King  of  the  Nc^ 
therlands  and  His  Excellency  the  Président  of  the 
Republic  of  Libéria. 

The  High  contracting  Parties  hereby  déclare,  thaï 
the  reciprocal  protection  and  treatment  in  case  of  ship- 
wreck,  mentioned  in  art.  8  of  the  treaty,  wili  be  gran- 
ted  by  the  Netherlands  in  accordance  with  the  existing 
Netherland  law^s  and  régulations  respecting  stranded 
vessels  and  goods. 

This  déclaration  is  to  hâve  the  same  force  and  effect 
as  if  it  had  formed  part  of  the  treaty. 

In  witness  whereof  the  Plenipotentiaries  of  the  Ne- 
therlands  and  of  Libéria  hâve  signed  the  same  and  hâve 
at&xed  thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done,    in    dupiicate,   at   London,    the  4th   of  April 
eighteen  hundred  and  sixty  three. 
(L.  S.)     Bentinck, 
(L.  S.)     Gérard  Ralston* 


LVI. 

Arrangement   entre  les   Pays-Bas   et   la  France^ 

pour  modifier  le  traité  de  commerce  de  1840^  signé 

à  Paris,  le  ier  fécrier  1863*) 

Entre  les  soussignés  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  et  le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  des 
Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, a  été  convenu  ce  qui  suit: 

1^.  Les  alcools  d'origine  française   seront  soumis,   à 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  27  Mai  1863. 
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leur  importation  dans  les  Pays-Bas,  à  un  droit  d'entrée 
de  florins  3.50  par  hectolitre  à  50  degrés. 

2^.  Réciproquement  les  alcools  d'origine  Néerlandaise 
seront  soumis,  a  leur  importation  en  France,  à  un  droit 
d'entrée  de  15  francs,  décimes  compris,  par  hectolitre 
à   100  degrés. 

3^.  Les  droits  d'accise  et  d'octroi  sur  les  alcools  im- 

fortés  de  France  aux  Pays  -  Bas  ou  des  Pays  -  Bas  en 
rance  ne  pourront  être  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent, 
dans  chacun  des  deux  pays,  les  produits  similaires  de 
fabrication  indigène. 

Le  présent  arrangement,  qui  a  pour  object  de  rem- 
placer, en  ce  qui  concerne  les  alcools,  le  n^.  l  du  pa- 
ragraphe I  de  l'article  10  du  traité  du  25  Juillet 
1840,  aura  la  même  durée  que  le  dit  traité. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échansées 
à  Paris,  dans  le  délai  de  cinq  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Fait    en   double   original  et   signé    à  Paris,  après  la 
communication    des   pleins  pouvoirs,   le  premier  révrîer 
mil  huit-cent  soixante-trois. 
(L.  S.)     LightenvelL       (L.  S.)     Brouyn  de  Lhuys. 


LVII. 

Traité   de   commerce   et  de  navigation   entre    les 

Pays-Bas  et  V Italie^  signé  à  Turin^  le  24 

novembre  1863*). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  également  animés  du  désir  d'affermir  et 
d'étendre  autant  que  possible  les  relations  d'amitiéi  de 
commerce  et,  de  navigation,  existant  si  heureusement 
entre  Leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  on 
traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Manritz 
Heldewier,  Son  Ministre-résident  près  de  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais  et 
de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  etc.,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Giovanni  Manna 
grand-officier    de  Son   ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 

*)  L*échange  des  ratification  a  en  lieu  le  12  novembre  1864. 
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lare,  Sénateur  du  Royaume,  Ministre-secrétaire  d'État 
pour  TÂgriculture,  Flndustrie  et  le  Commerce, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  seront  parfaitement  assimilés  aux  na- 
tionaux pour  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  du  commerça, 
de  Tindustrie  et  des  professions,  le  payement  des  im- 
pôts, l'exercice  des  cultes,  le  droit  d'acquérir  et  de  dis- 
poser de  toute  propriété  mobilière  et  immobilière  par 
achat,  vente,  donation,  échange,  testament  et  succession 
ab  inlesiaU 

Ils  seront  parfaitement  assimilés  aux  sujets  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée  en  ce  qui  regarde 
lear  position  personnelle  sous  tous  les  autres  rapports. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Royaume  des  Pays-Bas  et  de  ses  colonies,  de  quelque 
part  qu'ils  viennent,  et  toute  marchandise  sans  distinc- 
tion d'origine,  venant  du  Royaume  des  Pays-Bas  ou  de 
ses  colonies,  seront  admis  en  Italie  sur  le  même  pied 
et  sans  être  assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus  lorts 
droits  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les 
produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favo- 
risée en  Italie. 

Réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
du  Royaume  d'Italie,  de  quelque  part  qu'ils  viennent, 
et  toutes  les  marchandises  sans  distinction  d'origine, 
venant  du  Royaume  d'Italie,  seront  admis  dans  les  Pays- 
Bas  et  ses  colonies  sur  le  même  pied  et  sans  être  assu- 
jettis à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits  de  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit^  que  les  produits  similaires  de 
k  nation  étrangère  la  plus  favorisée  dans  les  Pays-Bas 
ou  ses  colonies. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
également  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit  et  rex- 
portation. 

Art.  3.  Le  traitement  réservé  au  pavillon  national 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  navires  ou  leur  cargaison^ 
sera  réciproquement  garanti  en  tous  points  et  en  toute 
circonstance  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes, soit  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  ses 
colonies,  soit  dans  le  Royaume  d'Italie. 
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Art.  4.  Il  est  entendu  que  par  suite  de  la  législa- 
tion exceptionnelle  qui  régit  les  colonies  Néerlandaises, 
les  avantages  stipules  dans  l'article  I,  dans  les  deux 
derniers  alinéas  de  l'article  II  et  dans  l'article  III,  ne 
sont  applicables  dans  ces  colonies  aux  sujets,  aux  pro- 
duits, aux  marchandises  ou  au  pavillon  du  Royaume 
d'Italie  que  pour  autant  que  ces  avantages  sont  ou  se- 
ront accordés  par  la  suite  dans  les  colonies  Néerlandai- 
ses à  quelque  nation  étrangère  autre  qu^Asiatique  de 
l'Archipel  Oriental. 

Art.  5.  Les  consuls  et  autres  agents  consulaires 
Néerlandais  dans  le  Royaume  d'Italie  jouiront  de  tous 
les  privilèges,  exemptions  ou  immunités  dont  jouissent 
les  Consuls  et  autres  agents  de  même  qualité  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  II  en  sera  de  même  dans  les 
Pays-Bas  pour  les  consuls  et  autres  agents  consulaires 
du  Royaume  d'Italie. 

Art.  6.  Les  consuls  et  autres  agents  consulaires  re- 
spectifs pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord, 
soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté 
d'un  bâtiment  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de 
l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités 
locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  en 
original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  registres  du 
bâtiment,  ou  dn  rôle  d'éauipage,  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  les  inaividus  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné 
tout  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  dé- 
serteurs, qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  a'arrét  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls  et  autres  agents  consulaires,  jusqu'à  ce  que 
ces  consuls  ou  agents  consulaires  aient  trouvé  une  oc- 
cassion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'antre  partie 
seront  exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera 
mis  à  la  disposition   du  consul  ou  ae  l'agent   consulaire 
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qu'après  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître,  ait 
Tendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  7.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications. Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  le  traite  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expi- 
ration d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  Tautre 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Ce  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin,  en  double  expédition  le  24  Novembre 
1863. 

(L.  S.)     M.  Heldewier.  (L.  S.)     Manna. 


LVIIL 
Protocole  d^une  conférence  tenue  à  Londres^  le  4 
juillet  i850^  entre  les  Plénipotentiaires  d'Autriche^ 
de  Danemark^  de  France^  de  la  Grande-Bretagne^ 
de  Russie  et  de  Suède^  relatif  à  l'intégrité  de  la 
monarchie  danoise. 

Présents:  le  Chargé  d'affaires  d'Autriche;  le  Ministre 
de  Danemark;  l'Ambassadeur  de  France;  le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique 
pour  les  Affaires  Etrangères  ;  le  Ministre  de  Russie; 
et  le  Ministre  de  Suède  et  de  Norvège. 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique pour  le  Département  des  Affaires  Étrangères  a 
I)ns  la  parole  afin  de  motiver  la  proposition  faite  à  MM. 
es  Représentants  réunis  au  Foreign  Office,  de  concourir 
sp  la  signature  du  Protocole  ci-annexé  en  projet,  dont  il 
leur  a  donné  lecture. 

Il  a  expliqué  les  circonstances  qui  ont  empêché  M. 
le  Ministre  de  Prusse  d'assister  à  cette  réunion. 

11  a  invité  ensuite  MM.  les  Représentants  réunis  en 
délibération  à  lui  faire  connaître,  si  les  instructions  de 
leurs  Gouvernements  leur  permettaient  de  procéder, 
séance  tenante,  à  la  signature  du  susdit  Acte. 
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M.  le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  a  déclaré,  qu'à 
drfaut  d'instructions  nécessaires,  il  se  croyait  dans  l'o- 
blij^alion  d  en  référer  à  sa  Cour,  à  laquelle  il  s'empresse- 
rait de  soumettre  la  proposition  ainsi  que  le  projet  de 
rédaction  qui  venaient  de  lui  être  communiqués  omcieU 
lement. 

M.  le  Ministre  de  Danemark,  en  annonçant  qu'il  se 
trouvait  autorisé  à  signer  le  Protocole  projeté,  a  exprimé, 
au  nom  de  Sa  Cour,  la  satisfaction  qu'elle  éprouve  d'y 
retrouver  des  témoignages  d'intérêts  dont  elle  ne  saurait 
méconnaître  le  prix. 

M.  l'Ambassadeur  de  France,  et  MM.  les  Ministres 
de  Russie,  et  de  Suède  et  de  Norvège,  ont  déclaré  être 
prêts  à  signer  le  Protocole  dont  lecture  venait  de  leur 
être  faite,  comme  étant  de  nature  à  répondre  pleinement 
aux  intentions  de  leurs  Gouvernemens,  dans  l'intérêt 
commun  de  la  conservation  de  la  paix  et  de  l'équilibre 
Européen. 

Persuadés  que  la  Cour  de  Berlin  est  animée  des 
mûmes  sentimens,  les  Représentants  de  Danemark,  de 
France,  de  Russie,  et  de  Suède  et  de  Norvège,  ont  ré- 
servé à  M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  oa  Majesté 
Britannique  d'adresser  au  Cabinet  de  Berlin  l'invitation 
de  concourir  à  la  signature  du  Protocole  projeté. 

En  conséquence  les  Représentants  de  Danemark,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Russie,  et  de  Suède 
et  de  Norvège,  ont  procédé  à  parapher  le  susdit  Acte. 

A,  B.  Koller.     Recenflow.     E.  Drouyn  de  Lhuys, 
Falmerslon.     Brunnow.     J.  G.  Rehausen. 


Annexe. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  Danemark; 

de    France;    de    la    Grande   Bretagne;    de  Prusse; 

de  Russie  ;  et  de  Suède  et  de  Norvège. 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Président  de  la 
République  Française,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sie», et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  con- 
sidérant que  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  Monarchie 
Danoise,  lié  aux  intérêts  généraux  de  l'équilibre  Euro- 
péen,   est  d'une   haute   importance  pour  la  conservation 
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de  la  paix,  ont  résolu,  à  Pinvitation  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  de  constater  le  parfait  accord  qui 
subsiste  entre  leurs  Cabinets  quant  au  maintien  de  ce 
principe,  et  autorisé  leurs  Plénipotentiaires  réunis  en 
conférence  à  émettre  en  leur  nom  la  déclaration  ci-après. 

$  I.  Le  désir  unanime  des  dites  Puissances  est  que 
i'état  des  possessions  actuellement  réunies  sous  la  Cou- 
ronne de  Danemark  soit  maintenu  dans  son  intégrité. 

S  2.  En  conséquence,  elles  reconnaissent  la  sagesse 
des  vues  qui  déterminent  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark à  régler  éventuellement  Tordre  de  succession  dans 
Sa  Royale  Maison,  de  manière  à  faciliter  les  arrangements 
au  moyen  desquels  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise 
demeurera  intacte. 

S  3.  Elles  continueront  à  unir  leurs  soins  afin  que 
les  négociations  de  la  paix,  ouvertes  à  Berlin  sous  la 
médiation  de  la  Grande  Bretagne  sur  la  base  des  Préli- 
minaires arrêtés  à  Berlin,  parviennent  à  une  conclusion 
prochaine. 

%  4.  Lorsque  ce  but  aura  été  atteint,  les  dites  Puis- 
sances se  réservent  de  se  concerter  entr'elles  afin  de 
donner  aux  résultats  de  ces  négociations  un  gage  addi- 
tionne! de  stabilité  par  un  acte  de  reconnaissance  Eu- 
ropéenne. Il  est  convenu  que  cette  délibération  aura 
Hea  à  Londres,  et  que  les  dites  Puissances  muniront  à 
cet  effet  leurs  Représentants  de  pleins-pouvoirs  nécessaires. 


LIX. 
Protocoles  de  conférences   tenues  à  Londres  le  2 
août  1850,    entre  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  Danemark,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie 
et  de  Suède,  relatifs  à  Nntégrité  de  la 
monarchie  danoise. 
1. 
Présents:  le   Chargé   d'Affaires  d'Autriche;  le  Ministre 
de  Danemark;  l'Ambassadeur  de  France;   le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat   de    sa  Majesté   Britannique 
pour  les  Affaires  Etrangères;  le  Ministre  de  Russie; 
et  le  Ministre  de  Suède  et  de  Norvège. 

Les  Représentants,  réunis  en  Conférence  au  Foreign 
Office,  ont  pris  en  considération  les  changements  à  ap- 
Hauv.  Hecuea  gén.   Tome  XV IL  Part.  II.  U 
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porter  au  projet  de  Protocole  du  4  Juillet,  rendus  né- 
cessaires par  la  conclusion  du  Traité  de  Paix,  signé  à 
Berlin  le  ter  du  même  mois. 

Ces  changements  de  rédaction  ayant  été  adoptés  par 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Danemark,  de  Franoe, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie,  et  de  Suède  et  de 
Norvège,  M.  le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  a  exprimé 
le  désir  de  le  soumettre  préalablement  à  l'approbation 
de  sa  Cour. 

En  conséquence  il  a  été  résolu  de  procéder  à  la 
signature  du  Protocole,  en  le  laissant  ouvert  pour  la 
Cour  d'Autriche. 

La  même  décision  a  été  prise  quant  à  la  Cour  de 
Prusse,  dont  le  Représentant  n'a  pas  assisté  à  cette 
réunion. 

Koller.     Reventlow.     E,  Drouyn  de  Lhuys.    Palmerston. 
Brunnow.    J.  G.  Rehausen. 


2. 

Présents:  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Dane- 
mark, de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Russie,  de  Suède  et  de  Norvège. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Président  de 
la  République  Française,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Roy- 
aume Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, considérant  que  le  maintien  de  l'intégrité  de  la 
Monarchie  Danoise,  lié  aux  intérêts  généraux  de  l'équi- 
libre Européen,  est  d'une  haute  importance  pour  la  con- 
servation de  la  paix,  ont  résolu,  à  l'invitation  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark,  de  constater  le  parfait 
accord  qui  subsiste  entre  leurs  Cabinets  quant  au  main- 
tien de  ce  principe,  et  autorisé  leurs  Plénipotentiaires 
réunis  en  conférence  à  émettre  en  leur  nom  la  déclara- 
tion ci-après. 

S  1.  Le  désir  unanime  des  dites  Puissances  est  que 
l'état  des  possessions  actuellement  réunies  sous  la  domi- 
nation de  Sa  Majesté  Danoise  soit  maintenu  dans  son 
intégrité. 

S  2.  En  conséquence,  elles  reconnaissent  la  sagesse 
des  vues  qui  déterminent  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark à  régler  éventuellement  Tordre  de  succession  dans 


«!^: 


Succession.  307 

Sa  Royale  Maison,  de  manière  à  faciliter  les  arrange- 
ments au  moyen  desquels  le  but  ci-dessus  mentionné 
pourra  être  atteint  sans  altérer  les  relations  du  Duché 
de  Holstein  avec  la  Confédération  Germanique. 

$  3.  Elles  se  félicitent  que  les  négociations  ouvertes 
à  Berlin  sous  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne  aient 
déjà  amené  la  signature  d'un  Traité  entre  le  Danemark 
et  la  Prusse  en  son  nom  et  au  nom  de  la  Confédération 
Germanique,  Traité,  qui,  elles  en  ont  le  ferme  espoir, 
aura  pour  résultat  le  rétablissement  de  la  paix. 

S  4.  Voulant  de  leur  côté  manifester  dès  à  présent 
leur  désir  de  faciliter,  en  autant  qu'il  peut  dépendre 
d'elles,  la  conclusion  des  arrangements  mentionnés  dans 
l'Article  II  du  présent  Protocole,  les  dites  Puissances  se 
réservent  de  se  concerter  entre  elles  afin  de  donner  à 
ces  arrangements  un  gage  additionnel  de  stabilité  par 
un  acte  de    reconnaisance   Européenne.     Il  est  convenu 

3ue   cette   délibération   aura    lieu  à  Londres^    et  que  les 
ites  Puissances  muniront  à  cet  effet  leurs  Représentants 
des  pleins  pouvoirs  nécessaires. 

Reventlow.    E.  Drouyn  de  Lhuys.    Palmerston. 
Brunnow.    J.  G.  Rehausen. 


LX. 

Protocole  d'une  conférence  tenue  à  Londres^  le 
23  août  1850^  entre  les  Plénipotentiaires  d'Autriche^ 
de  Danemark^  de  France^  de  la  Grande-Bretagne^ 
de  Russie^  et  de  Suède,  relatif  à  l'intégrité  de 
la  monarchie  danoise. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Danemark, 
de  France,  de  Ih  Grande-Bretagne,  de  Russie  et 
de  Suède  et  de  Norvège. 

Le  Chargé  d'affaires  d'Autriche  a  annoncé: 
Qu'il  a  été  autorisé  par  sa  Cour  à  adhérer  en  Son 
nom  aux  principes  énoncés  dans  le  Préambule  et  l'Arti- 
cle I  du  Protocole  du  2  Août  1850,  ainsi  qu'aux  dé- 
clarations renfermées  dans  les  articles  II  et  IV  ;  bien 
entendu    que   les   stipulations    du     susdit    Protocole    ne 

Eourront  porter  préjudice  aux  droits  de  la  Confédération 
ermanique. 

U2 
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Le  Ministre  de  Danemark,  en  acceptant  avec  satis- 
faction l'adhésion  ainsi  donnée  par  la  Cour  d'Autriche 
au  Protocole  du  2  Août,  a  cru  devoir  rappeler  de  son 
côté,  qu'il  est  bien  entendu  que  les  droits  fédéraux  de 
l'Allemagne  ci-dessus  mentionnés  ne  sauraient  s'appli- 
quer qu'au  Duché  de  Holstein  et  à  celui  de  Lauenbourg, 
comme  faisant  partie  de  la  Confédération  Germanique. 

Les  Représentants  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Russie,  et  de  Suède  et  de  Norvège,  en  rendant  un- 
animement Justice  aux  sentiments  qui  ont  déterminé  la 
Cour  d'Autriche  à  adhérer  aux  principes  établis  par  le 
Protocole  du  2  Août,  dans  un  intérêt  général  de  paix 
et  d'équilibre  Européen  ont  pris  acte  des  susdites  décla- 
rations 

Kolier.    Reeentlow,    E.  Drouyn  de  Lhuys. 
Palmerston.     Brunnow.    J.  G.  Behausen, 


LXI. 

Protocole  de  Varsovie^  signé  le  5  juin  i85i^  entre 

la  Russie  et  le  Danemark^  relatif  à  la  succession 

danoise. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  prenant  en  considération 
les  transactions  conclues  entre  leurs  Augustes  Prédéces- 
seurs, dans  les  années  17G7  et  I77ÎJ, 

Considérant  qu'autant  pour  établir  le  repos  du  Nord 
de  l'Europe  sur  un  pied  aurable,  que  pour  écarter  tout 
ce  qui  pouvait  alors,  ou  dans  l'avenir,  donner  lieu  à  des 
malentendus  ou  différends  dans  l'Auguste  Maison  d'Ol- 
denbourg, l'Empereur  Paul  de  glorieuse  mémoire,  alors 
Grand-Duc  de  Russie,  a  renoncé  pour  Lui-même  ainsi 
que  pour  Ses  héritiers  et  descendants,  en  faveur  de  Sa 
Majesté  le  Roi  Chrétien  VII  de  glorieuse  mémoire  ainsi 
uc  des  héritiers  de  Sa  Couronne  Royale,  à  tous  Ses 
roits  et  prétentions  au  Duché  de  Schleswig  en  général, 
comme  à  la  partie  ci-devant  Princière  de  ce  Duché  en 
particulier  5 

que  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  motifs 
Sa  Majesté  l'Empereur  Paul  a  cëdé  pour  Lui-même  ainsi 
que  pour  Ses  (descendants,  héritiers  et  successeurs,  tout 
ce    qu'il    possédait   dans  le  Duché   de  Holstein^   soit  en 
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commtin    avec   Sa    Majesté    le    Roi   de   Danemark,    soit 
séparément  ; 

Considérant  que  cet  acte  de  cession  du  Duché  de 
Holstein  n'a  eu  lieu  expressément  qu'en  faveur  de  Sa 
Majesté  le  Roi  Chrétien  VII  et  de  Sa  descendance  mâle, 
ainsi  qu'éventuellement  en  faveur  de  feu  le  Prince  Fré- 
dérik,  frère  du  Roi,  et  de  la  descendance  mâle  de  ce 
Prince;  et 

que  les  éventualités,  qu'admettaient  les  termes  même 
de  cet  acte  de  cession,  se  sont  en  partie  déjà  réalisées 
par  l'extinction  de  la  descendance  mâle  du  Roi  Chrétien 
VII,  ou  peuvent  se  réaliser  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
rapproché,  sans  que  les  dites  transactions  y  aient  pourvu 
d'aucune  manière: 

prévoyant  les  dangers  que  ce  silence  des  traités  exi- 
stants peut  avoir  pour  la  Monarchie  Danoise,  si,  à  la 
suite  de  l'extinction  de  la  ligne  mâle,  actuellement  sur 
le  trône  de  Danemark,  la  lex  régi  a  recevait  son  ap- 
plication pure  et  simple  à  une  partie  ae  cette  monarchie, — 

se  sont  reconnus  l'obligation  et  le  droit,  comme  suc- 
cesseurs des  Augustes  Parties  contractantes  aux  trans- 
actions de  1767  et  1773,  de  s'entendre  ultérieurement 
sur  les  combinaisons  les  plus  appropriées  au  double  but 
qu'Elles  ont  eu  en  vue. 

En  conséquence  les  Soussignés,  après  un  mûr  exa- 
men de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  a  cette 
affaire,  ont  arrêté  entre  eux,  sous  la  réserve  expresse 
de  la  haute  approbation  de  leurs  Souverains  respectifs, 
et  ont  consigné  dans  le  présent  protocole  les  points  qui 
suivent  : 

1^.  Le  but  qu'on  se  propose  dans  l'intérêt  de  la 
paix  du  nord  autant  que  dans  celui  de  la  paix  inté- 
rieure de  l'Auguste  Maison  d'Oldenbourg,  savoir  le 
maintien  de  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise,  ne  peut 
être  réalisé  qu'au  moyen  d'une  combinaison  qui  appelle 
à  la  succession  dans  la  totalité  des  Etats  actuellement 
réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, la  seule  descendance  mâle  a  Texclusion  des 
femmes. 

2^  La  descendance  mâle  du  Prince  Chrétien  de 
SIesvig  -  Holstein  -  Sonderbourg  -  Glûcksbourg  et  de  Son 
Epouse  Madame  la  Princesse  Louise  de  Hesse  réunit  en 
elle  les  droits  d'hérédité  qui,  à  l'extinction  de  la  ligne 
mâle   actuellement   régnante   en  Danemark,    lui  échoient 
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en  vertu  des  renonciations  de  Son  Altesse  Royale  Ma- 
dame la  Landgrave  Charlotte  de  Hesse,  de  Son  fils  Mon- 
seigneur le  Prince  Frédéric  de  Hesse  et  de  Sa  Fille, 
Madame  la  Princesse  Marie  d'Anhalt-Dessau. 

3^  Voulant  de  Son  côté  compléter  les  titres  résul- 
tant de  ces  renonciations  et  amener  ainsi  une  combi- 
naison qui  serait  d'un  si  haut  intérêt  pour  le  maintien 
de  la  Monarchie  Danoise  dans  son  intégrité,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  comme  Chef  de  la 
branche  ainée  de  Holstein-Gottorp,  serait  prêt  à  renon- 
cer aux  droits  éventuels  qui  Lui  appartiennent,  en  faveur 
de  Monseigneur  le  Prince  Chrétien  de  Glûcksbourg  et  de 
Sa  descendance  mâle. 

Toutefois  il  est  entendu  : 

—  que  les  droits  éventuels  des  deux  branches  ca- 
dettes de  Holstein-Gottorp  seraient  expressément  ré- 
servés, 

—  que  ceux  dont  TAuguste  Chef  de  la  branche 
ainée  ferait  l'abandon  pour  Lui-même  et  pour  Sa  des- 
cendance mâle  en  faveur  du  Prince  Chrétien  de  Glûcks- 
bourg et  de  Sa  descendance  mâle,  renaîtraient  dans  la 
Maison  Impériale  de  Russie  à  Tépoque  où,  ce  qu'à  Diea 
ne  plaise,  la  descendance  mâle  de  ce  Prince  viendrait 
à  s'éteindre; 

—  que  puisque  la  renonciation  de  Sa  Majesté  l'Em» 

Eereur  aurait  principalement  pour  but  de  faciliter  une  com- 
inaison  que  réclament  les  premiers  intérêts  de  la  Mon- 
archie, l'offre  d'une  pareille  renonciation  cesserait  d'être 
obligatoire,  si  la  combinaison  elle-même  venait  à  manquer. 
"jV^.  Par  suite  des  considérations  qu'indiquent  les 
§S  2  et  3  ci-dessus.  Monseigneur  le  Prince  Chrétien  de 
Glûcksbourg  conjointement  avec  Madame  la  Princesse, 
Son  Epouse,  et  à  leur  défaut^  la  descendance  mâle  de 
Leurs  Altesses,  auraient  plus  qu'aucune  autre  branche, 
des  titres  qui  les  rendent  habiles  à  succéder,  le  cas 
échéant,  dans  les  Etats  réunis  actuellement  sous  le  scep- 
tre de  Sa  Majesté  Danoise. 

En  conséquence  les  deux  Coors  de  Copenhague  et 
de  Saint-Pétersbourg  sont  convenues: 

que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  désignera  le 
Prince  et  la  Princesse  de  Glûcksbourg  conjomtement 
comme  les  héritiers  présomptifs  de  Sa  Couronne  pour 
le  cas  où  la  ligne  mâle  de  la  dynastie  actuellement  rég- 
nante viendrait  à  s'éteindre; 
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qae  Sa  Majesté  fera  connaître  Sa  haute  détermina- 
tion aux  Puissances  amies  de  Danemark; 

aue  si,  pour  assurer  la  complète  réussite  de  cette 
combinaison,  encore  d'autres  renonciations  étaient  jugées 
utiles  et  désirables,  ce  serait  à  Sa  Majesté  Danoise  à  Se 
charger  des  indemnités  auxc^uelles  il  pourrait  être  re- 
connu des  titres  justes  et  équitables; 

enfin  aue  c'est  à  Londres  qu'auront  lieu  les  négo- 
ciations nécessaires  pour  donner  aux  arrangements  en 
vertu  desquels  le  Prince  et  la  Princesse  de  Glûcksbourg 
seront  reconnus  comme  successeurs  présomptifs  au  trône 
de  Danemark,  le  caractère  d'une  transaction  Européenne. 

Les  Soussignés  se  réservent  de  soumettre  le  présent 

Erotocole  à  Leurs  Augustes  Souverains   et    de    solliciter 
cur  haute  approbation   en  faveur  des  dispositions  qu'il 
renferme. 

Varsovie,  ce  ^ij^'  1851. 

Reedis.    Nesselrode.     Meyendorff. 


LXII. 
Protocole  d'une  conférence  tenue  à  Londres^  le  28 
avril  1852,  entre  les  Plénipotentiaires  d'Autriche^ 
de  Danemark,  de  France^  de  la  Grande- BretagnCy 
de  Prusse,  de  Russie  et  de  Suède,  relatif  à  la 
succession  dans  la  monarchie  danoise. 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique a  ouvert  la  Conférence  en  soumettant  aux  Pléni- 
potentiaires, le  Projet  de  Traité  proposé  par  le  Plénipo- 
tentiaire de  Danemark,   et  annexé  au   présent  Protocole. 

Après  avoir  annoncé  l'adhésion  donnée  à  ce  projet 
par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  il  a 
invité  les  Plénipotentiaires  à  faire  connaître,  s'ils  étaient 
prêts  à  y  adhérer  au  nom  de  leurs  Gouvernements. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  Russie, 
et  de  Suède,  ont  déclaré  que  la  teneur  du  susdit  Acte 
répondait  entièrement  aux  vues  et  aux  intentions  de 
leurs  Cabinets  respectifs. 

Le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  a  fait  observer  toute- 
fois, qu'il  n'était  pas  encore  muni  des  pleins- pouvoirs 
nécessaires  pour  signer,  bien  qu'il  se  crût  autorisé  a 
accepter  et  a  parapher  la  rédaction  proposée. 
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Le  Plénipotentiaire  de  Prusse,  dans  Tabsence  d'in- 
structions de  son  Gouvernement,  a  signalé  la  nécessité 
011  il  est  de  se  mettre  en  mesure  d'en  recevoir. 

Le  Principal  Secrétaire  d*Etat,  en  constatant  la  haute 
importance  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique attache  au  concours  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  pour  Faccomplissement  d'une  oeuvre  si  désirable 
dans  l'intérêt  général  de  la  paix,  s'est  empressé  d'infor- 
mer les  Plénipotentiaires,  que  des  nouvelles  arrivées  à 
l'instant  de  Berlin  lui  donnaient  l'espoir  fondé  de  voir 
s'applanir  les  difficultés  qui  jusqu'ici  avaient  retardé 
l'envoi  des  pouvoirs  dont  le  Plénipotentiaire  de  Prusse 
regrettait  l'absence.  En  même  temps  il  a  engagé  ce 
dernier  à  ne  pas  laisser  ignorer  à  sa  Cour  qu'un  plus 
long  retard  placerait  la  Conférence  dans  l'obligation  re- 
grettable de  procéder  à  la  signature  du  Traité  sans  la 
participation  du  Plénipotentiaire  Prussien  ;  et  afin  de 
prévenir  cette  nécessité,  il  a  proposé  a  la  Conférence  de 
surseoir  jusqu'à  la  réception  d'une  réponse  de  Berlin. 

Le  Plénipotentiaire  de  Prusse,  appréciant  les  motifs 
de  cette  détermination,  s'est  engage  à  prendre  sans  le 
moindre,  délai  les  ordres  de  sa  Cour. 

Les  Plénipotentiaires  se  sont  empressés  d'exprimer 
unanimement  l'espoir,  que  le  Plénipotentiaire  de  Prusse 
serait  prochainement  mis  en  mesure  de  prendre  part 
avec  eux  à  une  oeuvre,  dont  le  but  étant  d'assurer  le 
maintien  de  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise,  se 
trouve  en  parfaite  narmonie  avec  les  sentiments  haaie- 
ment  manifestés  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Passant  ensuite  à  la  lecture  du  projet  soumis  à  lear 
délibération^  les  Plénipotentiaires  ont  discuté  la  rédaction, 
Article  par  Article;  et  après  s'être  mis  d'accord  en  tous 
points  sur  l'ensemble,  ils  en  ont  paraphé  un  des  exem- 
plaires déposé  aux  actes  de  la  Conférence,  jusqu'à  la 
signature   formelle  du  Traité;   et  dans  ce  but   les  Pléni- 

[)otentiaires  ont  fixé   une    réunion    prochaine  au  Samedi 
e  1er   Mai. 

Kubeck,     Bille,     Walewski.    Malmesbury, 
Bunsen.    Brunnow.    Rehausen. 
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LXIII. 
Protocole  (ïune  conférence  tenue  à  Londres^  le  8 
Mai  i852^  entre  les  Plénipotentiaires  d'Autriche^ 
de  Danemark^  de  France^  de  la  Grande-Bretagne^ 
de  Prusse,  de  Russie  et  de  Suède  relatif  à  la 
succession  dans  la  monarchie  danoise. 

Présents:  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Danemark, 
de  France,  de  la   Grande-Bretagne,   de  Prusse,  de 
Russie  et  de  Suède  et  de  Norvège. 
Les  P.  P.  se  sont  réunis  ainsi  qu'il  avait  été  convenu 
à  la  séance  du  28  Avril. 

Le  P.  d'Autriche  a  annoncé  avoir  reçu  les  pleins- 
pouvoirs  qu'il  attendait. 

Le  P.  de  Prusse  étant  également  muni  de  ceux  qu'il 
avait  demandés,  tous  les  P.  P.  ont  procédé  à  la  signa- 
ture du  Traité,  dont  la  rédaction  avait  été  arrêté  dans 
la  précédente  séance. 

Le  P.  de  Danemark,  au  nom  de  sa  Cour,  a  exprimé 
les  sentiments  de  reconnaissance  que  lui  inspirait  le  té- 
moignage d'intérêt  qu'elle  venait  de  recevoir  des  Puis- 
sances amies,  qui  ont  contribué  à  une  transaction  d'une 
ai  haute  importance  pour  la  conservation  de  l'intégrité 
de  la  Monarchie  Danoise. 

Il  a  saisi  cette  occasion  de  remercier  tous  les  Pléni- 
potentiaires du  concours  empressé  qu'ils  lui  ont  prêté 
pour  atteindre  un  résultat  si  désirable  et  si  utile  à  raf- 
fermissement de  la  paix  de  l'Europe. 

Kubeck.     Bille,     Walewski,     Malmesbury. 
Bunsen,    Brunnow.     Rehausen. 


LXIV. 

Traité  signé  à  Londres^   le  8  Mai  1852,  entre  le 

Danemark  d'une  part^  et  f  Autriche^  la  France^  la 

Grande-Bretagne^  la  Russie  et  la  Suède  de  Vautre 

part,  relatif  à  l'ordre  de  succession  dans  la 

monarchie  danoise^). 

An  nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,   Roi  de  Hongrie  et 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  2  juillet 
1862,  entre  le  Danemark  et  la  Russie,  et  le  19  juin  1852  entre  le 
Danemark  et  les  autres  puissances  signataires. 
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de  Bohême,  Le  Prince  Président  de  la  République 
Française,   Sa  Majesté  la  Reine   du  Royaume    Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le 
Roi   de  Prusse,    Sa  Majesté    TEmpereur  de  toutes 
les  Russies,  et  Sa  Majesté   le  Roi  de  Suède   et  de 
Novége, 
considérant  que  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  Mon- 
archie Danoise,    lié    aux  intérêts  généraux   de  l'équilibre 
Européen,  est  d'une  haute  importance  pour  la  conserva- 
tion de  la  paix,   et  qu'une    combinaison,    qui  appellerait 
à  succéder    à   la    totalité   des    Etats   actuellement  réunis 
sous   le    sceptre    de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  la 
descendance    mâle,    à    l'exclusion    des  femmes,   serait  le 
meilleur   moyen  d'assurer  l'intégrité  de  cette  monarchie, 
ont  résolu,  à  l'invitation  de  Sa  Majesté  Danoise,  de  con- 
clure un  Traité,    afin  de  donner  aux  arrangements  rela- 
tifs  à  cet  ordre    de  succession    un  gage  additionnel  de 
stabilité  par  un  acte  de  reconnaissance  Européenne. 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark:  le  Sieur  Christian 
de  Bille,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  Danebrog,  décoré 
de  la  Croix  d'Argent  du  même  Ordre,  Grand'Croix  de 
rOrdre  de  l'Etoile  Polaire  de  Suède,  Commandeur  de 
celui  des  Guelphes  de  Hanovre  de  la  première  classe, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  la  Conception  de  Portugal, 
Chevalier  de  celui  du  Sauveur  de  Grèce,  son  Cham- 
bellan, Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotenti- 
aire près  Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême:  le  Sieur  Louis  Charles  Baron  de  Kubeck, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Sainte  Anne  de  Russie  de  la 
seconde  classe.  Commandeur  de  POrdre  du  Sauveur  de 
Grèce,  et  de  l'Ordre  du  Lion  d'Or  de  la  Maison  Elec- 
torale de  Hesse,  Chargé  d'Affaires  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  près  la  Cour  de  Sa  Majesté 
Britannique; 

Le  Prince  Président  de  la  République  Française  :  le 
Sieur  Alexandre  Colonna  Comte  Walewski,  Commandeur 
de  l'Ordre  National  de  la  Légion  d'Honneur,  Graûd'Croix 
de  rOrdre  de  Saint  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand' 
Croix  de  TOrdre  du  Mérite  de  Saint  Joseph  de  Toscane, 
xVmbassadeur  de  la  République  Française  près  Sa  Maje- 
sté Britannique; 
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Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  Très  Honorable  Jacques  Ho- 
ward, Comte  de  Malmesbury,  Vicomte  Fitzharris,  Baron 
Malmesbury,  Pair  du  Royaume-Uni,  Membre  du  Très 
Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  et 
Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique 
pour  les  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  Sieur  Chrétien 
Charles  Josie  Bunsen,  Commandeur  de  l'Ordre  de  l'Aigle 
Rouge,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  la  Maison  Ducale 
Ernestine  de  Saxe,  etc.  etc..  Conseiller  intime  actuel  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique;^ 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le 
Sieur  Philippe  Baron  de  Brunnow,  Chevalier  des  Ordres 
de  Saint  Alexandre  Newski  en  Diamants,  de  l'Aigle 
Blanc,  de  Sainte  Anne  de  la  première  classe,  de  Saint 
Stanislas  de  la  première  classe,  de  Saint  Wladimir  de 
la  troisième  classe,  ayant  médaille  pour  la  Campagne 
de  Turquie,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  Danebrog  de 
Danemark,  Commandeur  de  TOrdre  de  Saint  Etienne  de 
Hongrie,  Chevalier  des  Ordres  de  Prusse  de  l'Aigle 
Rouge  de  la  seconde  classe,  et  de  Saint  Jean  de  Jéru- 
salem et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers,  son  Con- 
seiller Privé,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  ;  le 
Sieur  Jean  Gothard  Baron  de  Rehausen,  Commandeur 
de  l'Ordre  de  Saint  Olaf,  et  Chevalier  de  l'Ordre  de 
l'Etoile  Polaire,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  Danebrog  de 
Danemark,  son  Chambellan,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  1.  Après  avoir  pris  en  sérieuse  considération 
les  intérêts  de  Sa  Monarchie,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da- 
nemark ,  de  l'assentiment  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  Héréditaire  et  de  Ses  plus  proches  Cognats,  ap- 
pelés à  la  succession  par  la  Loi  noyale  de  Danemark, 
ainsi  que  de  concert  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  Chef  de  la  Branche  aînée  de  la  Mai- 
son de  Holstein  -  Gottorp,  ayant  déclaré  vouloir  régler 
Tordre  de  succession   dans  oes  Etats,   de  manière  à  ce 
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qu*à  dëfant  de  descendance  mAle  en  ligne  directe  du 
Roi  Frédérik  III  de  Danemark  Sa  Couronne  soit  trans- 
mise a  Son  Altesse  le  Prince  Christian  de  Slesvig-Hol- 
stein-Sonderbourg-Glucksbourg,  et  aux  descendants  issus 
du  mariage  de  ce  Prince  avec  Son  Altesse  la  Princesse 
Louise  de  Slesvig-Holstein-Sonderbourg-Glûcksbourg,  née 
Princesse  de  Hesse,  par  ordre  de  primogéniture,  de  mâle 
en  mâle;  les  Hautes  Parties  Contractantes,  appréciant  la 
sagesse  des  vues  qui  ont  détermine  l'adoption  éventuelle 
de  cette  combinaison,  s'engagent  d'un  commun  accord, 
dans  le  cas  où  l'éventualité  prévue  viendrait  à  se  réali- 
ser, à  reconnaître  à  Son  Altesse  le  Prince  Christian  de 
^Slesvig-Holstein-Sonderbourg-Glûcksbourg,  et  aux  des- 
cendants maies,  issus  en  ligne  directe  de  son  mariage 
avec  la  dite  Princesse,  le  droit  de  succéder  à  la  totalité 
des  Etats  actuellement  réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark. 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  reconnais- 
sant comme  permanent  le  principe  de  l'intégrité  de  la 
Monarchie  Danoise,  s'engagent  à  prendre  en  considéra- 
tion les  ouvertures  ultérieures  que  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  jugerait  à  propos  de  Leur  adresser,  si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  l'extinction  de  la  descendance  mâle , 
en  ligne  directe,  de  Son  Altesse  le  Prince  Christian  de 
Slesvig-Holstein-Sonderbourg-Gliicksbourg,  issu^  de  Son 
Mariage  avec  Son  Altesse  la  Princesse  Louise  de  Sles- 
vig-Holstein-Sonderbourg-Glucksbourg,  née  Princesse  de 
Hesse,  devenait  imminente. 

Art.  3.  II  est  expressément  entendu  que  les  droits 
et  les  obligations  réciproques  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  et  de  la  Confédération  Germanique,  conceF- 
nant  les  Duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  droits  et 
obligations  établis  par  l'Acte  Fédéral  de  1815  et  par  le 
droit  Fédéral  existant,  ne  seront  pas  altérés  par  le  pré- 
sent Traité. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réser- 
vent de  porter  le  présent  Traité  à  la  connaissance  des 
autres  Puissances,  en  les  invitant  à  y  accéder. 

Art.  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Londres,  dans  le  délai  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Londres,    le  huit  Mai,   Tan  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante-deux. 

(L.  S.)    Bille.  (L.  S.)  Kubeck. 

(L.  S.)  A.   Walewski. 

(L.  S.)  Malmesbury. 

(L.  S.)  Bunsen. 

(L.  S.)  Brunnow. 

(L.  S.)  Rehausen. 


LXV. 
fioles  échangées  entre  le  Danemark  et  la  Russie^ 
relatives  à  l'ordre  de  succession  dans  la 
monarchie  danoise. 

1. 

Note 

remise  e.  d.  du         /"    i852    par    Mr.  de   Brunnow, 

6  mai 

Ministre    de   Russie  près   S.    M,   Britannique^    à  Mr.   le 
Chambellan  de  Bille^  Ministre  de  Danemark 
à  Londres. 

Le  soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
près  S.  M.  Britannique,  ayant  été  autorisé  à  signer  le 
traité,  conclu  en  ce  jour,  conjointement  avec  S.  E.  Mr. 
le  Chambellan  de  Bille,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mini- 
stre Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  a 
reçu  l'ordre  de  Lui  remettre  en  même  temps  la  présente 
note  à  l'effet  de  rappeler  et  de  renouveler  les  réserves 
exprimées  dans  le  protocole  de  Varsovie  du  ^-^  1851, 
lequel,  après  avoir  été  revêtu  de  la  sanction  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  de  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark,  a  été  porté  à  la  connaissance  des  Cabinets 
Signataires  du  présent  traité. 

Le  S  3  du  susdit  protocole  est  conçu  en  ces  termes: 
«Voulant  de  Son  côté  compléter  les  titres  résultant 
„de  ces  renonciations  et  amener  ainsi  une  combinaison 
„qui  serait  d'un  si  haut  intérêt  pour  le  maintien  de  la 
«Monarchie  Danoise  dans  son  intégrité.  Sa  Majesté  i'Em- 
npereur  de  toutes  les  Russies,  comme  Chef  de  labranche 
^ainée   de  Holstein-Gottorp,  serait  prêt  a  renoncer  aux 
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^droits  éventuels  qui  Lui  appartiennent,  en  faveur  de 
„ Monseigneur  le  Prince  Chrétien  de  Glucksbourg  et  de 
7,  Sa  descendance  mâle. 

„Toutefois  il  est  entendu: 

^ —  que  les  droits  éventuels  des  deux  branches  ca- 
^dettes  de  Holstein-Gottorp  seraient  expressément  réservés  ; 

„ —  que  ceux  dont  TAuguste  Chef  de  la  branche 
„ainée  ferait  l'abandon  pour  Lui-même  et  pour  Sa  des- 
„cendance  mâle  en  faveur  du  Prince  Chrétien  de  Glûcks- 
„ bourg  et  de  Sa  descendance  mitle,  renaîtraient  dans  la 
,,i\Iaison  Impériale  de  Russie  à  l'époque  où,  ce  qu'à 
„Dieu  ne  plaise,  la  descendance  mâle  de  ce  Prince 
„ viendrait  à  s'éteindre; 

„ —  que  puisque  la  renonciation  de  Sa  Majesté  TEm- 
,,pereur  aurait  principalement  pour  but  de  faciliter  une 
^combinaison  que  réclament  les  premiers  intérêts  de  laMon- 
„archie,  l'offre  d'une  pareille  renonciation  cesserait  d'être 
^obligatoire,  si  la  combinaison  elle  même  venait  à 
^manquer." 

En  renouvelant,  d'ordre  de  Sa  Cour,  les  réserves 
ci-dessus  énoncées,  le  Soussigné  saisit  &  &. 

(signé)  Brunnow. 


2. 

Note 

adressée  le  24  Mai  1852,   en  réponse  à  la  précédetUe, 

à  S.  E.  M.   le  Baron  de  Brunnow,  par  Mr.  le  CAdifi- 

bellan  de  Bille,  Ministre  du  Roi  de  Danemark 

à  Londres. 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  près  S.  M. 
Britannique  s'est  empressé  de  transmettre  à  Son  Goa- 
vernement  la  note  que  S.  E.  Mr.  le  Baron  de  Brunnow, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S. 
M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  lui  a  fait  rhonnear 
de  lui  adresser  e.  d.  du  ^^îj  de  l'année  courante,  par 
ordre  de  Sa  Cour,  à  l'effet  de  rappeler  et  de  renouveler 
les  réserves  exprimées  dans  le  protocole  de  Varsovie  du 
l^Mlii  "811,  dont  le  §  3  est  conçu  en  ces  termes. 

,, Voulant  de  Son  côté  compléter  les  titres  résultant 
,,de  ces  renonciations  et  amener  ainsi  une  combinaison 
„qui    serait    d'un  si  haut  intérêt  pour   le  maintien  de  la 
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^Monarchie  Danoise  dans  son  intégrité,  Sa  Majesté  l'Em- 
npereur  de  toutes  les  Russies,  comme  Chef  de  la  branche 
,,ainée  de  Holstein-Gottorp,  serait  prêt  à  renoncer  aux 
^droits  éventuels  qui  Lui  appartiennent,  en  faveur  de 
^Monseigneur  le  Prince  Chrétien  de  Glûcksbourg  et  de 
„Sa  descendance  mâle. 

^Toutefois  il  est  entendu  : 

„ —  que  les  droits  éventuels  des  deux  branches  ca- 
«dettes  de  Holstein-Gottorp  seraient  expressément  réservés; 

jt —  que  ceux  dont  l'Auguste  Chef  de  la  branche 
«aînée  ferait  l'abandon  pour  Lui-même  et  pour  Sa  des- 
„cendance  mâle  en  faveur  du  Prince  Chrétien  de  Glucks- 
nbourg  et  de  Sa  descendance  mâle,  renaîtraient  dans  la 
«Maison  Impériale  de  Russie  à  l'époque  où,  ce  qu'à 
«Dieu  ne  plaise,  la  descendance  mâle  de  ce  Prince 
«viendrait  à  s'éteindre; 

„ —  que  puisque  la  renonciation  de  Sa  Majesté  l'Em- 
«pereur  aurait  principalement  pour  but  de  faciliter  une 
«combinaison  que  réclament  les  premiers  intérêts  de  U 
«Monarchie,  l'offre  d'une  pareille  renonciation  cesserait 
«d'être  obligatoire,  si  la  combinaison  elle-même  venait 
«à  manquer.^ 

La  note  susmentionnée  ayant  en  conséquence  été 
déposée  aux  archives  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, le  Soussigné  a  reçu  l'ordre  d'en  prévenir  S.  E. 
M.  le  Baron  de  Brunnow.  Du  reste  il  est  chargé  de 
déclarer,  qu'il  est  également  entendu  de  la  part  de  son 
Gouvernement  que  les  stipulations  du  traité  du  8  de  ce 
mois  ne  peuvent  ni  ne  doivent  altérer  en  rien  la  nature 
des  réserves  en  question,  qui  garderont  ainsi,  après  la 
signature  de  ce  traité,  la  même  force  et  valeur  qu'elles 
avaient  avant  sa  conclusion. 

Le  Soussigné  profite  de  la  présente  occasion  pour  A  &. 

(signé)  Bille. 
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'  LXVI. 

Protocole  d'une  conférence  tenue  à  Londres^  le 
19  juin  1852  entre  les  Plénipotentiaires  d^Autrp- 
che,  de  Danemark^  de  France^  de  la  Grande^ 
Bretagne^  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Suède^ 
relatif  à  la  succession  dans  la 
monarchie  danoise. 

Présents:  les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  Dane- 
mark; de  France;  de  la  Grande-Bretagne;  de 
Prusse;  de  Russie;  et  de  Suède  et  de  Norvège. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  expliqué  les  motifs 
du  retard  qu'éprouve  l'expédition  des  ratifications  Impé- 
riales du  Traité  du  8  Mai,  et  a  déclaré  en  même  temps 
avoir  reçu  l'ordre  d'annoncer  à  la  Conférence  la  com- 
plète adhésion  de  Sa  Majesté  l'Empereur  à  toutes  les 
stipulations  du  susdit  Traité. 

Prenant  ensuite  en  considération  le  mode  d'exécution 
de  l'Article  iV,  les  Plénipotentiaires  ont  été  d'avis  de 
réserver  à  la  Cour  de  Danemark,  l'initiative  de  l'invita- 
tion mentionnée  au  dit  Article. 

Le  Plénipotentiaire  Danois,  sans  vouloir  préjuger  la 
décision  de  son  Gouvernement,  a  prévenu  qu  il  était 
dans  la  nécessité  de  demander  à  cet  égard  des  instruc- 
tions spéciales. 

Colloredo.     Bille.     A.   Walewski.     Malmesbury. 
Bunsen,     Brunnow.     Rehausen. 
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LXVII. 

Actes  d'accession  au  Traité  de  Londres  du  8  Mai 

i852  signés: 

pour  la  Sardaigne  à  Turin  le  4  décembre  i852, 

pour  l'Espagne  à  Madrid  le  5  décembre  1852, 

pour   les  Pays-Bas  à  la  Haye  le  20  décembre 

1852, 
pour  la  Belgique  à  Bruxelles   le  28  décembre 

1852, 

pour  la  Grèce  à  Athènes  le  ^^/ {2  janvier  1853, 

pour   le  Portugal,  „les   Cortès  consultées  et  le 

Conseil   d'État   entendue'  à   Lisbonne   le  22 

mars  1853, 

pour   le  royaume   des  Deux  -  Siciles  à   Naples 

le  4  d(cembre  1852, 
pour   la    Toscane   à  Florence    le  30  novembre 

1852, 
pour   le   Hanovre    à  Hanovre   le    18  décembre 

1852, 
pour  la  Hesse-Electorale   à  Cassel   le  16  dé- 
cembre 1852. 
La  teneur  des  actes  d'accession  signés  par  les  mi- 
nistres des-dits  états  est  conforme  au  suivant  projet 
d'acte  d'accession  proposé  par  le  Danemark*) 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie    et  de 
Bohême,  le  Prince-Président  de  la  République  Française, 


*)  Les  actes  d'accession  devaient,  d'après  l'intention  du  gouver- 
nement danois,  être  suivis  d'actes  d'acceptation,  dont  voici  le  projet  : 
Sa  Migesté  le  Roi  (Son  Altesse  Royale  le  Qrand-Duc)  de  .  . 
ayant  par  un  acte  signé  à le du  cou- 
rant accédé  envers  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  au  Traité  conclu  à 
Londres  le  8  Mai  1852  entre  ce  Souverain  et  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  Prince-Président  de  la 
République  Française,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
relatif  à  l'ordre  de  succession  éventuelle  à  la  totalité  des  Etats  ac- 
tuellement réunis  sous  le  sceptre    de  Sa  Majesté  Danoise,  S.  M.  le 

Nom.  RecueU  gén.   Tome  XV IL  Part.  IL  X 
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S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  le  Russies,  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  de 
l'autre,  ayant  conclu  à  Londres  le  8  Mai  1852,  dans  le 
but  d'assurer  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise,  un 
Traité  relatif  à  l'ordre  de  succession  éventuelle  à  la  to- 
talité des  Etats  actuellement  réunis  sous  le  sceptre  de  S. 
M.  le  Roi  de  Danemark;  et  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes s'étant  réservées  par  l'article  IV.  du  dit  Traité  de  le 
porter  à  la  connaissance  des  autres  Puissances,  en  les 
invitant  a  y  accéder.  Elles  ont  fait  adresser  cette  invi- 
tation à  Sa  Majesté  le  Roi  (Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc)  de 

Et  Sa  dite  Majesté,  après  avoir  eu  communication 
du  dit  Traité,  a  autorisé  le  Soussigné  (tit.)  à  déclarer, 
que  Sa  Majesté  le  Roi  de ^  .  .  •  ac- 
cède formellement  par  le  présent  acte  au  susdit  Traité, 
dont  copie  se  trouve  ci-annexée. 

En  toi  (le  quoi  le  Soussigné  a  signé  le  présent  acte 
d'accession  et  y  a  apposé  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  etc. 


LXVIII. 

Note  ^accession    au  Traité  de  Londres   adressée 

par  le  ministre  des   affaires  étrangères  de  Wur^ 

temberg   au   ministre  des    affaires    étrangères   de 

Danemark;  signée  à  Stuttgart  le 

23  novembre  1852. 

Par  office  en  date  du  11  de  ce  mois,  Son  Excel- 
lence Monsieur  de  Bluhme,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  a  bien  voula 
communiquer  au  soussigné  une  copie  du  traité  concin 
a  Londres  le  8  Mai  1852,  dans  le  Dut  d'assurer  l'inté- 
grité de  la  Monarchie  Danoise,   entre  le  plénipotentiaire 


Roi  de  Danemark  a  autorisé  le  Soussigné  etc.  etc.  à  accepter,  en 
Son  nom,  la  dite  accession. 

En  foi  de  quoi  le  Soussigné  a  signé  le  présent  acte  d'accepta- 
tion et  y  a  apposé  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  h  etc. 
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de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  d'une  part  et  les 
plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Russie,  de 
France,  d'Angleterre  et  de  Suède  et  Norvège  d'autre 
part,  touchant  l'ordre  de  succession  dventuelle  dans  les 
Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark. 

En    même  temps.  Monsieur  de   Bluhme    a    invité  au 
nom   de  son  Auguste  Souverain   et  par  suite   de  la  sti- 

Bulation  de  l'article  4  du  traité,  le  Gouvernement  de  Sa 
[ajesté  le  Roi  de  Wurtemberg  à  y  faire  accession. 
Le  soussigné  s'est  empressé  de  porter  cette  commu- 
nication à  la  haute  connaissance  du  Roi  son  maître,  et 
vient  d'être  chargé  par  Sa  Majesté  d'informer  Monsieur 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark:  qu'il  ne  peut  pas  entrer  dans  les  inten- 
tions du  Gouvernement  Wurtembergeois  de  faire  des 
objections  an  dit  traité  dont  les  stipulations  viennent 
d'être  ratifiées  par  les  grandes  puissances  de  l'Europe 
comme  étant  nécessaires  au  maintien  de  l'équilibre  poli- 
tique et  de  la  paix  de  l'Europe,  et  que  le  Gouvernement 
du  Roi,  se  rendant  à  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée 
ei  au  désir  exprimé  par  Sa  Majesté  Danoise  déclare  son 
accession  à  ce  traité. 

Le  soussigné,  en  s'acquittant  par  le  présent  office 
des  ordres  de  Son  Auguste  Souverain,  y  joint  l'expres- 
sion des  vœux  sincères  pour  que  la  prospérité  des  Etats 
de  Sa  Majesté  Danoise  soit  affermie  par  le  nouvel  ordre 
de  succession  que  le  dit  traité  vient  d'établir,  et  il  saisit 
avec  empressement  cette  occasion  pour  offrir  etc. 
(signé)     Baron  de  Neurath, 


LXIX. 

Acte  de  renonciation  de  Nicolas  Frédéric  Pierre 

Orand-Duc  d'Oldenbourg ^  signé  à  Oldenbourg^    le 

28  Mars  1854. 

Wir  Nicolaus  Friedrich  Peter,  von  Gottes 
Gnaden  Grossherzog  von  Oldenburg,  Erbe  zu  Norwegen, 
Herzog  von  Schleswig,  Holstein,  Slormarn,  der  Dithmar- 
schen  und  Oldenburg,  Furst  von  Lûbeck  und  Birken- 
feid,  Herr  von  Jever  und  Kniphausen  etc.  etc. 

Urkunden  und  bekennen  hierdurch  fur  Uns  und 
Unsere  Descendenten: 

Nachdem   Unseres  in    Gott   ruhenden   Herrn    Vaters, 

X2 
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des  Grossherzogs  Paul  Friedrich  Âugust,  Kônig- 
liche  Hoheit  und  Gnaden,  in  Anerkennung  der  Bewcg- 
griinde,  von  denen  die  Hohen  contrahirenden  Mâchle 
bel  deni  Abschiusse  des  zn  London  unterm  8ten  Mai 
1852  eingegangenen  Vertrages  geleitet  worden  sind,  und 
in  Beriicksichligung  der  grossen  Schwierigkeilen,  welche 
hinsichtiich  der  evenliiellen  Succession  in  dcn  Lândern, 
welche  der  Regierung  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von 
Danemark  Friedrich  Vil.  unlerworfen  sind,  durch  je- 
nen  Vertrag  we^zurâumen  bezweckt  wurde,  fur  Sich 
und  Jhre  Descendenten  auf  Ihre  eventuellen  Successions- 
rechle  zu  Gunslen  Seiner  Hoheit  des  Prinzen  Christian 
zu  Schleswig-Holslein-Sonderburg-Glûcksburg  und  Seiner 
in  directer  Unie  aus  der  Ehe  mit  Ihrer  Hoheit  derPrin- 
zessin  Louise,  geborne  Prinzessin  von  Hessen,  abstam- 
menden  mannhchen  Descendenten  fur  den  Fall,  dass 
des  Prinzen  Christian  Hoheit  oder  Hôchstdessen  ge- 
dachten  manniiche  ^achkommen  den  Thron  Dânemarks 
besteigen  sollten  und  fur  so  lange  Hôchstdieselben  ihn 
innehabcn  werden,  verzichtet  und  im  Uebrigen  Sich  aaf 
die  Vertrâge  bezogen  haben,  welche  unterm  lltenApril 
17()7  und  2lsten  Mai  1773  iiber  den  Tausch  der  Graf- 
schaften  Oldenburg  und  Delmenhost  abgeschlossen  wor- 
den sind,  Wir  auch  nicht  anstehn,  den  ertheilten  even- 
tuellen Verzicht  Unseres  Hôchstseligen  Herrn  Vaters  flir 
Uns  bindend  anzuerkennen  und  denselben  in  einer  ao- 
lennen  Acte  zu  wiederholcn. 

So  verzichten  Wir  hiemit  fur  Uns  und  Unsere  De- 
s'^endenien  zu  Gunsten  Seiner  Hoheit  des  Prinzen  Chri- 
stian zu  Schleswig  -  Holstein  -  Sonderburg  -  Glûcksburs, 
jetzigen  Prinzen  zu  Danemark,  und  Hôchstdessen  in  di- 
recter Linie  aus  der  Ehe  mit  Ihrer  Hoheit  der  Prinzessin 
Louise,  geborne  Prinzessin  von  Hessen,  abstammenden 
nrannlichen  Descendenten  auf  die  eventuellen  Successions- 
rechte  fur  den  Fall,  dass  des  Prinzen  Christian  Hoheit 
oder  Hôchstdessen  gedachten  manniiche  Nachkommen 
den  Thron  Danemarks  besteigen  und  fiîr  so  lange 
Hôchstdieselben  ihn  innehaben  werden,  und  beziehen 
Uns  im  Uebrigen  auf  die  obenerwahnten  Verlrage  vom 
llten  April   W67  und  2lsten  Mai   1773. 

Zu  Urkund  und  Bekraftigung  dessen  haben  Wir 
dièse  Verzichtsacte  eigenhandig  untcrschricben  and  mit 
Unserem  Grossherzogliclien  Insiegel  bedrucken  lassen. 

Gegebcn   auf  dem  Schlosse   zu  Oldenburg  den  acht 
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und  zwanzigsten  Mârz  eintausend  achl  hiindert  vier  und 
funfzig. 

(unterz.)     iV.  F,  Peter. 
(L.  S.; 

(gez.)     von  Ross  in  g. 

(gez.)     Mutzenbecher. 


LXX. 

Note   d assentiment  limité   au   Traité   de  Jjondres 

adressée  par  le    ministre  des    affaires    étrangères 

de  Saxe  au  ministre   des   affaires    étrangères   de 

Danemark;  signée  à  Dresde  le 9  décembre  1852. 

Le  Soussigné  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Saxe  s'est  empressé  de  soumettre  au 
R019  son  auguste  Maître,  la  note  en  date  du  11  novem- 
bre dernier  par  laquelle  Monsieur  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  ae  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  d'après 
les  ordres  de  Sa  dite  Majesté  Danoise,  a  invite  le  Gou- 
vernement Royal  de  Saxe  à  accéder  au  Traité  signé  à 
Londres  le  8  Mai  de  Tannée  courante  entre  le  Dane- 
mark d'une  part  et  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède  et  Norvège 
de  l'autre  part  concernant  les  arrangements  relatifs  à 
l'ordre  de  Succession  éventuelle  dans  les  Etats  actuelle- 
ment réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  Danoise. 

Sa  Majesté  ayant  pris  connaissance  de  ces  arrange- 
ments, ainsi  que  des  stipulations  destinées  à  en  garantir 
la  stabilité,  oe  plaît  à  reconnaître  la  sagesse  des  vues 
ei  la  sollicitude  pour  les  grands  intérêts  politiques  de 
l'Europe  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  donné, 
dans  cette  circonstance,  un  nouvel  et  éclatant  témoignage. 

Animée  de  ses  sentiments.  Sa  Majesté  veut  bien  se 
prêter  au  désir  manifesté  par  Ses  hauts  Alliés  et  croire 
que  les  intérêts  bien  fondés  de  Sa  Maison  Royale  n'y 
mettent  pas  d'obstacle.  (]es  intérêts  ayant  principalement 
rapport  aux  droits  éventuels  de  succession  appartenant 
à  la  branche  All)erline  de  la  Maison  de  Saxe  sur  le 
Duché  de  Lauenbourg  pour  le  cas  où  la  Maison  de 
Brunsvic  Lunebourg  se  trouvant  en  1097  en  possession 
du  dit  Duché  vienarait  à  s'éteindre,  il  ne  s'agit  en  effet 
que  de  droits  éventuels,  mais  qui  ne  sauraient  être  alté- 
rés par  le  Traité  du  8  mai  dernier. 
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C'est  dans  cette  supposition  et  sous  la  réserve  de 
ces  mêmes  droits  éventuels  que  le  Gouvernement  du  Roi 
sans  prétendre  au  reste  anticiper  sur  les  résolutions  que 
la  Confédération  Germanique  par  l'organe  de  la  Diète 
pourrait  être  amenée  à  prendre  dans  cette  question, 
n'hésite  pas  à  déclarer  son  assentiment  an  Traité  signé 
à  Londres  le  8  mai  passé  et  à  s'associer  ainsi  a  une 
combinaison  servant  à  maintenir  l'intégrité  de  la  Mon- 
archie Danoise  et  à  assurer  en  même  temps  la  conserva- 
tion de  la  paix  générale. 

Le  Soussigné  profite  avec  empressement  de  cette 
occasion  pour  offrir  etc. 

(signé)     Beust. 


LXXI. 
Note  du  ministre   des  affaires   étrangères  de  Ba- 
mère  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Da- 
nemark^ refusant  l'accession  au  Traité  de  Londres; 
signée  à  Munich  le  22  décembre  1852. 

Le  soussigné  Ministre  d'Etat  de  la  Maison  du  Roi  ei 
des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  a 
eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  en  date  du  11  Novem- 
bre dernier  par  laquelle  Son  Excellence  Monsieur  le 
Conseiller  intime  des  Conférences  Bluhme,  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  a  bien 
voulu  lui  communiquer  le  texte  du  traité  conclu  à  Lon- 
dres le  8  Mai  de  l'année  courante,  relatif  à  l'ordre  de 
succession  éventuelle  dans  la  Monarchie  Danoise,  en 
l'invitant,  à  raison  de  l'article  IV  de  ce  traité,  à  y  ac- 
céder au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière. 

Le  soussigné,  qui  s'est  empressé  de  placer  cette 
communication  sous  les  yeux  du  Roi,  Son  Auguste  Sou- 
verain, a  reçu  l'ordre  de  faire  à  Son  Excellence  Mon- 
sieur le  Conseiller  intime  des  Conférences  Bluhme  la 
déclaration  suivante. 

Sa  Majesté  a  pris  connaissance  de  ce  document  im- 
portant avec  tout  l'intérêt  qu'il  mérite;  Elle  ne  croit 
toutefois  pas  devoir  devancer  la  Diète  de  Francfort  dans 
les  décisions  qu'elle  pourra  prendre  dans  cette  affaire. 

Selon  l'avis  du  Roi,  cette  succession  éventuelle  dans 
la  Monarchie  Danoise  est  un  point  qui,  aux  termes  de 
l'article  VI  de  l'acte  final  du  traité  de  Vienne  concernant 
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les  changements  de  droits  de  souveraineté  sur  des  terri- 
toires Allemands,  est  défère  à  la  totalité  des  Etats  Allemands. 

Il  est  notoire  que  jusqu'à  présent  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  rapports  de  droit  public  résultant 
de  l'union  du  Slesvig  et  du  Holstein,  ont  été  de  la  com- 
pétence de  la  Diète  et  ont  été  décidées  par  elle. 

Sa  Majesté  le  Roi,  vu  Ses  engagements  basés  sur  le 
Pacte  Fédéral,  ne  saurait  donc  préjuger  la  décision  à 
prendre  par  Torgane  qui,  par  le  texte  même  de  ce  Pacte, 
ainsi  que  par  les  précédents  établis,  est  appelé  à  con- 
naître de  cette  affaire. 

Le  Soussigné  profite  avec  empressement  de  cette 
occasion  etc.  etc. 

(signé)     V.  d.  Pfordten, 


LXXII. 

Note  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bade 

au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Danemark^ 

refusant   d'accéder   au  Traité  de  Londres;  signée 

à  Carlsruhe^  le  26  janvier  1853. 

Le  soussigné  Ministre  d'Etat  de  la  Maison  Grand- 
Dacale  et  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale 
le  Régent   de  Bade    a  eu  l'honneur    de  recevoir  la  note 

5ar  laquelle  Son  Excellence  Monsieur  Bluhme,  Ministre 
es  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, a  bien  voulu  lui  communiquer  le  traité  conclu  à 
Londres  le  8  Mai  1852  et  inviter  en  conséquence  de 
l'article  IV  de  ce  traité  le  Gouvernement  de  Son  Altesse 
Royale  le  Régent  à  y  accéder. 

Le  Soussigné  s'est  empressé  de  mettre  cette  impor- 
tante communication  sous  les  yeux  de  Son  Altesse  Royale, 
son  Auguste  Maitre,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance 
avec  le  plus  vif  intérêt  et  fait  l'objet  d'un  examen  sérieux, 
l'a  autorisé  à  faire  en  Son  nom  la  déclaration  suivante: 
Son  Altesse  Royale  a  de  tout  temps  prêté  une  at- 
tention suivie  à  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  de  succes- 
sion en  Danemark,  et  cest  avec  un  sentiment  de  vive 
satisfaction  qu'Elle  voit  les  Puissances  signataires  de  ce 
traité  donner  en  cette  occasion  de  nouvelles  garanties  du 
prix  qu'Elles  attachent  au  maintien    de  l'éouilibre  Euro- 

Eéen    et  du  soin   et  de  l'empressement  qu'elles   mettent 
sauvegarder  en  tout  lieu  la  paix  et  la  sécurité  générale. 
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Cependant  Son  Altesse  Royale^  tout  en  reconnaissant 
les  généreux  motifs  qui  animent  à  cet  égard  les  Cours 
Signataires,  regrette  de  ne  pouvoir  répondre  au  désir 
qu'EIles  Lui  ont  exprimé,  en  accédant  de  suite  pure- 
ment et  simplement  au  traité  en  question. 

Cette  succession  éventuelle  dans  la  Monarchie  Da- 
noise, en  tant  qu'elle  regarde  le  Duché  de  Holsteîn,  con- 
cerne en  effet,  aux  yeux  de  Son  Altesse  Royale,  les  in- 
térêts généraux  de  la  Confédération  Germanique,  et  ap- 
f)artient  par  conséquent,  d'après  les  termes  de  rarticle 
V  de  l'acte  final  de  Vienne,  à  sa  compétence. 

Son  Altesse  Royale  ne  pense  donc  pas  pouvoir,  en 
Sa  qualité  de  membre  de  cette  Confédération,  se  pro- 
noncer isolément  dans  une  affaire  oui  réclame  avant 
tout  une  décision  générale  de  la  totalité  des  états  allemands. 

Anticiper  par  une  semblable  démarche  à  la  résolu- 
tion future  de  la  Diète  Germanique  serait,  selon  Sa  con- 
viction, se  départir  du  principe  de  solidarité  constante 
oui  en  forme  la  base  et  qui  a  toujours  été  le  régulateur 
de  la  conduite  du  Gouvernement  Grand-Ducal. 

Le  Soussigné  en  priant  Son  Excellence  de  vouloir 
bien  porter  le  contenu  de  la  présente  note  à  la  connais- 
sance du  Gouvernement  Royal  saisit  avec  empressement 
cette  occasion  pour  Lui  offrir  etc. 

(signé)     Baron  Rûdt 


LXXIII. 
Note  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  Grand- 
Duché  de  Hesse  au  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Danemark^    refusant    d'accéder  au   Traité   de 
Londres  ;  signée  à  Darmstadt  le  24  janvier  1853» 

Le  Soussigné,  Président  du  Conseil  des  Ministres 
de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  a  reça 
la  note  que  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark 
lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en  date  dn  11  No- 
vembre de  l'année  dernière,  et  à  laquelle  était  joint  le 
texte  du  traité  conclu  à  Londres  le  8  Mai  185z,  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,   d'une  part,  et  Sa  lla- 

t'esté  1  Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
lême,  le  Prince  Président  de  la  République  Française, 
Sa   Majesté  la   Reine  du   Royaume   uni  dfe  la    Grande- 
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Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  de  l'autre  part,  dans 
le  but  de  maintenir  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise 
en  réglant  l'ordre  éventuel  de  succession  a  la  totalité 
des  Etats  actuellement  réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark,  avec  invitation  adressée  an 
Gouvernement  Grand  Ducal  conformément  à  l'article  IV 
de  ce  traité,  d'accéder  aux  stipulations  qu'il  renferme. 

Le  Soussigné  n'a  pas  manque  de  mettre  cette  note 
obligeante,  ainsi  que  son  annexe,  sous  les  yeux  du 
Grand-Doc,  son  Maître,  qui  en  a  pris  connaissance  avec 
on  très  vif  intérêt. 

S'accjuittant  des  ordres  qu'il  a  reçus  de  son  auguste 
Souverain,  le  Soussigné  doit  s'empresser  de  remercier 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  de 
cette  importante  communication,  et^  quant  à  ce  qu'elle 
contient,  se  borner  pour  le  moment  à  déclarer  que  Son 
Altesse  Royale  le  Grand  Duc  suppose  d'après  l'article 
IV  de  l'acte  final  des  Conférences  Ministérielles  de 
Vienne  en  date  du  15  Mai  1820,  —  acte  converti  peu 
après  en  une  loi  fondamentale  de  la  Confédération  Ger- 
manique —  que  l'affaire  en  question  deviendra  l'objet 
des  délibérations  de  la  totalité  des  membres  de  la  Con- 
fédération au  sein  de  la  Diète  Germanique,  ce  qui  doit 
faire  désirer  au  Gouvernement  Grand  Ducal  de  ne  pas 
anticiper,  par  un  acte  d'adhésion  isolée,  tant  sur  ces 
délibérations  de  la  Diète  que  sur  les  résolutions  qu'elles 
pourront  amener. 

Le  Soussigné  saisit  en  même  temps  l'occasion  pour  etc. 
(signé)     Baron  de  Dalwigk. 


LXXIV. 
Note  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  Grand- 
Duché  de  Mecklenbourg  -  Schwerin   à  VEncoyé  de 
Danemark^   refusant  d'accéder  au  Traité  de  Lon- 
dres; signée  à  Schwerin  le  iO  janvier  1853*J 

Le  Soussigné  Président  du  Conseil  et  Ministre  des 
affaires  étrangères    de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 

*)  Une  note  textuellement  semblable,  en  date  du  13  janvier 
1853,  a  été  adressée  au  même  Envoyé  par  le  ministre  des  affaires 
étruigëres  du  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Strelitz. 
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de  Mecklembourp-Schwerin  a  eu  l'honneur  de  recevoir 
la  note  du  11  Novembre  de  Tan  passé  par  laquelle 
Monsieur  le  Baron  de  Dirckinck-Holmfeld  a  bien  voulu 
lui  communiquer  le  traité,  conclu  à  Londres  le  8  mai 
185"2,  et  inviter  le  Gouvernement  du  Grand-Duc,  son 
auguste  maître,  a  y  accéder. 

Le  Soussigné  n'a  pas  manqué  de  placer  ces  docu- 
ments sous  les  yeux  du  Grand-Duc,  son  auguste  maître, 
oui,  après  en  avoir  pris  connaissance  avec  l'intérêt  que 
I  importance  de  cette  communication  mérite,  l'a  chargé 
de  la  réponse  suivante. 

Son  Altesse  Royale  ne  saurait  méconnaître  les  motifs 

§éncraux  qui  ont  dû  engager  les  Puissances  signataires 
e  cet  acte  à  s'occuper,  dans  un  intérêt  tout  Européen, 
de  la  solution  d'une  question  qui  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  rapproché,  aurait  pu  amener  des  difficultés 
et  même  devenir  un  sujet  de  troubles  pour  le  Nord  de 
l'Europe.  Elle  se  plaît  à  reconnaître  dans  cet  acte  un 
nouveau  témoignage  de  la  sollicitude  que  les  grandes 
puissances  placées  à  la  tête  du  concert  Européen  ne 
cessent  de  vouer,  dans  l'accomplissement  de  leur  haute 
vocation,  au  maintien  de  la  tranquillité  générale  en 
ayant  soin  d'écarter  d'avance  tout  ce  qui  pourrait  en 
compromettre  la  durée. 

Son  Altesse  Royale  n'est  pas  moins  sensible  au  pro« 
cédé  obligeant  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  qui  a  bien  voulu  lui  donner  connaissance 
du  dit  traité  et  lui  faire  l'honneur  de  l'engager  à  y  accéder. 

Cependant  en  examinant  consciencieusement  à  quel 
titre  le  Grand-Duc  doit  se  voir  appelé  à  participer  à 
cet  acte  d'une  portée  européenne,  Son  Altesse  Royale  a 
cru  devoir  prendre  en  considération  avant  tout  sa  posi- 
tion comme  membre  de  la  Confédération  Germanique. 
Cette  position  lui  semble  impliquer  le  devoir  de  ne  pas 
Se  prononcer  par  une  déclaration  isolée  dans  une  affaire 
qui  interesse  la  totalité  de  la  Confédération,  et  dans  la- 
quelle le  Grand-Duc,  pour  sa  part,  se  trouve  principa- 
lement intéressé  dans  sa  qualité  de  membre  du  corps 
germanique. 

Toute  démarche  isolée  semblerait  à  Son  Altesse 
Royale  une  déviation  du  principe  de  solidarité,  qui  forme 
la  règle  immuable  de  la  conduite  du  Gouvernement 
Grand -Ducal  dans  toutes  les  questions  politiques  qui 
peuvent  toucher  les  intérêts  généraux  de  la  Confédération. 
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C'est  qar  suite  de  ces  considérations  que  le  Grand- 
Duc,  mon  auguste  maître,  croit  devoir  s'abstenir  de  pro- 
céder à  une  accession  formelle  au  traité  conclu  à  Lon- 
dres, tout  en  regrettant  vivement  que  ces  considérations 
Fempêchent    de    répondre    aux    intentions     bienveillantes 

Îue  les    cours    signataires    du  dit  traité   ont  bien  voulu 
ui  témoigner  à  cette  occasion. 
En  Vous  priant,  Monsieur  le  Baron,  de   vouloir  bien 
porter  le  contenu    de   cette   note   à    la  connaissance    du 
Cabinet   Royal  je   profite  avec   plaisir  de  cette  occasion 
de  Vous  renouveler  etc. 

(signé)     Comte  de  Bulow. 


LXXV. 

Note  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  Grande 

Duché  de  Saxe  au  ministre  des  affaires  étrangères 

de  Danemark,   refusant   d'accéder   au   Traité    de 

Londres;  signée  à  Weimar,  le 31  décembre  1852. 

Le  Soussigné,    Ministre   d'état    et  des   affaires  étran- 

Sères  de  Son  Altesse  Royale  Monseigneur  le  Grand-duc 
e  Saxe  a  eu  l'honneur  de  recevoir  dans  le  temps  l'office, 
que  Son  Excellence,  Monsieur  de  Bluhme,  a  bien  voulu 
lai  adresser  en  date  du  11  du  mois  passé  pour  inviter 
le  gouvernement  grand-ducal  a  accéder  au  traité  conclu 
h  Londres  le  8  Mai  1852  dans  le  but  d'assurer  l'inté- 
grité de  la  Monarchie  Danoise  en  réglant  l'ordre  de 
succession  éventuelle  à  la  totalité  des  états  actuellement 
réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark. 

Le  Soussigné  a  été  empêché  jusqu'alors,  à  ses  vifs 
regrets,  par  une  longue  et  sérieuse  maladie  de  son  au- 
guste maître  de  porter  cette  communication  importante 
a  la  connaissance  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc. 
Mais  après  Theureux  rétablissement  de  Son  Altesse 
Royale  il  s'est  hâté  de  prendre  Ses  ordres  et  par  suite 
de  cela  Son  Altesse  Royale  l'a  chargé  de  remercier  Son 
Excellence,  Monsieur  de  Bluhme,  de  la  communication 
faite  par  Elle  et  de  Lui  dire,  que  Son  Altesse  Royale 
croit  devoir  préférer  de  ne  pas  donner  Sa  déclaration 
sur  une  question,  qui  sera  traitée,  comme  ont  doit  le 
supposer  selon  la  nature  des  choses,  devant  la  Diète  ger- 
manique, avant  que  la  diète  n'ait  donné  sa  décision. 

Le  Soussigné,  en  remplissant  ces  ordres,    est  égale- 
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ment  chargé  de  faire  mention  d(^jà  maintenant,  que  le 
gouvernement  grand-ducal  est  obligé  de  réserver  les 
droits  de  succession,  que  la  maison  Ernestine  de  Saxe 
prétend  au  Duché  de  Lauenbourg  et  de  protester  contre 
tout  ce  qui  pourrait  être  de  nature  de  contrarier  le 
succès  de  ces  justes  prétentions. 

Le  Soussigné  saisit  avec  empressement  cette  occasion 
pour  etc. 

•signé)     de  WaHdorf. 

LXXVI. 

Acte    de   cession   du   Duc    Christian- Auguste   de 

Schlesmg-Holstein-Augiislenbourg,  relatif  à  la  ces^ 

sion  de  ses  terres  et  propriétés^  signé  à  Francfort, 

sur-le-Mein^  le  20  décembre  1852. 

Wir  Christian  August,  Erbe  zu  Norwegen,  Herzog  zu 
Schleswig,  Holstein,  Stormarn  und  der  Dithmarscnen, 
wie  auch  zu  Oldenburg  etc.  Urkunden  und  bekennen 
hiemit,  dass  Wir  mit  dem  Allerdurchlauchtigsten  gross- 
mâchligsten  Fûrsten  und  Herrn,  Herrn  Frederik  dem 
Siebcnten,  Kônig  zu  Danemark,  der  Wenden  und  Go- 
then,  Herzog  zu  Schleswig,  Holstein,  Stormarn,  der  Dil- 
marschen  und  zu  Lauenburg,  wie  auch  zu  Oldenburg 
u.  s.  w.  Unserm  gnâdigsten  Kônige  und  Herrn  fur  Uns 
und  Unsere  Erben  und  Nachkommen,  in  Betreff  der 
resp.  Abtretung  und  Uebernahme'sâmmtlicher  herzoglich 
augustenburgischer  Gûter  und  Besitzungen  auf  der  Insel 
Alsen  und  dem  Festlande  des  Herzogthums  Schleswig 
eine  Vereinbarung  auf  folgende  Bedingungen  getroffen 
haben. 

l.  Cediren  und  ûbertragen  wir  fur  Uns,  Unsere 
Erben  und  Nachkommen  sâmmtliche  Uns  zastehende 
Gerechtsamen  an  den  herzogl.  augustenburgischen  Gû- 
tern  und  Besitzungen  auf  der  Insel  Alsen  und  dem  Fest- 
lande des  Herzogthums  Schleswig,  namentlich  also  an 
den  Giitern  Augustenburg  und  Kumohrsgaard,  ferner  : 
Evelgande,  Gammelgaard,  Gunstrup,  Kekenisgaard,  Lan- 
genvorwern,  MaybuHgaard,  Rônhave  und  Werihemine, 
sammt  dem  dazu  gehôrigen  Schloss  bei  Sonderbarg, 
und  endiich  Averbullgaard,  Aarup,  Kielstrup,  Rischbeck, 
Gravenstein  und  Kieding,  sammt  deren  Zubehômngen, 
in    denjenigen    Grenzen   und    Scheiden,   worin  gedachte 
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Gûter  and  .Besitzungen  gegenwârtig  belegen  sind,  mit 
alien  darauf  befindiichen,  der  Gntsnerrschaft  gehôrigen 
Sciilôssern,  Palais  und  Gebauden,  sammt  Allem,  was 
darin  erd-,  wand-,  band-,  niet-  und  nagelfest  ist,  nament- 
lich  auoh  mit  sammtiichen  auf  selbigen  vorhandenen, 
Uns  gehôrigen  Vieh-,  Feld-  und  Wirlhschaflis-Inventarien, 
imgleichen  mit  Allen  Uns  daran  bisher  zugestandenen 
Gerechtigkeiten  und  Betugnissen,  nicht  minder  mit  allen 
Uns  wider  Unsere  bisherigen  Gutsuntergehôrigen,  wohin 
auch  die  auf  den  Gûtern  wohnenden  Zeilpâchler  zu 
rechnen,  zustândigen  Rechten  und  Ansprûchen,  letztere 
môgen  contractiicn  oder  herkômmiich  oder  wie  sonst 
immer  begrûndet  sein,  und  mil  allen  den  ermeldeten 
Gûtern  und  Besitzungen  anklebeMen  Rechien  und  Ge- 
rechtigkeiten, insbesondere  dem  jus  patronatus,  aber 
auch  mit  allen  darauf  ruhenden  Abgaben,  Beschvverden 
und  Laslen,  an  Ihro  konigliche  Majestât  zu  Danemark 
und  Allerhôchstdero  Kronerben,  dergestalt,  dass  Aller- 
hôchslderselben  und  Allerhôchstdero  Nachfolger  an  der 
Krone  dieselben  von  nun  an  ruhig  und  ungeslôrt  be- 
sitzen,  sâmmlliche  gulsherrlichen  Gerâlle,  rachtgelder 
und  sonstigen  Revenûen,  die  von  nun  an  fâllig  werden, 
ungekûrzt  beziehen  und  darauf  frei  und  unbeschrankt 
gleichwie  mit  anderm  Kroneigenthum  schalten  und  wal- 
ten  kônnen  und  môgen. 

2.  Ueherdies  verpfliclen  Wir  Uns  hiedurch  nicht 
allein  dazu,  fur  Unsere  Pcrson  und  Unsere  Familie  ins- 
kûnflige  Unsern  Aufenlhalt  ausserhalb  Ihro  konigliche 
Majestât  Reiche  und  l.ande,  worin  Wir  oder  Unsere 
Nachkommen  selbslverslandlich  kein  Grundeigenthum 
erwerben  dûrfen  und  wollen,  zu  nehmen,  sondern: 

3.  geloben  und  versprechen  ausserdem  filr  Uns  und 
Unsere  Familie  bel  fursllichen  Worten  und  Ehren  Nichts, 
wodurch  die  Ruhe  in  Ihro  kônigl.  Majestât  Reichen 
und  Landen  geslôrt  und  gefiihrdcl  werden  kônnle,  vor- 
zunehmen,  imgleichen  den  von  Ihro  kônigl.  Majestât  in 
Bezug  auf  die  Ordnung  der  Erbfolge  fiir  aile  untor  Aller- 
hôchstdero Scepter  gegenwârtig  vereinle  Lande,  oder 
die  éventuelle  Organisation  Allorhôchstdero  Monarchie 
gefasslen  oder  kunltig  zu  fassenden  Beschliissen  in  kei- 
ner  Weise  entgegen  trelen  zu  wollen. 

4.  Vorbemerkle  (lession  und  Ucbertragung  der  Uns 
und  Unsern  Erben  und  Nachkommen  an  den  vorge- 
dachten  hcrzoglich-augustenburgischen  Gûtern   und  oe- 
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sitzungen  auf  der  Insel  Âlsen  und  dem  Festlande  des 
tlorzo^thums  Schleswig  zust^ndigen  Gerecbtsame,  imglei- 
clien  die,  wie  vorangefiihrt,  von  Uns  gegen  Ihro  kônigl. 
Majesliit  iibernommenen  Verpflichtungen  und  die  von 
Uns  Ailerhôchstderoselben  ertheilten  Angelôbnisse  und 
Zusicherungen,  acceptiren  Ihro  kônigl.  Majestât  fur  Sich 
und  Allerhôchstdero  kônigl.  Kronerben  und  Nachfolger 
ausdriicklich  und  ertheilen  Uns  dagegen  fur  Sich  und 
Ailerhôchstderoselben  kônigl.  Erbsuccessoren  nachfol- 
gende  Versprechungen  und  Zusicherungen. 

5.  Ihro  kônigl.  Majestât  wollen,  als  Widerlage  fur 
die  mehrerwâhnten  von  Uns  an  Allerhôchstdero  Krone 
abgetretenen  Giiler  und  Besitzungen  die  Summe  von 
l,5()(),()00,  schreibe  Eine  Million  fiinf  Hundert  Tausend 
Stûck  Species,  wovon  9V2  Stûck  auf  eine  Côlnische 
Mark  fein  Silber  gehen,  successive  auszahlen  lassen. 
Dièse  Summe,  weTche  hinsichtiich  der  fideicommissari- 
schen  Eigenschaft  an  die  Slelle  der  vorgedachten  her- 
zogl.  augustenburgischen  Besitzungen  auf  Alsen  und 
dem  Festlande  des  Herzogthums  Schleswig  tritt,  wollen 
Allerhôchstdieselben,  soweit  selbige  unabgetragen  ist. 
Uns  mit  einer  halbjâhrigen  Rente  von  zwei  pro  Cent 
verzinsen  und  dieselbe  in  der  Weise  abtragen  iassen, 
dass  halbiâhrig  auf  St.  Johannis  und  St.  Nicolai,  und 
zwar  St.  Nicolai  J852  zum  erstenmale  eine  Auszahlung 
von  15,000,  schreibe  Fûnf  und  siebenzig  Tausend  Stâck 
Species  erfoigt,  wovon  der,  nach  Abzug  der  sodann 
fâlligen  halbjâhrigen  Zinsen  verbleibende  Rest  als  Ca- 
pitalabtrag  verwandt  wird,  sodass  also  zu  Johannis  1865 
der  alsdann  restirende  Theil  der  Schuld  zurûckbezahlt 
worden  und  somil  die  ganze  Capitaischuld  von  1,500,000 
Stiick  Species  nebst  Zinsen  vollstândig  getiigt  und  be- 
richtigt  sein  wird. 

Ihre  kônigl.  Majestât  haben  demnach  eine  von  Ailer- 
hôchstderoselben eigenhândig  unterzeichnete  und  von 
Allerhôchstdem  Geheimen  Staatsrathe  paraphirte  auf 
1,500,000  Stnck  Species  lautende  Hauptobligation  nach 
Massgabe  der  Beilage  sub  Litera  A.  ausgestellt  und 
wcrden  dieselbe  bei  Entgeçennahme  der  an  Allerhôchst- 
dieselben  nach  Massgabe  der  Bcila^e  sub  Litera  B.  von 
Uns  auszustellenden  solennen  Cessions-  und  Renuncia- 
tions-Acte  an  Uns  aushândigen  lassen. 

Dabei  genehmigen  Ihro  kônigliche  Majestât,  wie  soU 
ches   von    uns  gewûnschl  wird,   dass,   unter  Bezug   auf 
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obgedachie  Hauptobligation,  von  Allerhôchstdero  Ministern 
ffir  die  Finanzen  und  fiir  das  Herzogthum  Scbleswig  zu 
anterzeichnende  Partialobligationen    bis  zum  Belaufe  der 
Hauptobligation  ausgestellt  werden,   dass  eine  jede  Par- 
tialoDligation   auf   die  Summe  von  2000,   schreibe  Zwei 
Tausend  Stûck  Species  laute,   und  mit  auf  Inhaber  lau- 
tenden   Zinscoupons  versehen  vs^erde,   dass  ferner  durch 
eine  halbjâhrig,  spâlestens  G  Wochen   vor  dem  zunâchst 
bevorstehenden    Termin    vorzunehmende    Verloosung    in 
Kopenhagen,     deren   Résultat    in    einer    Hamburgischen 
Zeitung  zur   ôffentlichen   Kunde   zu   bringen   sein   wird, 
bestimrot   werde,    welche  Obligationen    in  dem  zunâchst 
nach    der  Verloosung    folgenden   Termin    auszubezahlen 
sein  werden,    dass    auch    die  Hauptobligation,    nachdem 
die   Partialobligationen    ausgeferligt    worden    und    zwar 
vor  Aushândigung  dieser  letztern    an  Uns,  von  Uns  bei 
der  kônigl.  preussischen  Seehandtung  unter  derErmâch- 
tigung    fur    dieselbe   Seitens    Unserer     deponirt   werde, 
nicht  nur  der  Belauf  der  successive  eingeiôsten  und  im 
cassirten  Stande  eingereichten  Partialobligationen  von  der 
Hauptobligation      durch      entsprechende     Notirung     auf 
derselben    abzuschreiben,   sondern    auch    die    Hauptobli- 
gation  selbst,  nachdem  der  Belauf  der  Gesammtsumme, 
worauf  selbige  lautet,  durch  Einlôsung  und  Einlieferung 
sftmmtlicher  Partialobligationen  demnâchst  von  Ihro  kgl. 
Majestât  ausbezahlt  worden,  an    Allerhôchstdero  Finanz- 
Minister    oder  Wen  Allerhôchstdieselben    sonst   etwa  mit 
der  Entçegennahme  beauftragen  môchten,  nebst  sâmmt- 
lichen    eingeiôsten    Partialobligationen     auszuliefern    und 
das  besagte  Depositum  von  Unserer  Seite  unwiderruflich 
sei,    es  wâre  denn,   dass  Wir  der   beikommenden  Bank 
dargethan  hâtten,  dass  die  festgestellte  Verloosung  nicht 
vorgenommen,  oder  dass  die  gezogenen  Partialobligationen 
nicht  bei  deren    Vorzeigung  stipulirtermassen   ausbezahlt 
Dnd  eingelôst  worden  wâren. 

().  Ausserdem  libernehmen  und  agnossciren  Ihro 
kônigl.  Majestât  die  resp.  von  Unscrn  Vorfahren  und 
Uns  selbst  contrahirten  und  auf  der  Beilage  sub  Litera 
C.  genau  verzeichneten  Schulden  Unseres  fiirstlichen 
Hauses  zu  dem  Gesammtbetrage  von  418,509  Rthlr. 
28 V2  Sch.,  schreibe  Vier  Hundert  Achtzehn  Tausend 
fûnf  Hundert  Neun  und  Sechszig  Thaler  28V2  Schillinge 
Cour,  gleich  334,855  Stûck  Species  40^2  Sch.  Courant 
als  Hôchstdero  eigene  Schuld  und  werden  daher,  den  in 
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der  Beilage  sub  Litera  C.  verzeichneten  Creditoren  die 
eiiorderlichen  Agnitions-Acten  durch  Allerhôchsl  Ihren 
Minister  fiir  das  Herzoglhum  Schleswig  oder  Wen  Aller- 
hôchstdieselben  sonst  hiemil  beauftragen  môchten,  zufer- 
tigen  lassen.  in  soweit  Allerhôchstdieselben  es  nicht  vor- 
zichen  sollten,  einzeine  von  den  Schuldposten  zur  obii- 
galionsmiissigen  Auszahlungloszukûndigen  und  demnâchst 
aiiszuzahien. 

Die  Zinsen  fur  die  einzelnen  Schuldposten,  welche 
nach  dem  Tage  der  Unterschrift  der  von  Ihro  kônigli- 
chon  Majestât  in  Betreff  der  iiber  die  gcgenvvârtige  Ver- 
einbarung  Allerhôchst  ausgestelllen  Acte  fallig  worden, 
imgleichen  die  auf  den  von  Uns  an  Ihro  kônigl.  Maje- 
stât wie  vorermeldet,  ûbertragenen  Gûtern  und  Besitzun- 
gen  ruhenden  Steuern,  ôffentïichen  Abgaben  und  Lasten, 
in  soweit  selbige  nach  dem  ebengedachten  Tage  fôllig 
werden,  wollen  Allerhôchstdieselben  zur  Verfallzeit  an 
Beikommende  anszahlen  und  prâstiren  lassen. 

7.  Nicht  minder  bewilligen  Ihro  kônigl.  Majestât, 
dass  die  aus  der  von  Allerhôchstdenenselben  angeordne- 
ten  Administration  der  von  Uns  an  Allerhôchstdieselben 
anjelzo  ûbertragenen  Giiter  und  Besitzungen  nach  der 
Beilage  sub  Litera  D.  bis  zum  21.  Mai  d.  J.  sich  erge- 
benden  Ueberschûsse  von  224,1GI  Rthir.  51  Sch.  S.  91. 
oder  112,080  Sliick  Species  4()  Schilling  Courant,  im- 
gleichen die  vom  21.  Mai  d.  J.  bis  zum  Tage  der  aller- 
hôchsten  Unterschrift  der  von  Ihro  kônigl.  Majestât  in 
Betreff  der  gegenwârligen  Vereinbarung  ausgestellten 
Acte  sich  etwa  ergebenden  Ueberschûsse,  ûber  welche 
letztern  Allerhôchstdieselben  Uns  seiner  Zeit  eine  n&here 
Aul'gabe  machen  lassen  werden,  die  Wir  hiemit,  unter 
specieller  Entsagung  auf  jegliche  dawider  zu  machende 
Monitur,  im  Voraus  als  richtig  anerkennen,  an  Uns  baar 
ausbezahlt  werden  sollen.  Die  Ausbezahlung  jener  be- 
reits  jetzt  ermittelten  Ueberschûsse  wird  erfolgen,  sobald 
Wir  die  von  Uns  in  Betreff  der  Cession  und  Uebertra- 
gung  der  in  Rede  stehenden  Gûter  und  Besitzungen  an 
Ihre  kônigl.  Majestât  annoch  auszustellenden  solennen 
Cessions-  und  Renunciations  -  Acte  AUerhôchstderoselben 
haben  eigenhândig  erlassen,  die  dieser  letzteren  dagegea 
sechs  Wochen  spâter  oder  sobald  der  Abschluss  der 
Rechnungen  hat  stattGnden  kônnen. 

8.  Auch  haben  Ihro  kônigl.  Majestât  bewilligt,  dass 
den    in   der  Beilage   sub   Litera  E.    namhaft   gemacbten 
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Peraonen  die  seither  aaé  Unserei'  Kasse  genossenen  Pen- 
sionen  oder  Gratificationen  nocb  fernerhin  zukommen 
sollen,  und  wollen  daher  dieselben  an  sie  ausbezahlen 
lauen,  sowie  selbige  fâllig  werden. 

9.  Eûdlich  gerïehmigen  Ihro  kônigl.  Majeslât  an- 
noch,  dass  das  Uns  zugehôrige,  in  der  Beilage  sub  Li- 
tera  F.  verzeichnete  bewegliche  Eigenthum  an  Denjeni- 
gen,  den  Wir  zur  Empfangnahme  dessélben  autorisiren 
werden,  in  natura  wieder  aasgeliefert  werden  môge. 

10.  Die  vorstebend  sub  5  bis  9  incl.  Uns  von  Ihro 
kônigl;  Majéstât  eingërâumten  Bewitligurigen  nehmen 
Wir  an,  verpflichten  uns  hiemit  dazu  nach  Massgabe 
der  obengedachten  Beilage  sub  Litera  B.  eine  solenne 
CesBioris-  und  Rënunciations- Actiei  bézOglicb  der,  wié 
Toh^rw&bnt,  Ailerhôchstderosefben'  cediften  urtd  ubfertra- 
génen  Gtiter  auszustellen  und  an  Âllerhôchstdieselben 
éinhâsdigen  zu  lassen,  und  entsagen  hiemit  gegen  die 
gbtreiie  Erfâllong  der  von  Ihra  kônigliche  Majestat  Uns, 
wie  oben^  bemérkt,  Âllergnâdigst  ertneilten  Versprechun- 
mi  und^  Znsicherungen ,  allen  utid  jeden  AdsprûcbeA, 
kdine  davôn  ausbeschiedcn,  die  Wir  aus  der  ^tatfgehab- 
\BÔi  Occupation  oder  der  von  Ibro  kônigl.  Majestat  an- 
geordneten  bisberiçen  Administration  oftbëregteir  GQter 
oder  endiich  ans  der  inzwischen  stattgebabten  Admini- 
stration, Benutzung  oder  Verâusseruilg  Unseres  sert  dem 
90,  M&rz  1848  auf  letztern  vorbanden  gewésenen  be- 
weglichen-  oder  sicb  bewegenderi  Eigentbums,  wider 
AUerhôcbsIdieselben  oder  Allerbôchstdero  Beamten  etwa 
berlcfiteii  konnen. 

Wir  geloben  nnd  versprecben  demnacb  biemit  fur 
Un»,  Unsere  Erben  und  Nacbkommen  in  bûndigstër 
Weîse,  dass  Wir  Unsererseits  ailes  dasjenige,  was  in 
obiger  Vereinbarung  verabredet  und  festgesetzet  worden 
ifii^  getreulich  erfûllen  und  nie  gestatten  wolien,  dass 
yoû  den  Unsrigen  auf  einige  Weise  dawider*  gebartdeit 
oder  etwas  vorgenommen  werde. 

Urknndlicb  dessen  baben  Wir  diesc  Acte  eigenhân- 
dig  unterscbrieben  und  mit  Unserm  fûrstlichen  Signet 
bésiegelt. 

So  gescbeben  zu  Frankfurt  a/M.  den  30.  Deebr.  1852. 
(L.  S.)  C,  August 

Herzog  zu  Scbleswig-Holslein. 


Nouv,  Recueil  gén.  Tome  XVII.  Fart  IL 
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LXXVII. 

Lettre  du  Prince-  Héréditaire  de  Schlesvig-Holstein^ 

Angustenbourg    adressée    au  Roi    de    Danemark^ 

relative  au  droit  de   succession  dans  le  Schles^cig- 

Holstein]  signée  à  Dolzig^  le  15  janvier  1859. 

Sire!  Ew.  Maiestat  haben  den  gegenwartig  versam- 
melten  Stânden  des  Herzogthums  Holstein  den  Enlwurf 
eines  Verfassungsgesetzes  vorlegen  lassen,  in  dessen  er- 
stem  Artikel  bestimml  ist,  dass  das  Herzogthum  Holstein 
mit  der  Ew.  Majestat  kônigl.  Scepter  untergebenen  dâ- 
nischen  Monarchie  durch  das  anter  dem  31.  Juii  1853 
von  Ew.  Majestat  erlassene  Thronfolgegesetz  fur  die 
danische  Monarchie  aaf  immer  vereinigt  sei.  Ich  habe 
bei  Erlassung  des  Thronfolgegesetzes  vom  31.Juli  1853, 
so  wie  der  dasselbe  erwahnenden  schleswigschen  und 
holsteinischen,  so  wie  sonstigen  Verfassangen  geglaabt, 
scliweigen  zu  dûrfen,  weil  entweder  fur  dièse  Acte,  we- 
nigstens  in  ihrem,  meine  Rechte  berâhrenden  Theil,  die 
Zustimmung  der  betreffenden  Landesvertretunsen  nicht 
in  Anspruch  genommen  war,  oder  weil  ich  nient  hoffen 
durfle,  dass  meine  Vorstellangen  unter  den  dannals  ob- 
waltenden  Verhaltnissen  einen  Erfolg  haben  wûrden. 
Gegenwartig  haben  Ew.  Majestat  geruht,  die  Stande  des 
Herzogthums  Holstein  auffordern  zu  lassen,  dem  Thron- 
folgegesetz vom  31.  Juli  1853  eine  Anerkennung  zu  er- 
theilen,  welche  demselben  freilich  einen  rechtlichen  Werth 
nicht  gewâhren,  wohl  aber  vielleicht  die  thatsâchliche 
Bedeutung  desselben  erhôhen  kônnte.  Ew.  Majest&t 
dûrfen  zugleich,  da  Sie  nach  Alterirung  der  Geitung 
des  Verfassungsgesetzes  vom  2.  October  1855  und  nach 
Aufhebung  eines  Theils  der  holsteinischen  Verfassung  îm 
Begriff  sind,  die  Verhaltnisse  Allerhôchstihrer  Herzog- 
thumer  neu  zu  ordnen,  in  der  Lage  sein,  den  Gefûhlen 
der  Gerechtigkeit  und  des  Wohlwollens  Raum  zu  geben, 
welche  ich  bei  Ew.  Majestat  persôniich  nie  bezweifein 
zu  dûrfen  geglaubt  habe.  Es  wird  meiner  Darlegung 
hier  nicht  bedurfen,  dass  nach  dem  durch  Gottes  Rath- 
schluss  hoffentlich  fernen  Abgang  des  Mannsstammes 
der  iilteren  kôniglichen  Linie  des  oldenburgischen  Hauses 
die  jiingere  kôiiigliche  Linie  desselben  nach  dem  Recht 
der  Erstgeburt  in  den  Herzogthumern  Schleswig  und 
Holstein  zum  Thron  berufen  ist.      Nachdem  nun  meines 
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Herrn  Vaters  Liebden  sich  genôthigt  gesehen  hat,  zu 
erklâren,  den  von  Ew.  Maiestât  in  Bezug  auf  die  Erb- 
folge  gefassten  oder  kûnftig  zu  fassenden  Beschliissen 
in  Keiner  Weise  entgegentrcten  za  wollen  foiglich  sich 
pasaiv  zu  verhalten,  ist  mir  die  Pflicht  auferlegt,  gegen- 
ûber  dem  Thronfolgegesetz  vom  31.  Juli  1853  dièses 
meîn  und  meines  Hanses  Erbrecht  an  den  Herzogthii- 
mera  Schleswig  und  Holstein,  so  wie  die  sonst  eventuell 
mir  und  meinem  Hause  nacb  Gottes  Rathschiuss  zufaU 
lenden  Erbrechte  zu  wahren.  Ich  darf  daber  Ew.  Maj. 
in  tiefster  Ebrerbietung  zunachst  bitten,  die  den  holstei- 
nischen  Stânden  vorgelegte  Bestimmung  ûber  die  Thron- 
folge  Allergnâdigst  zurûckziehen  zu  lassen,  und  dem- 
n&chsi  in  demselben  Sinn  Ciberhaupt  die  zur  Durchfûh- 
niDg  der  unwandelbaren  Grundsâtze  der  Legitimitât 
in  cw.  Majestât  gesammter  Monarchie  erforderlicbe 
Schritte  thun  zu  wollen.  Sollte  es  jedoch  Ew.  Maiestât 
anter  den  gegenwârtigen  Umstânden  nicht  thunlich  er- 
acheinen,   dieser  meiner   unterthânigsten    Bitte  Folge  zu 

Îsben,  so  fûhle  ich  mich  verpflichtet,  zu  den  Fûssen 
Herhôchstihres  Thrones  in  unverminderter  Ânhângigkeit 
an  Ihr  hohes  Haus  in  meinem  und  meines  Hanses  Na- 
men  die  Erklârung  niederzulegen ,  dass  dnrch  keine 
Mauregel,  welche  nicht  meine  persônliche  und  fôrmiiche 
Zastimmung  bat,  mein  und  meines  Hauses  Erbrecht  be- 
eintrâchtigt  werden  kann,  und  dass  ich  bei  dem  hoffent- 
lioh  noch  weit  entfernten  Eintritt  meines  Successions- 
rechts  mich  verpflichtet  erachten  werde,  dasselbe  zu 
seiner  legitimen  Geltung  zu  bringen.  Dièses  mein  und 
meines  Hauses  Recht  steht  sowobi  mit  den  Rechten  und 
Interessen  der  betreffenden  Lânder,  als,  wie  ich  vertraue, 
aacb  mit  den  Interessen  Europas  in  vollem  Einklang. 
In  die  Hand  der  gôttlichen  Vorsehung  stelle  ich  mit 
Zaversicht  die  schhessiiche  Entscheidung.  Genehmigen 
Ew.  Majestât  die  Versicherung  der  grôssten  Ebrerbietung 
enigegenzunehmen,  mit  welcher  ich  verharre  Ew.  Maje- 
aiftt  unterthâniger 

Friedrich  Christian^ 
Prinz  zu  Schleswig-Holstein. 
Schloss  Doizig,   15.  Januar  1859. 
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LXXVIII. 
Acte  de  renonciation  du  Duc  Christian-Auguste 
de  Schlesvig'Holstein-Augustenbourg  à  la  succession 
dans  le  Schlesmg-Holstein^  signé  à  Primkenau  le 
16  novembre  1863, 
Von  Gottes  Gnaden  Wir  Christian  August,  Erbe 
zu  Norwegen,  Herzog  zu  Schleswig-Holstein,  Stormarn 
und  der  Dithmarschen  wie  auch  zu  Oldenburp  etc., 
thun  hiermit  kund:  Um  die  wenigen  Jahre,  die  in  Un- 
serem  xVIter  Wir  auf  Erden  noch  zazubringen  haben,  in 
Huhe  und  Zufriedenheit  verleben  zu  kônnen,  haben  Wir 
beschlossen,  Uns  von  dem  ôffentlichen  Leben  zurûckzu- 
zichen  und  Unsere  letzten  Tage  hier  in  Primkenau  zu- 
zubringen.  Zu  dem  Ende  verzichten  Wir  hierdurch  auf 
ailes  Erbfoigerechl,  welches  Wir  an  den  Herzogthfimern 
Schleswig  und  Holstcin,  sowie  den  zu  denselben  sebô- 
ri^en  Landen  und  iiberhaupt  als  ein  Mitglied  des  olden- 
burgischen  Gesammthauses  besitzen,  zu  Gunslen  Unseres 
àllesten  Sohnes,  des  Erbprinzen  Friedrich,  Erben  zh 
Norwegen,  Herzog  zu  Schleswig-Holstein,  Stormarn  and 
der  Dithmarschen,  wie  auch  zu  Oldenburg  etc.,  Liebden 
und  wollen,  dass  dieser  Unser  Sohn  in  der  Erbfolge 
in  den  Herzogthûmern,  sowie  in  den  zu  denselben  ge- 
horigen  und  den  Uns  etwa  kûnftig  nach  den  Gnindisfi- 
tzen  der  Verfassung  des  oldenburgischen  Gesammthaosea 
anfallenden  Landen  Uns  vorgehen  soi!.  —  Fur  den  Fall 
jedoch,  dass  Unser  obgedachter  Sohn  vor  Uns  mit  Tode 
abgehen  soUte,  behalten  Wir  Uns  die  Erbfolge  in  den 
obgedachten  Landen  ausdrûcklich  vor.  —  Zur  Urkand 
dessen  unter  Unserer  Namensunterschrift  und  beige* 
drucktem  angestammten  Fiirsllichen  Insiegel.  —  SchloflS 
Primkenau  den   16.  November   1803. 

(L.  S.)  Christian  Angust, 

Herzog  von  Schleswig-HolsteÎD. 

LXXIX. 

Acte  difinilif  de  renonciation  du  Duc  Christian^ 
Auguste  de  Schlescig  -  Ilolstein  -  Augustenbourg 
relatif  à  la  succession  dans  le  Scklesvig-'HoUtem; 
signé  à  Dolz4g  le  25  décembre  1863. 
Von  (lolles  (inaden,  Wir  Christian  August,  Erbe 
zu  Norwegen,  Herzog   zu  Schleswig  -  Uolstein,  Stormarn 
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and  der  Dîthmarschen  wie  auch  zii  Oldenbarg  etc.  thun 
hiermii  kund:  In  derjenigen  Yerzichtsurkunde,  welche 
Wir  zu  Schloss  Primkenau  am  16.  November  dièses 
Jahres  ûber  die  Erbfolge  in  den  Herzogthumern  Schles- 
wig-Holstein  u.  s.  w.  ausgestellt  haben,  befanden  Wir 
fiSr  notbwendig,  nur  zu  Gunsten  Unseres  aiteslen  Sohnes, 
des  damaligen  Erbprinzen,  nunmehrigen  Herzogs  Fried- 
rich, Erben  zu  Norwegen,  Herzog  von  Scbleswig-Hol- 
stein,  Stormarn  und  der  Dilhmarschen,  wie  auch  zu 
Oldenburg  u.  s.  w.  Liebden  zu  verzichlen,  weil  Unser 
Enkel,  der  Prinz  Ernst  Giinther  Liebden  sicb  noch  im 
kîndiicben  Aller  beGndet  und  die  Grundsâtze  ûber  eine 
etwa  erforderlich  werdende  Regentschaft  nicht  zweifellos 
feststanden.  Nachdem  dièse  Grundsâtze  festgestellt  wor- 
den  sind,  so  verzichten  Wir  nunmehr  ausser  zu  Gunsten 
Unseres  âltesten  Sohnes,  des  Herzogs  Friedrich,  Erben 
sa  Norwegen,  Herzog  von  Schleswig-Holstein,  Stormarn 
and  der  Dithmarschen.  wie  auch  zu  Oldenburg  u.  s.  w. 
Liebden,  auch  zu  Gunsten  des  Mannsstammes  dièses 
Unseres  Sohnes,  sowie  nach  dem  Erlôschen  desselben 
zti  Gunsten  Unseres  zweitgebornen  Sohnes,  des  Prinzen 
Christian^  Erben  zu  Norwegen,  Prinzen  zu  Schleswig- 
Holstein,  Stormarn  und  der  Dithmarschen,  wie  auch  zu 
Oldenburg  u.  s.  w.  Liebden  und  dessen  Mannsstammes 
aaf  ailes  Erbfolgerecht,  welches  Wir  an  den  Herzogthû- 
mern  Schleswig  und  Holstein,  sowie  den  zu  denselben 
ffehôrigen  Landen  und  ûberhaupt  als  ein  Mitglied  des 
Oldenburgischen  Gesammthauses  besitzen,  und  wollen, 
dass  dièse  Unsere  Sôhne  und  deren  Mannsstâmme  in 
der  Erbfolge  in  den  Herzogthumern,  sowie  in  den  zu 
denselben  gehôrigcn  und  Uns  etwa  kûnftig  nach  den 
Grundsâtzen  der  Verfassung  des  Oldenburgischen  Ge- 
sammthauses anfallenden  Landen  Uns  vorgehen  sollen. 
—  Zur  Urkund  dessen  unter  Unserer  Namensunterschrift 
and  beigedrucktem  angestammten  fûrstlichen  Insiegel. 
Schloss  Doizig,  den  25.  December  1863. 

(L.  S.)  C,  August,  Hz.  z.  S.-Holstein. 

LXXX. 

Proclamation  de  Frédéric  Duc  de  Schlesmg-Holstein 
en  date  de  Doizig^  le  i6  novembre  i863. 

Schleswig-Holsteiner  !  Der  letzte  Furst  der  Deutschen 
Linie  Eures  Regentenhauses  ist  dahin  gegangen. 
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Kraft  der  alten  Erbfolgeordnung  Unseres  Landes 
und  des  Oldenburgischen  Hauses,  kraft  der  Ordnangen, 
welche  die  schleswig- holsteinische  Landesversammiung 
in  dem  Staatsgrundgesetz  ausdrûcklicb  bestâtigt  bat, 
kraft  der  von  meinem  Vater  zu  meinen  Gansten  aus- 
gestellten  Verzichts  -  Urkande,  erkiare  ich  hierdurch  als 
erslgeborner  Prinz  der  nacbsten  Linie  des  Oldenburgi- 
schen Hanses,  dass  ich  die  Regierung  der  Herzogthûmer 
Schleswig-Holstein  antrete,  und  damit  die  Rechte  und 
Fflichten  ûbernehme,  welche  die  Vorsehung  meinem 
Hause  und  zunachst  mir  ûberwiesen  bat. 

Ich  weiss,  dass  dièse  Pflichten  in  schwerer  Zeit  an 
n)ich  herantreten ,  ich  weiss ,  dass  zur  Durchfûhrung 
mcines  und  Eures  Rechtes  mir  zunachst  keine  andere 
Macht  zu  Gebote  steht,  als  die  Gerechtigkeit  unserer 
Sache,  die  Heiligkeit  alter  und  neuer  Eide  und  enre 
Ueberzeugung  von  der  Festigkeit  des  Bandes,  welches 
mein  Geschick  und  das  Eure  vereint. 

Ihr  habt  bis  jetzt  Ungerecbtigkeit  ebenso  mannhaft 
gelragen,  als  Ihr  mannhaft  gekâmpft  hattet,  Ungerecb- 
tigkeit abzuwehren.  Fur  das  Jocb,  das  man  Eucb  auf- 
legte,  gab  bis  jetzt  ein  unbestrittenes  Recht  den  Vor- 
wand,  denn  der  Kônig  von  Danemark  war  zugleîch 
Euer  Herzog. 

Von  jetzt  an  wâre  die  Herrschaft  eines  Kônigs  von 
Danemark  ûber  Euch  eine  Usurpation  und  rechtlose  6e- 
waltthat.  Und  unsere  gemeinsame  Aufgabe  ist  es«  die- 
ser  Herrschaft  ein  Ende  zu  macben. 

Ich  kann  Euch  jetzt  nicht  aufrufen  Gewalt  mit  Ge- 
walt  zu  begegnen.  Euer  Land  ist  von  fremdeu  Truppen 
besetzl,  Ihr  habt  keine  Waffen. 

Mir  liegt  deshalb  vor  Âllem  ob,  die  Regierungen  des 
Bundes  um  Schutz  meines  Regierungsrechts  una  Eurer 
nationalen  Rechte  anzugehen.  Der  deutsche  Bund  ist 
niemals  der  legitimen  Erbfolge  entgegengetreten. 

Die  Ordnung,  auf  welcher  die  Regierungen  Deatsch- 
lands  ruhen,  ist  dieselbe,  auf  der  meine  Rechte  begrûn- 
det  sind.  Und  die  Regierungen  Europa's  werden  der 
durch  die  Erfahrung  bestâtigten  Wahrheit  nicht  wîder- 
stehen ,  dass  ein  haltbarer  Zustand  da  nicht  dauern 
kann,  wo  eine  willkûhrlichc  Recbtsordnung  einem  Volke 
gegen  seine  geheiligten  Wunsche,  gegen  seine  von  Gott 
gesetzte  Nationalitât  und  gegen  sein  uraltes  Recht  anf- 
gedrângt  werden  soll. 
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Laaenburger!  Euer  schônes  Land,  Gegengabe  fur 
eîn  Land,  dessen  Namen  ich  durch  meine  Geburt  trage, 
anterliegt  dessen  Erbfolge,  so  weil  nicht  Rechte  anderer 
Glieder  nneines  Hanses  und  âllere  und  begriindete  Rechte 
deutscher  Regentenhâuser  daran  haften.  Ich  gebe  Euch 
das  Versprecnen,  dass  ich  Euer  nationales  Recht  als 
mein  eigenes  betrachte,  und  soweit  ich  berufen  bin, 
Eure  Rechte  und  Freiheiten  beschûtzen  werde. 

Schleswig-Holsteiner!  Von  der  Ueberzeugung  durch- 
drangen,  dass  mein  Recht  Eure  Rettung  ist,  gelobe  ich 
ffir  n)ich  und  mein  Haus  zu  Euch  zu  stehen,  wie  ich 
in  der  Schiacht  zu  Euch  gestanden,  mich  nicht  zu  tren- 
nen  von  Euch  und  unserm  Rechte.  Und  so  gelobe  und 
schwôre  ich  gemâss  dem  Staatsgrundgesetze  :  „die  Ver- 
fassun^  und  die  Gesetze  der  Herzogthûmer  Schleswig- 
Holstem  zu  beobachten  und  die  Rechte  des  Volks  auf- 
recht  zu  halten.  So  wahr  mir  Gott  helfe  und  sein  hei- 
liges  Wort." 

Schloss  Doizig,  am  16.  November  1863. 

Friedrtchy 
Herzog  von  Schleswig-Holstein. 


LXXXI 

Note  collectire^  remise  par  les  Ministres  éP Autriche  et 
de  Prusse^  au  Président  du  Conseil  des  Ministres  à 
Copenhague^  sommant  le  Gouvernement  danois 
d^ abroger  la  Constitution  commune  du  18  novembre; 
en  date  du  16  janvier  1864. 

Die  Regierungen  von  Oestreich  und  Preussen  hatten 
sich  der  Hoffnung  hingegeben,  dass  die  am  18.  Novbr. 
V.  J.  von  Sr.  Majestât  dem  Kônig  Christian  IX.  sanctio- 
DÎrte  und  mit  dem  1.  Januar  !864  ins  Leben  zu  treten 
bestimmte  gemeinsame  Verfassung  fur  Danemark  und 
Schleswig  noch   vor  diesem  Termm   wûrde  ausser  Kraft 

Sesetzt  werden.  Dièse  Hoffnung  ist  nicht  erfullt  wor- 
en.  Mit  dem  1.  Januar  d.  J.  ist  die  Verfassung  recht- 
lich  in  Kraft  getreten  und  dadureh  die  Incorporation 
Schleswigs  vollzogen.  Die  kôniglich  dânische  Régie  rung 
bat  dadureh  die  Verpflichlungen,  welche  sie  im  Jahre 
1852  sowohl  dem  deutschen  Bund  als  insbesondere  den 
beiden  deutschen  Mâchten  gegenûber  ein^egangen  ist, 
aaf  unzweideutige  Weise   gebrochen  und   einen  Zustand 
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hervorgerufen,  der  als  veKragsmassig  berechtigt  Bicht 
angesehen  werden  kann.  Die  genannten  beiden  M&chte 
sind  in  Folge  der  Stellung,  welche  sie  zu  ienen  Ver- 
handlungen,  deren  Ergebniss  auf  ihre  Empfehlang  vom 
deutschen  Bund  genehmigt  worden  ist,  eingenommen 
haben,  es  sich  selbst  und  dem  deutschen  Bunde  schal- 
dig  einen  solchen  Zustand  nicht  zuzulassen.  Sie  richten 
daher  an  die  k.  dânische  Regierung  noch  einmal  die 
ausdruckliche  Âufforderung:  die  auf  keinem  Rechtsgrund 
berubende  Verfassung  vom  18.  November  1863  wieder 
aufzuheben,  und  dadurch  wenigstens  den  vorigen  status 
quo  als  die  nothwendigo  Vorbedingung  jeder  weiteren 
Vcrhandiung  wieder  herzustellen.  Solite  die  kôniglich 
dânische  Regierung  dieser  Aufforderung  nicht  entspre- 
chen,  so  wûrden  die  beiden  genannten  Mâchte  sicb  ge- 
nôthi^t  sehen,  die  ihnen  zu  Gebot  stehenden  Mittel  zur 
Herstelluug  des  status  quo  und  Sicherung  des  Herzog- 
thums  Schleswig  gegen  die  widerrechtiiche  Vereinigung 
mit  dem  Kônigreich  Danemark  in  Anwendung  zu  brin- 
gen.  Die  untêrzeichneten  bisherigen  Gesandten  der  bei- 
den Machte,  welche,  wenngleich  nicht  fôrmiich  accreditirt, 
in  diesem  Fall  im  speciellen  Auftrag  ihrer  Regierangen 
handein,  sind  angewieseï)  wprden,  die  Aufhebung  der 
Verfassung  vom  18.  November  v.  J.  zu  verlan|;en  und 
wenn  die  Erklârung,  dass  dieselbe  erfoigt  sei,  ihnen 
nicht  im  Lauf  des  18.  d.  M.  zugeht,  Kopenhagen  sa 
verlassen.  Die  Untêrzeichneten  benutzen  etc, 
Kopenhagen,  16.  Januar  1864. 

gez.  Brenner.  gez.  ^alan. 


LXXXII. 

Lettre  du  commandant  de  P armée  austro-prussiemne 

au  commandant  en  chef  de  f  armée  danoise  portant 

la    sommation  d'évacuer    le  Duché   de  Schlespig; 

en  date  du  30  janvier  i864. 

Der  Unterzeichnete  k.  pr^ussische  General  -  Feldmar- 
schall  und  Oberbefehishaber  der  vereinigten  preassisoh- 
ôsterreichischen  Armée,  Frhr.  v.  Wrangel,  beçhrt  sich 
dem  Hôchstcommandirenden  der  k.  dânischen  Triippen 
im  Herzogthum  Schleswig  etc.,  die  folgende  ganz  er- 
gebenste  Mitlheilung  zu  machen*  Dnrch  eine  a^t  Ift. 
Januar   d.  J.    von    den   Gesandten    von   Preussen    und 


OAfterr^b  flbergebene  Note,  dereii  Âbschrift  der  Unifia- 
zeichneie  beizufûgen  sich  beebrt,  baben  die  genannten 
beiden  Reeierungen  an  das  k.  dânische  Gouvernement 
dis  y^kiifforaerung  gerichtet,  die  gemeinsame  Verfassung 
ftr  das  Kônigreich  Danemark  und  das  Herzogtbum 
Schleswig  vom  18.  November  v.  J.  wieder  aufzuheben, 
and  dadurch  den  friiberen  status  quo  wiederherzustellen. 
Da  dièse  Aufforderung  durch  eine  Note  des  kôniglich 
dânischen  Herrn  Ministers  der  auswartigen  Ângelegen- 
heiten  vom  18.  desselben  Monats  ablehnend  beantwortet, 
and  auch  seitdem  die  Aufhebung  der  Verfassung  nicht 
erfoigt  ist^  so  ist  nunmehr  der  in  der  gedacbten  Note 
vorgesehene  Fall  eingetreten,  dass  die  beiden  deutscben 
Biftchte  sich  genôthigt  sehen,  die  ihnen  zu  Gebot  stehen- 
den  Mittel  zur  Herstellung  des  status  quo  und  zur  Si- 
oherung  der  vertragsmâssigen  Rechte  des  Herzogthums 
Scbleswig  in  Anwendunff  zu  bringen.  In  diesem  Sinn 
bai  der  Unterzeichnete  den  Befehl  erhalten,  das  Herzog-* 
thum  Schleswig  mit  den  unt^r  seinem  Commando  ver<r 
einigten  prenssischen  und  ôsterreichischen  Truppen  zu 
besetzen  und  die  einstweilige  Verwaltunç  desselben  zu 
flbernehmen.  Indem  der  Unterzeichnete  sich  beehrt  den 
etc.  hievon  ganz  ergebenst  in  Kenntniss  zu  setzen, 
kn0pft  er  daran  das  Ersuchen,  ihn  umgehend  zu  be? 
naobrichtiffen»  ob  derselbe  den  Befehl  bat,  das  Herzog- 
tham  Schleswig  zu  r^urnen  und  die  k.  dânischen  Trup- 
peB  aus  den  Grenzen  desselben  zurûckzuziehen.  Ep 
CNPgreift  zugleich  diesen  Anlass,  g  m  dem  etc.  die  Versi^^ 
oborung  aeiner  ausgezeichnetsten  Hochachtung  auszu-* 
sprecben. 


LXXXIII. 

Réponse  du  commandani  en  chef  de  (armée  danoise 

au  commandant  de  l'armée    austro-prussienne;    en 

date  de  Schlesvig^  le  3t  janvier  i864. 

Der  Unterzeichnete,  der  eben  so  wenig  das  Recht 
der  prenssischen  und  ôsterreichischen  Truppen,  irgend 
einen  Theil  des  dânischen  Reiches  zu  besetzen,  als  die 
Folgerichtigkeil  des  dem  Schreiben  Ew.  Excellenz  vom 
30.  Januar  beigefûgten  Documents  nach  seinem  Inhalt 
anziicrkennen  vermag,  auch  von  seiner  Regierung  eine 
tjer  Zumuthung   Ew..   E}^Q0llenz    ganz   entgegengesetzto 
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Instruktion   hat,   steht  bereit,  jeder  Gewaitthat  mit  Waf- 
fen  zii  begegnen. 

Schleswig,  'U.  Januar  18()4. 

(gez.)     Ch,  Julius  de  Meza^  General-Lieulenant 


LXXXIV. 


Proclamation  du  commandant  l'armée  austro-prus- 

sienne  aux  Schlesvigois^  en  date  du 

ier  f écrier   i864. 

Bewohner  des  Herzogthums  Schleswig!  Von  Sr.  Ma- 
jeslàt  dem  Kônig  von  Preussen,  meinem  Allergnâdigsten 
Herrn,  beauftragt  das  Herzogthum  mit  den  preussischen 
und  denjenigen  Trupjpen  zu  besetzen,  welche  Se.  Maje- 
stâl  der  Kaiser  von  Oesterreich  zu  diesem  Zweck  eben- 
falls  meinem  Oberbefehl  anzuvertrauen  geruht  hat,  fordere 
ich  Each  aaf,  dièse  Truppen  gastlich  und  freundlich  zu 
empfangen.  Wir  kommp>n  um  Eure  Rechte  zu  schûtzen. 
Dièse  Kechte  sind  durch  die  am  18.  November  v.  J. 
von  Sr.  Majestât  dem  Kônig  von  Danemark  sanctionirte 
gemeinsame  Verfassung  fur  Danemark  und  Schleswig 
verletzl  worden,  durch  welche  das  Herzogthum  in  Wi- 
derspruch  mit  den  Vereinbarungen  des  Jahres  1852, 
dem  Kônigreich  einverleibt  worden  ist.  Die  an  Se.  Ma- 
jestât den  Kônig  von  Danemark  gerichtete  Auffordeninç, 
dièses  Verhiillniss  zu  lôsen,  ist  vergeblich  gewesen.  Die 
Kegierungen  von  Preussen  und  Oesterreich  haben  in 
Folge  davon  beschlossen,  ihrerseits  die  ihnen  zu  Gebote 
stehenden  Mittel  zur  Anwendung  zu  bringen,  um  die 
Incorporation  factisch  aufzuheben,  und  dem  Herzogthum 
die  inm  vertragsmâssig  zustehenden  Rechte  zu  sichern, 
indem  sie  dasselbe  mit  ihren  vereinigten  Truppen  bese- 
tzen und  in  einstweilige  Verwallung  nehmen.  Dièse 
Verwaltung  wird  von  Civil  -  Commissarien  der  beiden 
deiitschen  Mâchte  ûbernommen  werden.  Ich  fordere 
Euch  auf  Anordnungen  derselben  Gehorsam  zu  leîsten, 
und  sie  in  ihren  Bemûhungen  zur  Aufrechthaltun^  ge- 
seizlicher  und  geordneter  Zustande  zu  unterstûtzen. 
Die  Gesetze  des  Landes  behalten  Geltung,  soweit  die 
Sicherheit  der  Truppen  nicht  augenblickliche  und  vor- 
iibergehende    Ausnalimen    unumgânglich  erfordert.      Ich 


Proclamation.  347 

erwarte  von  dem  gesetziichen  und  besonnenen  Sinn  der 
Bewohner  des  Herzogthums,  dass  sie  sich  aller  Demon- 
strationen^  welcho  Parleifârbung  sie  auch  Iragen.môchle, 
enthalten  werden.  Ihr  werdet  Euch  seibst  ûberzeugen, 
dass  Partei-Agitationen  Eurem  guten  Recht  nur  schaden 
kônnen,  und  dass  ich  sie  in  Eurem  eignen  Interesse 
nicht  dulden  darf.  Unsere  Truppen  kommen  als  Freunde 
—  ihr  werdet  sie  als  Freunde  aufnehmen. 


LXXXV. 


Protocoles  des  conférences  tenues  à  Londres  entre 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche^  de  la  Confédéra- 
tion Germanique^  de  Danemark^  de  France,  de 
la  Grande-'Bretagne,  de  Russie  et  de  Suède  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  entre  l^ Allemagne 
et  le  Danemark. 

Protocole  d'une  Conférence  tenue  à  Londres  dans 
Downing  Street,  le  20  Avril  1864. 

Présents  : 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 

M.  le  Principal  Secrétaire  d*Etat  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que pour  les  Affaires  Etrangères  a  pris  la  parole  pour  constater 
que  la  Conférence,  annoncée  pour  le  20  Avril,  était  ouverte. 

Il  a  fait  part  ensuite  à  MM.  les  Plénipotentiaires  des  motifs 
qui  avaient  empêché  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération 
Germanique  de  se  rendre  à  Londres  pour  l'ouverture  de  la 
Conférence. 

A  la  suite  de  cette  communication,  il  a  donné  lecture  des 
lettres,  annexées  sub  litt.  A  et  B,  par  lesquelles  MM.  les  Am- 
bassadeurs de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  motivent  leur  absence 
par  celle  du  Représentant  de  la  Confédération  Germanique. 

Les  Plénipotentiaires  du  Danemark,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  et  de  Suède  et  Norvège,  prenant 
ces  circonstances  en  considération,  décident,  qu'après  avoir  con- 
staté l'ouverture  de  la  Conférence,  il  convient  de  différer  l'exa- 
men des  questions  devant  former  l'objet  de  leurs  délibérations, 
jusqu'au  moment  où  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de 
la  Prusse,  et  de  la  Confédération  Germanique,   se  trouveront  en 
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mesare  de  prendi»  part  à  leans  travaux.     Ik  fixent  en  ooqm- 
quence  leur  prochaine  réunion  au  25  de  ce  mois. 
(Signé)  G.  Quaade. 

BUle, 

Krieger. 

La  Tour  ^Avnergne. 

RusseU. 

Clarendon» 

Bmnnow, 

Le  CU.  WachtmeiMter. 

Annexe  A  au  Protocole  du  20  Avril. 

Chandos  House,  le  19  Avril,  1864,  minuit. 

L'Ambassadeur  d'Autriche  présente  ses  compliments  à  M. 
le  Comte  Russell  et  a  le  regret  d'informer  son  Excellence  que 
conformément  aux  ordres  qu'il  vient  de  recevoir  de  Vienne  à 
Pinstant  même,  il  ne  pourra  pas  avoir  l'honneur  de  se  rendra 
demain  à  l'invitation  d'assister  à  la  première  séance  de  la  Con- 
férence sur  les  affaires  Danoises. 

L'Ambassadeur  de  Prusse  ayant  reçtt  l'ordre  positif  de 
s'abstenir  à  cause  de  Tabsence  du  Représentant  de  la  Diète 
Germanique,  le  Gouvernement  Lnpérial  n'a  pas  cru  pouvoir  se 
séparer  du  Cabinet  Prussien  dans  cette  question. 

Annexe  B  au  Protocole  du  20  Avril. 

Prussia  House,  le  20  Avril,  1864. 

Le  Comte  de  BemstorfiT  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note 
verbale,  en  date  d*hier,  par  laquelle  M.  le  Comte  Russell  a  bien 
voulu  lui  faire  connaître  que  la  première  réunion  de  la  Confé- 
rence sur  les  affaires  Danoises  aurait  lieu  aujourd'hui  à  une 
heure.  En  se  référant  à  la  correspondance  particulière  qu'il  a 
eue  à  ce  siget  avec  M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  Etrangères,  et  dans  laquelle  il  a  eu  l'honneur  d'informer 
son  Excellence  qu'il  ne  serait  point  autorisé  à  prendre  part  à 
une  Conférence  pour  le  rétablissement  de  la  paix  avec  le  Da- 
nemark, avant  que  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Ger- 
manique eût  eu  le  temps  d'arriver,  le  Comte  de  Bemstorff  re- 
grette vivement  de  se  trouver  placé  par  la  note  de  M.  le  Comte 
Russell  dans  la  nécessité  de  décliner  de  se  rendre  à  la  Confé- 
rence qui  doit  avoir  lieu  aujourd'hui. 

Protocole  No.  /.  --  Séance  du  25  Avril,  1864. 

Présents: 

Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  Apponyi,  &c.,  et 
M.  de  Biegeleben,  ào.; 
Pour  le  Danemark  — 
M.  de  Quaade,  &c., 
M.  de  Bille,  &c.,  et 
M,  de  Krieger,  Ac.; 
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Pour  la  Ftanoe  — 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  te.  ; 
Ponr  la  Confédération  Germanique  — 

M,  le  Baron  de  Beost,  &c.; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

M.  le  Comte  BnBsell,  E.  6.,  &o.,  et 
M.  le  Comte  de  Clarendon,  K.  G.,  &c.  ;^ 
Pour  la  Prusae  — 

M.  le  Comte  de  Bemstorff,  &c.f  et 
M.  de  Balan,  &c.; 
Pour  la  Ruflfiie  — 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  &o.; 
Pour  la  Suède  et  Norvège  — 

M.  le  Comte  Wachtmeister,  te. 
Avant  l'ouverture  de  la  séance  M.  le  Comte  Apponyi  pro- 
pose de  confier  à  M.  le  Comte  RusseU  la  présidence  et  la  di- 
rection des  travaux  de  la  Conférence.  ^iTai  Thonnear'*,  dit-il^ 
,,de  vous  faire  une  proposition  qui,  j'en  suis  sûr,  réunira  l'un- 
animité de  tous  les  Membres  de  la  Conférence.  C'est  de  con- 
fier la  présidence  et  la  direction  de  nos  travaux  à  M.  le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique.  L'usage 
établi  par  les  précédents  désigne  Lord  RusseU  à  notre  choix  et  • 
l'initiative  prise  par  le  Gouvernement  Britannique  pour  arriver 
à  la  réunion  de  la  Conférence  donne  à  son  ^cellence  un  nou- 
veau-titre à  nos  suffrages.  J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  son 
Excellence  M.  le  Comte  RusseU  comme  Président  de  la  Con- 
férence.** 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  à  l'unanimité,  M.  le 
Comte  RusseU  prend  la  présidence  et  remercie  la  Conférence 
en  ces  termes:  — 

„Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  l'honneur  que  vous  avez 
bien  voulu  me  faire  en  me  proposant  de  présider  aux  travaux 
de  cette  Conférence.  J'accepte  volontiers  cette  proposition, 
d'autant  plus  que  je  la  regarde  comme  une  preuve  de  la  con- 
fiance que  vous  placez  dans  les  intentions  de  Sa  Majesté  la 
Reine  et  dans  sa  sollicitude  pour  le  rétablissement  de  la  paix. 
Puissent  nos  délibérations  être  conduites  par  un  esprit  de  con- 
ciliation et  de  justice  !  Puissent-elles  réaliser  ce  but  1 

„Permettez-moi,  Messieurs,  de  recommander  qu'à  l'exception 
des  communications  que  chaque  Représentant  croira  devoir  faire 
à  son  propre  Gouvernement,  le  secret  le  plus  inviolable  soit 
observe.  Je  m'efforcerai.  Messieurs,  de  mériter  l'honneur  que 
vous  me  faites." 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  RusseU,  la  Conférence 
décide  de  confier  la  rédaction  des  Protocoles  à  l'Honorable 
William  Stnart,  qui  est  introduit. 

MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent  ensuite  à  la  vérification 
de  leurs  pouvoirs  respectif,  qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due 
forme. 

M.  le  Comte  RusseU  faisant  observer  que  tous  les  Plénipo- 
tentiaires doivent  également  désirer  le  rétablissement  de  la  paix, 
et  qu'U  serait  bien  difficUe  d'y  parvenir  sans  une  suspension 
d'hostiUtés  préalable,  propose  qu'une  telle  suspension  soit  décidée. 
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mesure  de  prendre  part  à  leurs  travaux.     Ils  fixent  en  consé- 
quence leur  prochaine  réunion  au  25  de  ce  mois. 
(Signé)  G.  Quaade, 

Bille, 

Krxeger. 

La  Tour  ^Auvergne. 

Russell. 

Clarendon» 

Brunnow, 

Le  Cte.  Wachtmeîster. 

Annexe  A  au  Protocole  du  20  Avril. 

Chandos  House,  le  19  Avril,  1864,  minuit. 

L'Ambassadeur  d'Autriche  présente  ses  compliments  à  M. 
le  Comte  Russell  et  a  le  regret  d'informer  son  Excellence  que 
conformément  aux  ordres  qu'il  vient  de  recevoir  de  Vienne  à 
l'instant  môme,  il  ne  pourra  pas  avoir  l'honneur  de  se  rendre 
demain  à  l'invitation  d'assister  à  la  première  séance  de  la  Con- 
férence sur  les  affaires  Danoises. 

L'Ambassadeur  de  Prusse  ayant  reçu  l'ordre  positif  de 
s'abstenir  à  cause  de  Tabsence  du  Eeprésentant  de  la  Diète 
Germanique,  le  Gouvernement  Impérial  n'a  pas  cru  pouvoir  se 
séparer  du  Cabinet  Prussien  dans  cette  question. 

Annexe  B  au  Protocole  du  20  Avril. 

Prussia  House,  le  20  Avril,  1864. 
Le  Comte  de  Bemstorff  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note 
verbale,  en  date  d'hier,  par  laquelle  M.  le  Comte  Russell  a  bien 
voulu  lui  faire  connaître  que  la  première  réunion  de  la  Confé- 
rence sur  les  affaires  Danoises  aurait  lieu  aujourd'hui  à  une 
heure.  En  se  référant  à  la  correspondance  particulière  qu'il  a 
eue  à  ce  sujet  avec  M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  Etrangères,  et  dans  laquelle  il  a  eu  l'honneur  d'informer 
son  Excellence  qu'il  ne  serait  point  autorisé  à  prendre  part  à 
une  Conférence  pour  le  rétablissement  de  la  paix  avec  le  Da- 
nemark, avant  que  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Ger* 
manique  eût  eu  le  temps  d'arriver,  le  Comte  de  Bemstorff  re- 
grette vivement  de  se  trouver  placé  par  la  note  de  M.  le  Comte 
Russell  dans  la  nécessité  de  décliner  de  se  rendre  à  la  Confé- 
rence qui  doit  avoir  lieu  aujourd'hui. 

Protocole  No.  i.  —  Séance  du  25  Avril,  1864. 

Présents  : 
Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  Apponyi,  &c.,  et 
M.  de  Biegeleben,  &c.; 
Pour  le  Danemark  — 
M.  de  Quaade,  &c., 
M.  de  Bille,  &c.,  et 
M,  de  Krieger,  &o.; 
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Pour  la  France  — 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  &c.  ; 
Pour  la  Confédération  Germanique  — 

M,  le  Baron  de  Beust,  &c.; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

M.  le  Comte  Russell,  K.  G.,  &c.,  et 
M.  le  Comte  de  Clarendon,  K.  G.,  &c.  -^ 
Pour  la  Prusse  — 

M.  le  Comte  de  Bernstorff,  &c.,  et 
M.  de  Balan,  &c.  ; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  &o.  ; 
Pour  la  Suède  et  Norvège  — 

M.  le  Comte  Wachtmeister,  &c. 
Avant  l'ouverture  de  la  séance  M.  le  Comte  Apponyi  pro- 
pose de  confier  à  M.  le  Comte  Bussell  la  présidence  et  la  di- 
rection des  travaux  de  la  Conférence.  „J'ai  Thonneur",  dit-il, 
,,de  vous  faire  une  proposition  qui,  j'en  suis  sûr,  réunira  l'un- 
animité de  tous  les  Membres  de  la  Conférence.  C'est  de  con- 
fier la  présidence  et  la  direction  de  nos  travaux  à  M.  le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique.  L'usage 
établi  par  les  précédents  désigne  Lord  Russell  à  notre  choix  et  » 
rinitiative  prise  par  le  Gouvernement  Britannique  pour  arriver 
à  la  réunion  de  la  Conférence  donne  à  son  excellence  un  nou- 
veau- titre  à  nos  suffrages.  J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  son 
Excellence  M.  le  Comte  Russell  comme  Président  de  la  Con- 
férence.** 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  à  l'unanimité,  M.  le 
Comte  Russell  prend  la  présidence  et  remercie  la  Conférence 
en  ces  termes:  — 

„Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  l'honneur  que  vous  avez 
bien  voulu  me  faire  en  me  proposant  de  présider  aux  travaux 
de  cette  Conférence.  J'accepte  volontiers  cette  proposition, 
d'autant  plus  que  je  la  regarde  comme  une  preuve  de  la  con- 
fiance que  vous  placez  dans  les  intentions  de  Sa  Majesté  la 
Beine  et  dans  sa  sollicitude  pour  le  rétablissement  de  la  paix. 
Puissent  nos  délibérations  être  conduites  par  un  esprit  de  con- 
ciliation et  de  justice  !  Puissent-elles  réaliser  ce  but  1 

„Permettez-moi,  Messieurs,  de  recommander  qu'à  l'exception 
des  communications  que  chaque  Représentant  croira  devoir  faire 
à  son  propre  Gouvernement,  le  secret  le  plus  inviolable  soit 
observé.  Je  m'efforcerai,  Messieurs,  de  mériter  l'honneur  que 
vous  me  faites." 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Russell,  la  Conférence 
décide  de  confier  la  rédaction  des  Protocoles  à  l'Honorable 
William  Stuart,  qui  est  introduit. 

MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent  ensuite  à  la  vérification 
de  leurs  pouvoirs  respectifs,  qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due 
forme. 

M.  le  Comte  Russell  faisant  observer  que  tous  les  Plénipo- 
tentiaires doivent  également  désirer  le  rétablissement  de  la  paix, 
et  qu'il  serait  bien  difficile  d'y  parvenir  sans  une  suspension 
d'hostilités  préalable,  propose  qu'une  telle  suspension  soit  décidée. 
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Cette  proposition  est  appuyée  par  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  la  France  et  de  la  Russie  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  aussi 
bien  que  dans  celui  des  négociations. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  dé- 
clarent qu'il  n'ont  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour  accepter  la 
proposition  sans  en  référer  à  leurs  Cours  respectives. 

M.  le  Barou  de  Brunnow  et  M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Au- 
vergne expriment  l'avis  qu'il  s'agit  surtout  de  mettre  un  terme 
à  l'effusion  de  sang,  et  Lord  Clarendon  explique  que  cet  objet 
serait  atteint  si  l'ordre  pouvait  être  donné  de  suspendre  immé- 
diatement les  hostilités. 

M.  de  Biegeleben  fait  obseiTer  qu'il  s'agirait  également  de 
sauvegarder  les  intérêts  du  commerce,  qui  seraient  mis  en 
souffrance  par  la  continuation  du  blocus. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  voudrait  savoir  si  le  Gouverne- 
ment de  Danemark  donnerait  son  adhésion  à  la  proposition  et 
s'il  serait  prêt  à  suspendre  les  hostilités  de  toute  espèce  sur 
mer,  nommément  aussi  les  blocus. 

A  cette  question  M.  de  Quaade  répond  que,  si  l'armée 
Austro-Prussienne  s'abstenait  de  lever  des  contributions  de  guerre 
dans  les  territoires  Danois  qu'elle  occupe,  le  Gouvernement  de 
Danemark  consentirait  peut-être  à  faire  cesser  les  hostilités  but 
mer  aussi  bien  que  par  terre,  à  l'exception  toutefois  du  blocus 
déjà  établi. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège  appuie  Pidée 
d'une  suspension  d'hostilités  provisoire,  pour  donner  le  temps 
nécessaire  pour  la  conclusion  d'un  armistice. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique  s'as- 
socie au  vœu  généralement  exprimé  qu'un  terme  soit  mis  à 
l'effusion  du  sang,  en  faisant  observer  que  dans  le  cas  où  les 
hostilités  sur  mer  se  prolongeraient,  il  y  aurait  impossibilité 
pour  la  Confédération  de  rester  en  dehors  des  opérations  mili- 
taires. Il  demande  donc  que  l'armistice  soit  entendu  aux  ho- 
stilités sur  mer. 

M.  le  Comte  Apponyi  insiste  également  sur  ce  dernier  point 
et  sur  la  nécessité  d'y  comprendre  la  suspension  des  blocus. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  rappelle  que  lors  de  l'armistioe 
conclu  par  le  Congrès  de  Paris,  le  blocus  n'a  pas  été  levéi  et 
pense  que  le  blocus  dont  il  est  actuellement  question  pourrait 
être  maintenu  tel  qu'il  existe. 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark,  avant  d'entrer  en 
discussion  sur  l'armistice,  désireraient  connaître  les  bases  préli- 
minaires de  la  paix,  mais  ils  seraient  disposés  à  s'entendre  sur 
une  suspension  des  hostilités. 

Après  un  échange  d'idées  auquel  prennent  part  tons  les 
Plénipotentiaires,  ceux  des  Puissances  neutres,  guidés  par  un 
sentiment  unanime  d'humanité,  invitent  les  Représentants  des 
Puissances  belligérantes  à  transmettre  à  leurs  Cours  la  propo- 
sition de  suspendre  les  hostilités  par  terre  et  sur  mer  pendant 
la  durée  d'un  mois,  en  différant  l'examen  de  la  question  du 
blocus  jusqu'au  moment  où  l'on  s'entendra  définitivement  sur  la 
conclusion  d'un  armistice  formel. 
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MM.  les  Plénipotentiaires  de  PAutriche  et  de  la  Prusse, 
tout  en  insistant  do  nouveau,  de  concert  avec  M.  le  Plénipoten- 
tiaire de  la  Confédération  Germanique,  sur  la  nécessité  de  sus- 
pendre les  blocus  en  même  temps  que  les  hostilités  par  terre 
et  sur  mer,  se  chargent,  ainsi  que  MM.  les  Plénipotentiaires  du 
Danemark,  de  faire  connaître  sans  retard  à  leurs  Cours  les  vœux 
des  Puissances  neutres. 

M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique 
prie  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes  de 
hâter,  autant  que  possible,  l'envoi  des  instructions  qu'ils  solli- 
citent de  leurs  Cours. 

Il  est  convenu  que  la  prochaine  réunion  aura  lieu  après  la 
réception  des  réponses  attendues  de  Vienne,  de  Berlin,  et  de 
Copenhagoe. 

(Signé)         Apponyt, 
Biegeleben. 
G»  Quaade. 
Bille, 

Fr»  Krieger, 
La  Tour  d* Auvergne, 
Beust. 
Russell, 
Clarendon, 
Bernstorff. 
Balan, 
Brunnoto. 
Le  Cte,   Wachtmeister, 

Protocole  No.  2.  —  Séance  du  4  Mai,  i864. 

Présents  : 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche; 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  lé  Plénipotentiaire  de  France  ; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie:  et 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Bussell  demande  à  MM.  les  Plénipotentiaires 

de  l'Autriche   et   de  la    Prusse    s'ils    ont  reçu   les  instructions 

qu'ils    s'étaient  engagés   à  demander  à  leurs  Cours,  au  sujet  de 

&  proposition  de  suspendre  les  hostilités  sur  mer  et  par  terre. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  que  ces  instructions  sont 

en  effet  arrivées,   et   que  les  Plénipotentiaires   de  l'Autriche  et 

de  la  Prusse  sont  autorisés  à  donner  la  déclaration  suivante  :  — 

1.  Si  le  Danemark  refuse  la  levée  du  blocus,  toute  discus- 
sion sur  la  suspension  des  hostilités  sur  terre  et  sur  mer  devient 
impossible  et  infructueuse  ;  car  les  Cabinets  Allemands  sont  fer- 
mement décidés  à  ne  point  consentir  à  cette  suspension  sans  la 
levée  simultanée  du  blocus. 

2.  Si  le  Danemark  accepte  la  levée  simultanée  du  blocus, 
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les  Cabinets  AUemaiids  s'engagent ,  comme  équivadent,  à  ne 
point  entraver,  dans  les  parties  du  Jutland  occupées  par  leurs 
armées,  le  commerce  ni  les  communications,  ni  là  marche  i^ 
gulière  de  l'administration;  à  ne  point  lever  de  contribntîon» 
do  guerre,  mais  à  payer  au  contraire  tout  ce  qui  serait  fottrni 
aux  troupes  Allemandes,  qui  continueraient  seulement  à  occuper 
leurs  positions  stratégiques  actuelles. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  adhèrent  expressé- 
ment à  cette  déclaration. 

M.  deQuaade  fait  observer  que  son  Gouvernement  ne  pour- 
rait pas  regarder  la  renonciation  aux  contributions  de  guen^ 
comme  une  compensation  suffisante  pottr  la  levée  du  blocus;  et 
une  discussion  s'engage  entre  lui  et  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  qui  soutiennent  que  la  lëvéè  du 
blocus  serait  une  compensation  équitable  pour  la  suspension  des 
hostilités  par  terre  et  la  cessation   des  contributions  de  guerre. 

M.  le  Comte  Wachtmeister  comprend  que  puisqu'il  s'agit 
d'une  simple  suspension  d'hostilités,  les  Puissances  Allemandes 
ne  consentiraient  pas  à  perdre  les  avantages  qu'elles  ont  gagnés 
par  terre.  Il  soutient  que  comme  compensation  il  serait  juste 
et  équitable  de  laisser  les  vaisseaux  Danois  devant  les  ports 
Allemands,  le  blocus  constituant,  dans  son  opinion,  un  équiva- 
lent de  l'occupation  du  Jutland. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
signalent  les  torts  faits  au  commerce  en  général  par  le  blocus, 
en  faisant  valoir  la  différence  entre  le  blocus  et  une  occupation 
de  territoire. 

M.  de  Quaade,  répondant  à  une  question  qui  lui  est  adres- 
sée par  M.  le  Comte  Russell,  déclare  que  son  Gouvernement  ne 
saurait  consentir  à  la  levée  du  blocus,  dont  il  regarde  le  main- 
tien comme  l'équivalent  de  l'occupation  du  Jutland. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  dit  que,  puisque  M.  le  Plénipo- 
tentiaire de  Danemark  insiste  sur  le  maintien  dd  blocus,  il  se 
voit  obligé  d'appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  le  £Edt 
que  le  blocus  n'est  nullement  effectif,  et  qu'il  est  par  conséquent 
illégal  et  non  conforme  à  la  déclaration  du  Coiigrès  de  Paris 
de  1856. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  exprime  l'avis  que  la  Conférence 
devrait  chercher  les  moyens  d'arriver  à  la  conclusion  d'un  ar- 
mistice; et  M.  le  Comte  de  Clarendon  demande  sur  quelles  con- 
ditions le  Gouvernement  de  Danemark  y  donnerait  son  oonsen- 
timent. 

M.  de  Quaade  explique  que  depuis  la  dernière  séance  de  là 
Conférence,  il  n'a  reçu  de  Copenhague  que  des  dépêches  télé- 
graphiques, mais  il  répète  que  son  Gouvernement  consentira 
à  une  suspension  d'hostilités  par  terre  et  à  s'interdire  également 
tout  acte  d'hostilité  contre  les  navires  Allemands,  pourVn  que 
le  blocus  soit  maintenu. 

Après  une  discussion  entre  MM.  les  Plénipotentiaires  de  lia 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie, 
au  sujet  de  la  proposition  de  conclure  un  armistice  fondé  snf 
un  système  de  compensations,  M.  de  Quaade  dit  qu'il  serait 
possible  de  lever  le  blocus  si  le  Jutland  était  évacué,  et  M.  de 
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Krîëger  ijôttte  qu'il  voudrait  envoyer  deà  renseignements  plus 
précis  à  son  Gouvernement,  qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  délibérei^ 
«UT  Pidée  d'un  système  de  compensation. 

M.  le  Comte  Wachtmeister  exprime  l'avis  qu'en  présence 
d'opinions  aussi  divergentes  il  serait  mieux  de  procéder  à  for- 
muler de  part  et  d'autre  des  conditions  d'armistice. 

Cette  idée  est  appuyée  par  M.  le  Baron  de  Brunnow,  qui 
la  considère  comme  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  un  but  prati- 
que. Le  devoir  des  Puissances  neutres  est  de  concilier  les  opi- 
niotis  extrêmes,  et  de  conseiller  un  système  de  compensation 
équitable. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  déclare  alors  que,  si  le  Dane- 
mark ou  les  Puissances  neutres  demandaient  l'abandon  partiel 
des  positions  occupées  par  les  armées  alliées  dans  le  Jutland, 
les  Puissances  Allemandes  seraient  encore  prêtes  à  s'entendre 
Btir  un  système  de  compensation  à  cet  égard,  sous  la  condition  : 
(«)  que  toutes  les  parties  du  Schlesvig  occupées  encore  par  les 
Danois,  y  compris  nommément  toutes  les  îles  qui  y  appartien- 
nent, et  qui  sont  situés  à  l'est  et  à  l'ouest  de  ce  Duché,  seront 
évacuées  par  les  Danois  et  occupées  par  les  armées  alliées  :  et 
(ft)  que  tous  les  navires  Prussiens  et  Allemands  capturés  par 
les  Danois  seront  restitués  avec  leurs  cargaisons. 

M.  te  Comte  Apponyi  fait  l'observation  qu'une  évacuation 
partielle  du  Jutland  par  l'armée  alliée,  proportionnée  au  terri- 
toire dans  llle  d'Alsen  occupé  par  l'armée  Danoise,  pourrait 
peut-être  être  convenue. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  signale  la  difficulté 
qu'il  y  a  de  définir  exactement  la  valeur  relative  des  compen- 
sations, et  exprime  l'opinion  qu'une  évacuation  complète  du 
Jutland  serait  un  juste  équivalent  de  la  levée  du  blocus,  et  de 
l'abandon  d'Alsen  par  les  Danois. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  pense  également  qu'il  faudrait 
tenir  compte  du  sacrifice  que  ferait  le  Danemark  en  se  désistant 
du  blocus,    et  que  les  compensations  devraient  être  plus  larges. 

M.  le  Baron  de  Beust  rappelle  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
ont  déjà  fait  preuve  de  leur  désir  d'arrêter  l'efifusion  de  sang 
en  faisant  cesser  de  fait  les  hostilités,  et  qu'il  faut  prendre  en 
considération  qu'en  poursuivant  les  opérations  militaires  elles 
pourraient  contraindre  le  Danemark  à  lever  le  blocus  qui  pèse 
sur  le  commerce  Allemand.  L'équivalent  lui  paraît  constaté  par 
la  proposition  faite  par  M.  le  Comte  de  Bernstorff.  La  Confé- 
dération n'est  pas  désintéressée  dans  la  question,  les  ports  du 
Holstein  étant  bloqués. 

M.  le  Comte  Russell  propose  alors  à  la  Conférence,  comme 
oonhditions  d'armistice  équitables:  — 

1.  La  levée  du  blocus, 

2.  L'évacuation  de  toutes  les  parties  du  Duché  de  Schlesvig 
par  les  Danois. 

3.  L'évacuation  du  Jutland  par  l'Autriche  et  la  Prusse. 
MM.    les  Plénipotentiaires   de  la  France,  de  Suède  et  Nor- 
vège, et  de  la  Russie,  donnent  leur  adhésion  à  cette  proposition. 

MM.  les   Plénipotentiaires   de    l'Autriche    et  de    la   Prusse 
croient  que  l'évacuation  entière  du  Jutland  serait  plus  qu'une 
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compensation  et  qu'il  pourrait  y  avoir  des  points  stratégiques  que 
l'armée  alliée  ne  saurait  abandonner. 

M.  de  Erieger  fait  observer  que  les  Puissances  Allemandes 
demandent  l'occupation  de  toutes  les  îles  qui  dépendent  du 
Duché  de  Schlesvig,  ainsi  non-seulement  de  celle  d'Alsen,  mais 
aussi  de  celle  d'Aerôe  et  de  toutes  les  îles  sur  la  cote  occiden- 
tale du  Duché,  et  une  discussion  s'engage,  à  laquelle  prennent 
part  tous  les  Plénipotentiaires,  au  sujet  de  l'importance  de  ces 
îles,  et  sur  le  système  d'équivalents  proposé. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  résume  alors  en  peu  de  mots 
ce  qui  s'est  passé  pendant  la  séance.  Il  est  d'avis  que  les  con- 
ditions proposées  par  M.  le  Comte  Russell  sont  justes  et  équi- 
tables, mais  puisque  les  instructions  de  MM.  les  Plénipotentiaires 
du  Danemark  d'un  côté,  et  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  de 
l'autre,  ne  peuvent  pas  se  concilier,  il  prie  ces  Plénipotentiaires, 
au  nom  des  Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres,  d'en  ré- 
férer au  plus  tôt  à  leurs  Cours  respectives. 

Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes  consentent 
à  faire  cette  démarche.  Les  Plénipotentiaires  du  Danemark  se 
réservent  de  prendre  également  les  ordres  de  leur  Cour  au  siget 
des  conditions  d'une  simple  suspension  d'hostilités  indiquées  an 
commencement  de  la  séance  par  M.  le  Comte  de  Bemstorff. 

Il  est  convenu  que  la  Conférence  se  réunira  de  nouveau  le 
Lundi  9  Mai  à  1  heure,  quand  les  réponses  attendues  de  Vienne, 
de  Berlin,  et  de  Copenhague,  auront  eu  le  temps  d'arriver. 

(Signé)      •  Apponyi, 

Biegeleben.  ' 

G.  Quaade, 

BiUe. 

Krieger. 

La  Tour  ^Auvergne» 

Beutt. 

Russell 

Clarendon. 

Bernstorff. 

Balan, 

Brunnow, 

Le  Cte.  WachUneUier. 

Protocole  No.  3.  —  Séance  du  9  Mai,  1864. 
Présents  : 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche; 
MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 
M.  le  Plénipotentiaire  de  France; 
M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne; 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ;  et 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 
Le  Protocole  de  la  séance    précédente  est  lu  et  appronyé. 
M.  le  Comte  Russell  rappelle  l'engagement  pris  par  MM. 
les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes  de  prendre  les 
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ordres  de  leurs  Cours  respectives  au  sujet  de  la  proposition  d'ar- 
mistice dont  les  conditions  sont  indiquées  dans  le  Protocole  No. 
2,  et  il  prie  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  d'informer  la  Conférence  du  résultat  de   leur  démarche. 

M.  le  Comte  Apponyi  répond  que  les  Gouvernements  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  sont  prêts  à  accepter  l'armistice  sous 
les  conditions  proposées  par  M.  le  Comte  Russell,  et  à  en  discuter 
les  détails. 

Lord  Russell  demande  alors  à  MM.  les  Plénipotentiaires  du 
Danemark  s'ils  ont  reçu  des  instructions  à  cet  égard. 

M.  deQuaade  répond  qu'à  la  dernière  séance  M.  le  premier 
Plénipotentiaire  de  la  Prusse  avait  fait  la  déclaration  suivante: 
,iSi  le  Danemark  accepte  la  levée  simultanée  du  blocus,  les  Ca- 
binets Allemands  s'engagent,  comme  équivalent,  à  ne  point  en- 
traver, dans  les  parties  du  Jutland  occupées  par  leurs  armées, 
le  commerce,  ni  les  communications,  ni  la  marche  régulière  de 
Padministration  ;  à  ne  point  lever  de  contributions  de  guerre 
mais  à  payer  au  contraire  tout  ce  qui  serait  fourni  aux  troupes 
Allemandes,  qui  continueraient  seulement  à  occuper  leurs  posi- 
tions stratégiques  actuelles  ;**  et  que  „MM.  les  Plénipotentiaires 
de  l'Autriche  ont  adhéré  expressément  à  cette  déclaration.*^ 

M.  de  Quaade  annonce  que  le  Danemark  accepte  la  levée 
da  blocus  aux  termes  précités,  à  condition,  (n)  que  tous  les  na- 
vires de  guerre  Prussiens  se  trouvant  actuellement  dans  les 
ports  Prussiens  de  la  Baltique  restent  dans  ces  ports  pendant 
tonte  la  durée  de  la  suspension  des  hostilités;  (6)  que  tous  les 
otages  et  tous  les  prisonniers  civils  détenus,  à  quelque  titre  que 
06  soit,  dans  ce  moment  par  les  autorités  des  Gouvernements 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  soient  remis  en  liberté.  A  ces 
conditions  le  Gouvernement  Danois  donne  son  assentiment  à 
one  suspension  d'armes  pour  la  durée  d'un  mois. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  fait  observer  que  le  Danemark 
ftdt  dépendre  l'acceptation  de  la  suspension  d'hostilités  proposée 
par  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  Allemandes  de  condi- 
tions nouvelles  qu'il  ne  saurait  accepter  sans  en  référer  à  son 
Gouvernement.  Il  combat  nommément  la  première  condition 
(/i),  comme  manquant  absolument  de  réciprocité. 

Une  discussion  générale  s'engage  sur  la  nature  et  le  but 
de  ces  conditions,  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  neu- 
tres s'efforçant,  de  concert  avec  MM.  les  Plénipotentiaires  des 
Puissances  belligérantes,  de  trouver  une  formole  de  rédaction 
qui  pourrait  réunir  une  adhésion  unanime. 

La  Conférence  finit  par  tomber  d'accord  sur  une  suspen- 
sion d'hostilités,  dont  les  termes  sont  rédigés  de  la  manière 
suivante:  — 

„I1  y  aura  suspension  d'hostilités  sur  mer  et  par  terre,  à 
dater  du  12  Mai,  pour  l'espace  d'un  mois; 

,,Le  même  jour  le  Danemark  lèvera  les  blocus  ; 

.,La  Prusse  et  l'Autriche  s'obligent,  pendant  la  suspension 
des  hostilités,  à  ne  pas  entraver,  dans  les  parties  du  Jutland 
occupées  par  leur  armées,  le  commerce,  ni  les  communications, 
ni  la  marche  régulière  de  l'administration  ;  à  ne  point  lever  de 
contributions  de  guerre,  mais  à  payer  au  contraire  tout  ce  qui 
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berait  fourni  aux  troupes  Allemandes,  qui  continueraient  seule- 
ment à  occuper  leurs  positions  stratégiques  actuelles; 

,fLcs  parties  belligérantes  conviennent  qu'elles  conserveront 
leurs  positions  militaires  respectives  sur  terre  et  par  mer;  et 
s'interdisent  de  les  renforcer,  pendant  la  durée  de  la  suspension 
des  hostilités; 

^Notification  officielle  en  sera  faite  aux  Commandants  des 
forces  belligérantes  de  terre  et  de  mer  par  leurs  Gouvernements 
respectifs/* 

MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes  s'en- 
gagent à  transmettre  par  le  télégraphe  l'avis  de  cette  décision 
do  la  Conférence  à  leurs  Cours. 

M.  de  Quaade  exprime  la  pensée  qu'il  sera  laissé  aux  Gom* 
mandants  respectifs  des  forces  Danoises  et  Allemandes  dans  le 
Jutland  de  fixer  les  limites  jusqu'auxquelles  s'étend  l'occupation 
du  tenitoire  Jutlandais. 

Il  est  convenu  en  effet  que  tous  les  autres  détails  se  ratta- 
chant à  la  suspension  d'hostilités  seront  réglés  par  les  Comman- 
dants respectifs. 

A  l'invitation  de  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances 
neutres,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
s'engagent  à  recommander  à  leurs  Gouvernements  la  mise  en 
liberté  des  prisonniers  civils  qui  avaient  été  arrêtés  par  les  au- 
torités des  Puissances  alliées. 

M.  de  Balan  demande  si  la  suspension  d'hostilités  ne  pour- 
rait pas  être  prolongée  pour  plus  d'un  mois.  Il  rappelle  que 
les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  avaient  été 
autorisés  à  conclure  non  seulement  une  simple  suspension  d'ho- 
stilités, mais  même  un  armistice  selon  la  proposition  de  M.  le 
Comte  Russell. 

M.  de  Quaade  répond  que  les  Plénipotentiaires  du  Dane- 
mark n'ont  été  autorisés  à  accéder  à  une  suspension  d'hostilités, 
que  pour  le  terme  d'un  mois.  Il  leur  est  donc  impossible  dm 
ce  moment  de  consentir  à  une  prolongation  de  ce  terme. 

Tous  les  Plénipotentiaires  expriment  l'espoir  qq'il  sera  bien- 
tôt possible  d'en  étendre  la  durée. 

En  se  référant  à  une  observation  faite  par  M.  le  Comte  de 
Bernstorff  à  la  séance  précédente,  suivant  laquelle  le  blooos  de- 
vant les  ports  Prussiens  ne  serait  pas  conforme  à  la  déclaration 
du  Congrès  de  Paris  de  1856,  M.  de  Quaade  rappelle  qn'il  a 
déclaré  à  la  même  séance  que  cette  observation  n'était  pas  con- 
forme aux  informations  qu'il  possédait  lui-même  à  ce  si:get. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  déclare  qu'il  doit  soutenir  son 
opinion  antérieurement  énoncée. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  leur  représentent  que  pnisqoe  les 
blocus  doivent  être  levés,  la  question  a  perdu  toute  importance. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  après  atroir 
rappelé  que  l'objet  de  la  Conférence  est  de  rétablir  la  paixi 
proposent,  puisqu'une  suspension  d'hostilités  provisoire  est  main- 
tenant décidée,  de  procéder  dans  la  prochame  séance  à  la  dis- 
cussion  des  Préliminaires  de  Paix. 
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L«  Conférence  décide  en  conséquence  qu'elle  se  réunira  le 
Jeudi,  12  Mai,  pour  la  discussion  de  cette  question. 
(Signé)  ApponyL 

Biegeleben, 
*  (f.  Quaade. 

%  Bille. 

Krieger. 

La  Tour  tP Auvergne. 

BeusL 

RusselL 

Clarendon. 

Bernsior/f. 

Balan, 

Brunnow. 

Le  Cte,  Wachtmeister, 

Protocole  No.  i.-^Séance  du  12  Mai,  1864. 

Présents  : 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche; 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 
"^  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie;  et 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 
Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
M.  le  Comte  de  Bernstorfif  annonce  qu'il  a  été  informé  par 
le  télégraphe  que  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse  a  accepté  la 
qqapension  des  hostilités  sur  terre  et  sur  mer,  à  dater  du  12. 
ICai,  et  a  donné  des  ordres  télégraphiques  en  conséquence  aux 
Commandants  de  ses  forces  respectives.  11  ajoute  qu'il  ne  se 
trouve  point  d'otages  entre  les  mains  des  autorités  Prussiennes, 
mais  que  son  Gouvernement  a  consenti  à  mettre  en  liberté,  sui- 
vant la  recommandation  de  la  Conférence,  les  prisonniers  civils 
dont  il  a  été  question  dans  la  dernière  séance,  à  l'exception 
toqtefois  des  espions. 

M.  le  Comte  Russell  émet  l'avis  que  la  Conférence,  étant 
parvenue  à  établir  une  suspension  d'hostilités,  devrait  mainte- 
nant se  mettre  à  l'oeuvre  afin  d'arriver  à  l'objet  principal  de  sa 
convocation.  Il  donne  lecture  de  la  note  en  date  du  25  Février, 
1864,  par  laquelle  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  a  accepté  l'invita- 
tijon  faite  au  Gouvernement  d'Autriche  par  celui  de  la  Grande- 
Bretagne  d'aasister  à  la  Conférence. 

Cette  note  est  conçue  dans  les  termes  suivants: 
"Le  Soussigné,  etc.,  a  eu  Phonneur  de  recevoir  la  Note  par 
laquelle  son  Excellence  Lord  Bloomfield,  etc.,  l'informe  gue  son 
Gouvernement  propose  aux  Gouvernements  d'Autriche,  de  Prusse, 
et  de  Danemark,  de  se  réunir  en  Conférence  à  Londres,  sans 
sospension  d'hostilités,  pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  la 
paiXf   et  que  la   France,    la  Bossie,   et  la  Suède,  ainsi  que  la 
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Confédération  Germaniqne,  seront  invitées  à  prendre  part  à  ceg 
Conférences. 

"Le  Gouvernement  Impérial  partage  entièrement  le  désir 
du  Gouvernement  Britannique  de  mettre  fin  le  plus  tôt  possible 
aux  calamités  de  la  guerre. 

"Le  Soussigné  s'empresse  en  conséquence  de  porter  à  la' 
connaissance  de  Lord  Bloomfield  que  le  Gouvernement  Impé- 
rial accepte  la  proposition  de  la  Cour  de  Londres,  et  se  déclare 
prêt  à  entrer  dès  à  prosent  dans  des  Conférences  auxquelles 
participeraient  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Londres 
du  8  Mai,  1852,  et  la  Confédération  Germanique. 

"Le  Soussigné,  etc.  (Signé)    ^'Rechberg.** 

M.  le  Comte  Russell  rappelle  que  la  base  sur  laquelle  la 
Conférence  s'est  réunie  est  celle  d'aviser  aux  moyens  de  réta- 
blir la  paix.  Il  croit  qu'il  appartient  à  MM.  les  Plénipotentiai- 
res de  1  Autriche  et  de  la  Prusse  d'exposer  les  motifs  qui  ont 
engagé  leurs  Gouvernements  à  occuper  une  grande  partie  da 
territoire  Danois,  et  de  fai-re  connaître  les  intentions  de  leurs 
Cours.  Il  espère  qu'une  paix  solide  sera  le  résultat  de  leurs  déli- 
bérations. 

M.  le  Comte  Apponyi  dit  que  dans  son  opinion  il  serait 
inutile  et  trop  long  d'exposer  à  la  Conférence  les  motifs  qui 
ont  amené  l'occupation  du  Schleswig  et  du  Jutland  par  les 
Puissances  alliées.  Ces  motifs  du  reste  sont  constatés  dans  des 
dépêches  qui  ont  été  publiées. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Prusse  donne  lecture 
alors  de  la  déclaration  suivante  :  "Avant  de  pouvoir  entrer  en 
discussion  sur  les  conditions  du  rétablissement  de  la  paix  avec 
le  Danemark,  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  Allemandes 
croient  devoir  faire  observer  qu'ils  regardent  le  terrain  de  la 
discussion  comme  entièrement  libre  de  toute  restriction  résul- 
tant d'engagements  qui  peuvent  avoir  existé  avant  la  goerre 
entre  leurs  Gouvernements  et  le  Danemark,  et  que  la  base  sur 
laquelle  de  nouvelles  combinaisons  pourront  être  trouvées,  for- 
mera, à  leur  point  de  vue,  un  des  principaux  objets  de  la  négo- 
ciation à  ouvrir.  En  revendiquant  ainsi  pour  elles-mêmes  an6 
entière  liberté  de  discussion  et  la  faculté  de  faire  telles  propo- 
sitions qu'elles  jugeront  de  nature  à  assurer  une  pacincation 
solide  et  durable,  les  Puissances  Allemandes  n'entendent  excloro 
aucune  combinaison  qui  pourra  servir  à  faire  atteindre  ce  but, 
sans  porter  préjudice  à  des  droits  acquis.* 

M.  le  Comte  de  Clarendon  demande  à  M.  le  comte  de 
B(3rn8torfi:*  si  par  les  engagements  dont  il  a  parlé,  il  a  TOulu 
comprendre  tout  Traité  ou  autre  engagement,  faisant  observer 
que  quoique  la  guerre  puisse  à  la  rigueur  dissoudre  nn  Traité 
entre  deux  Puissances  devenues  belligérantes,  elle  ne  saurait  dé- 
gager ces  Puissances  de  leurs  obligations  envers  les  autres  Puis- 
sances co-signataires  du  même  Traité. 

M.  le  comte  de  Bernstorff  répond  que  c'est  là  une  question 
à  laquelle  son  Gouvernement  lui  semble  avoir  répondu  d  avance 
en  se  déclarant  prêt  à  traiter  avec  les  autres  Puissances. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  cite  la  dépêche  suivante  qui 
avait  été  adressée  à  M.  le  Comte  de  Bernstorff  par  M.  le  Mini- 
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être  des  AfiGures  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  en 
date  da  31  Janvier,  1864:— 
•*M.  le  Comte, 

**Le  Gouvernement  du  Roi,  en  basant  sur  les  stipulations  de 
1851-52  les  droits  que,  de  concert  avec  l'Autriche,  il  se  dispose 
à  &ire  valoir  contre  le  Danemark,  a  reconnu  par  ce  fait  même 
le  principe  de  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise,  établie  par 
les  transactions  de  1851-52.  Le  Gouvernement  du  Roi,  en  pro- 
cédant à  l'occupation  de  Slesvig,  n'a  pas  l'intention  de  se  dé- 
partir de  ce  principe.  Si  néanmoins,  à  la  suite  de  complications 
que  pourrait  amener  la  persistance  du  Gouvernement  Danois 
dans  le  refus  d'accomplir  ses  promesses  de  1852,  ou  de  l'inter- 
vention armée  d'autres  Puissances  dans  le  conflit  Dano- Allemand, 
le  Gouvernement  du  Roi  se  voyait  forcé  à  renoncer  à  des  com- 
binaisons qui  n'ofiBriraient  plus  un  résultat  proportionné  aux  sa- 
crifices que  les  événements  imposeraient  aux  Puissances  Alleman- 
des, les  arrangements  définitifs  ne  sauraient  être  arrêtés  sans  le 
concours  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Londres.  Le 
Gouvernement  Britannique  trouverait  aloi-s  le  Gouvernement  du 
Boi  prêt  à  se  mettre  d'accord  avec  lui  sur  l'arrangement  défi- 
nitif de  la  question  Dano-Allemande." 

M.  le  Comte  de  Bernstorff,  en  disant  que  le  moment  indi- 
qué dans  la  dépêche  est  arrivé,  lit  l'extrait  d'une  autre  dépêche, 
datée  de  la  veille  de  celle  citée  par  Lord  Clarendon,  dans  la- 
quelle M.  de  Bismarck  l'informa  que  ^^dans  le  cas  oii  le  Dane- 
mark s'opposerait  à  main  armée  à  cette  occupation,  il  doit  en 
résulter  des  événements  belliqueux  dont  les  conséquences  in- 
flueraient d'autant  plus  profondément  sur  le  développement  ulté- 
rieur des  relations  réciproques  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark 
Que  par-là  les  Traités  existants  entre  les  deux  pays  cesseraient 
délire  en  vigueur.  Ce  ne  serait  qu'à  ce  moment  là  que  la  que- 
stion de  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise  demanderait  une 
■olntion.  Nons  ne  doutons  pas  qu'alors  cette  question  ne  soit 
examinée  par  toutes  les  grandes  Puissances  avec  la  sagesse  sé- 
rieuse et  prévoyante  qui  est  due  à  une  question  aussi  impor- 
tote,**  etc. 

lËn.  réponse  à  une  question  qui  lui  est  adressée  par  M.  le 
Comte  de  Clarendon,  qui  voudrait  savoir  si  la  Prusse  considère 
le  Traité  de  1852  comme  ayant  cessé  d'exister  en  ce  qui  con- 
cerne le  Danemark,  tout  en  conservant  sa  valeur  vis-à-vis  des 
autres  Puissances  co-signataires ,  M.  le  comte  de  Bernstorff  ex- 
mîme  l'avis  que  ce  Traité,  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  été  parfait, 
mi  semble  avoir  perdu  sa  valeur,  et  qu'il  voudrait  mieux  recou- 
rir à  de  nouvelles  combinaisons  que  de  renfermer  la  discussion 
dans  d'aussi  étroites  limites. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  maintient  qu'avant  d'abandonner 
un  Trajl^  qui  a  été  ratifié  par  les  Puissances  signataires  dans 
l'intérêt  général  de  l'Europe,  il  faudrait  donner  des  raisons  ju- 
gées satisfaisantes  d'un  commun  accord.  Ces  raisons  de\Taient 
être  bien  graves.  Le  Traité  de  1652  a  eu  pour  objet  de  con- 
solider la  paix  du  Nord  et  de  sauvegarder  l'équilibre  Européen. 
n  a  été  conclu  non  seulement  entre  les  Puissances  actuellement 
en  guerre,  mais  entre  toutes  les  Puissances  qui  y  ont  participé. 
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Leurs  Heprésentantd  ,  réunis  aujourd'hui  en  Conférence,  sont 
libres  assurément  d'échanger  leurs  idées  sur  de  nouvelles  com- 
binaisons à  adopter,  pourvu  qu'elles  soient  de  nature  à  offrir  à  la 
paix  de  l'Europe  des  garanties  équivalentes  à  celles  sur  lesquel- 
les repose  aujourd'hui  le  système  de  l'équilibre  général. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  voudrait  commencer  pai^  établir 
les  bases  sur  lesquelles  la  discussion  doit  s'engager ,  pensant 
qu'avant  que  cette  question  préliminaire  ne  soit  vidée,  Û  serait 
inutile  d'entrer  en  matière  sur  les  préliminaires  de  paix. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  fait  observer  qu'il  n  a  parlé  de 
bases,  mais  que  selon  lui  le  principe  du  Traite  dé  1852  ânbeisté 
toujours,  car  l'intérêt  général,  dans  lequel  cet  Acte  à  été  c6û> 
clu,  reste  le  même. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  trouve  qu'il  est  difficile  d'ad- 
mettre que  l'équilibre  Européen  dépende  du  maintien  du  Traité 
de  Londres,  et  pense  que  les  événements  ont  suffisamment 
prouvé  que  c'est  précisément  l'existence  de  ce  Traité  impossible 
à  exécuter  qui  a  mis  l'équilibre  en  danger. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  pense  que  la  Conférence 
aurait  intérêt  à  savoir  si,  dans  la  pensée  de  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires Allemands,  les  arrangements  de  1851  et  de  1853,  qai 
paraissent  avoir  été  la  cause  de  la  guerre,  ne  pourraient  pas 
être  complétés  et  entourés  de  garanties  qui  les  rendraient  accep- 
tables pour  les  deux  grandes  Puissances  Allemandes  et  pour  la 
Confédération  Germanique. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  déclare  qu'il  serait  impoasibto 
aux  Puissances  Allemandes  de  prendre  pour  base  de  la  pBoiËitSBr 
tien  les  arrangements  de  1851-52,  que  le  Danemark  a  noû  Bétt- 
lemcut  continuellement  refusé  de  remplir,  mais  qnll  n*a  mèuie 
jamais  voulu  reconnûtre  comme  des  engagettients  qni  le  fr 
aient. 

Cette  observation  est  contestée  par  M.  de  Qnaadë,  qdl 
soutient  que  le  Danemark  a  tout  fait  pour  remplit  ses  engagtt^ 
ments. 

M.  de  Krieger,  en  relevant  le  caradièrê  absolu  tit  bolidàîft 
des  engagements  pris  par  le  Traité  de  Londres  de  1862,  ttt^ 
plique  pourquoi  le  Gouvernement  Danois  ne  saurait  t^econnaitre 
que  l'Autriche  et  la  Prusse  soient  déliées  de  ces  engagemOAi 
par  le  seul  fait  de  la  guerre  éclatée  enité  ces  PoissàncëS  et  le 
Danemark,  et  ajoute  plusieurs  observations  sur  le  véritable  Béni 
des  transactions  de  1851  et  1852,  et  sur  la  marche  des  négo- 
ciations subséquentes. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  que  le  Traité  de  LoûdrM 
n'a  pas  été  conclu,  à  proprement  parler,  entre  tontes  les  Pnîi- 
sances  qui  l'ont  signé,  mais  entre  le  Danemark  et  ehacone  des 
autres  Puissances;  qui,  par  cette  raison,  n'ont  échangé  de  ratifi- 
cations qu'avec  le  Danemark.  Il  demande  quel  est  dftiô  l'en- 
gagement que  les  Puissances  ont  pris  envers  le  Danemark  t 
C'est  de  reconnaître  à  l'avenit  un  nouvel  ordre  de  Sntsttessioft 
que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  avait  l'intention  d'inti^ddirè. 
Mais  cet  ordre  de  Succession  n^a  point  été  introduit  d^lne  ma*- 
nière  légale  pour  les  Duchés,  puisque  ni  les  Etats  dëfe  Duchés, 
ni  les  Âgnats,  ni  la  Confédération  Germanique  n'y  Ont 
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I/objet  de  l'engagement  n'existe  donc  en  réalité,  puisqu'on  ne 
peut  supposer  que  les  Puissances  ne  soient  engagées  à  recon- 
niâtre  à  l'avenir  quelque  chose  d'illégal. 

Une  difiOQSsion  a  lieu  entre  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse, 
d'an  côté,  et  ceux  du  Danemark,  de  l'autre,  tant  au  sujet  du 
Traité  de  1852,  que  par  rapport  aux  transactions  de  1851  et 
1852,  et  aux  négociations  qui  s'y  rattachent. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  intervient,  en  disant  que  la  dis- 
cussion s'écarte  de  son  but.  11  demande  à  connaître  les  condi- 
tions que  l'on  se  propose  de  mettre  en  avant. 

M.  le  Baron  de  Beust  ne  peut  passer  sous  silence  une  ex- 
jMression  par  laquelle  M.  Erieger  a  contesté  la  compétence  de  la 
Confédération  Germanique.  La  Confédération  dit-il,  protesterait 
contre  tout  arrangement  fait  sans  son  consentement.  Il  rap- 
pelle que  le  Traité  de  1852  n'a  pas  été  soumis  à  la  Confédéra- 
tion, et  qu'il  ne  peut  pas  en  être  question  pour  la  Diète,  celle- 
ci  l'ayant  de  plus  rejeté  indirectement  dans  sa  séance  du  25 
Février  dernier.  La  Confédération  ne  peut  pas  cependant  rester 
étrangère  à  la  manière  dont  ce  Traité,  qui  est  devenu  un  germe 
de  guerre  et  de  perturbation,  au  lieu  d'un  gage  de  paix,  sera 
envisagé  par  la  Conférence.  Plusieurs  conditions  indispensables 
pour  assurer  la  validité  de  ce  Traité  n'ont  pas  été  remplies. 
îk  est  d'avis  que  les  autres  Puissances  Allemandes  présentent 
de  nouvelles  combinaisons  à  la  place  d'un  Traité,  avant  que  la 
question  de  sa  validité  ne  soit  vidée. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  admet  que  quoique  la  Russie  soit 
liée  par  le  Traité,  la  Confédération  ne  l'est  pas.  Ayant  pris  part 
«a  Traité,  il  peut  dire  qu'il  a  regretté  dans  le  temps  qu'il  n'ait 
pas  été  communiqué  à  la  Confédération,  mais  il  constate  qu'un 
Article  du  Traité  a  expressément  réservé  les  droits  et  les  obli- 
gations établis  par  l'Acte  Fédéral. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  rappelle  qu'en  ce  qui  concerne 
la  Grande-Bretagne,  et  M.  le  Baron  de  Brunnow  confirme  pour 
ce  qui  concerne  les  autres  Puissances  co-signataires  du  Traité, 
qo»  tous  les  membres  de  la  Conférence  d'alors  sans  exception 
ont  observé  les  égards  dûs  à  la  Confédération  Germanique.  M. 
le  Plénipotentiaire  de  Russie  rend'  hommage  à  la  mémoire  de 
feu  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse.  Bien  que  son  ministre  ait 
prouvé  de  l'hésitation  à  signer  le  Traité  du  8  Mai,  ce  Monarque 
a  daigné  y  accorder  sa  sanction,  afin  de  donner  un  nouveau  gage 
an  maintien  de  l'équilibre  Européen. 

M.  le  Baron  de  Beust  ne  nie  pas  les  bons  procédés  des 
Puissances  envers  la  Confédération,  et  dit  que  le  but  de  l'invi-. 
tation  adressée  à  la  Confédération  ayant  été  d'empêcher  qu'une 
décision  ne  fût  prise  qu'elle  pourrait  mettre  en  question,  il  a 
jugé  de  son  devoir  de  ne  pas  laisser  subsister  de  doutes  sur  ses 
dispositions. 

M.  le  Comte  Ruf^sell  rappelle  que  les  Puissances  Allemandes 
oat  adhéré  au  Traité  de  Londres. 

M.  de  Biegeleben  fait  remarquer  que  l'Autriche  ayant,  de 
concert  avec  la  Prusse,  déclaré  que  les  Puissances  Allemandes 
BOnt  déliées  par  le  fait  de  la  guerre  de  toute  obligation  con- 
tractée antérieurement  envers  le  Danemark,  il  n'a  pas  oru  pon- 
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voir  discuter  avec  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  la  valeur 
primitive  et  l'exécution  des  arrangfements  de  1852  ;  qu'une  expé- 
rience de  douze  années  a  d'ailleurs  prouvé  que  ces  arrangements 
n'ont  pas  rempli  leur  but,  qu'ils  n'ont  satisfait  aucune  des  par- 
ties intéressées,  et  qu'on  n'a  jamais  pu  s'entendre  sur  leur  véri- 
table sens.  Il  croit  que  l'on  devrait  s'écarter  du  terrain  de  l'in- 
terprétation des  anciennes  stipulations  pour  ari'iver  au  but. 

M.  le  Comte  Russell  fait  l'observation  qu'il  ne  suffît  pas  de 
détruire,  mais  qu'il  faut  construire. 

M.  le  Comte  Wachtmeister ,  en  adhérant  au  point  de  vue 
développé  par  M.  le  Baron  de  Brunnow,  qui  ayant  été  lui-même 
un  des  signataires  du  Traité  de  Londres,  est  à  même  d'en  ap- 
précier plus  que  personne  toute  la  portée,  observe  que  comme 
Plénipotentiaire  d'une  des  Puissances  signataires  de  ce  Traité  il 
doit  maintenir  cette  base  des  négociations  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
prouvé  qu'elle  est  insuffisante  pour  atteindre  le  but  de  la  Confé- 
rence actuelle,  et  qu'avant  de  l'abandonner  il  faut  tout  au  moins 
connëdtre  la  nature  exacte  des  arrangements  que  l'on  propose 
d'y  substituer. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  se  prononce  de  nouveau  dans  le 
même  sens. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  renouvelle  l'interpella- 
tion qu'il  a  déjà  adressée  à  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands, 
et  leur  demande  si,  dans  le  cas  oîi  les  arrangements  de  1851  et 
de  1852  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  maintenus,  ils  ne 
croiraient  pas  possible  d'y  substituer  de  nouvelles  combinaisons 
sans  s'écarter  du  cercle  tracé  par  les  stipulations  du  Traité. 

M.  le  Comte  de  BemstorÎF  répond  qu'avant  d'énoncer  des 
propositions  positives,  il  désire  que  la  question  préalable  soit 
décidée. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  observer  que  la  Prusse  a  âé« 
claré  que  la  guerre  a  été  faite  par  suite  de  la  non-exécution  de 
quelques-uns  de  ses  engagements  par  le  Danemark,  et  que  ci  ses 
engagements  sont  devenus  impossibles  il  voudrait  savoir  ce  qu'il 
y  aurait  à  y  substituer,  et  quel  arrangement  pourrait  pandtra 
suffisant.  Il  ajoute  que  la  proposition  d'abandonner  le  Traité  a 
été  faite,  mais  que  des  raisons  suffisantes  n'en  ont  pas  été 
fournies. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  répète  qu'avant  de  décider  la 
question  préalable,  il  serait  difficile  de  faire  des  propositions 
positives;  et  répondant  à  M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvwgne, 
qui  lui  demande  si  les  Puissances  Allemandes  ont  de  combinai- 
sons arrêtées,  il  dit  que  oui,  mais  qu'il  faut  que  la  question  pr^ 
judicielle  soit  décidée  et  que  le  terrain  soit  libre. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  insiste  de  nouveau  sur  l'intérêt  de 
l'équilibre  Européen,  qu'il  n'est  pas  autorisé  par  son  Gk>avenie* 
mont  à  abandonner.  Il  se  croit  obligé  de  rappeler  que  l'Autriche 
et  la  Prusse,  aussi  bien  que  les  Puissances  neutres,  sont  signa« 
taires  du  Traité  de  Londres,  et  que  les  engagements  des  Puis- 
sances Allemandes  ne  se  bornent  pas  à  leurs  intérêts  Allemands» 
mais  qu'ils  s'étendent  à  leura  intérêts  Européens. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  déclare  que  la  Pmsse  a  des  en- 
gagements   envers    la  Confédération,    aussi   bien   qu'envers   les 
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Puissances  co-signataires,  et  qu'elle  ne  pourrait   pas  plus  so  dé- 
gager des  uns  que  des  autres. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands  ayant  fait  observer  que 
le  Gouvernement  Danois  s'était  réfusé  à  soumettre  le  Traité  de 
1852  à  la  Confédération,  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  con- 
testent ce  fait,  en  ajoutant  que  si  l'accession  de  la  Confédération 
à  ce  Traité  n'a  pas  été  demandée,  cela  n'a  pas  tenu  au  Gou- 
▼emement  Danois,  qui  d'ailleurs  soutient  l'opinion  généralement 
reçue  alors  qu'il  n'y  avait  aucune  nécessité  légale  pour  cette 
démarche. 

M.  le  Comte  Russell  relit  la  note  de  M.  le  Comte  de  Rech- 
berg,  en  date  du  31  Janvier,  en  faisant  remarquer  qu'à  cette 
époque  les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  n'avaient 
pas  renoncé  au  principe  de  l'intégrité  de  la  Monarchie  Da- 
noise. 

M.  le  Comte  Apponyi,  en  se  référant  à  la  déclaration  com- 
mune, lue  au  commencement  de  la  séance,  répond  que  la  que- 
stion de  l'intégrité  n'est  pas  exclue  des  délibérations,  mais  que, 
la  situation  étant  changée  depuis,  les  Puissances  Allemandes 
doivent  se  réserver  toute  liberté  quant  aux  bases  de  la  discus- 
sion. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  dit  que  Sa-  Majesté  l'Empereur  de 
Russie,  en  l'autorisant  à  prendre  part  à  la  présente  délibération, 
a  placé  une  entière  confiance  dans  les  intentions  qui  lui  ont  été 
manifestées  par  les  Cours  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Il  con- 
state que  les  instructions  dont  il  est  muni  sont  conçues  dans  un 
esprit  de  conservation.  Il  rappelle  enfin  que  c'est  dans  ce  but 
et  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix  que  la  Conférence  s'est 
réunie. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  soutient  que  le  but  de  la  Con- 
férence* doit  être  de  faire  une  paix  solide  et  durable,  et  il  répète 
la  première  partie  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  vers  le  com- 
mencement de  la  séance. 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  en  s'abstenant  d'aborder  la  que- 
stion de  déterminer  si  la  guerre  a  mis  fin  aux  engagements  entre 
les  Puissances  Allemandes  et  le  Danemark,  tient  à  constater  que 
la  guerre  n'absout  point  les  Puissances  Allemandes  de  leur  res- 
ponsabilité envers  les  autres  Puissances  oo-signataires ,  et  que 
toute  discussion  deviendrait  impossible  à  moins  que  la  validité 
de  ces  obligations  réciproques  ne  soit  reconnue. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  dit  que  les  Gouvernements  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  reconnaissent  les  engagements  qu'ils 
ont  pris  envers  les  autres  Puissances  signataires  du  Traité,  en 
ce  sens  qu'ils  sont  prêts  à  s'entendre  avec  elles  sur  les  bases 
de  la  pacification.  Les  Plénipotentiaires  seront  prêts,  en  consé- 
quence ,  à  aborder  ce  sujet  dans  la  prochaine  séance  de  la 
Conférence,  qui  est  fixée  pour  le  Mardi,  17  Mai,  à  1  heure. 
(Signé)         Apponyi.  Rus  sel. 

Biegeleben,  Clarendon, 

G.  Quaade.  Bemstorff, 

Bille,  Balan, 

Krieger,  Brunnow, 

La  Tour  d? Auvergne,       Le  Cte,   Wachtmeister, 

Beusi. 
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Protocole  No.  5. — Séance  du  17  Mai,  186i, 

Présents  : 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche: 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  do  France; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne, 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 

Le  Protocle  de  la  séance  précédente  est  lu  et  ftp« 
prouvé. 

M.  le  Comte  Russell  rappelle  l'engagement  pris  par  M.  lo 
Comte  de  Bemstorff  d'annoncer  dans  la  séance  d'aujourd'hui  les 
bases  de  pacification  que  les  Cours  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
se  proposent  de  soumettre  à  la  Conférence. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Prusse  répond  à  l'in- 
vitation do  M.  le  Comte  Russell  en  donnant  lecture  de  la  déola- 
ratiou  suivante  :  — 

*'Dans  la  dernière  séance  les  Plénipotentiaires  Allemands  ont 
signalé  comme  le  i)rincipal  objet  des  délibérations  de  la  Confé- 
rence do  trouver  la  base  de  nouvelles  combinaisons  qui  soient 
de  nature  à  assurer  une  pacification  solide  et  durable.  Ils 
croient  devoir  expliquer  aujourd'hui  ce  qu'ils  entendent  sous  une 
pacification  solide  et  durable.  C'est  une  pacification  qui  assure 
aux  Duchés  des  garanties  absolues  contre  le  retour  de  toute  op- 
pression étrangère,  et  qui,  en  excluant  ainsi  pour  l'avenif  tout 
sujet  de  querelle,  de  révolution,  et  de  guerre,  garantisse  à  l'Al- 
lemagne la  sécurité  dans  le  Nord,  dont  elle  a  besoin  pour  ne 
pas  retomber  périodiquement  dans  l'état  de  choses  qui  a  amené 
la  guerre  actuelle.  Ces  garanties  ne  sauraient  être  trouvées  que 
dans  l'indépendance  politique  complète  des  Duchés  étroitement 
uuis  par  des  institutions  communes." 

M.  de  Quaade,  en  prenant  toutes  les  résenred  nécessairei 
contre  les  motifs  sur  lesquels  sont  fondées  les  propositions  Alle- 
mandes, demande  en  quoi  consisterait  l'union  entre  les  deux 
Duchés,  et  par  quel  lien  ils  seraient  rattachés  à  la  Couronne 
Danoise. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  répond  qu'il  s'agirait  d'une 
union  constitutionnelle  complète,  avec  des  institutions  et  une  re- 
présentation communes,  et  il  rappelle  cette  partie  de  sa  déclap 
tioD  insérée  dans  le  dernier  Protocole,  par  laquelle  les  Puissan- 
ces Allemandes  n'entendaient  exclure  aucune  combinaison  de 
nature  à  assurer  une  pacification  solide  et  durable,  ^'sans  porter 
préjudice  à  des  droits  acquis."  Il  s'agirait  d'établir  d'abord  quel 
serait  le  Souverain  légitime  de  ces  Duchés. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  observer  que  les  droits  de 
Sa  Majesté  le  Roi  do  Danemark  dans  les  Duchés  ont  été  reoon- 
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nus  par  le  Traité  de  1852  dans  un  intérêt  Européen,  et  que 
qaoique  les  Puissances  Allemandes  ne  considèrent  plus  ce  Traité 
comme  valide  entre  elles  et  le  Danemark,  les  autres  Puissauces 
sienatairee  le  regardent  toujours  comme  réciproquement  obliga- 
toire, n  serait  important  de  savoir  quel  serait  l'état  futur  des 
Dachés,  selon  les  idées  de  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands, 
et  quelle  en  serait  la  position  vis-à-vis  du  Roi  de  Danemark.  Il 
suppose  que  les  Puissances  Allemandes  n'ont  point  perdu  de  vue 
ni  l'avenir  stable  qu'elles  désirent  pour  les  Duchés,  ni  leurs  obli- 
gations envers  les  Puissances  co-signataires  du  Traité. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  croit  avoir  expliqué  dans  la  der- 
nière séance  que  les  stipulations  du  Traité  n'ont  pas  été  exécu- 
tées, et  que  la  Succession  n'a  pas  été  régulièrement  établie  dans 
les  Duchés. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  exprime  l'avis  qu'avant  de  dé- 
chirer un  Traité,  il  faudrait  en  donner  des  raisons  très  com- 
plètes et  satisfaisantes,  et  même  alors  ne  s'en  écarter  que  le 
moins  possible. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  ne  saurait  admettre  que  le  Traité 
de  1852  puisse  se  comparer  avec  des  Traités  dont  l'exécution  a 
été  complète  et  généralement  reconnue  depuis  longtemps.  Les 
(ïouvemements  Allemands  n'ont  pas  pu  prévoir  que  l'ordre  do 
Succession  serait  introduit  dans  les  Duchés  par  l'omnipotence  du 
Roi  de  Danemark. 

Une  discussion  s'engage  entre  MM.  les  Plénipotentiaires  du 
Danemark  et  ceux  de  la  Prusse  et  de  la  Confédération  Germa- 
nique sur  le  droit  de  Succession  dans  les  Duchés,  et  sur  la  com- 
pétence de  la  Confédération. 

En  ce  qui  concerne  la  question  du  Traité  de  1852,  M.  de 
Qoaade  soutient  que  son  Gouvernement  le  regarde  comme  étant 
toujours  en  vigueur,  et  M.  le  Baron  de  Beust  rappelle  que  sa 
validité  n'a  jamais  été  reconnue  par  la  Confédération. 

M.  le  Comte  Russell  cite  la  dépêche  de  M.  de  Bismarck, 
dont  M.  le  Comte  de  Clarendon  a  donné  lecture  dans  la  dernière 
séance,  comme  preuve  que  jusqu'au  31  Janvier  dernier  les  Puis- 
sances Allemandes  reconnaissaient  la  validité  du  Traité,  aussi 
bien  que  le  principe  de  l'intégrité  de  la  Monarchie  Da- 
noise. 

M.  le  Comte  Apponyi  rappelle  les  réserves  faites  dans  cette 
dépêche  en  vue  d'éventualités  qui  pourraient  exiger  des  combi- 
naisons nouvelles. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  demande  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  donner  une  forme  plus  précise  à  la  proposition 
feite  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands. 

M.  le  Comte  Apponyi  répond  que  la  proposition  comprend 
l'autonomie  complète  des  Duchés,  avec  des  institutions  communes 
et  une  entière  indépendance  sous  le  rapport  politique  et  admini- 
stratif, afin  d'éviter  les  complications  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  pré- 
sent* Quant  à  la  question  de  la  Succession,  elle  est  restée  ou- 
verte, la  Diète  n'ayant  fait  qu'en  suspendre  la  solution  sans  se 
prononcer  sur  les  droits  du  Roi  de  Danemark. 
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M.  le  Comte  de  Clarendon  regarde  la  proposition  comme 
tendant  à  effectuer  une  séparation  complète  entre  les  Duchés  et 
la  Couronne  de  Danemark,  malgré  les  réserves  faites  sur  la  que- 
stion de  la  Succession.  Ce  serait  l'abrogation  complète  du  Traité. 
Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  comprendre  la  portée  de  la 
proposition,  puisque  M.  le  Comte  Apponyi  a  fait  entrevoir  la 
possibilité  que  la  question  de  Succession  ne  soit  pas  décidée  en 
faveur  du  Roi  Chrétien. 

M.  de  Krieger  ne  comprend  pas  non  plus  que  la  question 
dynastique  puisse  rester  ouverte  ;  il  lui  semble  que  l'idée  de  MM. 
les  Plénipotentiaires  Allemands  est  d'effectuer  une  séparation 
complète  et  absolue  du  Holstein  et  du  Slesvig  de  la  Couronna 
Danoise. 

M.  le  Comte  Wachtmeister  comprendrait  qu'en  délibérant  flor 
l'état  d'un  pays  comme  la  Grèce  une  question  comme  celle  de 
la  Succession  pourrait  être  laissée  ouverte,  mais  quand  il  s'agit 
de  deux  pays  qui  ont  été  réunis  depuis  des  siècles  la  question 
dynastique  est  d'une  trop  haute  importance  pour  être  mise  en 
doute. 

M.  de  Biegeleben  est  d'avis  que  la  question  devrait  être  dé- 
cidée d'après  les  lois  Fédérales,  et  il  expose  que  la  Diète  Ger- 
manique ne  pourrait  pas  disposer  du  vote,  actuellement  suspendu 
du  Holstein,  sans  que  le  point  de  droit  fût  éclairci  dans  les  voies 
légales. 

M.  le  Comte  Russell  rappelle  que  lors  de  la  Succession  da 
Roi  actuel,  la  Diète  a  ordonné  une  exécution  dans  le  Holstein, 
et  que  la  Prusse  et  l'Autriche  ont  occupé  le  Slesvig,  sans  ËBÛre 
des  réserves  sur  la  question  dynastique. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  fait  remarquer  qu'au  contraire 
des  réserves  ont  été  faites. 

M.  le  Comte  Russell  soutient  que  ces  réserves  n'ont  jamaû 
été  communiquées  officiellement  à  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  Comte  Apponyi  émet  l'avis  que  la  Confédération  est 
plutôt  appellée  à  considérer  cette  partie  de  la  question  que  la 
Conférence,  qui  n'est  pas  un  tribunal  compétent. 

M.  le  Baron  de  Beust  insiste  sur  le  droit  de  la  Confédéra- 
tion de  régler  la  Succession  dans  le  Holstein.  La  Confédéra- 
tion ne  saurait  permettre  que  la  question  soit  préjugée. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  ne  conçoit  pas  que  la  Confédé- 
ration puisse  avoir  une  prétention  pareille  quant  à  la  Sncoession 
dans  le  Slesvig;  elle  lui  semble  n'avoir  jamais  réclamé  le  droit 
d'ordonner  une  exécution  dans  ce  Duché. 

M.  de  Balan  dit  que  les  droits  de  la  Confédération  dana  le 
Sleswig  ne  s'étendent  pas  en  effet  jusque  là,  mais  qu'elle  a  dei 
droits  plutôt  internationaux  dans  ce  Duché. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  constate  qu'il  n'a  été  question 
que  du  Holstein  dans  les  Actes  Fédéraux,  qu'il  s'est  fait  un  de- 
voir de  consulter,  et  que  ces  actes  ne  s'étendent  nnllement  an 
Slesvig. 

M.  de  Balan  explique  qu'il  a  voulu  parler  des  stipnlatioiii 
faites  plus  tard  en  1851  et  1852. 

M.  le  Baron  de  Beust  soutient  que  la  Confédération  est  in- 
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iéressée  dans  la  question  de  la  Succession  dans  le  Sleswig; 
d'abord  par  rapport  à  Tunion  coustitutionnelle  avec  le  Holstein, 
et  ensoite  en  vue  des  prétentions  que  le  Duc  de  Holstein  aurait 
à  élever  à  titre  d'hérédité. 

Pendant  une  discussion  qui  a  lieu  entre  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Prusse  et  ceux  da  Danemark,  M.  de  Quaade,  pour 
répondre  à  une  observation  dans  laquelle  M.  le  Comte  de  Bern- 
Btorff  avait  parlé  d'une  déclaration  faite  par  le  Ministre  du  Roi 
de  Danemark  à  la  Diète  en  1846,  au  sujet  de  l'union  des  Du- 
chés, donne  lecture  d'un  extrait  de  l'annexe  à  la  dépêche  du 
Ministre  Président  d'Autriche  à  l'Envoyé  d'Autriche  à  Copen- 
hagae,  datée  du  26  Décembre,  1851,  dans  laquelle  le  Cabinet 
de  Vienne  a  déclaré  que  „quant  aux  autres  déclarations  que 
dans  la  séance  du  7  Septembre,  1846,  le  Roi  Christian  VIII  a 
données,  motu  proprio^  à  la  Diète,  que  celle-ci  a  reconnues  pour 
satisfaisantes,  et  suivant  lesquelles  il  n'était  pas  dans  la  pensée 
da  Roi  d'apporter  aucun  changement  aux  rapports  qui  reliaient 
alors  le  Holstein  au  Duché  de  Slesvig,  le  Gouvernement  actuel 
estime  qu'elles  ne  conviennent  plus  sous  tous  les  rapports  à 
l'état  de  choses  actuel;  il  est  convaincu  que  la  communauté  des 
deux  Duchés  relativement  à  l'administration  et  au  tribunal  su- 
prême, qui  avait  existé  depuis  1834,  et  que  les  événements  ré- 
cents ont  abolie  par  le  l'ait,  doit  rester  abolie  à  l'avenir.  A 
l'égard  de  ces  points  la  Cour  Impériale  reconnait  que  les  décla- 
rations citées  du  7  Septembre,  1845,  avaient  pour  base  la  situ- 
ation qui  existait  à  cette  époque,  et  n'avaient  point  pour  effet 
légal  de  faire  dépendre  de  l'assentiment  de  la  Confédération 
les  résolutions  que  des  circonstances  modifiées  pouvaient  amener 
le  Roi  à  prendre  en  vertu  de  ses  droits  souverains  à  l'égard  de 
la  connexité  en  question,  attendu  que  ces  résolutions  n  intéres- 
saient pas  la  compétence  légale  de  la  Confédération  Germanique. 
Le  Gouvernement  Impérial,  pour  sa  part,  n'élèvera  donc  pas 
d'objections  à  l'abolition  de  la  dite  communauté,  et  il  emploiera 
même  son  influence  pour  que  la  dite  mesure  ne  rencontre  pas 
de  difficultés  de  la  part  de  la  Diète  Fédérale." 

M.  de  Balan  ayant  fait  observer  que  cette  dépêche  n'est 
qu'une  preuve  des  ménagements  que  les  Cours  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse  ont  témoignés  alors  envers  le  Roi  de  Danemark, 
M.  de  Krieger  donne  lecture  de  l'extrait  d'une  dépêche  adressée 
en  date  du  18  Mars  dernier  au  Ministre  de  Danemark  à  Lon- 
dres, pour  faire  voir  combien  il  est  impossible  aux  Plénipoten- 
tiaires Danois  d'admettre  la  compétence  de  la  Diète  dans  les 
Afiaires  du  Slesvig.  Cette  dépêche,  qui  annonce  au  Gouverne- 
ment Anglais  l'adhésion  de  celui  du  Danemark  au  projet  d'une 
Conférence,  dit  expressément:  ,,Pour  le  succès  des  négociations 
éventuelles,  il  est  absolument  indispensable  enfin  que  tout  projet 
de  solution  soit  écarté  d'avance  qui  semblerait  impliquer,  direc- 
tement ou  indirectement,  une  influence  quelconque  de  la  part 
de  la  Diète  Germanique  sur  des  territoires  n'appartenant  pas  à 
la  Confédération.,, 

A  l'invitation  de  M.  le  Comte  Russell,  M.  le  Comte  de 
Bemstorff  relit  la  déclaration  contenant  la  proposition  qu'il 
avait  faite  au  commencement  de  la  séance. 
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M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  constate  que  quelles 
que  soient  les  précautions  de  forme  qui  ont  été  observées,  la 
proposition  tend  à  établir  l'indépendance  complète  des  Duchés. 

M.  do  Quaade  soutient  que  la  discussion  devient  inutile,  si 
elle  n'a  pas  pour  base  que  les  Duchés  sont  attachés  à  la  Cou- 
ronne Danoise.  Si  ces  pays  n'appartiennent  pas  au  Roi,  Gom- 
ment expliquer  la  présence  des  Plénipotentiaires  Danois  à  )a 
Conférence?  D'ailleurs,  quand  est-ce  que  la  Diète  arriverait  à 
une  décision  ?  Il  a  tant  de  confiance  dans  les  sentiments  de  ju- 
stice qui  animent  la  Confédération,  ainsi  que  dans  la  justice  de 
la  cause  du  Danemark,  quMl  ne  craindrait  nullement  un  examen 
de  la  Succession  Holsteinoise  par  la  Confédération;  mais  il  ne 
saurait  admettre  la  compétence  de  ce  corps  politique  sur  oo 
point,  et  en  tout  cas,  pour  que  la  Conférence  aboutisse,  il  est 
indispensable  qu'aucun  élément  essentiel  ne  soit  soustrait  à  son 
appréciation. 

M.  de  Bille  relève  une  expression  dans  la  déclaration  de 
M.  le  Comte  de  Bemstorfif  qui  fait  mention  de  l'oppression 
étrangère  dans  les  Duchés,  Il  la  trouve  blessante  pour  le  Da- 
nemark. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  donne  l'assurance  qu'il  n'y  a 
aucune  intention  blessante  dans  l'expression,  et  que  c'est  an 
contraire  par  égard  pour  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  que 
les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ont  cru  devoir 
choisir  cette  expression  générale  au  lieu  de  la  préciser. 

M.  de  Krieger  rappelle  que  M.  de  Quaade  a  déjà  pria  les 
réserves  nécessaires  contre  les  motifs'  des  propositions  Allemandes. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  ne  comprend  pas  le  sens  de  la 
proposition.  Il  s'attendait  à  un  programme  qui  pourrait  amener 
à  une  paix  solide  et  durable. 

M.  de  Biegeleben  ayant  demandé  pourquoi  la  question  de 
la  Succession  ne  pourrait  pas  être  laissée  à  la  Diète,  M.  le  Comte 
de  Clarendon  répond  qu'il  faudrait  au  moins  deux  ans  pour 
en  référer  à  la  Diète,  et  que  l'occupation  de  Slesvig  damait 
pendant  tout  ce  temps;  et  M.  le  Comte  Russell  ajoute  qu'il  y 
aurait  beaucoup  de  danger  dans  cette  occupation  presque  per- 
manente. MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ne 
doutent  pas  que  la  Diète  ne  donnât  un  verdict  juste  et  équita- 
ble  ;  mais  ce  serait  dépouiller  le  Danemark  de  ses  droits  d'une 
manière  indirecte,  et  la  Conférence  s'est  réunie  pour  mettre  fin 
au  statut  quo^  et  non  pas  pour  le  prolonger. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  répète  qu'il  faudrait 
préciser  la  proposition,  et  demande  si  les  Gouvernements  alliéi 
ont  en  vue  la  séparation  complète. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond. que  ce  serait  ainsi  dans 
le  cas  où  la  question  serait  décidée  contre  le  Roi  de  Danemaxk. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  observer  que  la  proposition 
est  tellement  vague  qu'aucun  Membre  de  la  Conférence  ne  peut 
en  saisir  la  portée. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  s'exprime  dans  le  même  SCBS,  et 
dit  que  l'on  ne  peut  pas  consentir  à  apporter  nn  changement 
au  Traité  sans  savoir  en  quoi  ce  changement  consisterait 

M.  le  Comte   de  Bernstorff  assure   qu'il  n'a  eu  aucune  in- 
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tention  de  rester  dans  le  vague,  et  explique  que  l'Autriche  et  la 
Prusse  demandent  pour  les  Duchés  une  complète  indépendance 
de  toute  influence  Danoise. 

A  une  question  par  laquelle  M.  le  Comte  Russell  demande 
si  MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark  ont  des  conditions 
de  paix  à  proposer,  M.  de  Quaade  répond  en  rappelant  qu'en 
aoœptant  la  proposition  d'une  Conférence  pour  aviser  aux 
moyens  de  rétablir  la  paix,  le  Gouvernement  Danois  n'a  pas 
OGBsé  de  supposer  que  les  transactions  intervenues  pendant  l'hiver 
de  1851—52  entre  le  Danemark  et  les  deux  Grandes  Puissances 
Allemandes  formeraient  la  base  des  délibérations    de    la  Con- 


M.  le  premier  Plénipotentiaire  du  Danemark  ajoute  qu'il 
est  vrai  qu'en  faisant  dépendre  de  cette  condition  son  adhésion 
aa  projet  d'une  Conférence,  le  Gouvernement  Danois  n'a  point 
insisté  pour  que  la  base  indiquée  par  lui  fût  acceptée  par  les 
Puissances  Allemandes  avant  la  réunion  de  la  Conférence,  et  il 
n'a  donc  pas  absolument  exclu  des  délibérations  un  arrangement 
reposant  sur  une  autre  base.  Mais  la  base  de  l'arrangement 
proposé  par  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  Alleman- 
des s'écarte  tellement  de  la  base  indiquée  par  le  Cabinet  de 
Copenhague  que  les  Plénipotentiaires  Danois  doivent  la  consi- 
dérer comme  entièrement  inadmissible. 

La  question  de  M.  le  Comte  Russell  ayant  été  répétée  par 
M.  le  Baron  de  Brunnow,  M.  de  Quaade  déclare  de  nouveau 
que  le  Danemark  maintient  toujours  la  base  des  arrangements 
de  1851  et  1852  ;  et  que  de  là  découle  pour  les  Duchés  une 
organisation  politique  qui  leur  assure,  à  chacun  d'eux,  l'indé- 
pendance et  l'autonomie  qui  leur  reviennent  de  droit. 

M.  Biegeleben  demande  pourquoi  les  Duchés  ne  jouiraient 
pas  de  la  même  indépendance  vis-à-vis  du  Danemark  dont  jouit 
la  Norvège  vis-à-vis  de  la  Suède. 

M.  de  Quaade  soutient  que,  même  abstraction  faite  du 
Traité  de  1852,  les  Duchés,  au  moins  celui  de  Slesvig,  font  par- 
tie intégrante  de  la  Couronne  Danoise ,  et  M.  de  Krieger  signale, 
parmi  les  raisons  nombreuses  qui  s'opposent  à  l'établissement  de 
ce  parallèle,  la  différence  évidente  dans  les  positions  géographi- 
ques respectives  du  Slesvig  et  de  la  Norvège. 

M.  de  Erieger  continue  en  disant  qu'ainsi  que  M.  de  Quaade 
l'a  rappelé,  le  Gouvernement  Danois  a  toujours  supposé  que  les 
transactions  de  1851  et  1852  formeraient  la  base  des  délibéra- 
tions de  la  Conférence.  Mais  MM.  les  Plénipotentiaires  Autri- 
chiens et  Prussiens  n'ayant  voulu  donner  aucune  explication 
sur  la  portée  qui,  à  leur  point  de  vue,  revient  de  droit  à  ces 
transactions,  les  Plénipotentiaires  Danois  ne  sauraient  faire  au- 
cune proposition  utile,  puisqu'ils  ignorent  à  présent,  comme  par 
le  passé,  s'il  serait  possible  d'écarter  les  obstacles  que  les  Puis- 
sances Allemandes  opposent  à  la  liberté  d'action  du  Gouverne- 
ment Danois. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  déclare  que  ses  instructions  ne 
lui  permettent  pas  de  discuter  les  transactions  de  1851  et  1852. 

M.  de  Biegeleben  ne  voit  pas  pourquoi  MM.  les  Plénipoten- 
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Danois,  même  dans  la  supposition  qu'une  décision  de  la  Diète 
admît  les  droits  de  Succession  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark dans  les  Duchés,  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  Alle- 
mandes ont  reçu  l'ordre  de  demander,  de  concert  avec  le  Pléni- 
potentiaire de  la  Confédération  Germanique,  la  séparation  com- 
plète des  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  du  Royaume  de 
Danemark,  et  leur  réunion  dans  un  seul  Ëtat  sous  la  souveraineté 
du  Prince  Héréditaire  de  Schleswig-Holstein-Sonderbourgf-Augo- 
stenbourg,  pui  peut  non  seulement  faire  valoir,  aux  yeux  de  1*A1- 
leman^ne,  le  plus  de  droits  à  la  Succession  dans  les  dits  Duchés, 
et  dont  la  reconnaissance  par  la  Diète  Germanique  est  assurée 
en  conséquence,  mais  qui  réunit  aussi  les  sufi&ages  indubitables 
de  l'immense  majorité  des  populations  de  ce  pays." 

M.  le  Comte  Russell  donne  lecture  ensuite  de  la  déclaration 
suivante:  — 

'^Les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  vu  avec 
un  vif  regret  que  la  dernière  séance  de  la  Conférence  n'a  pas 
eu  pour  résultat  d'établir  les  bases  d'un  accord  entre  l'Allemagne 
et  le  Danemark. 

''Selon  nous  on  ne  saurait  pas  trouver  les  éléments  d'une 
paix  solide  et  durable ,  ni  dans  les  engagements  de  1851 ,  les- 
quels pendant  douze  ans  n'ont  porté  d'autre  fruit  que  dissenti- 
ments et  troubles,  ni  dans  l'analyse  d'un  droit  obscur  et  com- 
pliqué. 

''Mais  à  moins  de  pouvoir  poser  les  bases  d'une  paix  solide 
et  durable,  il  n'est  pas  de  la  compétence  des  Puissances  neutres 
de  renoncer  au  Traité  solennel  par  lequel  elles  ont  reconnu 
l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise,  et  elles  ne  pourraient  non 
plus  concourir  à  un  nouvel  arrangement  qui  serait  insuffisant 
pour  l'Allemagne,  ou  humiliant  pour  le  Danemark. 

"Il  faut  donc  chercher  ailleurs  les  éléments  d'une  paix  so- 
lide et  durable. 

"Depuis  de  longues  années  une  vive  sympathie  envers  leurs 
frères  sujets  du  Roi  de  Danemark  anime  les  Allemands  de  la 
Confédération  Germanique.  Les  Danois,  de  leur  côté,  sont  in- 
spirés par  l'amour  de  l'indépendance  et  le  désir  de  maintenir 
leur  ancienne  Monarchie.  Ces  sentiments,  de  part  et  d'antrCi 
méritent  le  respect  de  l'Europe. 

"Pour  prévenir  une  lutte  future,  et  pour  satisfaire  à  l'Alle- 
magne, il  faudrait,  selon  nous,  séparer  entièrement  de  la  Mon- 
archie Danoise,  le  Holstein,  le  Lauenbourg,  et  la  partie  méridio- 
nale du  Slesvig. 

^'Pour  justifier  un  sacrifice  aussi  vaiste  de  la  part  du  Dane- 
mark, et  pour  maintenir  Tindépendance  de  la  Monarchie  Danoise, 
il  est  à  désirer,  selon  nous,  que  la  ligne  de  la  frontière  ne  soit 
pas  tracée  plus  au  nord  que  l'embouchure  de  la  Slei  et  la  ligne 
du  Dannewerke. 

^'11  faut  aussi  pour  la  sécurité  du  Danemark  que  la  Confé- 
dération Germanique  n'érige  et  ne  maintienne  pas  des  forteres- 
ses, ni  n'établisse  pas  des  ports  fortifiés,  dans  le  territoire  cédé 
par  le  Danemark. 

*'Un  arrangement  équitable  de  la  dette  publique,  et  la  renon- 
ciation par  l'Autriche,  la  Prusse,  et  la  Confédération  Germanique, 
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à  toat  droit  d'ingérence  dans  les  affaires  intérieures  du  Dane- 
mark, serviraient  à  compléter  les  relations  amicales  entre  l'Alle- 
magne et  le  Danemark. 

"Il  reste  une  question  qui  ne  serait  pas  l'objet  du  Traité 
de  Paix,  mais  qui  intéresse  l'Allemagne  et  ne  peut  pas  être  pas- 
sée sous  silence.  Dans  l'opinion  des  Plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne,  il  doit  être  entendu  que  la  destinée  future  du 
Duché  de  Holstein,  du  Duché  de  Lauenbourg,  et  de  la  partie 
méridionale  du  Duché  de  Slesvig  qui  sera  annexée  au  Duché  de 
Holstein,  ne  sera  pas  réglée  sans  leur  consentement. 

"Si  le  Roi  de  Danemark  consent  aux  sacrifices  de  territoire 
qu'au  nom  de  la  paix  on  lui  demande,  il  sera  juste  que  l'indé- 
pendance de  son  Royaume  soit  garantie  par  les  Grandes  Puis- 
sances Européennes.'' 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  répondant  d'abord  à  la  propo- 
sition de  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands,  exprime  le  sen- 
timent de  regret  que  lui  fait  éprouver  cette  proposition ,  à  la- 
quelle il  ne  s'attendait  nullement.  Ce  plan  aurait  pour  objet  de 
détacher  de  la  Monarchie  Danoise  le  Holstein  et  le  Slesvig  en 
entier,  et  de  placer  cet  Etat  sous  une  Dynastie  nouvelle.  D'abord, 
en  ce  qui  regarde  l'arrangement  territorial  projeté,  de  quel  droit 
disposerait-on  de  ces  contrées?  Elles  sont  occupées  de  fait  par 
les  alliés,  mais  de  droit  elles  ne  leur  appartiennent  point. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ne  saurait  donc  se  persua- 
der qu'il  soit  de  l'intention  des  Cours  d'Autriche  et  de  Prusse 
de  disposer  de  ces  territoires,  et  cela  sans  une  entente  préalable 
avec  les  autres  Puissances.  Il  rappelle  l'engagement  que  les 
deux  Cours  ont  pris  envers  les  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Londres,  de  s'entendre  avec  elles  sur  les  bases  de  la  pacifi- 
cation. Il  constate  que  cet  engagement  a  été  reconnu  de  nou- 
veau dans  l'une  des  séances  précédentes.  La  confiance  qu'il 
place  dans  les  intentions  des  deux  Cours  lui  donne  la  ferme  as- 
surance que  cet  engagement  sera  rempli. 

Quant  à  la  combinaison  dynastique  dont  la  proposition  des 
Cours  d'Allemagne  fait  mention,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie 
fait  observer  qu'elle  préjugerait  une  question  qui  ne  saurait  être 
résolue  isolément.  Elle  n  est  pas  encore  ouverte  pour  celles  des 
jouissances  qui  .tiennent  le  Traité  de  Londres  pour  obligatoire. 
A  l'appui  de  cette  vérité,  il  cite  les  paroles  de  M.  le  Comte  de 
Clarendon,  que  le  Protocole  de  la  dernière  séance  rapporte  en 
.  ces  termes: 

"M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  observer  que  les  droits  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  dans  les  Duchés  ont  été  recon- 
nus par  le  Traité  de  1852  dans  un  intérêt  Européen,  et  que 
quoique  les  Puissances  Allemandes  ne  considèrent  plus  ce  Traité 
comme  valide  entre  elles  et  le  Danemark;  les  autres  Puissances 
signataires  le  regardent  toujours  comme  réciproquement  obliga- 
toire." 

De  plus,  pour  démontrer  que  la  question  dynastique  reste 
encore  ouverte  et  qu'elle  ne  saurait  être  préjugée ,  M.  le  Baron 
de  Brunnow  rappelle  un  autre  passage  du  Protocole  de  la  séance 
précédente,  qui  rapporte  l'opinion  de  M  le  second  Plénipoten- 
tiaire de  l'Autriche.    Ce  passage  est  conçu  en  ces  termes:  — 
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''M.  de  Biegeleben  est  d'avis  que  la  question  devrait  être 
décidée  d'après  les  Lois  Fédérales ,  et  il  expose  que  la  Diète 
Germanique  ne  pourrait  pas  disposer  du  vote  actuellement  bub- 
pendu  du  Holstein,  sans  que  le  point  de  droit  fut  éclairci  dans 
les  voies  lép^ales." 

M.  le  Plénipotentiaire  do  Russie  constate  que  cette  opinion 
a  été  confirmée  d'ailleurs  par  M.  le  Baron  de  Beust,  qui  a  in- 
sisté "sur  le  droit  de  la  Confédération  de  régler  la  Succession 
dans  le  Holstein,"  et  qui  a  ajouté:  "que  la  Confédération  ne 
saurait  permettre  que  la  question  soit  préjugée." 

.  A  lavis  du  Plénipotentiaire  de  Kussie,  Monseigneur  le  Prince 
d'Augustenbourg  n'est  pas  le  seul  qui  ait  des  prétentions  à  éle- 
ver. Lorsque  la  question  de  Succession  dans  le  Holstein  vien- 
drait à  s'ouvrir,  d'autres  droits  réclameraient  un  examen  sérieux. 
Notamment  Monseigneur  le  Grand  Duc  d'Oldenbourg  aurait  à 
faire  valoir  de  justes  titres.  Le  Plénipotentiaire  de  Russie  s'est 
fait  un  devoir  de  les  réserver. 

Après  avoir  exposé  ces  considérations,  il  déclare  qu'à  son 
vif  regret  il  se  trouve  dans  l'obligation  de  manifester  son  dis- 
sentiment à  l'égard  de  la  proposition  que  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires des  Cours  d'Allemagne  viennent  d'émettre. 

Passant  ensuite  à  l'appréciation  de  la  proposition  de  M.  le 
Comte  Russell,  M.  le  Baron  de  Brunnow  dit  que"  c'est  pour  lui 
un  dé  voir  agréable  de  rendre  une  entière  justice  aux  intentions 
qu'inspirent  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne 
le  désir  d'ouvrir  la  voie  à  une  transaction  destinée  d'une  part 
à  assurer  à  l'Allemagne  une  paix  durable,  de  l'autre  à  sauve- 
garder l'indépendance  et  la  sécurité  de  la  Monarchie  Danoise. 

Dans  l'opinion  du  Cabinet  de  Russie,  il  appartient  à  Sa 
Majesté  le  Roi  Chrétien  IX  de  se  prononcer  le  premier  sur  œ 
qui  convient  aux  intérêts  de  son  pays.  Si  cet  auguste  Souve- 
rain approuvait  les  bases  de  la  pacification  â  conclure,  le  Cabi* 
net  Impérial  ne  refuserait  point  son  assentiment  à  une  trans* 
action  que  la  Cour  de  Copenhague  aurait  librement  acceptée. 

Mais,  aussi  longtemps  que  les  stipulations  du  Traité  de 
Londres  conservent  pour  le  Danemark,  comme  pour  les  Puis- 
sances neutres,  leur  force  obligatoire,  le  Plénipotentiaire  de  Russie 
doit  décliner  une  délibération,  selon  lui,  prématurée,  sur  le  sort 
futur  de  territoires  dont  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  n'a 
pas  fait  abandon. 

Si,  par  la  suite.  Sa  Majesté  le  Roi  Chrétien  IX  renonçait 
au  Duché  de  Holstein,  la  question  de  la  Succession  serait  ouverte. 
A  l'avis  du  Plénipotentiaire  de  Russie,  elle  ne  pourrait  recevoir 
une  solution  légale  qu'en  portant  respect  à  la  justice  de  la  cause 
des  parties  intéressées,  qui  auraient  à  faire  valoir  leurs  titres, 
conformément  aux  principes  du  droit  public. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie,  dans  l'attente  des  instmctions 
qui  lui  sont  annoncées,  réserve  expressément  l'opinion  de  sa 
Cour. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  s'exprime  en  ces  termes:— 

"Les  idées  que  M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  vient  d'ex- 
poser, relativement  aux  principes  d'après  lesquels  devrait  être 
réglée  l'affaire  Dano-AUemande,  s'accordent  pleinement  avec  les 
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rues  que  j'étais  chargé  moi-même  de  soutenir  dans  la  Conférence. 
Après  avoir  étudié  les  causes  du  conflit  actuel,  mon  Gouverne- 
ment est  demeuré  convaincu  qu'elles  résidaient  dans  la  mau- 
vaise distribution  des  différentes  groupes  de  population  dont  la 
Monarchie  Danoise  est  composée,  ainsi  que  dans  leurs  rivalités 
incessantes,  et  qu'il  était,  dès  lors,  nécessaire  de  rechercher  les 
bases  d'une  entente  dans  des  dispositions  nouvelles  plus  en  har- 
monie avec  le  sentiment  national  des  deux  peuples.  L'arrange- 
ment dont  M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  nous  indique  les 
bases,  consistant  à  départager,  autant  que  possible,  les  deux 
nationalités  dans  le  Slesvig,  en  incorporant  les  Danois  au  Dane- 
mark, et  en  reliant  plus  étroitement  les  Allemands  au  Holstein 
et  au  Lauenbourg,  ne  pouvait  donc  manquer  de  rencontrer  l'ad- 
hésion du  Gouvernement  de  l'Empereur.  L'application  de  ce 
principe  ne  semble  pas,  au  surplus,  devoir  donner  lieu  à  aucune 
difi^eulté  pour  les  deux  parties  extrêmes  du  Slesvig,  où  la  natio- 
nalité se  trouve  nettement  déterminée.  Quant  aux  districts 
'  mixtes  du  centre,  de  quelque  manière  que  l'on  décide  de  leur 
sort,  il  y  aura  toujours  là  des  Danois  soumis  à  un  pays  Allemand 
oa  des  Allemands  soumis  au  Danemark.  Devant  l'impossibilité 
absolue  de  prendre,  sur  ce  point,  la  nationalité  pour  règle,  nous 
pensons  qu'il  serait  juste  de  trancher  le  différend  en  faveur  de 
la  plus  faible  des  parties,  surtout  quand  elle  subit  déjà  les  sa- 
crifices que  cette  règle  lui  impose  sur  tous  les  points  où  elle 
est  manifestement  contre  elle.  Mon  Gouvernement  considère 
également  comme  essentiel  que  la  frontière  soit  tracée  confor- 
mément aux  nécessités  de  la  défense  du  Danemark,  car  ces  né- 
cessités doivent  être  prises  en  considération  par  la  Conférence, 
dont  la  mission  est,  en  donnant  satisfaction  aux  légitimes  récla- 
mations de  l'Allemagne,  de  veiller  à  ce  que  les  arrangements 
nouveaux  garantissent  suffisamment  l'indépendance  du  Danemark 
et  les  intérêts  de  l'équilibre  Européen  dans  le  Nord. 

*'Quant  à  la  désignation  du  Souverain  sous  l'autorité  duquel 
le  nouvel  Etat  devrait  être  placé,  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur n'a  aucun  parti  pris.  Il  donnerait  volontiers  son  appui  à 
tonte  combinaison  qui  serait  conforme  au  voeu  des  populations 
loyalement  consultées." 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège  annonce  que  ses 
instructions  lui  défendent  d'entrer  en  discussion  sur  la  propo- 
sition émise  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands,  comme 
tendant  à  séparer  les  Duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein  du 
Danemark. 

En  ce  qui  concerne  la  proposition  dont  M.  le  Comte  Rus- 
sell  a  donné  lecture,  il  doit  déclarer  que,  comme  la  Grande- 
Bretagne,  son  Gouvernement  reconnaît  que  si  les  Traités  de 
1852  doivent  être  abandonnés,  ou  ne  saurait  trouver  une  solution 
en  dehors  du  principe  de  la  séparation  des  deux  nationalités 
•Danoise  et  Allemande.  Partant  de  ce  point  de  vue,  son  Gouver- 
nement aurait  trouvé  plus  naturel  que  la  frontière  du  Danemark 
fût  établie  sur  l'P^idcr,  parceque  ce  fleuve  a  de  tout  temps  sé- 
paré le  Danemark  et  l'Allemagne. 

Il  est  toutefois  autorisé  à  adhérer  à  la  proposition  émise 
par  M.  le  Comte  Hussell,  à  condition  que  la  frontière  du  Dane- 
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mark  ne  soit  pas  placée  plus  au  nord  que  la  Slei  et  le  Danne- 
werke,  que  la  partie  du  Slesvig  située  au  nord  de  cette  ligne 
soit  complètement  incorporée  au  Danemark,  que  l'Allemagne 
n*ait  à  l'avenir  aucun  droit  d'immixtion  dans  les  affaires  intéri- 
eures de  cette  Monarchie,  et  que  la  nouvelle  frontière  à  établir 
soit  placée  sous  une  garantie  Européenne. 

Quant  aux  provinces  qui  dans  l'éventualité  susdite  seraient 
cédés  par  le  Roi  do  Danemark,  son  Gouvernement  entend  qm 
leur  sort  futur  ne  soit  point  réglé  sans  leur  consentement,  et 
que  la  liberté  du  choix  des  populations  soit  entourée  de  garan- 
ties suffisantes. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  prenant  alors  la  parole,  déclare 
que  les  Plénipotentiaires  Allemands  n'ont  comme  de  raison  pas 
d'instructions  pour  se  prononcer  d'une  manière  définitive  sur  les 
détails  de  la  proposition  qu'ils  viennent  d'entendre  de  la  part 
de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Britannique.  Mais  , 
connaissant  l'esprit  de  conciliation  qui  anime  leurs  Gouvernements  • 
respectifs,  et  qui  répond  à  celui  qui  a  guidé  le  Gouvernement 
Anglais  dans  son  désir  de  trouver  une  base  qui  puisse  servir  de 
compromis  entre  les  points  de  vue  opposés  des  Puissances  belli- 
gérantes, ils  croient  pouvoir  déclarer  dès-à-présent  que  ni  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  ni  la  Confédération  Germanique,  ne  se  refo- 
seront  à  prendre  en  sérieuse  considération  un  projet  de  trans- 
action qui  puisse  servir  à  faire  atteindre  le  but  que  leurs  Pléni- 
potentiaires ont  désigné  dès  le  commencement  comme  oéhn 
qu'ils  ont  en  vue,  c'est-à-dire,  d'assurer  une  pacification  solide 
et  durable.  Sous  ce  rapport,  la  ligne  de  démarcation  proposée 
ne  saurait  cependant  remplir  le  but,  puisque  le  principal  sojet 
de  plainte  et  d'agitation  pour  la  plus  grande  partie  des  popa- 
latiuns  du  Schleswig  continuerait  non  seulement  de  subsister, 
mais  serait  même  infinement  aggravé  par  leur  séparation  d'avec 
le  reste  des  Duchés,  et  leur  incorporation  dans  le  Royaume  da 
Danemark. 

Les  Plénipotentiaires  Allemands  doivent  donc  réserver  à 
leurs  Gouvernements  de  faire  des  contre -propositions  à  cet 
égard. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Duché  de  Lauenbourg,  ils  se  per- 
mettront de  faire  observer  que  la  question  de  la  Succession  y 
est  également  regardée  comme  douteuse.  Mais,  comme  en  effet 
les  droits  que  la  Couronne  de  Danemark  peut  y  faire  valoir 
sont  moins  contestés  que  dans  les  deux  autres  Duchés ,  les  Puis- 
sances Allemandes  seraient  probablement  disposées  à  le  considé- 
rer comme  un  objet  de  compensation  pour  une  partie  du  terri- 
toire septentrional  du  Duché  de  Schleswig. 

Les  Plénipotentiaires  Allemands  ne  peuvent  se  croire  auto- 
risés  à  discuter  la  question  de  fortifications  à  ériger  éventuélle- 
meiit  sur  tel  ou  tel   point   du  territoire  P'édéral,    question  qui" 
touche  à  la  compétence  intérieure  de  la  Diète  et  an  système  d^ 
fensif  de  la  Confédération  Germanique. 

Interpellé  par  M.  le  Comte  Russell,  M.  le  Baron  de  Bemfc* 
se  réfère  à  la  déclaration  dont  M.  le  Comte  Apponyi  a  donné 
lecture,  et  oh  il  est  dit  que  la  proposition  des  PnisaanceB  Aile- 
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numdes  est  faite  de  concert  avec  le  Plénipotentiaire  de  la  Con- 
fédération. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  du  Danemark  ne  se  trouve 
pas  à  même  de  s'engager  dès  à  présent  dans  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  le  Comte  Russell,  qui  non  seulement  aban- 
donne la  base  des  transactions  de  1851 ,  mais  s'écarte  aussi  du 
principe  du  Traité  de  Londres,  dont  la  validité  ne  saurait  être 
mise  en  question.  Il  s'engage  toutefois  à  la  porter  à  la  con- 
naissance de  son  Gouvernement.  Quant  à  la  proposition  de 
MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands,  si  le  Gouvernement  Danois 
a  trouvé  que  celle  de  la  séance  précédente  était  inadmissible,  à 
plus  forte  raison  lui  est-il  impossible  de  discuter  celle-ci. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  croit  que  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires Danois  ayant  eu  connaissance  préalable  de  la  proposition 
Anglaise,  doivent  être  plus  ou  moins  munis  d'instructions  à  cet. 
égard. 

M.  de  Quaade  répond  que  M.  le  Comte  Russell  lui  a  fait 
part  de  cette  proposition  dans  ses  termes  généraux  en  temps 
utile  pour  que  son  Gouvernement  en  ait  connu  le  sens  ;  mais  il 
fiadt  observer  qu'elle  n'a  pas  encore  pu  être  soumise  au  Cabinet 
de  Copenhague  avec  tous  les  éclaircissements  nécessaires,  et  dans 
une  forme  qui  permît  d'en  apprécier  toute  la  portée,  et  de  juger 
li  l'adhésion  du  Danemark  offrirait  des  chances  sérieuses  pour 
une  solution. 

M.  de  Erieger  soutient  également  que  les  Plénipotentiaires 
Danois  entendent  aujourd'hui  pour  la  première  fois  les  termes 
précis  de  la  proposition  dont  il  s'agit ,  et  explique  combien  il 
importe  au  Gouvernement  Danois  de  connaître,  avant  de  se  pro- 
noncer, non  seulement  la  manière  de  voir  des  autres  Puissances 
neutres,  !mais  aussi,  s'il  est  possible,  celle  des  Puissances  Alle- 
mandes. Il  fait  observer  qu'il  a  déjà  entendu  les  objections  de 
œs  Plénipotentiaires  sur  deux  points  très  importants  de  la  pro- 

Eosition,  dont  l'une  se  rapporte  à  la  irontière,  et  l'autre  à  1  éta- 
lissement  de  forteresses  et  de  ports  fortifiés  sur  le  territoire 
qui  serait  cédé  à  la  Confédération. 

M.  de  Balan  relève  qu'il  ne  lui  paraît  point  équitable  de 
réserver  à  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  toute  déclaration, 
jusqu'à  ce  que  ceux  de  l'Allemagne  aient  encore  davantage  pré- 
cisé l'adhésion  de  leurs  Gouvernements  au  principe  de  la  pro- 
position Anglsdse. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  rappelle  que  MM. 
les  Plénipotentiaires  Allemands  ont  déclaré  que  la  proposition 
sera  prise  en  sérieuse  considération  par  leurs  Gouvernements,  et 
demande  si  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  ne  se  croiraient 
pas  autorisés  à  faire  une  déclaration  semblable. 

M.  de  Quaade  exprime  la  conviction  que  son  Gouvernement 
vouera  à  cette  proposition,  comme  à  toute  proposition  faite  par 
les  Puissances  neutres ,  l'attention  la  plus  sérieuse  ;  il  s'empres- 
sera de  faire  connaître  à  Copenhague  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
Conférence,  et  il  est  sûr  de  recevoir  des  instructions  définitives 
dans  le  plus  bref  délai. 

M.  le  Comte  de  BernstorfF  fait  observer  que  les  Plénipoten- 
tiaires Allemands  ont  accepté  le  principe  de  la  proposition  de 
Nouv.  RecueU  gén.  Tome  XVIL  Fart.  IL  Cc 
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M.  le  Comte  Russel,  et  qu'il  faut,  par  conséquent,  que  MM.  les 
Plénipotentiaires  Danois  déclarent ,  de  leur  côté ,  s'ils  acceptent 
le  principe  de  cette  proposition. 

M.  de  Krieger  signale  la  difficulté  de  parler  du  principe 
d'une  proposition,  quand  cette  proposition  embrasse  plusieurs 
éléments  également  importants.  Des  réserves  ayant  été  faites 
sur  des  points  de  la  plus  haute  importance,  il  ne  saurait  ad- 
mettre que  le  principe  ait  été  accepté. 

Après  une  discussion  sur  la  nécessité  d'en  référer  à  Copen- 
hague, M.  le  Comte  de  Clarendon  répète  que  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires du  Danemark  auraient  déjà  pu  recevoir  les  instructions 
de  leur  Gouvernement  au  sujet  de  la  proposition  Anglaise,  dont 
ils  ont  eu  connaissance  préalable.  Il  s'explique  la  position  de 
ces  Plénipotentiaires,  en  supposant  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  à 
même  de  consentir  à  un  sacrifice  aussi  considérable  que  celai 
qui  leur  a  été  proposé,  sans  être  assurés  d'avance  qu  il  serait 
accepté  par  les  Puissances  Allemandes  et  qu'il  aurait  pour  ré- 
sultat le  rétablissement  de  la  paix. 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark  se  réfèrent  à  leurs 
déclarations  précédentes,  en  ajoutant  que  pour  leur  part  ils  ne 
demandent  aucun  délai  pour  la  prochaine  réunion  au  delà  dn 
jour  qui  conviendrait  à  Messieurs  les  autres  membres  de  la 
Conférence. 

M.  le  Comte  Apponyi  tient  à  constater  que  les  Plénipoten- 
tiaires Allemands  ont  fait  un  grand  pas  dans  la  voie  de  la  con- 
ciliation en  modifiant  leur  proposition  par  l'acceptation  du  prin- 
cipe do  la  proposition  Anglaise. 

M.  de  Quaade  fait  observer  que  la  question  de  frontière  est 
un  point  capital. 

M.  le  Comte  Russell  espère  que  MM.  les  Plénipotentiaires 
se  trouveront  en  mesure  de  discuter  la  question  de  la  frontière 
dans  la  séance  prochaine. 

M.  le  Comte  Apponyi  rappelle  que  la  question  des  forter- 
esses dans  le  territoire  qui  serait  cédé  est  une  affîiire  intérieure 
de  l'Allemagne,  et  que  comme  telle  elle  est  de  la  compétence 
de  la  Diète  Germanique. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  alors  remarquer  que  quand 
il  s'agit  de  s'écarter  du  Traité  de  Vienne,  ainsi  que  du  Traité 
de  1852,  et  de  créer  im  état  de  choses  nouveau  dans  les  Duchés, 
il  lui  semble  que  les  Puissances  signataires  de  ces  deux  Traitée 
ont  bien  le  droit  de  donner  leur  avis  sur  ce  point,  et  d'y  poser 
les  conditions  qu'elles  puissent  juger  nécessaires. 

M.  le  Comte  Wachtmeister  dit  que  le  changement  de  firon* 
tière  est  le  point  principal  à  prendre  en  considération;  que  les 
positions  respectives  du  Danemark  et  de  la  Confédération  Ger- 
manique s'en  trouveront  profondément  changées;  que  le  Dane- 
mark, en  perdant  une  partie  si  considérable  de  son  territoire,  a 
b(»sc)in  de  garanties  plus  fortes  contre  toute  agression  possible 
dans  l'avenir,  et  que  la  Confédération  Germanique  en  recevant 
un  accroissement  de  territoire  pourrait  bien  consentir  à  cer- 
taines conditions. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  fait  observer  que 
les  conditions  qui  défendent   à  une  Puissance  d'avoir  des  placée 
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fortes  BUT  tel  ou  tel  point  de  son  territoire  ont  été  en  eifet 
souvent  imposées  après  une  campagne  désastreuse,  mais  jamais 
dans  le  cas  inverse. 

M.  le  Baron  de  Beust,  répondant  ensuite  à  une  observation 
de  M.  de  Erieger  sur  la  validité  du  Traité  de  1852,  dit  qu'il 
bû  est  impossible  de  le  suivre  sur  ce  terrain;  qu'une  politique 
agressive  n'est  pas  dans  les  tendances  de  la  Confédération,  mais 
qu'elle  ne  saurait  consentir  à  accepter  des  conditions  qui  limi- 
teraient d'avance  son  action  politique  et  militaire.  Passant  à  la 
antique  à  laquelle  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  soumis  la 
proposition  des  Puissances  Allemandes,  il  fait  remarquer  d'abord 
que  lors  même  qu'une  Puissance  belligérante  ne  considère  pas 
un  territoire  occupé  par  elle  comme  lui  appartenant,  elle  a  in- 
contestablement le  droit  de  se  prononcer  sur  la  question  de  sa- 
voir à  qui  ce  territoire  doit  être  remis,  et  en  le  feisant  dans  la 
Conférence  on  n'a  pas  manqué  aux  égards  dûs  aux  autres  Puissances. 

En  ce  qui  regarde  l'objection  faite  au  sujet  des  questions 
encore  pendantes  à  la  Diète  et  qu'aujord'hui  elle  semble  préju- 
ger, la  question  de  la  voix  pour  le  Holstein  est  résolue  en  ce 
sens,  que  les  pouvoirs  du  Baron  Dirkink-Holmfeld,  Ministre  de 
Danemark,  ont  été  reconnus  inacceptables.  La  question  de  la 
Succession  est  en  eJËTet  pendante,  mais  elle  est  résolue  matériel- 
lement depuis  longtemps  par  la  plupart  des  Gouvernements  ;  les 
retards  apportés  jusqu'ici  à  une  décision  formelle  cessent  du 
moment  où  les  deux  Grandes  Puissances  se  déclarent  en  faveur 
du  Duc  d'Augustenbourg.  M.  de  Krieger  ayant  dit  ne  pas  con- 
sidérer la  proposition  comme  sérieuse,  M.  le  Baron  de  Beust  le 
prie  de  la  regarder  comme  très  sérieuse. 

M.  de  Krieger  fait  observer  que  ne  pouvant  pas  aujourd'hui 
entrer  dans  la  discussion  de  la  proposition  Anglaise,  qui  va  jus- 
qu'à demander  au  Danemark  la  résolution  pénible  et  grave  de 
sacrifier  le  Traité  de  1852,  il  ne  saurait  suivre  M.  le  Baron  de 
Beust  sur  le  terrain  qu'il  vient  de  choisir.  Mais  il  doit  pourtant, 
par  rapport  à  l'observation  faite  en  premier  lieu  par  M.  le  Plé- 
nipotentiaire de  la  Confédération  Germanique,  relever  expressé- 
ment qu'il  ne  pense  pas  que  la  Conférence  ait  précisément  pour 
tâche  de  mesurer  les  forces  matérielles  des  deux  parties  respec- 
tives, mais  qu'elle  est  plutôt  appelée  à  soutenir  des  principes  d'une 
portee«plus  élevée,  à  sauvegarder  des  intérêts  d'un  ordre  Européen. 

En  réponse  à  une  question  qui  lui  est  adressée  par  Mf.  le 
Baron  de  Brunnow,  M.  le  Comte  Apponyi  explique  comment  les 
Plénipotentiaires  Allemands  croient  avoir  faite  une  importante 
concession  en  modifiant  leur  première  proposition,  qui  insistait 
sur  l'intégrité  du  Schleswig,  et  en  acceptant  le  principe  de  la 
division  do  ce  Duché. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  fait  observer  qu'il  doit  être  en- 
tendu, selon  l'avis  de  son  Gouvernement,  que  la  question  de  la 
Succession  n'est  pas  préjugée.  Certains  droits  doivent  être  pris 
en  considération,  et  la  Famille  d'Oldenbourg  peut  faire  valoir 
les  siens.  Il  maintient  toujours  la  validité  du  Traité  de  Lon- 
dres, et  ne  peut  pas  reconnaître  d'autre  Souverain  dans  les  Du- 
chés que  le  Roi  de  Danemark.  Il  croit  qu'un  arrangement  qui 
créerait  un  nouvel  Etat  exige  une  entente  entre  les  Puissances. 
n  doit  prendre  à  cet  égard  ses  réserves. 

Cc2     • 
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M.  de  Biegeleben  se  rapportant  à  une  observation  par  la- 
quelle M.  le  Baron  de  Brunnow  avait  reproché  à  la  proposition 
Allemande  un  manque  de  respect  pour  les  droits  acquis,  rap- 
pelle que  PAutriche  et  la  Prusse  avaient  proposé  de  laisser  la 
question  dynastique  ouverte  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  résolue 
dans  les  voies  légales,  mais  que  la  Conférence  n'avait  pas  para 
considérer  cette  proposition  comme  un  moyen  pratique  de  solu- 
tion. La  réserve  de  l'examen  de  la  question  de  droit  n'ayant 
pas  été  jugée  admissible,  et  le  Danemark  ayant  rejeté  l'union 
personnelle,  les  Puissances  Allemandes  devaient  se  prévaloir  des 
droits  qui  dérivent  pour  elles  des  événements  de  la  gfuerre  pour 
former  d'autres  conditions  de  la  pacification. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  résume  la  discussion,  et 
appelle  l'attention  de  la  Conférence  sur  l'importance  qu'il  y 
aurait  à  convenir  dans  la  prochaine  séance  d'une  prolongation 
de  la  suspension  d'hostilités. 

M.  de  Balan  déclare  que  les  Plénipotentiaires  Allemands 
ont  déjà  été  mis  en  état  d'accéder  à  une  telle  prolongation 
aussi  étendue  que  possible. 

M.  de  Quaade  dit  qu'il  serait  difficile  pour  son  Gouvem»- 
ment  d'y  consentir,  à  moins  qu'il  ne  fût  probable  que  la  paix 
résulterait  de  la  négociation.  Il  ne  parsût  pas  du  reste  que  les 
clauses  de  la  suspension  d^hostilités  actuelle  aient  été  exécatéea 
par  les  Puissances  alliées. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  répond  que  d'après  ses  informa- 
tions les  clauses  en  ont  été  au  contraire  parfaitement  exécutées. 
M.  le  Comte  Russell  exprime  l'espoir  que  M.  le  Plénipoten- 
tiaire de  Russie  s'adjoindra  aux  Plénipotentiaires  des  autres 
Puissances  neutres  en  appuyant  la  proposition  des  Plénipotenti- 
aires Anglais. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  se  dit  prêt  à  y  adhérer  si  le  Da^ 
nemark  consent  à  l'accepter;  et  répondant  à  M.  le  Comte  Ap- 
ponyi,  qui  lui  demande  comment  il  peut  adhérer  également  an 
Traité  de  Londres  et  à  la  proposition  Anglaise,  il  cite  le  texte 
de  la  déclaration  de  M.  le  Comte  Russell,  dans  laquelle  il  est 
expressément  afiPirmé  ,^qn^k  moins  de  pouvoir  poser  les  bases 
d'une  paix  solide  et  durable,  il  n'est  pas  de  la  compétenoe  des 
Puissances  neutres  de  renoncer  au  Traité,**  etc. 

La  discussion  ultérieure  de  la  proposition  est  renvoyée  an 
Jeudi,  2  Juin,  à  1  heure. 

(Signé)        Apponyi, 
Biegeleben, 
G,  Quaade, 
BiUe, 
Krieger, 

La  Tour  â^  Auvergne. 
Beust, 
Russett, 
Clarendon, 
Bemstorff, 
Balan, 
Brunnow. 
Le  Cu,  WaeUmmMÊtr. 
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Protocole  AV.  7.  —  Séance  du  2  Juin,  1864. 

Présents: 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  TAutriche; 
MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 
M.  le  Plénipotentiaire  de  France; 
M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique; 
MM.  les. Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne; 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie;  et 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Comte  Russell,  M.  de  Quaade 
donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: — 

**Lorsque,  à  l'époque  de  la  conclusion  du  Traité  de  Lon- 
drei,  le  Roi  actuel  de  Danemark  accepta  le  choix  qu'on  avait 
ftit  de  sa  personne  pour  succéder  éventuellement  au  Roi  régnant 
alors,  la  résolution  de  Sa  Majesté  avait  pour  motif  principal  et 
déoisif  le  ferme  espoir  que  l'Europe  saurait  maintenir  ce  qu'elle 
avait  reconnu  et  arrêté  par  ce  Traité  solennel.  Sa  Majesté  ne 
voulut  point  par  son  refus  mettre  obstacle  à  ce  que  l'intégrité 
de  la  Monarchie  Danoise  reçût  un  gage  ultérieur  de  stabilité, 
et  elle  savait,  grâce  aux  renonciations  et  aux  sacrifices  faits  par 
les  ayant-droits,  qu'elle  ne  lésait  les  droits  de  personne,  en  accep- 
tant l'offre  qu'on  lui  avait  faite. 

^^Depuis  lors  les  choses  ont  changé,  et  Sa  Majesté  a  dû 
Babir  un  désappointement  des  plus  cruels;  malgré  ses  propres 
efforts  et  ceux  de  son  peuple  dévoué,  son  seul  soutien  pour  faire 
aboutir  une  oeuvre  à  laquelle  presque  toute  l'Europe  avait  con- 
couru, Sa  Majesté  a  dû  prendre  en  considération  la  possibilité 
qae  ses  espérances  ne  seront  pas  réalisées. 

"S'il  en  devait  être  ainsi,  si  réellement  les  Puisances  de 
PEurope  veulent  abandonner  le  Traité  de  Londres,  Sa  Majesté, 
pour  éviter  la  reprise  des  hostilités,  ne  s'opposera  pas  à  une 
cession  territoriale,  pourvu  toutefois  qu'elle  obtienne  par  là  non 
seulement  la  paix,  mais  aussi  une  existence  indépendante  et  par- 
faitement autonome  pour  ce  qui  lui  restera  de  ses  Etats,  et  à 
la  condition  que  la  destinée  future  des  territoires  cédés  ne  soit 
pas  réglée  sans  leur  consentement. 

"Le  Gouvernement  Danois  accepte  donc  en  principe  la 
proposition  faite  à  la  dernière  séance  par  M.  le  Comte  Russell 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre  le  Danemark  et  les  deux 
Grandes  Puissances  Allemandes. 

"Mais  pour  que  la  paix  que  nous  appelons  de  tous  nos 
voeux  apporte  une  véritable  pacification,  il  faut  qu'elle  soit  sous 
tous  les  rapports  propre  à  assurer  au  Danemark  l'indépendance 
qui  lui  revient  de  droit ,  l'indépendance  politique  que  le  Traité 
de  Londres  devait  lui  garantir,  et  pour  la  conservation  de  la- 
quelle le  peuple  Danois  n'a  pas  hésité  à  s'engager  seul  dans 
une  lutte  sanglante  avec  des  forces  bien  supérieures  aux  siennes. 

"Les  Plénipotentiaires  Danois  doivent  donc  faire  observer 
dès-â-présent  qu'il  y  a  dans  les  sacrifices  que  l'on  veut  imposer 
au  Danemark  des  limites  que  le  Gouvernement  Danois  ne  sau- 
rait dépasser. 
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„ Ainsi  la  nouvelle  frontière  du  Danemark  est  une  question 
capitale  pour  ce  pays.  Il  lui  faut  une  frontière  qui  tienne 
compte  et  de  ses  intérêts  militaires  et  de  ses  intérêts  commer- 
ciaux, et  cette  frontière  doit  être  entourée  de  garanties  suffi- 
santes. 

„I1  est  un  autre  point  sur  lequel  le  Gouvernement  Danois 
se  réserve  toute  sa  liberté. 

,.Ce  n'est  qu'à  des  conditions  tontes  spéciales  que  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark  consentira  à  la  cession  du  Duché  de 
Lauenbourg.  Ce  pays  fut  acquis  en  son  temps  par  le  Roi  de 
Danemark,  en  échange  d'une  partie  de  la  Poméranie,  pour  ser- 
vir d'équivalent  du  Royaume  de  Norvège  sacrifié  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  de  l'Europe ,  et  il  est  essentiellement 
étranger  au  différend  qui  a  causé  la  guerre  actuelle. 

„Finalement,  les  Plénipotentiaires  Danois  doivent  revendi- 
quer pour  leur  Gouvernement  la  pleine  liberté  de  rependve  la 
position  qu'il  a  invariablement  maintenue  jusqu'à  présent  sur  le 
terrain  du  Traité  de  Londres,  aussitôt  qu'il  verra  que  l'abandon 
provisoire  et  conditionnel  de  cette  position  ne  conduira  pas  à 
un  arrangement  juste  et  équitable,  propre  à  remplacer  les  dis- 
positions de  ce  Traité. 

M.  le  Comte  Russell  rappelle  que  M.  le  Baron  de  Brunnow 
avait  réservé  l'opinion  de  sa  Cour  sur  la  proposition  Anglaise.  Il 
prie  ce  Plénipotentiaire  de  vouloir  bien  faire  connMtre  ao& 
opinion. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  donne  l'assurance  que  si  la  pro- 
position est  acceptée  par  le  Danemark,  il  se  trouve  par&itement 
autorisé  à  adhérer  à  une  transaction  convenue  dans  ce  sens. 

M.  le  Comte  Russell  se  référant  alors  à  l'objection  fBÛte  par 
M.  le  Comte  de  Bernstorff  dans  la  séance  précédente  sur  la- 
ligne  de  frontière  proposée,  demande  à  MM.  les  Plénipotentiaires 
Allemands  s'ils  sont  préparés  à  présenter  à  la  Conférence  les 
contre-propositions  qu'ils  se  sont  réservé  de  faire  à  cet  égard. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  que  les  Plénipotentiaires 
Allemands  n'ont  eu  connaissance  qu'à  présent  de  l'acoeptafcioiL 
du  principe  de  la  proposition  par  le  Danemark.  Ils  n'ont  dono 
pas  encore  des  contre-propositions  détaillées  à  présenter.  Ha 
sont  d'avis  qu'il  est  avant  tout  nécessaire  de  convenir  d'ooa 
prolongation  de  la  suspension  d'hostilités. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  croit  que  cette  prolongation  doit 
être  désirée  par  tout  le  monde.  A  la  dernière  séance  MM.  les 
Plénipotentiaires  Danois  ne  pouvaient  y  consentir  sans  savoir 
d'avance  s'il  y  aurait  chance  sérieuse  de  parvenir  an  rétablisse- 
ment de  la  paix  ;  mais  cette  chance  n'existerait  pas,  si  on  ne 
tombait  pas  d'accord  sur  un  point  aussi  capital  que  celui  dc^la 
frontière. 

M.  le  Comte  Apponyi  dit  que  puisque  les  Puissances  belli- 
gérantes ont  de  part  et  d'autre  accepté  le  principe  de  la  pro»* 
position  Anglaise,  ce  serait  maintenant  le  moment  de  s'entendra 
pour  prolonger  la  suspension  d'armes.  Si  les  vues  des  Puissan- 
ces diffèrent  sur  la  question  de  la  frontière,  il  leur  faut  plus  de  . 
temps  pour  en  délibérer.  Il  ne  leur  reste  maintenant  qœ  dix 
jours  jusqu'à  l'expiration  de  la  suspension  d'hostilités. 
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Sur  une  observation  de  M.  le  Comte  Russell,  M.  le  Comte 
de  Bernstorff  rappelle  que  MM.  le  Plénipotentiaires  Allemands  se 
Bont  déjà  prononcés  à  la  séance  précédente  sur  la  frontière  pro- 
posée,  et  il  cite  une  partie  de  la  déclaration  qu'il  avait  alors 
fEÛte  au  nom  de  ces  Plénipotentiaires  sur  ce  point.  Il  croit 
pouvoir  annoncer  cependant  que  leurs  instructions  les  autorisent 
à  proposer  une  ligne  de  démarcation  qui  serait  à  tracer  entre 
Apenrade  et  Tondem. 

M.  de  Quaade  ne  saurait  accepter  la  discussion  d'une  ligne 

r Bille,  et  fait  valoir  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouve 
la  prendre  en  considération. 

M.  le  Comte  Apponyi  explique  que  le  point  de  départ  des 
Puissances  Allemandes  avait  été  la  séparation  du  Duché  de 
Schleswig  tout  entier,  et  que  la  proposition  de  la  ligne  d'Apen- 
imde  est  par  conséquent  déjà  une  concession. 

M.  le  Comte  Russell  rappelle  que  MM.  les  Plénipotentiaires 
Allemands  n'avaient  pas  compris  la  cession  de  Lauenbourg  dans 
leur  première  proposition,  mais  seulement  la  séparation  complète 
des  Duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein  d'avec  le  Danemark. 

M.  le  Comte  Apponyi  rappelle  qu'en  efiet  la  cession  du 
Lauenbourg  n'était  pas  mentionnée  dans  la  première  proposition 
des  Plénipotentiaires  Allemands,  et  que  ce  n'est  qu'à  la  suite  de 
la  proposition  Anglaise  qu'ils  ont  consenti  à  accepter  le  Duché 
de  Lauenbourg  comme  une  compensation  pour  une  partie  du 
Schleswig  Septentrional. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  exprime  l'opinion  que 
la  cession  de  Lauenbourg  devrait  être  regardée  comme  un  objet 
d'échange  pour  la  partie  mixte  du  Slesvig.     , 

M.  de  £[rieger  soutient  que  le  principe  de  nationalité  est 
un  élément  très  essentiel  de  la  questicro,  mais  non  pas  le  seul 
à  être  pris  en  considération. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  qu'il  en  a  été  précisément 
tenu  compte  dans  la  proposition  Allemande;  et  M.  de  Biegele- 
ben  fait  observer  que  d'après  la  déclaration  de  MM.  les  Pléni- 
potentiaires Danois  eux-mêmes,  ce  sont  les  intérêts  militaires  et 
commerciaux  du  Danemark  qui  devraient  déterminer  le  tracé 
de  la  frontière,  sans  que  dans  cette  déclaration  il  ait  été  fait 
mention  du  principe  de  nationalité. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  dit  que  ses  instructions  lui  pres- 
crivent d'appuyer  les  opinions  émises  par  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Grande-Bretagne  au  sujet  de  la  ligne  de  démarca- 
tion, c'est-à-dire,  qu'elle  ne  devrait  pas  être  tracée  plus  au  nord 
que  la  ligne  de  la  Slei  et  du  Dannewirke. 

M.  le  Comte  Wachtmeister  demande  à  faire  observer  que 
le  point  qui,  dans  le  projet  d'arrangement  dont  il  s'agit,  pré- 
occupe le  plus  son  Gouvernement,  est  la  nécessité  d'obtenir 
une  bonne  frontière  pour  le  Danemark.  Cette  frontière,  destinée 
à  séparer  pour  des  siècles  le  Danemark  de  l'Allemagne,  devrait 
dans  sa  pensée  offrir  des  garanties  sérieuses  pour  la  sécurité 
future  du  Danemark;  et  comme  il  l'a  déjà  fait  observer  dans 
la  séance  précédente,  il  ne  saurait  trouver  ces  conditions  dans 
aucune  ligne  de  frontière  tracée  plus  au  nord  que  celle  du  Dan- 
newirke et  de  la  Slei,    qu'il  est  par  conséquent  chargé  de  sou- 
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tenir  comme  la  seule  compatible  avec  l'indépendance  et  la  sé- 
curité  futures  du  Danemark. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège  demande  à 
ajouter  quelques  mots  en  ce  qui  concerne  le  Lauenbourg.  Cette 
province  ayant  été  acquise  par  le  Danemark  en  échange  d'une 
partie  de  la  Pomeranie  qui  lui  avait  été  cédée  par  la  Suède, 
son  Gouvernement  est  particulièrement  intéressé  à  ce  que  l'union 
de  ce  Duché  avec  le  Danemark  soit  laissée  intacte.  De  plus, 
il  n'est  jamais  revenu  au  Gouvernement  Suédois  que  les  habi- 
tants du  Lauenbourg  avaient  formulé  contre  le  Gouvernement 
Danois  des  griefs  analogues  à  ceux  du  Holstein  et  d'une  partie 
de  Sleôvig.  Il  espère  donc  que  si,  par  des  considérationfl  d'une 
haute  gravité,  le  Roi  de  Danemark  se  trouve  amené  à  céder  le 
Lauenbourg,  ce  sera  contre  une  compensation  équitable;  et  il 
pense  que  cette  compensation  pourrait  être  trouvée  dans  la 
partie  mixte  et  Allemande  du  Slesvig,  qui  selon  le  projet  pro- 
posé par  Lord  Russell  resterait  au  Danemark,  dont  la  frontière 
serait  ainsi  établie  le  long  de  la  Slei  et  du  Dannewirke. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  demande  en  quel  sens  M.  le 
Bernstorff  a  voulu  parler  de  la  Succession  dans  le  Lauenbourg 
comme  douteuse.  Ce  ne  serait  qu'en  déchirant  les  Traités  en 
vertu  desquels  le  Lauenbourg  fait  partie  du  Royaume  de  Dane- 
mark, que  des  doutes  pourraient  s'élever  à  cet  égard. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  que  beaucoup  de  juris- 
consultes Allemands  la  regardent  comme  douteuse.  Ce  Duché 
a  été  cédé  en  1816  par  le  Hanovre  à  la  Prusse,  et  par  oelle-ci 
au  Danemark,  et  ses  anciens  privilèges  et  sa  Constitution,  dont 
on  peut  regarder  comme  partie  intégrante  l'ordre  de  Succession 
de  mâle  en  mâle,  ont  été  expressément  garantis  par  les  trois 
Puissances. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  dit  qu'il  faut  envisager  la  situa- 
tion dans  son  actualité.  Le  Danemark  a  bien  le  droit  de  de- 
mander des  compensations  reconnues  comme  étant  acceptables 
par  les  Puissances  neutres.  Toute  la  Conférence  doit  être  d'ac- 
cord sur  ce  point. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  croit  que  M.  le  Comte  de  Bern- 
storff a  voulu  mettre  trop  peu  de  prix  à  la  cession  de  Lauen- 
bourg, qui  selon  M.  de  Quaade  a  une  population  de  50,000  ha-. 
bitants,  et  des  revenus  s'élévant  à  une  moyenne  de  80,000  livres 
(sterling)  par  an. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff,  se  référant  à  une  observation 
de  M.  le  Comte  de  Wachtmeister,  tient  à  constater  que  le  Lauen- 
bourg a  réclamé,  comme  les  autres  Duchés,  auprès  de  la  Diète 
contre  le  Gouvernement  Danois,  et  que  les  Etats  de  ce  Duché 
ont  également  protesté  en  1846,  par  suite  des  lettres  patentes 
du  Roi  Christian  VIII,  contre  l'introduction  de  la  Succession 
féminine  comme  étant  contraire  à  leur  constitution. 

M.  de  Quaade  fait  remarquer  que  le  grief  dont  il  s'agissait 
n'était  que  d'une  importance  très  minime,  et  que  dans  sa  décla- 
ration il  ne  s'est  servi  que  du  mot  „essentiellement"  étranger. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  demande  la  permission  de  placer 
une  observation.  Il  dit  que  MM.  les  Plénipotentiaires  an  Da- 
nemark viennent  de  manifester  par  leur  déclaration  faite  an  nom 
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de  Sa  Majesté  le  Roi  des  intentions  si  nobles  et  si  élevés  qu'il 
doit  rendre  hommage  à  l'expression  de  ces  sentiments.  Il  est 
convaincu  que  tous  les  Plénipotentiaires  partagent  son  avis  sur 
oe  point.  Les  plaintes  formées  de  la  part  du  Holstein,  du 
Lauenbourg,  etc.,  de  quelle  époque  datent-elles?  Certes  ce  n'est 
jMLs  du  règne  actuel,  mais  d'une  époque  antérieure.  A  peine  le 
Bol  Chrétien  IX  est-il  monté  sur  le  trône  qu'il  s'est  vu  envi- 
ronné de  difficultés,  devenues  plus  graves  de  jour  en  jour.  On 
ne  lui  a  pas  laissé  le  temps  de  réparer  les  fautes  du  passé,  ni 
de  calmer  des  ressentiments  qui  datent  de  fort  loin.  Il  serait 
donc  injuste  de  faire  retomber  sur  son  règne  la  responsabilité 
de  griefs  qui  ne  sont  nullement  son  ouvrage.  L'Ambassadeur 
de, Russie  ne  fait  qu'interpréter  l'opinion  des  autres  Plénipoten- 
tiaires des  Puissances  neutres,  en  rendant  justice  aux  sentiments 
et  aux  intentions  de  Sa  Majesté  le  Roi. 

M.  le  Comte  Apponyi  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  nullement 
de  la  personne  du  Roi,  mais  seulement  du  système  poursuivi  par 
le  Gouvernement  Danois  dans  les  Duchés;  et  M.  le  Comte  de 
Bemstorff  ajoute  que  l'incorporation  du  Schleswig  a  été  sanc- 
tionnée sous  le  règne  actuel. 

M.  de  Erieger  ne  petise  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  présent  de 
démontrer  d'une  manière  plus  détaillée  combien  sont  mal  fon- 
dés les  griefs  allégués,  mais  il  doit  relever  que  le  Duché  de 
Slesvigi  incorporé  depuis  longtemps  à  la  Couronne  Danoise,  n'a 

S  oint  été  incorporé  au  Royaume  de  Danemark,  ni  sous  le  règne 
a  Roi  défuiit,  ni  sous  celui  du  Roi  actuel;  et  il  soutient  que 
le  seul  point  qui  ait  causé  des  préoccupations  sérieuses  dans  le 
Lauenbourg,  a  été  la  question  du  droit  d'aliénation  des  domai- 
nes dans  ce  Duché. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  qu'au  contraire  la  plainte 
portée  devant  la  Diète  Germanique  concerne  la  question  consti- 
tationelle. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  signale  la  différence 
qui  existe  entre  la  situation  de  Lauenbourg  et  celle  des  autres 
Duchés  vis-à-vis  de  la  Monarchie  Danoise.  Dans  la  déclaration 
de  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands,  il  n'a  pas  été  question 
de  Lauenbourg,    mais   seulement   des    autres  Duchés.      Dans  le 

Îremier   les    droits    du  Roi  de  Danemark  sont    incontestables, 
la  cession  de  ce  Duché   peut  donc  être   considérée  comme  un 
objet  sérieux  de  compensation. 

M.  de  Biegeleben  regarde  la  compensation  comme  ayant 
été  offerte  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  insiste  sur  la  nécessité  de  trou- 
ver une  bonne  frontière  tant  militaire  que  commerciale  pour  le 
Danemark.  Selon  lui,  il  ne  doit  pas  y  avoir  grande  diificulté 
de  tomber  d'accord  là-dessus.  Le  tiers  du  Duché  de  Slesvig  ne 
serait  pas  une  compensation  suffisante  pour  le  Lauenbourg. 

M.  le  Baron  de  Beust  dit  qu'il  n'a  pas  voulu  intervenir 
dans  la  discussion  des  anciens  griefs  du  Schleswig  et  du  Hol- 
stein; elle  lui  a  paru  oiseuse,  puisque  la  Confédération  regarde 
leur  union  avec  le  Danemark  comme  ayant  cessé  depuis  la  mort 
du  feu  Roi  de  Danemark.  En  ce  qui  concerne  la  question  de 
Saccession  dans  le  Lauenbourg,  elle  est  regardée  comme  dou- 
Nouv.  Recueil  gén.  Tome  XVIL  Pari.  il.  Dd 
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teuse  et  en  suspens.  La  proposition  Allemande  a  été  faite  de 
manière  à  dire  que  le  Lauenbourg  serait  un  objet  de  compen- 
sation, la  question  de  droit  y  étant  moins  contestée  que  dans 
les  autres  Duchés. 

A  l'invitation  de  M.  le  Comte  Russell,  M.  de  Qnaade  pro- 
pose alors  pour  frontière  une  ligne  qui  serait  tracée  au  sud  de 
la  ville  de  Slesvig,  suivant  la  ligne  du  Dannewirke  jusqu'à 
Friedrichsstadt. 

Une  carte  indiquant  les  principaux  points  par  lesquels  cette 
ligne  devrait  passer  est  annexée  au  présent  Protocole  sous  la 
lettre  A. 

L'examen  en  ayant  été  fait  par  les  Plénipotentiaires,  M.  le 
Comte  Russell  croit  qu'il  devient  utile  de  constater  les  points 
sur  lesquels  la  Conférence  pourrait  peut-être  tomber  d'accord:— 

1.  Le  Roi  de  Danemark  ne  s'opposera  pas  à  une  cession 
territoriale,  pourvu  qu'elle  assure  au  Danemark  non  seulement 
la  paix,  mais  aussi  une  existence  indépendante  et  parfaitement 
autonome. 

2.  Et  à  condition  que  la  destinée  future  des  territoires  cédés 
ne  soit  pas  réglée  sans  leur  consentement. 

3.  Il  faut  au  Danemark  une  frontière  qui  tienne  compte 
à  la  fois  de  ses  intérêts  militaires  et  de  ses  intérêts  commer- 
ciaux. 

4.  Cette  frontière  devrait  être  entourée  de  garanties  suf- 
fisantes. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  semble  à  M.  le  Comte  Russell 
qu'il  conviendrait  peu  à  l'honneur  des  Puissances  Européennes 
de  De  pas  réussir  a  trouver  la  solution  des  difficultés  qui  restent 
à  régler,  sans  le  recommencement  de  la  guerre,  qui  serait  la 
plus  déplorable  de  toutes  les  solutions.  Les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  neutres  regardent  les  conditions  dont  il  est  qno* 
stion  comme  parfaitement  justes  et  raisonnables.  Il  serait  dono 
bien  à  regretter  dans  l'intérêt  de  l'Europe  que  la  guerre  ▼înt 
à  recommencer,  et  dans  ce  cas  il  serait  vraiment  difficile  de 
prévoir  où  et  quand  elle  s'arrêterait. 

M.  le  Comte  Apponyi  croit  devoir  faire  ses  réserves  quant 
au  point  2,  en  tant  qu'il  implique  un  appel  direct  au  suSrage 
des  populations.  Il  ne  saurait  accepter  cette  modalité,  ni  en 
principe,  ni  comme  un  moyen  de  solution  pratique,  à  cause  de 
la  difficulté  d'obtenir  dans  les  districts  mixtes  une  frontiân 
acceptable  et  répondant  en  même  temps,  dans  chaque  localité,' 
aux  vœux  de  deux  nationalités  aussi  mélangées. 

A  cette  occasion  M.  de  Biegeleben  rappelle  que  M.  le  Fié* 
nipotentiaire  de  France  a  reconnu  dans  la  dernière  séance  l'im- 
possibilité absolue  de  prendre  sur  ce  point  la  nationalité  pour 
règle. 

M.  le  Baron  de  Beust  est  d'avis  qu'une  consultation  des 
populations  serait  susceptible  d'amener  un  résultat  pratique.  Il 
n'entend  pas  qu'on  demande  à  chaque  bourg  et  à  chaque  village 
s'il  veut  être  Allemand  ou  Danois,  et  qu'on  en  dispose  en  con- 
séquence, mais  que  dans  tel  ou  tel  district,  qui  serait  destiné  à  ; 
être  détaché  du  Schleswig  on  constate  si  la  migorité  de  la  po-"  i 
pulation  est  vraiment  Danoise.  < 
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M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auver^e  fait  remarquer  que  la 
Conférence  ayant  posé  le  principe  de  la  séparation  du  Slesvig, 
et  ce  principe  ayant  été  admis  aussi  bien  par  MM.  les  Pléni- 
potentiaires Allemands  que  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Da- 
nois, le  mode  de  procéder  indiqué  par  M.  le  Baron  de  Bcust 
pourrait  amener  un  résultat  tout  diSerent  de  celui  que  la  Con- 
férence a  en  vue.  Dans  la  pensée  du  Gouvernement  de  TEm- 
pereor,  c'est  principalement  dans  les  territoires  qui  seraient  dé- 
tachés de  le  Monarchie  Danoise,  et  oii  il  s'agit  d'établir  un  état 
de  choses  nouveau,  qu'il  est  indispensable  de  consulter  les  po- 
pulations. 

M.  le  Baron  de  Beust  persiste  à  soutenir  que  le  même 
principe  est  applicable  aux  districts  qui  doivent  êt^e  séparés  du 
Sdileswig. 

M.  le  Comte  Russell  demande  si  MM.  les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  belligérantes  ne  pourraient  pas  conférer  ensem- 
ble avec  quelque  chance  de  se  mettre  d'accord  sur  la  nouvelle 
frontière,  sans  perdre  de  vue  les  vœux  des  populations. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  se  déclare  prêt  à  conférer  avec 
MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  dans  ce  but,  et  à  adopter  tous 
les  moyens  qui  puissent  conduire  à  une  entente,  nommément 
oelui  de  consulter  les  vœux  des  populations. 

Les  Plénipotentiaires  Danois  se  déclarent  également  prêts 
à  oonférer  avec  les  Plénipotentiaires  Allemands  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  probabilité  de  pouvoir  s'entendre  sur  la  frontière  à 
tracer. 

Yu  la  différence  entre  les  deux  lignes  proposées ,  ainsi  que 
la  difficulté  d'en  tracer  une  qui  combinerait  l'avantage  d'obtenir 
les  suffrages  des  populations  et  celui  de  sauvegarder  les  intérêts 
tant  militeires  que  commerciaux  du  Danemark,  il  semble  dou- 
teux qu'une  pareille  consultation  offrît  pour  le  moment  une 
chance  sérieuse  d'une  solution. 

Pendant  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  tous  les 
Plénipotentiaires,  sur  les  difficultés  qui  se  rattachent  à  cette  que- 
stion et  sur  les  moyens  d*y  obvier,  M.  le  Comte  de  Bemstorff 
dit  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  proposer  d'autre  ligne  que  celle 
d*Apenrade  dont  il  a  déjà  fait  mention,  mais  que  lui  et  son 
ooUègue,  désirant  faire  leur  possible  pour  arriver  à  une  solution, 
seraient  disposés  à  recommander  à  leur  Gouvernement  l'adop- 
tion d'une  ligne  qui  partirait  de  la  Baie  de  Flensbourg  au  nord 
de  la  ville  de  ce  nom,  et  aboutirait  à  Hoyer  en  passant  au  nord 
de  Tondern,  et  qui  comprendrait  les  lies  Frisonnes  dans  la  partie 
du  Duché  à  réunir  à  l'Allemagne. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  trouvent  cette  ligne  éga- 
lement inadmissible. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  rappelle  qu'il  est  surtout  impor- 
tant de  savoir  si  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  peuvent  con- 
sentir à  une  prolongation  de  la  suspension  d'hostilités. 

M.  de  Quaade  répond  qu'il  a  déjà  exprimé  l'opinion  que 
son  Gouvernement  ne  conseutirait  pas,  à  moins  qu'il  n'y  eût  pro- 
babilité d'une  solution  pacifique.  Mais  jusqu'à  présent  cette  pro- 
babilité n'est  pas  à  enârevoir.    Il .  doit  déclarer  du  reste  que  les 
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stipulations  de  la  suspension    d'hostilités  actuelle  n'ont  pas  été 
mises  à  exécution  par  les  autorités  militaires  alliées. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands  soutiennent  le  contraire, 
et  M.  de  Balan  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante:  -— 

*'Les  Plénipotentiaires  de  Prusse  sont  autorisés  à  adhérer 
à  une  prolonpration  de  la  suspension  des  hostilités.  Ils  ont  reçu 
l'cjrdre  de  demander  que  cette  prolongation  soit  aussi  étendue 
que  possible,  et  qu'à  cet  effet  elle  ne  soit  pas  limitée  par  on 
terme  fixé  d'avance,  mais  par  une  dénonciation  qui  le  précéde- 
rait de  quatre  semaines. 

*^Les  Plénipotentiaires  sont  en  outre  chargés  par  leurs  Gou- 
vernements d'appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  une  suspension  d'hostilités  et  un  armistice. 
Les  Plénipotentiaires  de  Prusse  étaient  autorisés  en  son  temps 
à  consentir  à  un  armistice  sur  la  base  proposée  par  M.  le  Comte 
Russell.  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois,  bien  qu'il  eussent 
pris  cette  proposition  ad  référendum  ^  ne  s'y  sont  point  arrêtés 
plus  tard,  mais  sont  au  contraire  revenus  sur  les  modalités  d'une 
Busi^onsion  d'hostilités  qu'ils  avaient  rejetée  dans  la  séance  pré- 
cédente. Or  il  est  évident  qu'un  des  caractères  distinctifs  de  la 
simple  suspension  d'hostilités ,  qui  laisse  les  armées  respectives 
dans  les  pays  qu'elles  continuent  à  occuper,  est  que  le  logement 
des  troupes  est  obligatoire. 

'^Les  armées  alliées  ont  lieu  de  se  plaindre  à  ce  sujet  da 
mauvais  vouloir  qu'ils  ont  rencontré  de  la  part  des  autorités  et 
des  populations  dans  le  Jutland,  et  les  Plénipotentiaires  de  Prusse 
doivent  en  conséquence  pour  l'avenir  demander  des  arrangements 
qui  assurent  aux  armées  alliées  les  voitures  et  les  chevaux  in- 
dispensables pour  l'administration  militaire,  qui  en  règlent  les 
fournitures  d'une  manière  équitable,  qui  mettent  les  troupes  al- 
liées à  l'abri  d'un  refus  de  logement,  et  qui  écartent  en  géné- 
ral toute  interprétation  des  termes  de  la  suspension  d'hostilités 
du  9  Mai  incompatibles  avec  les  exigences  d'une  occupation 
militaire." 

"Les  Plénipotentiaires  de  Prusse  s'abstiennent  d'entrer  à  oe 
sujet  dans  les  détails.  Ils  se  réservent  toutefois  d'y  revenir 
et  de  préciser,  en  cas  de  besoin,  les  différents  objets  de 
plainte." 

M.  de  Quaade,  sans  vouloir  entrer  dans  des  appréciations 
rétrospectives,  se  permet  de  faire  observer  que  la  différence 
entre  une  suspension  d'hostilités  et  un  armistice  consiste  essen- 
tiellement en  ce  que  la  première  cesse  par  le  fait  qu'elle  n'est 
pas  renouvelée,  tandis  qu'un  armistice  ne  cesse  qu'après  avoir 
été  dénoncé.  Il  conteste  les  faits  dont  M.  de  Balan  vient  de 
parler,  et  soutient  que  les  clauses  de  la  suspension  d'hostilitée 
actuelle  n'ont  pas  été  exécutées  par  les  armées  alliées,  qae  no- 
tamment les  habitants  n'ont  pas  été  payés,  comme  il  avait  été 
convenu. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  déclare  qu'au  contraire  tout  a 
été  payé  en  argent  tous  les  samedis,  depuis  le  commence- 
ment. 

M.  de  Erieger  place  sous  les  yeux  de  MM.  les  Flénipotenr 
tiaires  de  la  Prusse  la  lettre  d'un  Général  Prussien  en  datO'  du 
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18  Mai,  dans  laquelle  cet  offîoîer  s'est  refusé  de  faire  aucun 
payement. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  explique  ce  fait  en  supposant 
que  le  Général  en  question  ne  connaissait  pas  encore  les  clau- 
ses de  la  suspension  d'armes.  Tout  a  été  payé  depuis,  ajoute 
M.  le  Comte  de  Bemstorff,  et  son  Gouvernement  continuera  à 
tout  payer. 

M.  de  Bille  dit  qu'il  a  adresssé  un  Mémorandum  à  M.  le 
Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique,  dont  il  est 
disposé  à  demander  la  présentation  à  la  Conférence,  au  sujet  de 
la  violation  des  clauses  de  la  suspension  d'hostilités. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  répond  que  les  Plénipotentiaires 
Prussiens  ne  pourront  s'empêcher  de  présenter  de  leur  côté  un 
Mémorandum  pour  prouver  le  contraire. 

Les  renseignements  reçus  par  MM.  les  Plénipotentiaires  du 
Danemark  et  ceux  de  la  Prusse  ne  s'accordent  pas  sur  ce 
point. 

Sur  la  question  de  la  prolongation,  MM.  les  Plénipotentiaires 
Danois  répètent  que  tout  dépendrait  de  la  probabilité  d'un  rap- 
prochement, et  que  dans  ce  cas  la  prolongation  ne  pourrait  être 
que  de  très-courte  durée  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût    certitude   d'une 

Sacification.  Il  y  aurait  toujours  le  temps  avant  le  dernier  jour 
e  convenir  d'une  prolongation,  s'il  y  a  lieu,  et  de  donner  des 
ordres  par  le  télégraphe  à  cet  effet. 

M.  de  Biegeleben  signale  les  torts  qu'en  subira  le  com- 
merce, si  l'incertitude  au  sujet  du  blocus  doit  durer  jusqu'au 
dernier  moment. 

M.  de  Krieger  fait  observer  que  le  blocus  n'a  cessé  que 
provisoirement. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  demande  en  quoi  consisterait  la 
persuasion  de  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  qu'ils  arriveraient 
à  la  paix. 

M.  de  Quaade  répond  en  rappelant  que  le  Danemark  a  ac- 
cepté en  principe  la  proposition  de  M.  le  Comte  Russell,  repo- 
sant sur  la  base  du  partage  du  Duché  de  Slesvig  moyennant 
nne  ligne  qui  ne  fût  pas  tracée  plus  au  nord  que  l'embouchure 
de  la  Slei  et  la  ligne  du  Dannewirke  ;  tandis  que  MM.  les  Pléni- 
potentiaires Allemands  disent  que  leurs  Gouvernements  consen- 
tiraient peut-être  à  une  ligne  prenant  son  point  de  départ  au 
nord  de  Flensbourg.  Dans  cet  état  de  choses  on  est  si  loin  de 
s'entendre  que  le  Gouvernement  Danois  ne  saurait  consentir  à  la 
prolongation  demandée. 

M.  le  Comte  Hussell,  parlant  au  nom  de  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires des  Puissances  neutres,  rend  justice  à  Sa  Majesté  le 
Eoi  de  Danemark  et  à  l'esprit  de  conciliation  dont  Sa  Majesté 
s'est  montré  animée  en  acceptant  les  conditions  proposées.  De 
concert  avec  M.  le  Baron  de  Brunnow ,  il  prie  MM.  les  Pléni- 
potentiaires du  Danemark  de  demander  à  leur  Gouvernement 
une  prolongation,  afin  de  donner  le  temps  nécessaire  pour  con- 
tinuer les  négociations. 

M.  le  Baron  de  Brunnow ,  s'adressant  ensuite  à  MM.  les 
Plénipotentiaires  Allemands,  rappelle  que  la  ligne  acceptée  par 
le  Duiemark  est  celle  qui  a  obtenu  l'appui  des  Puissances  neu- 
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très.  Il  prie  ces  Plénipotentiaires  de  s'en  rapprocher  le  pins 
possible,  afin  d'empêcher  que  les  hostilités  ne  soient  re- 
prises. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  et  M.  le  Comte 
Wachtmeister  s'expriment  dans  le  même  sens. 

M.  de  Quaade  répète  qu'il  serait  difficile  pour  son  Gouver- 
nement d'accéder  à  une  prolongation  dans  l'état  actuel  des  né- 
gociations, mais  il  s'engage  à  recommander  au  Cabinet  de  Co- 
penhague de  prendre  la  question  en  sérieuse  considération,  en 
lui  faisant  connûtre  par  le  télégraphe  ce  qui  s'est  passé  à  la 
Conférence. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  observer  que  même  si  le 
blocus  doit  être  rétabli,  il  serait  bon  dans  l'intérêt  du  commerce 
de  le  faire  savoir  le  plus  tôt  possible.  Son  rétablissement  met- 
trait fin  à  la  Conférence,  ce  qui  serait  un  résultat  bien  regret- 
table. 

M.  de  Bille  rappelle  qu'il  y  a  dissentiment  sur  la  question 
des  forteresses  aussi  bien  que  sur  celle  de  la  frontière.  Il  tient 
à  ne  pas  laisser  croire  qu'en  recommandant  la  prolongation  de 
la  suspension  d'hostilités  à  la  considération  de  leur  Gouverne- 
ment, les  Plénipotentiaires  Danois  regardent  la  ligne  proposée 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands  comme  acceptable. 

M.  de  Balan  dit  que  la  dernière  proposition  des  Plénipoten- 
tiaires Prussiens  constitue  toujours  un  rapprochement  entre  les 
deux  lignes  proposées. 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  d'ordre  de  sa  Cour,  fait  pari  à 
la  Conférence  de  la  communication  suivante:  — 

'*L' Ambassadeur  de  Russie  a  annoncé  que  l'Empereur,  dési- 
rant faciliter,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  les  arrangements  à 
conclure  entre  le  Danemark  et  l'Allemagne,  en  vue  du  rétablis- 
sement de  la  paix,  a  cédé  à  Monseigneur  le  Grand  Duc  d'Olden- 
bourg les  droits  éventuels  que  le  §  3  du  Protocole  de  Varsovie 

du  -  j^^   1851 ,    a  réservés   à  Sa  Majesté  comme    chef   de   la 

branche  ainée  de  Holstein-Gottorp." 

Après  avoir  fait  cette  déclaration,  d'ordre  de  sa  Cour,  l'Am- 
bassadeur de  Russie  a  déposé  le  dit  Protocole  aux  actes  de  la 
Conférence. 

Une  copie  en  est  annexée  au  présent  Protocole  sous  la 
lettre  B. 

M.  le  Comte  de  Bemstorfif  s'exprime  alors  en  ces  termes: — 

**Nous  nous  faisons  un  devoir,  mon  collègue  et  moi,  de 
rendre  hommage  aux  sentiments  élevés  qui  ont  dicté  à  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  Russie  la  résolution  dont  M.  le  Baron  de 
Brunnow  vient  de  nous  donner  connaissance,  et  qui  est  destinée 
à  faciliter  l'oeuvre  de  la  paix  qui  fait  l'objet  de  nos  délibéra^ 
tiens." 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  s'assosient  entière- 
ment aux  paroles  prononcées  par  M.  le  Comte  de  Bemstorfil 

M.  le  Baron  de  Beust  s'est  exprimé  ainsi:  ''Toat  en  m'em- 
pressant  de  rendre  hommage  aux  sentiments  de  générosité  et  de 
désintéressement  dont  Sa  Majesté  l'Empereur  de  BttssiB  a  donné 
une  nouvelle  preuve  par  la  déclaration  que  son  Ambassadeur 
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Tient  de  porter  à  notre  connaissance,  je  ne  puis  pas  me  dis- 
penser de  faire,  au  nom  de  la  Confédération,  les  réserves  que  la 
diète  jugera  nécessaires  relativement  à  l'effet  du  Protocole  de 
Varsovie  et  aux  prétentions  qui  pourraient  être  fondées  sur  ce 
document." 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  dit  qu'il  doit  profiter 
de  Poccasion  qui  lui  est  offerte  par  M.  l'Ambassadeur  de  Russie, 
pour  maintenir  formellement  le  point  de  vue  de  son  Gouverne- 
ment, d'après  lequel  aucun  état  de  choses  nouveau  ne  saurait 
être  établi  dans  les  territoires  détachés  de  la  Monarchie  Danoise, 
■ans  le  concours  et  le  consentement  des  populations  loyalement 
consultées.  Il  est  peureux  d'ailleurs  de  pouvoir  rendre  hommage 
à  l'esprit  de  conciliation  qui  a  dicté  la  déclaration  de  la  Cour 
de  Russie. 

IL  le  Comte  Wachtmeister  s'exprime  de  la  manière  sui- 
TUite:  — 

•*Je  dois  rendre  hommage  à  la  haute  preuve  d'intérêt  à  la  réussite 
des  travaux  de  cette  Conférence  donnée  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  Russie  par  la  déclaration  dont  M.  le  Baron 
de  Brunnow  vient  de  donner  lecture.  Cette  renonciation  de 
l'Empereur  aux  droits  qui  pourraient  revenir  à  Sa  Majesté  dans 
certaines  éventualités  sur  une  partie  duHolstein  ne  peut  que  fa- 
ciliter à  un  haut  degré  l'arrangement  final  qui  disposera  du  sort 
du  Holstein.  En  même  temps  je  dois  rappeler  ma  déclaration 
antérieure,  que  dans  la  pensée  de  mon  Gouvernement  la  destinée 
fiiture  des  pays  qui  pourront  être  cédés  par  le  Danemark  ne 
pourrait  être  définitivement  arrêtée  sans  le  consentement  de 
Inus  habitants." 

M.  de  Quaade  tient  aussi  à  rendre  hommage  à  l'intérêt  que 
8a  Majesté  l'Empereur  de  Russie  voue  au  rétablissement  de  la 
^iz,  mais  croit  en  même  temps  devoir  faire  observer  que  son 
Gouvernement  regardant  le  Traité  de  Londres  comme  étant  tou- 
jours en  vigueur,  la  combinaison  arrêtée  par  ce  Traité  n'est  pas 
encore  venue  à  manquer. 

M.  le  Comte  Russell  rend  justice  également  aux  sentiments 
désintéressés  dont  Sa  Majesté  Impériale  a  fait  preuve  dans  cette 
circonstance,  afin  de  faciliter  les  négociations  dans  le  cas  où  la 
Conférence  ait  à  s'écarter  du  Traité  de  Londres. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  a  répondu:  — 

**Je  remplirai  un  agréable  devoir  en  rendant  compte  à  l'Em- 
pereur de  l'accueil  que  MM.  les  Plénipotentiaires,  réunis  en  Con- 
lérence,  ont  bien  voulu  faire  à  la  communication  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  m'acquitter,  d'ordre  de  Sa  Majesté.  Je  suis  certain 
de  la  vive  satisfaction  avec  laquelle  l'Empereur  appréciera  les 
sentiments  manifestés  par  les  Représentants  des  Puissances  amies 
qui  ont  rendu  à  ses  intentions  pacifiques  un  hommage  una- 
nime. 

"De  mon  côté,  je  reconnais  les  motifs  qui  ont  engagé  M.  le 
Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique,  ainsi  que  M. 
l'Ambassadeur  de  France,  à  ne  pas  émettre  leur  opinion  sans  y 
joindre  les  réflexions  et  les  réserves  qui  leur  sont  prescrites  par 
leurs  instructions  et  par  le  sentiment  de  leur  devoir.  Chacun  de 
nous  doit  maintenir  les  principes  dont  il  est  l'organe.    Chacun 
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doit  signaler  le  point  de  vue  sous  lequel  nos  Gouvernements  en- 
visagent les  questions  qui  forment  l'objet  de  nos  délibérations. 
Dans  cette  réunion  nous  sommes  tous  appelés  à  échanger  nos 
idées  avec  franchise,  avec  cordialité,  sans  irritation.  Pour  ma 
part,  j^ai  exprimé  avec  une  entière  sincérité  les  principes  du  Ca- 
binet de  Russie.  Le  Protocole  de  la  séance  précédente  les  con- 
state en  ces  termes:  — 

"Si,  par  la  suite,  Sa  Majesté  le  Roi  Chrétien  IX  renonçait 
au  Duché  de  Holstcin,  la  question  de  la  Succession  serait  on- 
verte.  A  Pavis  du  Plénipotentiaire  de  Russie  elle  ne  pourrait 
recevoir  une  solution  légale  qu'en  portant  respect  à  la  justice 
de  la  cause  des  parties  intéressées  qui  auraient  à  faire  valoir 
leurs  titres,  conformément  aux  principes  du^droit  public." 
*  Après  avoir  donné  lecture  de  ce  passage  du  Protocole  No.  6, 
de  la  séance  du  28  Mai,  M.  le  Baron  de  Brunnow  a  résumé  les 
considérations  sous  l'influence  desquelles  l'Empereur  de  Rossie 
a  résolu  de  transférer  ses  droits  éventuels  de  la  branche  ainée 
de  Holstein-Gottorp ,  dont  il  est  le  Chef,  à  la  branche  cadette, 
représentée  par  Monseigneur  le  Grand  Duc  d'Oldenbourg.  Sa 
Majesté  a  réservé  à  ce  Souverain  de  faire  valoir  ces  titra  réu- 
nis, lorsqu'il  jugerait  que  le  moment  en  serait  venu.  Membre 
de  la  Confédération  Germanique,  ce  Prince  serait  appelé  à  éle- 
ver ses  réclamations  lui-même  dans  les  voies  légale:^,  devant 
l'autorité  Fédérale,  dont  il  relève.  L'Empereur  de  Russie  re- 
stera étranger  à  ce  litige.  Il  demeure  dégagé  désormais  da 
toute  intervention  directe  dans  une  question  de  Succession  con- 
testée dans  le  Holstein  —  question  qu'il  tient  à  ne  point  com- 
pliquer. Loin  de  vouloir  aggraver  des  difficultés  qui  peuvent 
retarder  le  rétablissement  de  la  paix,  Sa  Majesté  cherche  à  les 
aplanir. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  après  avoir  exposé  cef 
vues,  d'ordre  de  l'Empereur,  a  ajouté:  — 

"Je  me  félicite  d'avoir  été  appelé  à  exprimer,  comme  je 
viens  de  le  faire,  les  sentiments  de  Sa  Majesté,  en  déposant  aux 
Actes  de  la  Conférence  le  Protocole  de  Varsovie,  de  l'année 
1851.  Ce  document  a  donné  lieu,  plus  d'une  fois,  à  de  faoa- 
ses  interprétations.  Elles  seront  démenties  par  la  publicité  que 
ne  tardera  pas  à  acquérir  la  déclaration  que  je  viens  d'émettre, 
au  nom  de  l'Empereur.  La  pensée  de  conciliation  qui  préside 
à  la  politique  de  Sa  Majesté  sera  alors  généralement  connue,  de 
même  qu'elle  a  été  appréciée  unanimement  aujourd'hui,  partons 
les  membres  de  la  Conférence." 

Il  est  convenu  que  la  prochaine  réunion  de  la  Conférence 
aura  lieu  le  Lundi,  6  Juin,  à  1  heure. 

(Signé)         Apponyi,  RusseL 

Biegeleben,  Clarendon, 

G,  Quaade,  Bcrnsiorff, 

Bille,  Balan. 

Krieger,  Brunnow, 

La  Tour  d* Auvergne,       Le  Cte,    Waehtaiei$ier. 

Beust. 
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Protocole  No.  8.  --  Séance  du  6  Juin,  1864. 

Présents  : 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  PAutriche; 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie:  et 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Russell,  se  référant  aux  paroles  par  lesquelles, 
d'après  le  Protocole  No.  7,  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puis- 
flances  Allemandes  avaient  proposé  une  prolongation  de  la  sus- 
pension d'hostilités,  et  à  l'appui  que  MM.  les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  neutres  avaient  prêté  à  cette  proposition,  prie 
M.  le  premier  Plénipotentiaire  du  Danemark  de  vouloir  bien 
faire  part  à  la  Conférence  de  la  réponse  du  Gouvernement  Da- 
nois à  ce  sujet. 

M.  de  Quaade  cite  sa  déclaration  de  la  séance  précédente 
dans  laquelle  il  a  exprimé  l'opinion  que  son  Gouvernement  ne 
consentirait  pas  à  une  prolongation  de  la  suspension  d'hostilités 
à  moins  qu'il  n'y  eût  chance  sérieuse  de  tomber  d'accord  sur 
nn  point  aussi  capital  que  celui  de  la  frontière.  Le  Cabinet  de 
Copenhague  cependant,  afin  de  donner  une  nouvelle  preuve  de 
son  désir  d'arriver  au  rétablissement  de  la  paix,  consentira  à 
niie  prolongation  de  quinze  jours,  à  condition  que  les  clauses  en 
soient  exécutées  d'une  manière  loyale.  Pour  cette  condition  le 
concours  de  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands  lui  pardtrait 
nne  garantie  suffisante.  Dans  la  pensée  de  son  Gouvernement 
cette  prolongation  de  quinze  jours  à  partir  du  12  Juin  devrait 
suffire  pour  fixer  les  parties  sur  les  chances  d'une  solution  par- 
dfique. 

M.  le  Comte  Russell  demande  à  MM.  les  Plénipotentiaires 
Allemands  s'ils  sont  disposés  à  accepter  la  prolongation  ac- 
cordée. 

M.  le  Comte  Apponyi  répond  que  son  Gouvernement  a  tou- 
jours désiré  une  prolongation,  et  cela  pour  le  plus  longtemps 
possible;  mais  il  ne  s'attendait  pas  à  un  terme  aussi  court  que 
celui  de  quinze  jours.  Ce  serait  une  espèce  de  pression  morale 
qui  pèserait  sur  les  délibérations  de  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  ne  peut  que  se  référer  à  la  dé- 
claration dont  M.  de  Balan  a  donné  lecture  à  la  séance  précé- 
dente, et  dans  laquelle  il  est  dit  que  MM.  les  Plénipotentiaires 
Prussiens  ont  reçu  l'ordre  de  demander  une  prolongation  aussi 
étendue  que  possible,  „et  qu'à  cet  effet  elle  ne  soit  pas  limitée 
par  un  terme  fixé  d'avance,  mais  par  une  dénonciation  qui  le 
précéderait  de  quatre  semaines  . 
Nùuv,  JRecueil  gén.  Tome  XVIL  Fart.  IL  Ee 
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D'après  les  instructions  de  leur  Gouvernement,  il  est  im- 
possible à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  d'accepter  une 
prolongation  qui  ne  serait  limitée  qu'à  quinze  jours. 

M.  le  Comte  Russell  fait  observer  que  parmi  les  points  qui 
ont  été  discutés  par  la  Conférence,  celui  de  la  frontière  loi  pa- 
raît le  seul  qui  offre  des  difficultés  sérieuses,  et  que  même  sur 
ce  point  là  on  pourrait  bien  parvenir  à  s'entendre  en  trois  se- 
maines. Il  regretterait  beaucoup  si  MM.  les  Plénipotentiaires 
Allemands  ne  consentaient  pas  à  la  prolongation  concédée  par 
le  Danemark. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  exprime  l'opinion  que  tout  le 
monde  apprendrait  avec  une  pénible  surprise  le  refus  de  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  d'y  accéder.  La  question  en 
dispute  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark  s'est  réduite  depuis 
l'ouverture  de  la  Conférence  à  des  proportions  beaucoup  plus 
étroites,  et  le  seul  point  vraiment  difficile  qui  reste  à  régler  est 
celui  de  la  frontière.  On  pourrait  bien  tomber  d'accord  en 
principe  sur  ce  point  dans  les  trois  semaines  qui  resteraient. 
Sans  cet  accord,  il  serait  naturel  que  le  Danemark  ne  consentît 
pas  à  une  prolongation  ultérieure.  Si  MM.  les  Plénipotentiaire» 
Prussiens  n'acceptent  pas  la  concession  actuelle,  la  responsabilité 
de  la  rupture  de  la  Conférence  tombera  sur  eux. 

M.  le  Comte  do  Bernstorff  en  décline  la  responsabilité,  et 
dit  qu'il  ne  comprend  pas  la  surprise  dont  M.  le  Comte  dû 
Clarendon  vient  de  parler.  Il  est  toujours  prêt  à  prolonger 
la  suspension  d'hostilités,  mais  pas  pour  un  terme  aussi  limité 
que  quinze  jours.  La  question  est  toute  militaire.  Il  lui  paraît 
impossible  que  les  Puissances  alliées  restent  sous  la  menace  con- 
tinuelle de  la  reprise  des  hostilités. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  ayant  observé  qu'une  prolonga- 
tion de  l'armistice  ne  pourrait  en  rien  changer  la  question  mili- 
taire, M.  de  Balan  fait  valoir  que  l'administration  d'une  grande 
armée  exige  des  mesures  dont  l'exécution  n'est  possible  que  n 
la  suspension  des  hostilités  est  assurée  pour  plusieurs  mois. 

M.  le  Baron  de  Beust  présume  que  le  point  de  vue  d'après 
lequel  les  Puissances  Allemandes   envisagent  la  question  se  rap- 
porte en  partie   aux  intérêts  du  commerce.     Aucune  espèce  de  , 
mouvement   commercial    ne  pourrait   se  faire  à  moins   que  le 
terme  ne  fût  prolongé. 

M.  le  Comte  do  Bernstorff  déclare  que  son  Gouvernement 
n'a  accepté  la  suspension  pour  un  mois  que  par  excès  de  con- 
ciliation. 

M.  le  Prince  do  la  Tour  d'Auvergne  reconnsdt  qu'an  point 
de  vue  des  intérêts  commerciaux,  auxquels  M.  le  Baron  de  Beost 
vient  do  faire  allusion,  il  eût  été  ti'ès  désirable  qu'on  pût  s'en- 
tendre pour  prolonger  la  suspension  des  hostilités  au  delà  da 
terme  proposé  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois;  mais  il  lui 
semble  qu'une  suspension,  même  de  quinze  jours,  est  encore 
préférable  à  la  reprise  des  hostilités,  et  que  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires Prussiens,  en  supposant  que  leurs  instructions  ne  leor 
permettent  pas  d'accepter  cette  proposition,  ne  sauraient  se  r^ 
fuser  à  la  prendre  ad  référendum. 
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M.  le  Baron  de  Bronnow  s'associe  aux  sentiments  exprimés 
par  M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne.  Considérant  également 
la  question  dans  l'intérêt  des  négociations  actuellement  ouvertes, 
il  regrette  qu'un  espace  de  temps  plus  long  n'ait  pas  été  ac- 
cordé par  le  Danemark,  mais  il  invite  MM.  ies  Plénipotentiaires 
Allemands  à  ne  pas  refuser  ce  terme,  quelque  insuffisant  qu'il  soit. 

M.  de  Erieger  soutient  que  son  Gouvernement  fait  déjà  un 
sacrifice  en  accordant  les  quinze  jours,  et  que  Lord  Glarendon 
a  ea  raison  de  dire  que  s'il  y  a  possibilité  de  s'entendre  sur  la 
frontière,  on  devrait  pouvoir  le  faire  d'ici  au  26  Juin. 

n  semble  aussi  à  M.  le  Comte  Wachtmeistor  que  le  terme 
de  quinze  jours  ou  de  trois  semaines  devrait  suffire  pour  établir 
un  accord  sur  la  question  de  la  frontière. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  dit  qu'après  les  déclarations  de 
MM.  les  Plénipotentiaires  Danois,  la  Conférence  ne  lui  paraît  pas 
aussi  prête  à  sentendro  qu'on  le  suppose. 

M.  de  Biegeleben  demande  pourquoi  un  terme  aussi  court 
a  été  proposé.    Quatre  semaines  no  lui  paraîtraient  pas  trop. 

M.  de  Quaade  répond  que  son  Gouvernement  a  ses  raisons, 
ainsi  que  le  droit  d'en  juger. 

M.  le  Comte  Apponyi  n'a  pas  d'instructions  sur  la  limitation 
du  terme,  ni  pour  un  maximum,  ni  pour  un  minimum.  Il  sait 
seulement  que  son  Gouvernement  attache  un  grand  prix  à  ce 
que  la  suspension  des  hostilités  soit  prolongée,  et  qu'on  regrette 
à  Vienne  que  la  question  n'ait  pas  été  déjà  réglée.  Cependant 
les  instructions  de  ses  collègues  Prussiens  sont  tellement  précises 
qu'il  ne  peut  que  prendre  la  proposition  ad  référendum, 

M.  le  Comte  Russell  fait  observer  que  si  on  tombait  d'ac- 
cord snr  le  point  capital,  lo  Gouvernement  de  Danemark  ne 
s'opposerait  probablement  pas  à  une  prolongation  ultérieure,  et 
quul  y  aurait  alors  le  tomps  de  discuter  les  autres  points  qui 
resteraient  a  régler. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  soutient  qu'il  serait  mieux  d'a- 
dopter suspension  qui  ne  serait  limitée  que  par  une  dénonciation 
de  part  ou  d'autre,  et  qui  en  tout  cas  ne  durerait  pas  moins 
de  deux  mois.  Dans  ce  cas  l'une  dos  Parties  pourrait  la  dénon- 
cer anssitôt  qu'elle  aurait  acquis  la  certitude  qu'il  n'y  a  plus  de 
chance  de  tomber  d'accord. 

M.  de  Krieger  répète  que  si,  comme  il  l'espère,  il  y  a  pos- 
sibilité de  s'entendre,  on  doit  toujours  pouvoir  tomber  d'accord 
dans  les  quinze  jours. 

M.  de  Balan  parle  de  la  position  des  troupes  Allemandes 
dans  lo  Jutland  comme  étant  très  onéreuso.  Pour  un  espace  do 
temps  aussi  court  il  ne  serait  pas  possible  à  son  Gouvernement 
de  faire  les  arrangements  militaires  qu'exige  la  situation. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  no  comprend  pas  quelle  difficulté 
il  y  aurait  à  laisser  continuer  l'état  de  choses  actuel  pour  quinze 
jours  dû  plus.  Dans  l'intérêt  du  commerce  également,  ce  serait 
toujours  un  avantage. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  fait  remarquer  que  ses  instruc- 

Ee2 


396  Allemagne  et  Danemark. 

tions  sont  toutefois  pins  pacifiques  que  celles  de  MM.  les  Pléni- 
potentiaires Danois. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  répond  que  c'est  chose  facile 
pour  la  Puissance  qui  occupe  une  province  étrangère,  mais  que 
le  Danemark  peut  bien  désirer  mettre  fin  à  cet  état  de  choses. 
Il  rappelle  que  si  la  prolongation  n'est  pas  acceptée,  le  blocus 
sera  probablement  rétabli  le  12  Juin,  et  que  le  commerce  no 
pourra  qu'en  soufirir. 

M.  le  Comte  Apponyi  exprime  l'opinion  que  si  la  solution 
do  la  question  était  simple,  les  quinze  jours  suffiraient,  mais  qu'il 
faudra  entrer  en  beaucoup  de  détails,  et  peut-être  même  prendre 
des  renseignements  sur  les  lieux,  avant  de  s'entendre  sur  une 
question  aussi  compliquée  que  celle  de  la  frontière. 

M.  le  Comte  do  Clarendon  admet  que  s'il  devenait  néces- 
saire d*envoyer  sur  les  lieux  une  commission  de  délimitation,  il 
faudrait  plus  de  quinze  jours.  Mais  on  arriverait  nécessairement 
à  une  entente  préalable  sur  le  principe  avant  de  l'envoyer,  et 
dans  ce  cas  il  ne  resterait  qu'à  régler  les  détails. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  regrette  d'être  dans  l'impossibi- 
lité d*  accepter  la  proposition,  mais  ses  instructions  sont  très  pré- 
cises sur  ce  point,  et  il  n'est  pas  autorisé  à  accéder  à  un  terme 
de  plus  courte  durée  que  de  deux  mois,  ou  d'une  durée  illimitée 
avec  un  terme  de  dénonciation  d'un  mois  après  l'expiration  du 
premier  mois. 

Après  un  échange  d'idées  entre  tous  les  Plénipotentiaires,  et 
après  que  MM.  les  Représentants  des  Puissances  neutres  ont  ex- 
primé leur  vif  désir  que  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  por- 
tent, en  la  recommandant,  la  proposition  du  Gouvernement  Da- 
nois à  la  connaissance  de  leur  Cour,  M.  le  Comte  de  Bemstorff 
déclare  que  par  égard  pour  ces  Puissances,  lui  et  son  collègue 
ne  se  refuseront  pas  à  faire  connaître  la  proposition  à  leur  Gou- 
vernement, et  que  dès  qu'ils  auront  reçu  une  réponse  de  Berlin, 
ils  en  avertiront  M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat,  afin  que  la 
Conférence  puisse  être  réunie  au  plus  tôt  Mais  en  se  prêtant 
ainsi  à  porter  la  proposition  Danoise  à  la  connaissance  de  son 
Gouvernement,  M.  le  Comte  de  Bemstorff  croit  devoir  déclarer 
positivement  qu'il  ne  pourra  sous  aucune  condition  être  question 
d'une  prolongation  future  de  la  suspension  d'armes  de  quinse 
à  quinze  jours,  et  qu'il  comprend  la  proposition  actuelle  en  os 
sens,  que  les  hostilités  doivent  encore  être  suspendues  pour 
quinze  jours,  afin  d'avoir  le  temps  de  s'entendre  sur  la  ligne  de 
frontière,  et  que  si  l'on  n'y  réussit  pas,  la  guerre  reoommeaoera 
infailliblement  après  l'expiration  de  ce  terme. 

M.  de  Quaade  tient  à  rappeler  que  la  prolongation  de  qninie 
jours  n'a  été  accordée  par  son  Gouvernement  qu'à  condition 
qu'un  accord  s'établisse  quant  à  l'exécution  des  termes  de  la 
suspension  d'hostilités.  Il  compte  sur  le  concours  loyal  de  MM. 
les  Plénipotentiaires  Allemands  dans  ce  but. 

M.  de  Balan  fait  observer  que  les  Plénipotentiaires  de  la 
Prusse  continueront  de  prêter  leurs  bons  ofQces  ponr  éclairoir 
les  faits  et  faire  cesser  les  malentendus,  mais  qu'ils  sont  en  même 
temps  chargés  de  se  plaindre  dans  la  Conférence  de  la  maniàre 
dont  les  autorités  Danoises  éludent  les  stipulations  du  9  Mai,  œ 
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qui  n'exclut  pas  qu'on  puisse  se  communiquer  do  part  et  d'autre 
confidentiellement  et  directement  les  renseignements  reçus  sur  les 
différents  objets  de  plainte. 

(Signé)         Apponyi, 

Biegeleben. 

G,  Quaade» 

Bille. 

Fr,  Krieger. 

La  Tour  d'Auvergne, 

Beust. 

RusselL 

Clarendon, 

Bcrnstor/f. 

Balan. 

Brunnow. 

Le  Cte    Wachlmeister. 

Protocole  No,  9  —  Séance  du  9.  Juin,  1864-, 

Présents  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriclie; 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne, 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 

Le  Protocle  de  la  séance  précédente  est  lu  et  ap- 
prouvé. 

M.  le  Baron  de'Brunnow,  en  se  référant  à  la  dernière  ob- 
servation faite  par  M.  le  Comte  de  Bernstorff,  et  rapportée  dans 
le  Protocole  No.  8,  dit  qu'il  diffère  de  l'interprétation  que  M. 
PAmbassadeur  de  Prusse  donne  aux  termes  dans  lesquels  MM. 
les  Plénipotentiaires  du  Danemark  ont  annoncé  l'intention  de 
leur  Gouvernement  de  prolonger  de  quinze  jours  la  suspension 
d'armes,  établie  jusqu'au  12  Juin. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  pense  qu'on  ne  rendrait  pas 
justice  à  la  sagesse  des  déterminations  du  Cabinet  de  Copenhague 
si  l'on  voulait  lui  prêter  l'intention  de  recommencer  infaillible- 
ment la  guerre  après  l'expiration  de  ce  terme. 

Dans  son  opinion,  il  ne  faut  jamais  fermer  la  voie  à  des 
conseils  de  paix.  Il  ne  faut  pas  dire  que  la  guerre  soit  irrévo- 
cablement résolue,  aussi  longtemps  que  les  Représentants  des 
Grandes  Puissances  de  l'Europe  se  trouvent  réunis  en  Conférence, 
dans  le  but  de  vouer  tous  leurs  efforts  au  rétablissement  de 
la  paix. 

Pour  sa  part,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  confiance 
dans  les  sentiments  de  conciliation  dont  tous  les  Cabinets  se 
montrent, animés.  Il  espère  que  cette  confiance  sera  justifiée 
par  le  résultat  pacifique  des  travaux  de  la  Conférence  de 
Londres. 
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M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  qu'on  consentant  à  porter 
à  la  connaissance  de  son  Gouvernement  la  proposition  du  Gou- 
vernement Danois,  il  l'a  précisée  dans  les  mêmes  termes  qui  se 
trouvent  insérés  dans  le  Protocole,  et  que  M.  le  premier  Pléni- 
potentiaire du  Danemark  a  reconnu  que  c^ctait  là  le  sens  de  la 
proposition. 

M.  de  Quaade  reconnaît  qu'il  retrouve  dans  la  déclaration 
faite  à  la  séance  du  6  Juin  par  M.  lo  premier  Plénipotentiaire 
do  la  Prusse  lo  sons  général  de  la  proposition  du  Gouvernement 
Danois,  mais  il  ajoute  qu'il  ne  s'est  pas  servi  du  mot  **infaillible- 
mont." 

Sur  l'invitation  do  M.  le  Comte  Russell,  M.  le  Comte  de 
Bernstorff  donne  lecture  do  la  déclaration  suivante:  — 

'^Nous  sommes  autorisés  à  déclarer,  au  nom  de  l'Autriche 
et  do  la  Prusse,  quo  nous  acceptons  la  proposition  Danoise  d'une 
prolongation  de  la  suspension  d'armes  pour  quinze  jours,  à  con- 
dition toutefois  qu'il  sera  bien  entendu  quo  le  renouvellement 
dos  hostilités  au  26  Juin  no  pourra  être  évité  que  si  jusque  là 
uno  paix  acceptable  nous  ost  assurée,  ou  bien  si  un  armistice 
d'une  durée  étendue  est  conclu  sous  des  modalités  qui  n'admet- 
tent point  d'interprétation  arbitraire." 

M.  do  Quaade  n'a  aucuno  observation  à  faire  sur  la  décla- 
ration dont  M.  le  Comte  do  Bernstorff  vient  de  donner  lecture. 
11  croit  pouvoir  assurer  la  Conférence  que  son  Gouvernement  dé- 
sire aussi  bien  que  les  Cabinets  Allemands  lo  rétablissement  de 
la  paix,  et  que  si  cet  objet  paraissait  assuré,  lo  Cabinet  de  Co- 
penhague serait  prêt  à  consentir,  soit  à  la  prolongation  de  la 
suspension  d'armes ,  soit  à  un  armistice  sous  des  conditions  ac- 
ceptables et  précises  do  manière  à  ne  pas  laisser  des  doutes 
sur  l'interprétation  à  y  donner.  Les  clauses  do  la  suspension 
d'hostilités  actuelle  lui  paraissent  laisser  beaucoup  à  désirer  sur 
ce  dernier  point. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  exprime  la  satisfaction  qu'il  éprouve 
en  apprenant  que  la  suspension  d'armes  est  maintenant  pro- 
longée jusqu'au  26  Juin.  Il  faut  espérer  quo  dans  cet  intervalle 
de  temps  la  Conférence  parviendra  à  tomber  d'accord  sur  une 
solution  pacifique. 

M.  de  Balan,  en  se  référant  à  l'observation  de  M.  de  Quaade 
que  ^l'interprétation  des  stipulations  du  9  Mai  a  donné  lieu  à 
des  doutes,  ainsi  qu'à  sa  propre  observation  faite  à  la  fin  de  la 
dernière  séance,  que  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  sont  char- 
gés do  porter  plainte  à  ce  sujet  dans  la  Conférence,  donne,  con- 
formément aux  ordres  de  son  Gouvernement,  lecture  de  la  dé- 
claration suivante  :  — 

"En  se  prononçant  pour  une  prolongation  de  la  suspension 
des  hostilités,  le  Gouvernement  de  Prusse  a  voulu  donner  une 
preuve  de  ses  intentions  conciliantes  et  de  son  amour  de  la 
paix.  L'intérêt  du  commerce  aurait  exigé  que  cette  prolongation 
fût  aussi  étendue  que  possible,  et  durât  au  moins  deux  mois. 

"En  consentant  néanmoins,  conformément  au  pressant  désir 
exprimé  par  tous  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres, 
à  la  prolongation  de  quinze  jours  seulement,  proposée  par  MM. 
les  Plénipotentiaires  Danois,  lo  Gouvernement  de  Prasse  ne  se 
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Celte  infraction   aux  stipulations    du  9  Mai  a  pu 
de»  paiitionB   des  troupes  alliées  par  des  telesco- 
^qn'oTi  ait  défendu,  pour  les  cacher,  toute  communica- 
lea  Ilea  sçiamentioDnées." 

liàteau  à  vapeur  Anglais  a  chargé  à  Nantes   une  forte 
de  canons,  de  Vmulets,  et  d'autres  projectiles,  soi-disant 
biitioû    pour   la  Suède ,   mais  débarquée   à  Copenhapfue 
compte  du  GoavemeTûent  Danois,   qui  a  profité  de  l*in- 
Hmposée    à  Peecadre  Austro-Prussienne   par  la  suspension 
lilités  pour  au  intenter  ses  forces  militaires. 
m  de  son  côté  le  Gouvernement  Danois  semble   ne  pas 
preacrit  à  aea   bâtiments    de    s'abstenir  de  tout  procédé 
aux  stipulations  du  9  Mai.    Car  un  croiseur  douanier 
His  a  arrêté  le  20  Mai   un  bateau  Schleswickois,    chargé  de 
et  venant  de  Ncw-Castle,    en  destination  pour  Husura, 
difliaKôe  de  cette  ville,  qui,  lorsque  les  hostilités  furent 
îB,  était  incontestablement  en  possession  des  armées  al- 
H  a  mis  Ita  scellés   sur  le  bateau    et   sur  sa   cargaison, 
lti«  autorités  douanièrea  de  Husum  ont  naturellement  refusé 
lè^  rt^specter. 

'iji^B    «exemples  précités    sufifisent   pour  démontrer  que  5  le 

Çi^nienjent  de  Prusse  est  en  droit  de  se  plaindre  de    la  vio- 

Am  stipulations  du  9  Mai  par  les  autorités  Danoises.    En 

1  liant  à  ce  que  la  suspension   des  hostilités   soit  prolongée, 

ptt^jîui  donc  que  ces  stipulations  soient  mises   à  exécution  de 

Ml  des  autorités  et  des  sujets  Danois,    en  conformité   avec 

irit»  d«  vue  indiqués  par  la  présente  déclaration." 
[M    de  Quaade,  en  se  réservant  de  répondre  à  la  déclaration 
\y.i.v  M,  le  aecond  Plénipotentiaire  de  la  Prusse,  soutient  que 
^At«»<^s  de  la  suspension  d^armes  ne  lui  semblent   pas  avoir 
DI»H  â  par  les  Puissances  alliées   dans  le  Jutland  en  des 
iiiiela,     Il  se  réfère  aux  dispositions  stipulant  que  ces 
î /entraveraient  ni  le  commerce,  ni  les  communications, 
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chevaux  et  voitures,  soit  pour  les  hôpitaux  et  magasins,  d'après 
des  taxes  qui  excluent  l'arbitraire,  serait  payé  par  des  quittan- 
ces réalisées  chaque  semaine  en  argent  comptant  par  des  bu- 
reaux de  comptabilité  établis  ad  hoc  à  Horsens.  M.  Dablstrôm 
n'a  pas  tardé  à  publier  cet  arrangement  en  langue  Danoise. 
Quant  à  la  nourriture,  les  troupes  la  reçoivent  en  général  par 
l'administration  militaire,  qui  y  pourvoit  par  l'intermédiaire  de 
fournisseurs.  Les  localités  nécessitées  par  ce  mode  sont  louées 
et  payées,  quoiqu'on  soit  en  droit  de  les  demander  gratis,  comme 
le  logement  des  troupes  et  les  foyers  nécessaires  pour  faire  la 
cuisine.  A  ce  sujet  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute,  et  toute  autre 
interprétation  serait  entièrement  incompatible  avec  les  exigences 
d'une  occupation  militaire.  Ce  n'est  que  dans  quelques  endroits 
fort  éloignés  que  la  nourriture  des  troupes  est  directement  four- 
nie par  les  habitants.  Mais  ils  en  reçoivent  des  prix  plus  éle- 
vés que  les  taxes  légales  d'après  lesquelles  les  troupes  Fédérales 
Allemandes  sont  nourries  sur  le  territoire  de  la  Confédération. 

"Une  ligne  de  démarcation  a  été  arrêtée  de  concert  avec 
le  Commandant-en-chef  des  troupes  Danoises.  La  mer  et  le 
Lymfjord  servent  en  général  à  former  cette  ligne.  Mais  quel- 
ques exceptions  demandées  par  le  Général  Danois  ont  été  volon- 
tairement accordées  par  les  Commissaires  des  années  alliées,  sans 
qu'ils  aient  cru  devoir  vérifier  le  prétendu  stahis  quo  du  12  sur 
lequel  elles  so  fondent. 

"Si  de  cette  manière  les  autorités  militaires  Allemandes  ont 
fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  remplir  les  stipula- 
tions du  9  Mai,  elles  ont  dû  catégoriquement  défendre  et  répri- 
mer toute  infraction  à  ces  mêmes  stipulations  de  la  part  des 
autorités  Danoises.  Elles  n'ont  pu  admettre,  et  elles  n'admet- 
tront jamais  que  des  vivres  destinés  pour  les  armées  alliées 
soient  soumis  à  des  impôts  au  profit  du  fisc  Danois.  Elles  n'ont 
pu  accorder  au  public  et  aux  autorités  Danoises  l'usage  du  télé- 
graphe que  l'ennemi,  avant  de  se  retirer,  avait  détruit,  et  qu'el- 
les avaient  dû  rétablir  à  leurs  frais  et  avec  de  nouveaux  fils. 
Elles  ont  toutefois,  pour  faire  preuve  de  bon  vouloir,  permis  que 
les  autorités  Danoises  établissent  pour  leur  usage  de  nouveaux 
fils  aux  télégraphes  communs.  Elles  ne  peuvent  pas  tolérer,  et 
elles  ne  toléreront  certainement  pas  que  des  recrues  soient  le- 
vées sous  leurs  yeux  et  acheminées  hors  du  pays.  Un  pareil  état 
de  choses  serait  au  plus  haut  degré  contraire  à  la  dignité  d'une 
armée  d'occupation  et  aux  garanties  qu'elle  réclame.  Toute  ten- 
tative d'y  porter  atteinte  a  donc  dû  et  devra  être  réprimée;  et 
il  est  dans  la  nature  de  l'état  de  guerre  quo  les  mesures  prises 
à  cet  effet  ne  puissent  pas,  afin  d'être  promptement  efficaces,  se 
borner  aux  procédures  de  la  législation  civile. 

"Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  voulant  lever  des  reoruea 
dans  le  Jutland  que  lo  Gouvernement  Danois  a  agi  contre  l'es- 
prit de  la  stipulation  d'après  laquelle  les  Puissances  belligéran- 
tes s'interdisent  de  renforcer  leurs  positions  militaires.  Tandis 
que  ni  à  Duppel  ni  à  Friedéricia  l'état  des  fortifications,  tel  qu'il 
était  le  12  Mai,  n'a  été  altéré  depuis,  sur  l'Iled'Alsen  et  en  îlo- 
nîe  les  positions  militaires  ont  été  renforcées  par  de  nouvelles 
fortifications     et    par     l'agrandissement    de    celles    qui    y    ezi* 
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staient  déjà.  Cette  infraction  aux  stipulations  du  9  Mai  a  pu 
être  observée  des  positions  des  troupes  alliées  par  des  télesco- 
pes, bien  qu'on  ait  défendu,  pour  les  cacher,  toute  communica- 
tion avec  les  Iles  susmentionnées.*' 

"Un  bâtean  à  vapeur  Anglais  a  chargé  à  Nantes  une  forte 
oargaison  de  canons,  de  boulets,  et  d'autres  projectiles,  soi-disant 
en  destination  pour  la  Suède ,  mais  débarquée  à  Copenhague 
pour  le  compte  du  Gouvernement  Danois,  qui  a  profité  de  l'in- 
action imposée  à  l'escadre  Austro-Prussienne  par  la  suspension 
des  hostilités  pour  augmenter  ses  forces  militaires. 

**Mai8  de  son  côté  le  Gouvernement  Danois  semble  ne  pas 
avoir  prescrit  à  ses  bâtiments  de  s'abstenir  de  tout  procédé 
contraire  aux  stipulations  du  9  Mai.  Car  un  croiseur  douanier 
Danois  a  arrêté  le  20  Mai  un  bateau  Schleswickois,  chargé  de 
houilles  et  venant  de  New-Castle,  en  destination  pour  Husum, 
à  peu  de  distance  de  cette  ville,  qui,  lorsque  les  hostilités  furent 
suspendues,  était  incontestablement  en  possession  des  armées  al- 
liées. Il  a  mis  les  scellés  sur  le  bateau  et  sur  sa  cargaison, 
mais  les  autorités  douanières  de  Husum  ont  naturellement  refusé 
de  les  respecter. 

"Les  exemples  précités  suffisent  pour  démontrer  que  3  le 
Oonvemement  de  Prusse  est  en  droit  de  se  plaindre  de  la  vio- 
lation des  stipulations  du  9  Mai  par  les  autorités  Danoises.  En 
consentant  à  ce  que  la  suspension  des  hostilités  soit  prolongée, 
il  entend  donc  que  ces  stipulations  soient  mises  à  exécution  de 
la  part  des  autorités  et  des  sujets  Danois,  en  conformité  avec 
les  points  de  vue  indiqués  par  la  présente  déclaration." 

M.  dé  Quaade,  en  se  réservant  de  répondre  à  la  déclaration 
faite  par  M.  le  second  Plénipotentiaire  de  la  Prusse,  soutient  que 
les  clauses  de  la  suspension  d'armes  ne  lui  semblent  pas  avoir 
été  exécutées  par  les  Puissances  alliées  dans  le  Jutland  en  des 
points  essentiels.  Il  se  réfère  aux  dispositions  stipulant  que  ces 
Puissances  n'entraveraient  ni  le  commerce,  ni  les  communications, 
ni  la  marche  régulière  de  l'administration ,  et  cite  quelques 
exemples  pour  prouver  qu'il  n'a  pas  été  donné  suite  à  ces  dis- 
positions. En  faisant  observer  qu'il  a  été  défendu  aux  navires 
Danois  d'entrer  dans  les  ports  de  Slesvig  sous  pavillon  Danois, 
il  relève  plus  spécialement  que  des  sujets  Danois  ont  été  arrêtés 
pour  crime  de  lèse-majesté  contre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
et  traduits  devant  les  Conseils  de  Guerre  Allemands ,  au  lieu 
d'être  amenés  devant  les  tribunaux  du  pays. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  fait  observer  qu'il  serait  impos- 
sible pour  une  armée  d'occupation  de  ne  pas  prendre  connais- 
sance des  crimes  qui  se  rapportent  à  leur  position  militaire. 

Pour  ce  qui  regarde  le  télégraphe,  M.  de  Quaade  soutient 
que  le  fil  a  été  coupé  tant  avant  qu'après  la  suspension  des 
hostilités,  par  les  troupes  Allemandes,  lesquelles,  si  on  peut 
igouter  foi  à  une  information  qui  du  reste  ne  repose  pas  sur  des 
données  authentiques,  auraient  même  fait  des  fascines  avec  les 
fils  télégraphiques.  Il  exprime  son  vif  regret  qui'l  y  ait  tant  de 
malentendues  de  part  et  d'autre  sur  la  manière  d'interpréter  les 
clauses  dont  il  s'agit,  et  rappellant  que  son  Gouvernement  n'a 
consenti  à  la  prolongation  de  quinze  jours  qu'à  condition  qu'un 
Nouv.  Recueil  gén.  Tome  XVII.  Part  IL  Ff 
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accord  s'établît  sur  ce  point,   il  craint    qu'il   ne  se  trouve  dans 
l'obligation  de  n'y  plus  consentir. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  dit  que  la  déclaration  que  son 
collègue  vient  de  lire  a  été  provoquée  par  les  accusations  tout- 
à-fait  sans  fondement  que  le  Gouvernement  Danois  a  lancées  con- 
tre les  armées  alliées  ;  que  cependant,  s'il  s'agit  de  malentendus, 
les  Plénipotentiaires  Prussiens  seront  toujours  prêts  à  les  éclair- 
cir  et  à  s'entendre  à  ce  sujet  avec  MM.  les  Plénipotentiaires 
Danois. 

M.  de  Krieger  ne  saurait  admettre  comme  fondés  les  prin- 
cipes établis  dans  la  déclaration  de  M.  de  Balan ,  et  d'après 
lesquels ,  par  exemple ,  les  autorités  alliées  dans  le  Jutland  se 
croient  en  droit  d'exercer  une  censure  de  la  Presse,  de  ne  pas 
respecter  l'administration  de  la  justice,  et  de  se  dispenser  de 
Xmyer  les  impôts  sur  les  importations.  Mais  même  abstraction 
faite  des  principes ,  il  y  a  toujours  la  question  des  procédés. 
Quant  à  ce  dernier  point ,  un  employé  de  la  douane ,  dont  le 
premier  devoir  était  de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  a  pour 
cela  même  été  emprisonné,  et  mis  au  pain  et  à  l'eau.  D'autres 
ibnctionnaires  ont  été  également  emprisonnés.  M.  de  ICrieger 
regarde  ces  faits  comme  étant  de  la  plus  haute  gravité. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  invite  MM.  les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  belligérantes  à  ne  pas  soulever  des  récriminations 
de  part  et  d'autre,  mais, à  faire  au  contraire  leur  possible  pour 
les  aplanir.  Il  regarde  la  prolongation  de  la  suspension  d'armes 
comme  un  fait  acquis  sur  lequel  on  ne  saurait  plus  revenir. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  est  d'avis  que  ni  la 
déclaration  de  M.  de  Balan  ni  les  observations  de  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires du  Danemark  ne  sont  de  nature  à  exclure  une 
entente  sur  l'exécution  de  la  suspension  d'hostilités,  et  que  ces 
Plénipotentiaires  devraient  en  régler  les  détails  entr'eux. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  trouve  cet  avis  parfeâtement 
juste.  Des  difficultés  du  même  genre  existent  toujours  pendant 
l'occupation  d'un  pays  étranger. 

M.  le  Comte  Wachtmeister  croit  que  s'il  faut  discuter  la 
question  de  jurisdiction,  il  serait  mieux  de  ti'acer  une  ligné  de 
séparation  entre  la  justice  militaire  et  l'administration  de  la  ju- 
stice ordinaire  dans  le  pays. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  constate  qu'en  général 
tout  ce  qui  touche  à  l'honneur  et  à  la  sûreté  d'une  armée  d'oo- 
cupation  est  considéré  comme  étant  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux militaires.  Sans  cela,  la  position  d'une  armée  occupant 
un  pays  étranger  ne  serait  pas  toléràble. 

M.  de  Quaade  soutient  qu'un  habitant  du  Jutland  ne  de- 
vrait pas  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  guerre  pour  des 
crimes  dont  les  lois  Danoises  pouiTaient  prendre  connaifl- 
sance. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  que  l'armée  alliée  ne 
pourrait  jamais  confier  sa  sûreté  à  l'administration  du  pays 
qu'elle  occupe. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  rappelle  que  quel  que 
soit  l'esprit  de  conciliation  que  l'on  apporte  dans  le  règlement 
de  questions  aussi  complexes  et  aussi  délicates,  il  est  impossible 
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de  86  mettre  d'accord  sur  tous  les  points,  et  qu'il  faut  s'attendre 
à  ce  que  dans  la  pratique  il  y  ait  souvent  des  conjflits  de  juri- 
diction. Gela  tient  à  la  nature  même  des  choses  et  des  situa- 
tions. 

M.  le  Baron  de  Beust  fait  observer   que  la  déclaration  de 

M.   de  Balan    a  eu  pour  objet    de  répondre   à  des  accusations 

formidées  antérieurement  par  MM.   les   Plénipotentiaires  Danois, 

et  qu'elle  ne  change  rien  à  la  possibilité  de  vider  la  question 

•  entre  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  s'accocie  à  l'avis  émis  par  M. 
le  Baron  de  Beust.  Il  est  convaincu  que  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires Danois  ne  désirent  pas  recommencer  la  guerre  le  12  Juin, 
à  cause  des  détails  qui  pourraient  être  mieux  réglés  entre  eux 
et  MM.  les  Plénipotentiaires  Prussiens.  Il  propose  qu'une  Sous- 
Commission  de  la  Conférence  soit  nommée  pour  s'entendre  à  ce 
sujet,    n  serait  difficile  pour  la  Conférence  de  s'en  occuper. 

M.  de  Balan  répète  que  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse 
continueront  à  prêter  leurs  bons  offices  pour  l'aplanissement  des 
difficultés  de  détail,  mais  que  les  vues  sur  les  exigences  et  les 
conséquences  de  toute  occupation  militaire  semblent  être  trop 
divergentes  pour  faire  espérer  une  entente  directe.  Le  concours 
d'un  de  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres  lui 
parût  désirable. 

M.  l'Ambassadeur  de  France  s'étant  déclaré  prêt,  sur  l'invi- 
tation de  la  Conférence,  à  prêter  le  sien,  il  est  convenu  que 
M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  M.  de  Quaade,  et  M.  de 
Balan  tâcheront  de  régler,  autant  que  possible  hors  de  la  Con- 
férence, les  difficultés  de  détail  sur  l'exécution  de  la  suspension 
d'armes. 

Sur  la  question  de  préciser  la  date  à  laquelle  la  reprise  des 
hostilités  aura  lieu,  à  moins  d'une  prolongation  ultérieure  de  leur 
suspension,  il  est  entendu  que  la  suspension  expire  le  26  Juin 
au  matin. 

MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes  se 
déclarent  dans  l'intention  de  se  servir  du  télégraphe  pour  an- 
noncer la  prolongation,  dont  la  Conférence  vient  de  convenir, 
aux  Commandants-en-chef  respectifs  des  armées  de  terre  et 
de  mer. 

Passant  à  la  discussion  générale,  M.  le  Comte  Russell  cite 
les  paroles  prononcées  par  M.  le  Baron  de  Brunnow  dans  la 
séance  du  12  Mai,  et  rapportées  dans  le  Protocole  No.  4,  oii  il 
est  dit:  **qu'avant  d'abandonner  un  Traité  qui  a  été  ratifié  par 
les  Puissances  signataires  dans  l'intérêt  général  de  l'Europe,  il 
faudrait  donner  des  raisons  jugées  satisfaisantes  d'un  commun 
accord.  Ces  raisons  devraient  erre  bien  gn'aves.  Le  Traité  de 
1852  a  eu  pour  objet  de  consolider  la  paix  du  Nord  et  de  sauve- 
garder l'équilibre  Européen.  Il  a  été  conclu  non -seulement 
entre  les  Puissances  actuellement  en  guerre,  mais  entre  toutes 
les  Puissances  qui  y  ont  participé.  Leurs  Représentants  réunis 
aujourd'hui  en  Conférence  sont  libres  assurément  d'échanger 
leurs  idées  sur  de  nouvelles  combinaisons  à  adopter,  pourvu 
qu'elles  soient  de  nature  à  offrir  à  la  paix  de  l'Europe   des  ga- 
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ranties  équivalentes  à  celles  sur  lesquelles  repose  aujourd'hoi  le 
système  de  l'équilibre  général." 

M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  trouve  que  dans  les  séances 
précédentes  des  rensei^ements  suffisants  sur  les  combinaisons 
proposées  n'ont  pas  été  fournis  à  la  Conférence,  et  qu'il  faudrait 
des  raisons  plus  solides  que  celles  qu'ont  fait  valoir  MM.  les 
Plénipotentiaires  Allemands  pour  s'écarter  du  Traité  de  Londres. 
Il  s'agit  de  savoir  comment  le  Danemark  existerait  comme  Pois* 
sance  indépendante  dans  les  conditions  proposées. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  fait  observer  qu'il  faudrait  re- 
commencer une  discussion  qu'il  a  cru  terminée,  et  il  rappelle 
que  dans  une  séance  précédente  M.  le  Comte  Eussell  a  parlé  de 
la  frontière  comme  étant  la  seule  question  importante  à  régler, 
et  non  pas  du  maintien  du  Traité  de  Londres. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  explique  que  M.  le  Comte  Russell 
a  voulu  dire  que  pour  abandonner  ce  Traité,  il  faut  des  raisons 
claires  et  suffisantes,  et  qu'il  faut  aussi  pourvoir  aux  moyens  de 
le  remplacer  efficacement.  Le  premier  but  des  délibérations  de 
la  Conférence  est  l'indépendance  du  Danemark,  et  c'était  seule- 
ment dans  le  cas  de  l'abandon  du  Traité  de  Londres  que  Lord 
Kussell  a  dit  que  la  question  capitale  devenait  celle  de  la  fron- 
tière. En  cédant  une  partie  dû  Slesvig  et  de  Lauenbourg,  le 
Danemark  devrait  avoir  au  moins  l'avantage  d'une  frontière  qui 
tienne  compte  de  ses  intérêts  militaires  et  commerciaux. 

Il  semble  à  M.  le  Comte  de  Clarendon  qu'il  serait  impor- 
tant de  savoir  comment  la  ligne  proposée  par  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires Allemands  réunirait  les  garanties  suffisantes,  et  d'après 
quelle  base  elle  a  été  proposée. 

M.  le  Comte  Apponyi  déclare  que  les  Gouvernements  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  sont  parfaitement  d'accord  sur  la  ligne 
de  frontière  à  proposer;  et  M.  le  Comte  de  Bemstorff  ajoute 
que  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands  ont  consenti  à  restitoer 
une  partie  de  Schleswig  comme  conpensation  contre  la  cession 
du  Lauenbourg  par  le  Danemark.  Quant  à  la  ligne  plus  méri- 
dionale que  celle  d'Apenrade  à  Tondern,  M.  le  Comte  de  Bem- 
storff rappelle  que  ce  n'est  pas  celle  de  son  Gouvernement,  mais 
qu'il  s'était  seulement  engagé  à  la  recommander  à  Berlin. 

M.  le  Comte  Apponyi  fait  observer  que  les  deux  principes 
mis  en  avant  par  le  Danemark  et  les  Puissances  neutres  ont  été 
l'indépendance,  et  la  frontière  militaire  et  commerciale  du  Da- 
nemark. Mais  il  y  a  un  principe  qui  a  une  importance  tdnt 
aussi  grande  aux  yeux  de  1  Allemagne,  c'est  celui  de  Pindépen- 
dauce  politique  et  administrative  des  Duchés.  C'est  là  le  motif 
pour  lequel  les  Puissances  Allemandes  ont  fait  la  guerre,  et  tso 
n'est  que  lorsque  la  combinaison  proposée  dans  ce  but  par  lei 
Puissances  alliées  a  été  déclarée  inadmissible  par  le  Danemark 
qu'elles  ont  demandé  la  séparation  des  Duchés. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  soutient  que  la  guerre  n'a  pMf 
eu  au  commencement,  pour  objet  la  séparation  des  Dochés  dô' 
la  Monarchie  Danoise. 

M.  le  Comte  Apponyi  admet  qu'en  effet  ce  ne  fat  pas  la 
séparation,  mais  l'indépendance  des  Duchés  que  les  Paissanqea 
Allemandes  ont  eu  pour  but,  et  que  leur  intention  première  étail 
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de  sauvegarder  des  droits  qu'elles  croyaient  lésés,  et  de  main- 
tenir des  engagements  qui  n'avaient  pas  été  observés 

M.  le  Comte  de  Clarendon  dit  que  ce  fut  donc  pour  éman- 
ciper une  nationalité  opprimée  que  la  guerre  a  été  faite  par  les 
deux  Puissances  Allemandes. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  fait  observer  que  si  l'on  remonte 
à  Porigine  de  la  guerre,  il  ne  peut  s'empêcher  de  rappeler  que 
lorsque  les  armées  alliées  allaient  entrer  dans  le  Slesvig,  les 
Puissances  neutres  ont  été  informées  que  !l'intention  des  deux 
Puissances  Allemandes  n'était  pas  de  détacher  le  Slesvig  du  Da- 
nemark, mais  de  posséder  un  gage  matériel  afin  de  contraindre 
le  Gouvernement  Danois  à  remplir  les  engagements  qu'il  avait 
contractés  en  1851  et  1852,  et  qui  n'avaient  pas  été  mis  à  exé- 
cation.  L'objet  de  la  guerre  n'a  donc  été  ni  d'enlever  le  Sles- 
vig au  Danemark,  ni  de  séparer  ce  Duché  en  deux.  Maintenant 
il  s'agit  de  détacher  les  deux  Duchés  de  la  Monarchie  Danoise. 
Il  voudrait  savoir  pourquoi. 

M.  de  Biegeleben  répond  que  si  les  Puissances  Allemandes 
demandent  aujourd'hui  que  les  deux  Duchés  soient  détachés  du 
Danemark,  c'est  parceque  les  seules  conditions  sous  lesquelles 
eUes  auraient  pu  consentir  au  maintien  du  lien  dynastique  ont 
été  trouvées  inadmissibles.  Ce  qui  aurait  pu  faire  éviter  la 
guerre  ne  suffit  pas  pour  y  mettre  fin.  Mais  l'Autriche  et  la 
Prusse,  après  avoir  eu  recours  au  programme  d'une  séparation 
complète,  ont  prouvé  de  nouveau  leur  amour  pour  la  paix,  en 
proposant  d'échanger  une  partie  du  Schleswig  septentrional  con- 
tre le  Duché  de  Lauenbourg. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  dit  que  pour  sa  part ,  loin  de  re- 

r^usser  la  proposition  de  l'union  personelle,  il  aurait  été  prêt 
l'appuyer.  Les  instructions  de  sa  Cour  l'y  autorisaient.  Mais 
cette  union  n'a  pas  été  proposée  d'une  manière  positive.  Elle 
a  été  subordonnée  au  jugement  que  la  Diète  de  Francfort  por- 
terait sur  les  titres  que  le  Roi  Chrétien  IX  aurait  à  faire  valoir 
comme  Duc  de  Holstein.  Ce  n'était  pas  là  une  combinaison 
certaine,  mais  purement  conditionelle.  Elle  dépendait  de  la  dé- 
ciedon  future  que  rendrait  la  Diète.  C'est  là  sans  nul  doute  le 
motif  qui  n'a  point  permis  aux  Plénipotentiaires  du  Danemark 
d'accepter  cette  proposition.  Le  Baron  de  Brunnow  termine  par 
constater  qu'elle  n'a  pas  été  repoussée  par  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  soutient  également  que  l'idée  de 
Fanion  personelle  n'a  pas  été  proposée  directement  à  la  Confé- 
rence, mais  qu'elle  se  trouvait  simplement  impliquée  dans  le 
Srojet  des  deux  grandes  Puissances  Allemandes.  11  est  vrai  que 
)  Danemark  l'a  trouvée  inadmissible  pour  de  bonnes  et  valides 
raisons,  et  il  demande  si  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse  peuvent  consciencieusement  déclarer  que  l'union 
personelle  aurait  établi  un  état  de  choses  solide  et  durable.  Il 
prend  la  liberté  aussi  de  leur  demander  si,  dans  le  cas  oii  l'union 
personelle  eût  été  acceptée  par  le  Danemark,  ils  n'avaient  pas 
rintention  de  proposer  une  marine,  une  armée,  et  un  système 
de  finances  séparés  pour  les  Duchés,  ainsi  qu'une  indemnité  pour 
les  frais  de  la  guerre;  et  il  est  convaincu  que  MM.  les  Pléni- 
potentiaires   Allemands   seront  les  premiers   à  recomudtre   que 
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Pantoritô  du  Roi  de  Danemark  ne  serait  alors  qu'un  simulacre 
dans  les  Duchés,  et  que  l'état  des  choses  auquel  on  veut  porter 
remède  ne  serait  que  prolongé  et  empiré. 

M.  de  Biegeleben  répond  que  la  proposition  d'une  union 
personnelle  a  été  faite  avec  une  parfaite  bonne  foi,  qu'il  ne 
s'agit  plus  maintenant  de  la  motiver,  mais  que  par  aucun  moyen 
on  ne  pouvait  espérer  de  mettre  fin  aux  discordes  dans  la  Mon- 
archie Danoise  d'un  jour  à  l'autre,  et  qu'en  inspirant  de  la  con- 
fiance dans  la  droiture  de  ses  intentions  ,  le  Gouvernement  Da^ 
nois  aurait  pu  s'assurer  un  avenir  convenable.  Quant  à  la  réserve 
d'une  décision  future  sur  la  Succession,  elle  était  une  conséquenoe 
inévitable  du  principe  que  les  droits  acquis  doivent  être  re- 
spectés. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  croyait  cette  discussion  épuisée. 
Il  craint  que  si  elle  doit  être  prolongée,  il  ne  devienne  impos- 
sible de  s'entendre  dans  les  quinze  jours  qui  restent  à  la  Uon- 
férence. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  répète  qu'avant  d'abandonner  le 
Traité  de  Londres,  il  faut  trouver  par  quoi  le  remplacer. 

M.  de  Krieger  dit  que  même  si  une  union  personelle  et  pu- 
rement dynastique  entre  le  Danemark,  proprement  dit,  dun 
côté,  et  les  Duchés  réunis  de  Slesvig  et  de  Holstein  de  l'autre, 
avait  été  proposée,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  les  Plénipotentiaires 
Danois  auraient  dû  la  repousser  comme  pernicieuse  et  comme 
ne  laissant  au  Danemark  qu'une  fausse  apparence  de  l'intégrité 
voulue  par  le  Traité  de  Londres.  Mais  il  doit  faire  observer 
expressément,  qu'il  ne  s* est  agi  que  d'une  union  personelle  éven- 
tuelle entre  le  Royaume  de  Danemark  proprement  dit,  et  les 
deux  Duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein.  S'il  avait  été  question 
de  l'union  personnelle  combinée  avec  le  partage  du  Slesvig  et 
les  limites  du  Traité  de  Londres,  la  question  se  serait  présentée 
d'une  autre  manière. 

M.  de  Biegeleben  fait  observer  que  cette  déclaration  con- 
firme ce  qu'il  a  dit  sur  la  nécessité  pour  les  Puissances  Alleman- 
des de  demander  la  séparation. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  répète  que  l'intention  de  son  Ckm- 
vemement  avait  été  d'appuyer  la  proposition  d'une  union  per- 
sonelle d'après  laquelle  le  Roi  Chrétien  IX  aurait  été  maintenn 
dynastiquement  dans  les  Duchés,  avec  le  Slesvig  attaché  au  Da- 
nemark, et  le  Holstein  soumis  à  la  Confédération  Germanique  et 
aux  lois  Fédérales.  Le  Traité  aurait  été  ainsi  maintenu,  puisque  les 
droits  de  la  Confédération  y  sont  expressément  réservés.  Ses 
instructions  toutefois  faisaient  dépendre  son  appui  du  consente- 
ment préalable  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark. 

M.  le  Baron  de  Beust  ne  comptait  pas  rentrer  dans  une 
discussion  qu'il  avait  cru  terminée;  mais  il  lui  paraît  impossible 
de  garder  le  silence,  surtout  après  la  question  posée  par  M.  le 
Comte  de  Clarendon  quant  à  la  bs^e  de  la  frontière  proposée. 
Il  s'exprime  alors  dans  les  termes  suivants; 

^^Je  me  suis  abstenu  d'intervenir  dans  la  discussion  qui 
avait  lieu  dans  l'avant-demière  séance  sur  la  question  des  fron- 
tières, ne  me  trouvant  pas  autorisé  à  me  prononcer  pour  telle 
Qu  telle  ligne.     Les  instructions   que  j'ai  reçues  depuis  de  la 
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Diète,  après  lui  avoir  rendu  compte  de  la  séance  du  28  Mai, 
approuvent  les  déclarations  faites  alors  par  moi  de  concert  avec 
MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  et  conséquem- 
ment  c'est  sur  elles  que  j'ai  à  me  régler.  Ces  déclarations  se 
trouvent  consignés  dans  le  Protocole.  M.  le  Comte  de  Bemstorff, 
parlant  au  nom  des  Plénipotentiaires  Allemands,  a  fait  entrevoir 
qu'on  serait  disposé  à  céder  une  partie  du  territoire  septentrional  du 
Slesvig  et  de  considérer  l'abandon  du  Duché  deLauenbourg  comme 
un  équivalent  ;  il  a  dit  en  même  temps  que  la  ligne  de  démarcation  pro- 
posée parle  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  saurait  rem- 
plir le  but  d'une  paix  solide  et  durable,  puisque  le  principal 
mqet  de  plainte  et  d'agitation  pour  la  plus  grande  partie  des 
populations  du  Slesvig  continuerait  non  seulement  de  subsister, 
mais  serait  même  infinement  aggravé  par  leur  séparation  d'avec 
le  reste  des  Duchés  et  leur  incorporation  dans  le  Royaume  de 
Danemark. 

"Dans  ma  pensée  les  termes  de  cette  manifestation  indiquent 
olairement  qu'on  n'entend  pas  consentir  à  l'abandon  de  telle 
partie  du  territoire  Slesvicois  dont  la  population  dans  sa  majo- 
rité se  refuserait  à  l'accepter. 

"Je  suis  heureux  de  constater  que  la  Confédération,  en  se 
plaçant  à  ce  point  de  vue,  est  dans  le  cas  de  se  prévaloir  do  la 
manière  dont  il  a  plu  aux  Puissances  neutres  d'envisager  la  que- 
stion. MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  enten- 
dent que  la  destinée  future  du  Duché  de  Holstein,  du  Duché  de 
Leuenbourg,  et  de  la  partie  méridionale  du  Slesvig,  ne  serait 
TOUS  réglée  sans  leur  consentement.  M.  le  Plénipotentiaire  de 
France  a  déclaré  maintenir  le  point  de  vue  de  son  Gouverne- 
ment, d'après  lequel  aucun  état  de  choses  nouveau  ne  saurait 
dtre  établi  dans  les  territoires  détachés  de  la  Monarchie  Danoise 
sans  le  concours  et  le  consentement  des  populations  loyalement 
consultées.  M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  enfin  a  déclaré  que 
Bon  Gouvernement  entend  que  le  sort  futur  des  provinces  qui 
seraient  cédées  par  le  Roi  de  Danemark  ne  soit  point  réglé  sans 
leur  consentement. 

"Il  me  paraît  impossible  d'admettre  que  les  Puissances  neu- 
tres entendent  établir  un  principe  avec  l'intention  d'en  exclure 
mie  application  logique  et  impartiale.  Il  m'est  impossible  de 
leur  supposer  la  pensée  qu'il  faut  consulter  des  populations  qui 
doivent  appartenir  à  l'Allemagne  pour  savoir  si  cet  avenir  leur 
convient,  mais  que  cette  précaution  est  inutile  avec  celles  qui 
doivent  y  rester  étrangères.  Il  m'est  impossible  enfin  de  ne  pas 
rappeler  que  je  considère  le  Slesvig  comme  ayant  cessé  de  faire 
partie  de  la  Monarchie  Danoise,  et  que  dans  cet  ordre  d'idées 
ce  n'est  pas  d'elle  mais  à  son  profit  qu'il  s'agit  de  détacher 
une  partie  du  Slesvig,  du  consentement  de  son  Souverain,  qui  ne 
se  refusera  pas  à  tenir  compte  du  voeu  des  populations." 

M.  le  Baron  de  Brunnow  tient  à  établir  que  quoique  M.  le 
Baron  de  Beust  considère  le  Slesvig  comme  ayant  cessé  de  faire 
partie  de  la  Monarchie  Danoise,  les  Puissances  neutres  regardent 
la  question  d'un  point  de  vue  diamétralement  opposé.  Quant  à 
la  proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne, énoncée  dans  la  séance  du  28  Mai,   ils    voulaient  parler 
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seulement  de  la  partie  méridionale  du  Slesvig,  et  non  du  Duché 
en  entier. 

M.  le  Baron  de  Beust  réclame  le  droit  d'émettre  ses  opi- 
nions, sans  avoir  la  prétention  de  les  imposer  aux  autres  Pléni- 
potentiaires. De  son  côté  il  n'a  pas  pu  partager  l'opinion  de 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  qui  regarde  le  Slesvig  comme 
partie  intégrante  de  la  Monarchie  Danoise.  Quant  au  deuxième 
point,  il  veut  seulement  remarquer  qu'il  lui  est  impossible  d'ad- 
mettre une  application  inét^ale  du  principe  établi;  et  que  si  les 
populations  dans  la  partie  méridionale  du  Slesvig  doivent  être 
consultées  au  sujet  de  leur  destinée  future,  il  devrait  en  être 
de  même  avec  les  populations  dans  la  partie  septentrionale  de 
ce  Duché. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  soutient  qu'à  aucune  époque  la 
Confédération  Germanique  n'a  étendu  son  pouvoir  au  delà  de 
ses  frontières.  Le  Holstein  seul,  et  non  pas  le  Slesvig,  est  re- 
présenté dans  la  Diète.  A  l'appui  de  cette  vérité  il  cite  l'Acte 
Constitutif  de  la  Confédération  Germanique  conclu  à  Vienne  en 
1815,  et  il  rappelle  que  cet  Acte  a  été  signé  pour  le  Roi  de 
Danemark  par  deux  Comtes  de  Bernstorff.  Cet  acte  établit 
clairement  que  le  Danemark  est  représenté  à  la  Diète  unique- 
ment pour  le  Holstein,  et  nullement  pour  le  Slesvig. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  que  jamais  personne  n'a 
prétendu  que  ,  le  Danemark  fût  représenté  à  la  Diète  pour  le 
Schleswig. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  demande  à  M.  le  Baron  da 
Beust  depuis  quelle  époque  le  Slesvig  a  cessé,  selon  loi,  de 
faire  partie  de  la  Monarchie  Danoise.  Est-ce  par  suite  de  1* 
mort  du  feu  Roi,  ou  par  le  droit  de  conquête? 

M.  le  Baron  de  Beust  ayant  répondu  que  c'est  par  suite  de 
la  mort  du  feu  Roi,  M.  le  Comte  de  Clarendon  &it  observer 
que  dans  ce  cas  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Ger- 
manique se  trouve  en  contradiction  avec  les  Puissances  alliées, 
puisque  celles-ci  ont  envahi  le  Slesvig  et  l'ont  occupé  comme 
une  garantie  provisoire. 

M.  le  Baron  de  Beust  admet  que  l'observation  de  M.  le 
Baron  de  Brunnow  est  exacte  pour  ce  qui  concerne  l'Acte  Fé- 
déral, mais  il  soutient  que  le  Schleswig  intéresse  également  la 
Confédération.  Quant  au  Traité  de  Londres  il  n'existe  paa  pour 
la  Confédération,  qui  ne  l'a  jamais  reconnu.  La  question  de  la 
Succession  en  Danemark  se  présente  sous  une  autre  face  que 
celle  dans  les  Duchés,  c'est-à-dire,  que  l'ordre  de  Succession  est 
agnatique  dans  ces  derniers  et  cognatique  dans  le  royaume. 
La  question  pour  la  Confédération  était  d'abord  de  savoir  quel 
est  le  Souverain  légitime  du  Holstein;  mais  le  Duc  de  Holsteuoi 
se  trouvant  appelé  à  succéder  également  dans  le  Schleswig  par 
suite  du  même  ordre  agnatique,  il  est  du  devoir  du  Plénipoten- 
tiaire de  la  Confédération  de  veiller  à  la  manière  dont  on  dia- 
posera  du  Schleswig,  et  de  faire  connaître  les  opinions  qui  pré- 
valent dans  la  Diète.  Les  deux  grandes  Puissances  Allemandea 
peuvent  avoir  adopté  une  marche  différente,  mais  on  s'est  de 
plus  en  plus  rapproché,  et  aujourd'hui  l'accord  entre  la  Confé- 
dération et  les  Puissances  Allemandes  est  des  plus  solides. 
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M.  le  Baron  de  Brunnow  se  référant  à  une  observation  faite 
par  M.  le  Baron  de  Beust,  demande  comment  la  mort  de  fea 
le  Roi  de  Danemark,  Frédéric  VII,  a  pu  donner  à  l'Allemagne 
des  droits  qu'elle  n'avait  pas  avant  son  décès?  La  mort  de  ce 
Souverain  ne  pouvait  devenir  pour  l'Allemagne  ni  un  motif  de 
conquête  ni  un  droit  de  Succession. 

M.  le  Baron  de  Beust  explique  que  TÂUemagne  ne  veut  pas 
étendre  arbitrairement  ses  limites,  mais  seulement  protéger  les 
droits  d'un  Membre  de  la  Confédération  sur  un  autre  pays.  Il 
s'est  agi  de  protéger  les  droits  du  Duc  de  Holstein. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  s'oppose  à  cette  théorie.  La  que- 
stion des  frontières  de  la  Contédération  est  réglée  par  les  Actes 
du  Congrès  de  Vienne.  Cette  question  n'appartient  pas  à  l'Al- 
lemagrne  seule^  elle  appartient  à  PEm^ope.  La  Confédération  ne 
peut  pas  étendre  son  territoire  sans  l'adhésion  des  autres  Puis- 
sances. 

M.  de  Balan  relève  que  cette  question  s'écarte  de  celle  de 
la  Sucoession,  et  rappelle  que  M.  le  Baron  de  Beust  a  dit  que 
la  question  de  l'entrée  du  Schleswig  dans  la  Confédération  était 
réservée. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  rappelle  que  quoique  M.  le  Baron 
de  Beust  ne  reconnaisse  pas  l'existence  du  Traité  de  Londres, 
ce  Traité  a  reçu  l'adhésion  des  principaux  Membres  de  la  Con- 
fédération. 

M.  le  Baron  de  Beust  répète  que  pour  la  Confédération  il 
loi  est  impossible  d'admettre  aucune  obligation  résultant  du 
Traité.  Il  croit  devoir  rappeler  qu'il  a  été  invité  à  la  Confé- 
rence pour  en  suivre  les  délibérations,  et  parceque,  d'après  ce 
qu'il  suppose,  l'on  désire  le  concours  de  la  Confédération,  qui 
n'est  pas  une  Puissance  belligérante,  et  dont  il  ne  dépend  pas 
par  conséquent  de  poser  les  conditions  de  la  paix,  mais  dont 
^  le  consentement  n'en  sera  pas  moins  indispensable^ 

M.  le  Comte  Russell  croit  devoir  faire  observer  de  nouveau 
-que  jusqu'au  31  Janvier  dernier  l'Autriche  et  la  Prusse  ont  re- 
connu le  principe  de  l'intégrité  du  Danemark. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  fait  itérativement  observer  que 
c'est  rentrer  dans  une  discussion  qui  a  été  vidée  dans  les  séan- 
ces précédentes,  et  que,  si  cette  discussion  doit  recommencer, 
il  n'y  a  pas  d'espoir  d'arriver  à  une  entente  pendant  les  quinze 
jours  qui  restent. 

M.  de  Biegeleben  croit  ne  pas  devoir  s'expliquer  sur  les 
questions  soulevées  entre  M.  le  Baron  de  Beust  et  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie.  11  le  juge 
d'autant  moins  nécessaire  que  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédé- 
ration, dans  la  déclaration  qu'il  vient  de  lire,  ne  s'est  énoncé 
qu'en  son  nom  personnel.  Il  ne  peut  se  dispenser  de  faire  cette 
dernière  observation  aussi  par  rapport  au  mode  de  constater 
le  consentement  des  Duchés  aux  conditions  de  la  paix.  Jusqu'à 
présent  la  Diète  Germanique  n'a  pris  aucune  résolution  ni  émis 
aucan  avis  à  ce  sujet. 

M.  le  Comte   Wachtmeister  dit  que   si,  ainsi   qu'il  Ta  com- 
pris, M.  le  Baron  de  Beust  considère  la  mort  du  feu  Roi  comme 
donnant  au  Duc    de  Holstein  les    mêmes  droits  de  Succession 
Nùuv.  Recuea  gén.  Tome  XVII.  Part  IL  Gg 
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agnatiqae  dans  le  Slesvig  que  dans  le  Holstein,  il  doit  constater 
que  selon  son  point  de  vue,  le  Slesvig  doit  au  contraire  suivre 
le  même  ordre  de  Succession  que  le  Danemark  proprement  dit, 
auquel  le  Duché  de  Slesvig  a  été  incorporé,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  droit  de  Succession,  par  les  Actes  de  1720. 

M.  de  Krieger  croit  pouvoir  s'abstenir  d'une  discussion  sur 
la  position  politique  du  Duché  de  Slesvig,  cette  position  étant 
décidée  par  le  droit  public  Européen.  Il  tient  toutefois  à  rele- 
ver par  rapport  à  une  expression  dont  M.  le  Baron  de  Beust 
s'est  servi  à  plusieurs  reprises,  „que  le  Slesvig  intéressait  l'Al- 
lemagne," qu'il  faut  nécessairement  distinguer  entre  intérêt  et 
droit.  En  ce  qui  concerne  l'observation  &ite  par  M.  le  Baron 
de  Beust,  que  le  Traité  de  Londres  n'existe  pas  ponr  la  Gonfé- 
dération  Germanique,  il  rappelle  que  cette  Confédération  est 
composée  de  Souverains  indépendants.  Ces  Souverains  devraient 
être  liés  à  Francfort  par  ce  qu'ils  ont  résolu  ailleurs. 

M.  le  Baron  de  Beust  répond  que  l'intérêt  que  l'Âllema^e 
porte  au  Slesvig  est  inspiré  par  un  sentiment  de  droit  très  légi- 
time. Quant  à  la  question  de  la  Succession,  sur  le  point  auquel 
M.  le  Comte  Wachtmeister  a  fait  allusion,  il  est  prêt  à  la  dis- 
cuter, mais  il  craint  d'occuper  trop  longtemps  la  Conférence. 

M.  de  Quaade  tient  encore  à  faire  une  observation  sur  un 
point  relatif  au  consentement  des  populations.  En  se  référant 
à  sa  déclaration  du  2  Juin,  il  rappeÛe  que  le  Roi  Chrétien  IX 
n'a  consenti  à  une  cession  territoriale  éventuelle  qu'à  la  condi- 
tion expresse  de  rester  Souverain  indépendant  des  territoires  qoi 
ne  seront  pas  cédés. 

M.  le  Baron  de  Beust  maintient  son  point  de  vue. 

Revenant  sur  la  question  de  la  frontière,  et  se  référant  ans 
différentes  lignes  qui  avaient  été  proposées,  M.  le  Comte  Russell 
dit  qu'il  doit  y  avoir  possibilité  de  fSedre  un  arrangement,  en 
sauvegardant  les  intérêts  de  l'Europe  et  l'indépendance  politique 
du  Danemark. 

M.  de  Balan  demande  pourquoi  la  ligne  d'Apenrade  ne  8^ 
rait  pas  reconnue  suffisante  pour  ce  but. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  tient  à  savoir  quelles  peuvent 
être  les  raisons  qui  ont  décidé  à  mettre  en  avant  cette  ligne. 
La  ligne  proposée  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Axiglais  a  ét6 
choisie  comme  une  bonne  ligne  commerciale  et  militaire.  Il 
tient  aussi  à  constater  que  cette  ligne  n'a  été  proposé  que  de 
concours  avec  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  neatreSf 
qui  l'ont  appuyée  dans  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  ne  voit  pas  que  la  Kgne  An- 
glaise réunisse  ces  avantages.  Cette  ligne  n'a,  selon  lui,  aucune 
base,  car  elle  n'est  ni  une  bonne  ligne  militaire,  puisque  lea 
événements  de  la  guerre  ont  suffisamment  prouvé  qu'elle  ne  peut 
être  maintenue  contre  une  grande  armée,  ni  une  ligne  nationale, 
puisqu'elle  ne  sépare  nullement  les  nationalités  et  laisserait  même 
la  plus  grande  partie  des  districts  purement  Allemands  août  la 
domination  Danoise. 

Répondant  à  la  question  de  M.  le  Comte  de  Glarendonf  M. 
le  Comte  de  Bemstorjff  dit  que  le  premier  oljet  de  la  ligne 
proposée  par  les  Puissances  Allemandes    avait  été  d'éehanger  le 
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Doché  de  Laaenbourg  contre  une  portion  du  Schleswig  Septen- 
lanonal;  que  plus  tard  lorsque  de  la  part  des  Puissances  neutres 
on  avait  fait  valoir  qu'il  fallait  une  bonne  ligne  militaire  au 
Danemark,  et  que  celle  d'Apenrade  ne  satisfaisait  pas  à  ce  be- 
Boin,  les  Plénipotentiaires  Prussiens  s'étaient  déclarés  prêts  à 
recommander  à  leur  Gouvernement  une  ligne  plus  méridionale, 
à  savoir,  celle  qui  laisserait  au  Danemark  la  position  d'Alsen  et 
de  Dûppel,  et  lui  donnerait  ainsi  avec  l'autre  position  deFionie 
et  de  Friedericia,  une  ligne  de  défense  beaucoup  plus  forte, 
comme  la  dernière  guerre  l'avait  prouvé,  que  celle  de  la  Schley 
et  du  Dannewirke:  qu'en  outre  cette  ligne  réunissait  le  grand 
avantage  de  partager  les  deux  nationalités  mieux  que  toute  autre 
ligne,  puisque  c'était  celle  qui  avait  séparé  depuis  la  réforma- 
tion, et  jusqu'en  1848,  l'usage  des  langues  Allemande  et  Danoise 
dans  l'église  et  l'école.  M.  le  Comte  de  Bemstorff  croit  que 
ces  raisons  pour  suggérer  la  ligne  en  question  sont  de  fort  bon- 
nes raisons.  Il  fait  cependant  itcrativement  remarquer  qu'il  n'a 
pu  que  promettre  de  la  recommander  à  son  Gouvernement,  et 
qu'il  n'est  point  encore  autorisé  à  la  proposer,  puisque  de  l'au- 
ta-e  côté  on  n'a  rien  fait  jusqu'ici  pour  venir  à  la  rencontre  des 
propositions  Allemandes. 

M.  le  Comte  Russell  fait  observer  que  cette  ligne  n'a  pas 
été  acceptée  par  l'Autriche. 

M.  le  Comte  Apponyi  répond  que  d'après  ses  instructions  il 
est  autorisé  à  l'accepter. 

Dans  Tavis  de  M.  de  Biegeleben  la  ligne  de  Flensbourg  à 
Tondem  est  aussi  une  bonne  ligne  commerciale. 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark  maintiennent  que  la 
nationalité  de  la  partie  mixte  du  Slesvig  est  essentiellement 
Danoise. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  insiste  sur  la  nécessité  de  con- 
sulter les  populations  mêmes  pour  prouver  le  véritable  état  des 
choses. 

Par  suite  d'une  demande  faite  par  M.  le  Comte  Russellj  M. 
de  Quaade  rappelle  que  son  Gouvernement  s'est  déclaré  prêt  à 
faire  de  grands  sacrifices  pour  arriver  au  rétablissement  de  la 
paix,  mais  qu'il  y  a  des  limites  qu^il  ne  saurait  dépasser.  Afin 
d'aller  aussi  loin  que  possible  dans  la  voie  des  concessions,  le 
Gouvernement  Danois  pourrait  adopter  la  proposition  Anglaise 
du  28  Mai  dans  sa  totalité;  il  pourrait  donc  plus  spécialement 
adopter  la  frontière  proposée  par  M.  le  Comte  Russell,  c'est-à-dire, 
une  ligne  de  démarcation  partant  de  l'embouchure  de  la  Slei  et 
allant  le  long  du  Dannewirke  jusqu'à  la  ville  de  Friedrichsstadt. 

M.  de  Krieger  présente  des  observations  contre  la  ligne  in- 
diquée par  MM.  les  Ambassadeurs  de  TAutriche  et  de  la  Prusse, 
laquelle  ligne  ne  laisserait  au  Danemark  que  la  partie  la  plus 
septentrionale  du  Slesvig.  Il  rélève  que  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  ne  sonsentira  pas  à  ce  que  le  Lauenbourg  soit  re- 
gardé comme  compensation  de  la  partie  purement  Danoise  du 
Slesvig. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  dit  qu'il  avait  bien  raison  de 
dire  dans  la  dernière  séance  qu'on  était  plus  loin  de  s'entendre 
qu'on  ne  le  supposait. 
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M.  le  Baron  de  Brunnow  engage  de  nouveau  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires des  Puissances  belligérantes  à  tâcher  de  se  rap- 
procher du  but  qu'ils  ont  à  coeur  d'atteindre  et  non  pas  de  s'en 
éloigner. 

M.  le  Comte  de  Russcll  ayant  déclaré  que  la  ligne  tracée 
de  r embouchure  de  la  Slei,  et  suivant  la  ligne  du  Dannewirke 
jusqu'à  Friedrichsstadt,  lui  paraît  remplir  les  conditions  que  la 
Conférence  a  en  vue,  M.  le  Comte  de  Bemstorff  soutient  que  la 
ligne  de  Flensbourg  à  Tondern  les  remplit  encore  davantage. 

La  discussion  est  renvoyée  au  Samedi,  18  Juin,  à  1  heure, 
afin  qu'en  attendant  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances 
neutres  puissent  employer  leurs  efforts  à  amener  nn  rapproche- 
ment entre  les  parties  belligérantes. 

(Signé)         Apponyi, 
Biegeleben, 
G,  Quaade. 
Bille. 
Krieger, 

La  Tour  ^Auvergne. 
Beusl, 
Russell, 
Clarendon, 
Bemstorff. 
Balan. 
Brunnow. 
Le  Cte.  Wachtmehier, 

Protocole  AV.  iO.  —  Séance  du  i8  Juin,  i86*. 

Présents: 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche; 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie;  et 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 
Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
M.  le  Comte  de  Bemstorff  prend  la  parole  et  dit: — 
'*J'ai  à  faire  la  déclaration  suivante  au  nom  des  Plénipoten- 
tiaires Prussiens  : 

**'Nous  avons  déjà  itérativement  fait  remarquer  qjie  la  Con- 
férence, pour  avoir  les  informations  dont  elle  a  besom,  devait 
être  éclairée  sur  les  voeux  des  populations  du  pays  dont  l'ave- 
nir fait  l'objet  de  ses  délibérations.  Guidés  par  cette  oottvîctioii| 
et  d'ordre  de  notre  Gouvernement,  nous  demandons  que  les  b»- 
bitaiits  du  Schleswig  soient  consultés  au  sujet  des  dispositions  à 
adopter  à  leur  égard,  et  qu'il  ne  soit  pas  décidé  du  sort  d'une 
partie  ou  de  la  totalité  de  ces  populations,  sans  que  préalable- 
ment leurs  voeux  aient  été  loyalement  constatés.  Nous  sommes 
autorisés  à  discuter  le  mode  de  l'exécution  et  l'étendue  de  l'ap- 
plication à  donner  au  principe  dont  nous  proposons  Padop- 
tiou.'" 
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Sur  la  dem'&nde  de  M.  le  Comte  Russell  si  les  Plénipoten- 
tiaires de  l'Autriche  adhèrent  à  cette  déclaration,  M.  le  Comte 
Âpponyi  s'est  exprimé  en  ces  termes:  — 

^^Les  Plénipotentiaires  Autrichiens  se  joignent  à  la  décla- 
ration qui  vient  d'être  lue  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Prus- 
siens, en  tant  que  selon  l'opinion  du  Gouvernement  Impérial  le 
but  de  l'oeuvi'e  de  la  paix  ne  pourra  être  complètement  atteint 
que  moyennant  le  consentement  des  Duchés,  exprimé  par  l'or- 
gane de  leur  Souverain  et  de  leurs  Représentants  légalement 
constitués. 

"Ils  doivent  cependant  faire  observer  qu'à  leur  avis  la  que- 
stion de  la  cession  d'une  partie  du  Schleswig  intéresse  pres- 
qu'autant  le  Holstein  que  le  Schleswig,  et  qu'elle  n'est  pas  de 
nature  à  être  décidée  par  le  voeu  des  populations  consultées  par 
districtes  ou  par  paroisses.  Sous  ce  rapport  ils  ne  peuvent 
que  se  référer  aux  réserves  qu'ils  ont  faites  précédemment  à 
ce  sujet." 

M.  de  Quaade  se  réfère  à  la  déclaration  qu'il  a  faite  dans 
la  s^ce  du  2  Juin  au  nom  du  Gouvernement  Danois.  Il  rap- , 
pelle  que  le  Roi  de  Danemark  n'a  consenti  à  une  cession  terri- 
toriale éventuelle  qu'à  condition  d'obtenir  par  là  une  existence 
indépendante  et  psofaitement  autonome  pour  ce  qui  lui  resterait 
de  ses  Etats,  et  qu'il  n'a  été  nullement  question  de  consulter 
les  populations  des  territoires  qui  doivent  rester  attachés  au 
Danemark.  Ce  n'est  que  dans  la  partie  qui  serait  cédé  que  l'on 
devrait  tenir  compte  des  voeux  des  populations. 

M.  de  Erieger  trouve  également  cette  proposition  inaccep- 
table. D  comprend  que  dans  les  circonstances  tout-à-fait  extra- 
ordinaires on  ait  recours  aux  procédés  exceptionels  de  la  consul- 
tation d'une  nation;  mais  ces  circonstances  extraordinaires  ne 
se  présentent  pas ,  et  il  n'existe  pas  proprement  une  nationalité 
Slesvicoise.  Une  proposition  comme  celle  qui  vient  d'être  &ite, 
renferme  une  peAtio  principii',  il  faudrait  d  abord  qu'il  eût  été 
prouvé  qu'une  partie  des  populations  soumises  au  Roi  de  Dane- 
mark devrait  être  détachée  des  autres  populations.  Pourquoi  ne 
consulter  que  les  sujets  Slesvicois  du  Roi  de  Danemark?  Pour- 
quoi ne  pas  aussi  consulter  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté? 
Cette  proposition  ne  pose  donc  pas  le  principe  des  nationalités, 
mais  plutôt  le  principe  d'une  autonomie  provinciale  toute  extra- 
ordinaire: elle  applique  singulièrement  aux  exigences  qu'on  veut 
fonder  sur  une  guerre  un  procédé  auquel  en  général  on  n'a  re- 
cours que  dans  les  révolutions. 

M.  le  Comte  de  Bemstorfif  dit  que  le  but  de  la  Conférence 
doit  être  de  tomber  d'accord  sur  une  ligne  de  frontière,  et  que 
pour  cela  il  serait  nécessaire  de  connaître  les  voeux  des  popu- 
lations intéressées  dans  la  question. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  s'exprime  ainsi:  — 

**Je  regrette  de  me  trouver  dans  l'obligation  de  déclarer 
que  je  diffère  entièrement  de  l'opinion  énoncée  par  MM.  les 
Plénipotentiaires  de  la  Prusse.  Le  sentiment  de  regret  que 
j'éprouve  est  d'autant  plus  vif  qu'il  m'est  pénible  d'être  en  des- 
accord avec  les  Représentants  d'une  Puissance  unie  à  la  Russie 
par  les   liens  d'une  amitié  intime.     Mais   si  je  dois   de  justes 


414  Allemagne  et  Danemark. 

égards  aux  propositions  d'une  Puissance  amie,  j'ai  des  devoirs 
à  remplir  envers  la  Cour  que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Je 
dois,  avant  tout,  maintenir  les  principes  qui  servent  de  règle  à 
la  politique  de  l'Empereur.  Je  m'éloignerais  de  ces  principes 
si  j'admettais  l'appel  que  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse 
proposent  de  faire  aux  populations  du  Slesvig.  Dans  quel  bat 
veut-on  les  consulter?  11  s'agit  de  les  interroger  pour  savoir 
s'ils  veulent  rester  fidèles  à  leur  Souverain  ?  Et  sous  quelles  cir- 
constances cette  consultation  aura-t-elle  lieu?  Elle  se  fera  tan« 
dis  que  le  pays  est  placé  sous  le  régime  d'une  occupation  mi- 
litaire?" 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  rappelé  ici  les  événe- 
ments qui  ont  amené  cette  occupation.  Les  Cours  d*Aatridie 
et  de  Prusse  ont  déclaré  qu'en  prenant  possession  du  Duché  de 
Slesvig,  elles  considéraient  ce  pays  comme  un  gage  matériel, 
entre  leurs  mains,  afin  d'obliger  le  Danemark  à  remplir  ses  en- 
gagements envers  l'Allemagne.  Aujourd'hui  après  avoir  militaire- 
ment occupé  ce  Duché,  la  Prusse,  loin  de  restituer  ce  gage  à 
son  Souverain,  propose  d'en  appeler  aux  habitants  afin  qu'ils 
décident  à  qui  ils  veulent  appartenir.  C'est  aux  paysans  de 
Slesvig  qu'on  s'adresse  pour  qu'ils  tracent  la  frontière  d'une 
contrée  qui  forme  en  ce  moment  l'objet  des  délibérations  de  la 
Conférence  de  Londres?  Est-ce  là  le  but  dans  lequel  les  Repré- 
sentants des  grandes  Puissances  ont  été  appelés  à  se  réunir  à 
Londres?  Le  Plénipotentiaire  de  Russie  est  loin  de  l'admettre. 
Dans  son  opinion,  les  Puissances  alliées  ont  reconnn  la  néces- 
sité de  se  concerter  avec  les  autres  Puissances  signataires  da 
Traité  de  1852  sur  les  arrangements  qu'il  conviendrait  de  sub- 
stituer à  cette  transaction,  après  une  entente  établie  d'un  com- 
mun accord.  Aujourd'hui,  au  lieu  d'arriver  à  cette  entente  par 
les  efforts,  par  les  conseils  réunis,  des  Représentants  des  Oran- 
des  Puissances  de  l'Europe,  voudrait-on  consulter  les  populaiioiiB 
du  Slesvig,  pour  subordonner  à  leur  avis  les  actes  de  la  Confé- 
rence! Le  Plénipotentiaire  de  Russie,  pour  sa  part,  ne  saurait 
donner  son  assentiment  à  cette  proposition. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  ne  voit  pas  pourquoi  M.  le  Ba- 
ron de  Brunnow  a  parlé  exclusivement  des  paysans  ;  il  y  a  d'au- 
tres habitants  dans  le  Duché  de  Schleswig:  et  il  est  pas  même 
dit  que  les  habitants  doivent  décider,  mais  que  la  Conférence 
devrait  être  éclairée  sur  les  voeux  des  populations  du  pays  dont 
l'avenir  fait  l'objet  de  ses  délibérations.  Quant  à  la  question  de 
l'occupation  militaire  pendant  la  consultation,  elle  n^a  pas  en- 
core été  discutée. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  dit  que  la  proposition  de  oonsol- 
ter  les  sujets  du  Roi  de  Danemark  en  vue  de  le  déposséder  se- 
rait une  combinaison  nouvelle  de  fait  et  un  principe  ina^oiîa- 
sible  en  droit.  Il  regrette  de  l'entendre  émettre  par  M.  le 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  qu'il  n'est  pas  question 
dans  la  proposition  de  déposséder  le  Roi  de  Danemark,  mail 
seulement  d'éclairer  la  Conférence  sur  la  meilleure  ligne  de  dé- 
marcation à  tracer» 
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M.  de  Quaade  rappelle  de  noaveau  qu'une  cession  territoriale 
n'a  été  admise  que  conditionnellement  par  son  Gouvernement, 
qui  s'est  réservé  le  droit  de  revenir  au  Traité  de  Londres. 

Sur  cette  observation,  M.  le  Comte  de  Bemstorff  donne 
lecture  de  la  déclaration  qui  suit:  — 

**Comme  dans  la  dernière  séance  de  la  Conférence ,  la  que- 
stion de  la  position  des  deux  Puissances  Allemandes  à  l'égard 
du  Traité  de  Londres  de  1852,  que  nous  avions  cru  vidée  par 
les  longues  discussions  réitérées  qui  ont  rempli  les  premières 
séances,  nommément  celle  du  12  Mai,  a  de  nouveau  été  discu- 
tée, nous  nous  voyons  obligés,  pour  dissiper  tous  les  doutes  qui 
semblent  encore  subsister  à  cet  égard ,  de  faire  la  déclaration 
suivante,  qui  est  exactement  conforme  aux  instructions  précises 
que  nous  avons  reçues  de  la  part  de  notre  Gouvernement  à  ce 
sujet. 

**Jusqu'à  la  mort  du  Roi  Frédéric  Vil  les  Puissances  Alle- 
mandes pouvaient  espérer  que  la  Couronne  de  Danemark  rem- 
plirait les  obligations  contractées  envers  elles,  et  que  par-là,  et 
par*la  présentation,  omise  jusque-là,  d'un  projet  de  loi  sur  la 
Succession  au  Trône  aux  Etats  des  Duchés,  l'ordre  de  Succes- 
sion prévu  par  le  Traité  de  Londres  acquerrait  complètement 
force  de  loi,  avant  que  le  cas  prévu  de  la  vacance  du  Trône 
arrivât. 

"La  mort  du  Roi  non-seulement  fit  évanouir  ces  espérances, 
tnais  son  successeur  au  Trône  Danois  manifesta  immédiatement, 
par  l'Acte  du  18  Novembre,  son  intention  de  ne  pas  remplir  ces 
obligations. 

**Immédiatement  après,  le  Gouvernement  Prussien  a  insisté 
sur  la  connexité  de  ces  obligations  avec  l'ordre  de  Succession 
projeté,  entre  autres  dans  sa  dépêche  à  l'Ambassadeur  du  Roi 
à  Londres  en  date  du  23  Novembre,  et  a  déclaré  à  plusieurs 
reprises  que,  d'après  cela,  il  devait  se  croire  en  droit  de  ne 
plus  considérer  le  Traité  de  1852  comme  obligatoire. 

*'I1  ajoutait  que  s'il  ne  proclamait  pas  immédiatement  sa 
renonciation  au  Traité,  il  ne  le  faisait  que  par  égard  pour  les 
autres  Puissances,  et  dans  l'espoir  que  le  Danemark,  en  revenant 
sur  la  rupture  ouverte  de  ses  obligations ,  pourrait  rétablir  les 
conditions  préliminaires  de  cet  arrangement,  et  offrir  la  possi- 
bilité du  maintien  de  la  paix. 

„Même  lorsque  cet  espoir  fut  déçu,  lorsqu'au  lor  Janvier 
la  Constitution  contraire  aux  stipulations  internationales  non 
seulement  n'eut  pas  été  retirée  pour  le  Schleswig,  mais  eut  été 
mise  en  vigueur,  les  deux  Puissances  Allemandes  n'ont  pas  en- 
core voulu  faire  un  usage  immédiat  de  leur  droit.  Au  moment 
encore  où  le  Danemark  les  avait  obligées  à  prendre  des  mesu- 
res guerrières,  elles  ont  déclaré,  par  la  dépêche  du  31  Janvier, 
qu'elles  n'avaient  pas  l'intention  de  mettre  en  question  le  prin- 
cipe de  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise.  Mais  en  même 
temps  elles  ont  déclaré  expressément  qu'une  persistance  ulté- 
rieure du  Danemark  dans  la  voie  où  il  était  entré,  les  obligerait 
à  faire  des  sacrifices  qui  pourraient  leur  imposer  le  devoir  de 
renoncer  aux  combinaisons  de  1852  et  de  chercher  à  s'entendre 
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avec  les  Puissances  si^ataires   du   Traité    de  Londres   sur  un 
ordre  de  choses  différent.    Le  cas  est  complètement  arrivé. 

„Le  Gouvernement  Danois  a  poussé  jusqu'à  la  dernière  ex- 
trémité la  persistance  dans  son  refus,  et  a  continué  la  résistance 
armée  jusqu'au  dernier  moment. 

„Après  tous  CCS  événements,  le  Gouvernement  du  Roi  ne 
peut  plus  d'aucune  façon  se  croire  lié  par  les  obligations  qu'il 
avait  contractées  le  8  Mai  1852,  sous  d'autres  pré-suppositions. 
Le  Traité  a  été  conclu  par  lui  avec  le  Danemark  et  non  avec 
d'autres  Puissances,  et  ce  n'est  qu'entre  Copenhague  et  Berlin 
que  les  ratifications  ont  été  échangées,  et  non  entre  Berlin  et 
Londres  ou  St.  Petersbourg,  etc.  Si  même,  ce  que  notre  Gou- 
vernement n'accorde  pas,  le  Traité  de  Londres  eût  été  destiné 
à  créer  des  obligations  entre  la  Prusse  et  les  Puissances  neutrei, 
ces  obligations  seraient  caduques  avec  le  Traité  même,  do  mo- 
ment que  celui-ci  le  deviendrait  par  le  non-accomplissement  de 
ses  conditions  préliminaires. 

,,£n  conséquence,  et  conformément  à  sa  déclaration  du  31 
Janvier,  le  Gouvernement  du  Roi  se  considère  comme  entière- 
ment libre  de  toutes  obligations  qui  pourraient  être  déduites  dn 
Traité  de  Londres  de  1852,  et  en  droit  de  discuter  toute  autre 
combinaison  d'une  façon  complètement  indépendante  de  oe 
Traité. 

„I1  est  dans  la  nature  des  rapports  politiques  que  le  Gou- 
vernement du  Roi  essaie  de  trouver,  en  commun  avec  les  an- 
tres Grandes  Puissances,  la  solution  d'une  question  dont  il  n'a 
jamais  méconnu  la  portée  Européenne,  et  il  n'a  fait  que  recon- 
naître ces  rapports  naturels  par  le  dernier  passage  de  la  décla-  . 
ration  du  31  Janvier.  En  acceptant  l'invitation  du  Gouverne- 
ment Anglais  à  la  Conférence,  il  a  en  outre  prouvé  par  le  fait 
qu'il  est  prêt  à  rechercher  et  à  discuter  en  commun  les  moyens 
d'y  parvenir." 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  observer  que  le/ Gouverne- 
ment Prussien  cherche  à  introduire  dans  le  droit  des  gens  dei 
changements  très-importants  et  très-graves,  en  voulant  établir 
comme  principe  que  parceque  les  ratifications  d'un  Traité  n'ont 
été  échangées  qu'avec  une  seule  Puissance  par  chacune  des  au- 
tres Puissances  signataires,  celles-ci  seraient  déliées  à  leur  gré 
de  leurs  obligations  réciproques.  Ce  serait  une  doctrine  égue- 
ment  nouvelle  et  dangereuse,  contre  laquelle  il  est  de  son  de- 
voir de  protester. 

Il  rappelle  le  Traité  réglant  la  fermeture  du  Bosphore  ans 
bâtiments  de  guerre  étrangers,  dont  les  ratifications  n'ont  été 
échangées  qu'avec  la  Porte,  mais  qui  a  toujours  été  regardé 
comme  obligatoire  sur  toutes  les  Puissances  co-  signatairea.  „Ad-' 
mettez  une  fois,"  dit-il,  ,. qu'il  est  de  la  compétence  de  chaque 
Puissance,  sous  un  prétexte  quelconque  et  à  sa  convenance,  de 
rompre  les  engagements  solennels  d'un  Traité,  le  droit  interna- 
tional de  l'Europe  serait  bouleversé:  il  n'aurait  ni  force  ni  au- 
torité." 11  s'associe  aux  observations  de  M.  le  Baron  de  Brun- 
no  w  en  ce  qui  concerne  la  première  déclaration  de  M.  le  Comte 
de  Bernstorff,  dont  le  but  est  de  faire  détrôner  le  Roi  de  Dar 
uemark.     C'est  là   le    véritable  résultat  qu'on  veut  obtenir  en 
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demandant  aux  sujets  du  Roi  s'ils  veulent  rester,  ou  non,  sous 
■on  autorité.  C'est  encore  là  un  principe  nouveau  et  dangereux, 
qu'il  a  entendu  avec  une  pénible  surprise. 

M.  le  Comte  de  Bemstorfî  dit  qu'il  n'a  parlé  spécialement 
ni  de  bourgeois  ni  de  paysans.  Il  désire  surtout  que  ce  soient 
les  Etats  du  pays  qui  aient  à  se  prononcer,   et  il  ne  comprend 

Eas  la  surprise  de  Lord  Clarendon.  Il  cite  la  cession  des  lies 
sniennes,  et  la  consultation  des  voeux  de  leurs  habitants  à  cet 
égard,  comme  l'exemple  le  plus  récent,  donné  par  l'Angleterre 
elle-même,  de  l'application  de  ce  principe,  qui  n'est  nullement 
aussi  dangereux  que  le  principe  proclamé  dans  des  pièces  offi- 
cielles émanées  du  Cabinet  Britannique,  d'après  lequel  chaque 
peuple  qui  ne  serait  pas  content  de  son  Gouvernement  aurait 
le  droit  de  le  renvoyer  et  de  s'en  donner  un  autre.  Le  principe 
qu'il  propose  n'est  pas  non  plus  nouveau,  puisqu'il  a  été  appli- 
qué dans  les  derniers  temps  presque  à  tous  les  pays  qui  ont 
changé  de  maître.  Il  cite  entre  autres  Naples,  la  Toscane,  la 
Savoie  et  Nice. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  répond  que  l'Angleterre  n'était 
pas  Souveraine  des  Iles  Ioniennes,  mais  qu'elle  en  avait  accepté 
le  Protectorat    dans  un  intérêt  Européen.     Elle  s'était  déclarée 

?rête  à  abandonner  ce  Protectorat  avec  l'assentiment  des  autres 
'aissances,  si  c'était  le  voeu  général  des  populations. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  à  une  observation  de  M. 
le  Comte  de  Clarendon,  que  le  Traité  de  Londres  n'est  point 
un  Traité  garantissant  la  Monarchie  Danoise,  qu'au  contraire  il 
a  été  expressément  constaté  lors  de  sa  conclusion  qu'il  ne  don- 
nait aucune  garantie,  ce  qui  est  admis  par  Lord  Clarendon. 

M.  le  Baron  de  Brunnuw  rappelle  que  les  Iles  Ioniennes 
formaient  un  Etat  indépendant,  et  qu^il  ne  s'agissait  nullement 
de  les  détacher  de  leur  Souverain.  La  T^uestion  qu'il  fallait  ré- 
soudre se  réduisait  à  savoir  si  le  Gouvernement  des  Iles  Ionien- 
nes désirait  rester  sous  le  Protectorat  Anglais  en  conservant  son 
indépendance,  ou  bien  s'il  préférait  y  renoncer  pour  se  réunir 
au  Royaume  llellénique.  C'est  dans  ce  but  ([ue  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  a  consulté  les  voeux  du  Parlement 
Ionien.  Cette  détermination  a  été  prise  de  concert  avec  les 
Représentants  réunis  en  Conférence  à  Londres.  M.  l'Ambassa- 
deur de  Prusse  ne  saurait  l'avoir  oublié,  parcequ'il  a  pris  part 
lui-même  aux  délibérations  de  cette  Conférence.  Il  devrait  se 
persuader  ainsi  que  l'exemple  des  Iles  Ioniennes,  auquel  il  se 
réfère,  ne  s'applique  en  rien  à  sa  proposition  actuelle  de  consul- 
ter les  habitants  du  Slesvig,  qu'ils  soient  paysans  ou  bourgeois. 
Quant  au  Traité  de  Londres,  M.  le  Baron  de  Brunnow  s'as- 
socie en  entier  aux  observations  faites  par  M.  le  Comte  de 
Clarendon. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  demande  à  citer  un  autre  exem- 
ple que  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  admettra  peut-être,  puisque 
le  Gouvernement  de  Russie  y  a  lui-niènio  concouru,  c'est  celui 
de  la  Grèce,  oii  une  révolution  a  eu  lieu,  et  où  un  nouveau 
Souverain  a  été  établi  en  vertu  d'un  plébiscite.  Il  ne  comprend 
pas  l'application  d'un  principe  dans  un  cas,  et  sa  répudiation 
dans  l'autre. 
Nouv.  RecueU  gén.   Tome  XVII.  Part.  II.  Hh 
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M.  le  Baron  de  Bruniiow  répond  que  h  Qrè&ù  dV  pas  «fié 
oeoupèe  par  là  Russie  comme  le  Slesvi^  est  OQcnp©  par  îea 
troupes  PrussjçnneB  ;  que  la  Grèce  ïi*a  pas  été  conaidêréô  non 
plui  comme  un  gage  matériel;  eafin  «lua  le  Gouvernement  Im- 
périal %  concouru  à  recotinaîtrô  un  Souverain  élevé  liu  Trôoe 
pat  l*ABgemblée  Nationale  de  la  Grèce,  maii  qa*il  nV  pai  con- 
sulté les  liabitants  de  la  Grèce  pour  le  dépoHsMer, 

M-  le  Comte  de  Bematorô*  répète  qu'il  n'eit  paa  question 
de  dépûifléder  im  SouveraiD,  maia  d'éclairer  la  Conforeuae  sur 
des  faits.  Il  est  aussi  prématuré  de  parler  de  la  coriaiiltation 
deB  habitants  du  Sehleswig^  pendant  qu'il  est  ocotipé  par  Im 
troupes  Prosaiennes,  puisque  les  modalités  de  la  propoeition 
n'ont  pae  encore  été  diseutées. 

M.  le  Comte  Kussell  tient  à  rappeler  qm^il  s 'agissait  ûti 
Grèce  d*une  révolution  populaire,  et  que  les  Grecs  svaiejît  d^à 
constitué  eux-mèmei!  un  Goaveriiement  Provisoire,  Bevenaut  à 
la  question  du  Danemark^  M.  le  Comte  Rujssell  ajouta  qu^  le 
Traite  de  1852  a  en  pour  objet  de  reconnaître  le  lioi  ouoime 
Due  dans  les  Daohée,  Quand  Sa  Majesté  le  Roi  actuel  a  suc- 
cédé après  la  mort  du  feu  Roi,  il  a  été  reconnu  daui  tons  see 
Etatfl,  et  Bans  l'intervention  de  l^Allemagne  il  n'y  aurait  eu 
nulle  part  nne  succasaion  plus  paisibl©!  ni  plue  régulière,  C*e»t 
la  Proclamation  du  Due  d'Aiiguateu bourg  dans  le  Hoiatain  ^l 
l'invûsiou  du  Sleavig  qui  ont  provoqué  le  mouvemetit  iiiBurréeti- 
ontieL  La  Révolution  n*a  pas  été  faite  par  les  habitant,  maii 
par  les  armées  alliées. 

MM,  les  plénipotentiaires  PrussienB  doivent  protester  contre 
cette  manière  de  repréHénter  les  faita^  et  M.  le  Comte  dy  i-f'-Tu- 
atorff  soatient  que  ce  sont  au  contraire  les  armées  aîUé'ja  qui 
ont  eTnpêcbé  in  révolution  qui  aurait  éclaté  tôt  ou  tard. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  fiiit  observer  qu\ino 
atialogie  complète  ne  parait  pas  exister  entre  les  situation»  aux- 
quelles il  a  été  fait  allusioni  Dans  toua  les  cas^  le  principe  du 
partage  du  Slesvig  ayant  été  admis  de  part  et  d'uutre»  il  m 
s'agit  plus  que  de  trouver  le  traeé  de  la  nouvelle  froiiUôre.  Q 
y  a  là  un  bnt  déterminé»  La  consultatiou  pouiTait  a'tippliqiK^ 
aux  districta  mixtes,  aaos  s'appliquer  à  tout  le  Daclié  dû  Hlt^Hvig, 
M.  le  Comte  de  Bernatorff  rappelle  qu'il  a  fini  s»  dt-ebo^i» 
tion  en  disant  que  le  mode  de  réxeeution^  ainsi  quû  Pétindua 
de  P exécution  à  y  donner^  étaient  à  discuter, 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  avait  cru  comprendfO 
qu'il  s'agissait,  dans  la  proposition  émise  par  M.  Id  Cc^intiJ  do 
Bernstorff^  d^une  consultation  généi'fiie  du  Slesvig,  et  uon  pflii 
d'une  consultation  limitée  aux  populatiuna  qui  en  ueiiii^t  d^tft» 
ohées  et  aux  districts  miittes* 

M.  le  Comte  Wachtmeister  a  cru  jusqu'ici  qne  les  aeute 
populations  à  ooniolter  étaient  celleâ  habitant  daos  les  diatrii^tii 
qui  aéraient  volontairement  cédés  par  le  Danemark.  Il  eoiisi- 
dère  comme  impraticable  de  fixer  le  tracé  d'une  frontière  dVprèa 
le  vote  des  population!, 

M,  le  Comte  de  Berusturff  ne  trouve  pas  que  iea  différenti 
points  de  vue  ioient  complètement  divergenta.  hn  quettiou  ttu 
ouverte,  aelou    lui^    pour  la  diacussion   relativemefit  à  P^Unidoo 
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de  la   coDBultatioD,   poar   décider  si  elle  doit  être  appliquée  à 
une  partie  ou  à  la  totalité  du  Duché. 

M.  de  Ejieger,  se  référant  à  la  déclaration  de  M.  le  Comte 
de  Bemstorff  sur  la  consultation  des  Slesvicois,  ainsi  qu'à  Tas- 
Bertion  que  les  populations  se  seraient  soulevées,  si  l'armée  al- 
liée n'était  pas  entrée  dans  le  pays,  déclare  devoir  formellement 
protester  contre  cette  assertion.  On  ne  saurait  parler  mainte- 
nant comme  si  une  révolution  dans  le  pays  avait  été  prochaine, 
n  y  a  eu  guerre,  mais  non  pas  une  révolution.  Il  tient  à  con- 
stater que  les  Slesvicois  étaient  sujets  fidèles  du  Roi,  et  qu'ils 
n'auraient  pas   eux-mêmes    pris  les   armes.      Le  Danemark  n'a 

Sas  accepté  d'une  manière  générale  le  principe  du  partage,  mais 
a  adhéré  à  une  certaine  ligne  de  démarcation,  en  exigeant 
en  retour  certaines  garanties  politiques,  commerciales,  et  straté- 
giques. La  question  du  Slesvig  ne  peut  pas  être  réduite  à  une 
question  de  nationalité. 

M.  le  Baron  de  Beust  fait  observer  que  les  Slesvicois  étant 
Danois  selon  M.  de  Erieger,  il  serait  facile  de  le  prouver  par 
une  consultation  dont  le  résultat  devrait  être  satisfaisant  pour  le 
Danemark.  En  le  proposant  on  repousse  le  reproche  si  souvent 
entendu  d'avoir  envahi  le  Schleswig  par  esprit  de  conquête.  Il 
serait  juste  d'accepter  cet  ordre  de  procéder.  M.  le  Comte  de 
Bemstorff  a  dit  que  le  but  de  la  proposition  est  d'aplanir  les 
difficultés  qui  s'opposent  au  règlement  de  la  question.  Des 
points  de  vue  très  opposés  se  trouvent  en  présence.  MM.  les 
Plénipotentiaires  du  Danemark  et  des  Puissances  neutres  ont 
dit  que  le  Schleswig  fait  toujours  partie  de  la  Monarchie  Da- 
noise, et  qu'il  no  s'agit  que  d'en  détacher  une  partie.  De  son 
côté,  il  a  soutenu  à  différentes  reprises,  que  le  Schleswig  a 
cessé  de  faire  partie  de  la  Monarchie  Danoise.  Si,  dans  cette 
circonstance,  il  a  pris  sur  lui  d'exprimer  une  opinion  qui  n'avait 
pas  encore  été  émise  par  la  Diète,  il  peut  dire  maintenant  que 
cette  opinion  a  été  confirmée  et  approuvée  depuis  par  la  Diète, 
qui  ne  saurait  adopter  la  manière  de  voir  de  ces  Plénipotenti- 
aires au  sujet  de  la  disposition  à  faire  de  la  partie  septentrio- 
nale du  Schleswig.  La  proposition  de  M.  le  Comte  de  Bem- 
storff n'aurait  pas  pour  résultat  inévitable  que  le  Roi  de  Da- 
nemark fut  dépossédé:  elle  est  faite  dans  un  esprit  de  paix  et 
de  conciliation,  et  nullement  pour  faire  voter  contre  le  Dane- 
mark. Libre  aux  populations  de  se  prononcer,  ce  moyen  d'ar- 
river à  une  solution  n'est  pas  aussi  impracticable  qu'on  semble 
le  croire.  Une  fois  qu'on  adopte  le  principe  que  c'est  la  popu- 
lation qui  doit  décider  elle-même  de  son  sort,  les  Puissances  se 
trouveraient  sur  un  terrain  neutre.  M.  le  Plénipotentiaire  de 
France  a  rappelé  que  les  Plénipotentiaires  Allemands  ont  ac- 
cepté le  partage  du  Schleswig  en  principe.  Mais  pourquoi?  Ils 
l'ont  accepté,  sachant  qu'au  Nord  du  Schleswig  il  existe  une 
populution  qu'on  prétend  être  Danoise  et  vouloir  être  Danoise. 
Eh  bien,  qu'on  le  constate.  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois 
ont  soutenu  que  les  Schlesvicois  sont  très  Danois  dans  leurs 
sentiments.  Il  est  cependant  notoire  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de 
manifestations  dans  ce  Duché  en  faveur  de  l'Allemagne,  et  il 
serait  impossible  pour  la  Confédération  d'abandonner  des  popa- 
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mftut3«s»  Il  n*ùgh  platôt  de  trouver  une  issiit^  pr'  ■  i  n^ 
d^introtîuîré  Xm  noaveBij  prraçipe,  et  il  faut  em ployer  i  w 

qui  donnarjùent  ù  cbaque  Partie  ïa  poBsibilité  de  bo  |vr-(niot)(^ur. 
Il  lie  pont  P&8  nier  que  la  nation  alité  ne  mni  en  caust^,  La 
ligny  ûis  dômarcatiou  devrait  se  réjçler  principalemeot  d*iipr^« 
iea  éhhnetits  i|ui  ee  trouvent  d«^  l'un  ou  de  l^jiutre  onté.  On  a 
pfirlé  de  regrwta*  Il  y  a  plus  d'one  Cour  AUemaudt*  qni  a  re^ 
gretté  de  voir  reconnu  par  des  Gouvemements  prol^'HHHut  A&s 
principes  conservateurs  un  état  de  eliosea  dtHrôjtant  d^a**  Princes 
légitimes  au  niojen  d^nne  invasîun  et  du  suffrage  nrtivfîtftel.  loî 
il  ne  s'agit  pas  même  de  rien  d'analogue, 

M.  le  Baron  de  Brumiow  a  résumé  la  diaeiissiott  en  c«*i 
tei*îïie@;  4,Daus  cett©  réunion^  nous  choisiflaons  daa  vtwa  que!- 
queloiE  divergeïitea  pour  arriver  à  un  Lut  qui  nous  ast  çommim  : 
je  veux  dire,  le  rétablieeemeTit  de  la  paix,  La  propusitiou  que 
MM.  lea  Plénipototîtiaires  de  la  Prus&e  viemipnt  d'émettre  dana 
ce  but  n'a  pas  rencoTiire,  au  suiu  de  lu  Couféventie^  un  asseiiti- 
ment  unaniuie,  MM.  les  Plônipotentiati'es  de  la  Cour  d'Autriche 
ont  cotiataté  en  combien  leurs  vues  diffèrent  dfi  celle  de  la 
Prueae.  MM.  les  Plénipotcutiairfis  de  la  Grande-Bretagne  ont 
prononça  leur  dissentiment  d'une  manièi^e  encore  pluB  forii;^lîe, 
tPai  été  dans  i^obligatiou  dô  m'exprimer  dans  îe  îivêrTUi  es^^rît- 
M.  l'Ambâssadéiîr  de  France  a  restreint  la  question  tijax  dUtrîct» 
mixtes,  sâna  l'étendre  au  delà.  M,  le  Ministre  de  Bu^dt*  et  Nur* 
vége  n'a  point  voulu  préjuger  à  cet  éprd  les  iitt'.'Titifai»  il'W 
Plén)XJot(5Btiaii?ÉS  du  Dauemark.  Leui'  réponse  eat  d<  > 
Elle  décline  la  proposition  Prusaif^nne  appuyée  par  M*  ■■ 
nipotentiaire  de  la  Coufédératîùn  GêrmaDique  aeuL  Le  r>  vnnic 
de  cette  délibération  atteate  que  lé  modn  cîe  la  f*ohitif.m  initii|u'n^ 
par  la  Cour  de  Prusse  u^a  pae  réuni  le 3  BUfiragen  an  la  (.oti- 
ference,** 

Après  avoir  constate  ce  résultat,  M.  rAnibaMadeiir  d*î  Hiïi«îo 
a  cru  devoir  inviter  M,  le  Président  ù  vouloir  bien  iirtîndrt»  en 
considération  la  nécessité  d'aviifer  k  une  autre  comlûnniiMiti  do 
nature  à  l'aciliter  une  tninsaction  désifable, 

M.  le  Comte  de  Bernsborfî'  demande  à  répondn'  d'abord  â 
une  observation  de  Lord  (•larendon  sur  le  principe  qui  iiVttit  éiû 
posé  dans  la  déolaration  Priiseienne  ayant  rapport  nu  'IVAitii  d» 
Londres,  et  fait  remai'quer  qu^il  n'y  n^  autant  qu^il  umU  qii** 
deux  Traités  dont  lee  riatifieûtiiktia  n'ont  été  écbanifoe»  qu'ttvro 
une  seule  Puissance  par  Iob  l'uiatîaneoa  eo- signataire»*,  c'e^t'àMliri*, 
le  Traité  de  Londres  de  1852^  et  celui  avec  la  l'nrte  «ur  lu 
Détroit  des  Dardanelle:S,  et  que  l'on  ne  peut  rien  en  deUutm 
pour  les  autres  Traités t  puisque  ces  deux  Traités  uni  «pêolAld- 
ment  été  conclue  en  faveur  des  deux  Puissances  avi:>c  kjtqutillio 
les  ratifications  ont  été  exclusivement  écbangées  par  Uîpi  •ttu'rfa 
Puissances  oo-signataires. 

M.  le  BaroB  de  Brunnovv  soutient  que  c^eat  phit^ôt  un»!  tjticr 
stion  a  décider  entre  Cabinets  qu*à  examiner  en  Coiïierf««a*_  U 
s'associe  iraiOeurf?  à  l'avis  de  M,  1k  Comte  de  Cluniudiiu  i  «t 
sujet*     Il  a  lui-m^tne    signé  le  Traité    rijiatif  &  la  tlf  '  p.! 

les  ratificAtiona  n'ont   été  éoîiang*3e«  qu'avec   la  Conr 
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Si  l'une  des  Puissances  co-signataires  venait  à  manquer  à  ses 
engagements,  elle  donnerait  par  là  lieu  de  plainte  aux  deux 
antres. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  rappelle  que  le  Traité  avec  la 
€hrèce  est  un  Traité  qui  contient  la  garantie  de  ce  Royaume  par 
les  trois  Puissances. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  ne  peut  pas  admettre  que  des 
obligations  réciproques  n'ont  pas  été  contractées  par  le  Traité 
de  Londres. 

M.  le  Comte  Russell  répondant  alors  à  l'invitation  de  M. 
le  Plénipotentiaire  de  Russie,  donne  lecture  d'une  proposition 
ainsi  conçue:  — 

^Plusieurs  semaines  se  sont  passées  depuis  que  nous  nous 
sommes  réunis  en  Conférence.  La  dernière  suspension  d'armes 
n'a  été  conclue  que  pour  l'espace  de  quinze  jours,  et  elle  doit 
expirer  le  26  de  ce  mois. 

„Mais  tout  imminent  que  paraisse  le  renouvellement  de  la 
guerre,  on  ne  saurait  dire  que  nous  n'avons  fait  aucun  progrès 
vers  le  rétablissement  de  la  paix.  Les  propositions  que  j'ai 
fûtes  dans  la  séance  du  28  Mai,  et  qui  avaient  obtenues  l'assen- 
timent préalable  des  Puissances  neutres,  ont  été  accoptées  par 
le  Danemark  dans  des  termes  presque  identiques  avec  ceux 
dont  je  me  suis  servi  en  les  proposant  à  la  Conférence,  ainsi 
que  dans  leur  principe  par  les  Puissances  Allemandes  belligé- 
rantes. MM.  les  Plénipotentiaires  Danois,  en  donnant  leur  con- 
sentement à  la  cession  des  Duchés  de  Ilolstein  et  de  Lauenbourg 
et  au  partage  de  Slesvig,  ont  demandé  que  la  ligne  de  démar- 
cation soit  tracée  au  sud  tl'Eckernforde,  et  au  sud  de  la  ville 
de  Slesvig,  suivant  la'  ligne  du  Dannewirke  jusqu'à  Friedericks- 
stadt.  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands  belligérants  ont 
proposé  l'adoption  d'une  ligne  de  démarcation  qui  ■  partirait 
d'Apenrade  et  finirait  à  Tondern  et  Iloyer.  Le  point  principal 
ou  désaccord  se  trouve  donc  réduit  à  des  limites  qui  n  excluent 
pas  l'espoir  d'un  rapprochement. 

„ Aussi  longtemps  que  de  graves  intérêts,  ainsi  que  l'hon- 
neur de  l'Allemagne  et  du  Danemark,  parraissaisnt  dépendre 
de  la  lutte,  la  proposition  qui  a  été  faite  par  Lord  Clarendon  au 
Congrès  de  Paris  en  1856,  qui  y  a  obtenu  l'adhésion  de  l'Au- 
triche, de  la  France,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  et  de  la  Tur- 
quie, et  qui  plus  tard  a  été  adoptée  par  toutes  les  Puissances 
principales  du  monde,  exprimant  le  voeu  que  les  Etats  entre 
lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux  eussent  recours  aux 
bons  offices  d'une  Puissance  amie  avant  d'en  appeler  aux  armes, 
eût  été  inapplicable. 

„Mais  maintenant  que  la  principale  question  en  dispute 
s'est  réduite  à  celle  de  tracer  une  frontière  à  quelques  lieues 
plus  ou  moins  au  nord,  quand  les  deux  parties  belligérantes  ont 
soutenu  avec  éclat  l'honneur  de  leurs  armes,  et  quand  la  reprise 
des  hostilités  produirait  une  phase  nouvelle  de  calamités  dou- 
loureuses pour  l'humanité  et  peu  dignes  de  la  civilisation  de 
notre  siècle,  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  croient 
remplir  un  devoir  sacré  en  proposant  aux  Puissances  belligéran- 
tes, c'est-à-dire,  à  l'Autriche,   à  la  Prusse,   et  au  Danemark,  de 
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faire  Appel  a  un»  Faiseanet  wm^,  afiti  qa^tino  ligire  de  froiilî^re 
Boit  tracée^  qui  ne  paaaerait  ni  an  sud  de  Is  lif^fne  iiid»<^«lée  pftr 
le  Danemark,  ni  au  nord  de  ceîle  désignée  par  MiL  le»  Pl&î- 
potentiairea  Alîemauda." 

M.  le  BiiTotï  de  Brun  no  w  ayant  eu  l'honneur  de  reprêaeïitar 
Sa  Majeaté  rEtnpureur  de  Russie  au  Congrès  de  Pariu  %n  qua- 
lité de  àeiîoud  Pléniijotentiairet  eonatato  Uftaseutlrnimt  que  Ha 
Mfl.jeaté  lîtipériak  a  mmardé  h  la  déclupat-ioti  propOMt^o  ulyr»  par 
Lord  Clarendon.  Il  croit  par  conaéquent  se  conR^fiiiet'  aux  in- 
tention a  du  Sa  Mfljùsté  en  ft^assofiant  enliêremant  à  la  proposition 
émise  dans  la  mome  pensée  par  M.  le  Cemte  Rus&ol),  îl  «refera 
un  devoir  de  solliciter  k  net  effet  Papprolialion  de  sa  Cûuf . 

M-  le  Prinee  de  la  Tour  d*Auvergne  dit  qu*il  se  trouvn 
comîiio  M»  UAmbassadeur  de  Russie^  sans  inatmclionB  ^péniide»^ 
par  riipport  à  la  propeaitiori  qui  est  aoumiae  à  la  Conférence; 
îiiai^  cette  proposition  s'accorde  eutitTament  avec  un  principe 
d'humfiuité  proclamé  dans  le  Congrès  de  Paris,  et  admis  depuifi 
par  la  plupurt  des  Pniasancea  de  l'Europe;  elle  est  d'aillenrs 
tetïeraent  eonfornie  à  Fesprit  de  conclliatiou  et  de  pais  qui  a 
dietô  toutes  les  déaiarebes  de  h  on  Gouvernement  qnM  n'Jiéaita 
pas  à  y  donner  une  entière  adbéiion. 

M.  le  Comte  Wacbimeiiater  dît  qu'il  se  trouve  aunai  «anê 
infitructions  sur  ce  points  mais  qu*il  pense  que  son  (iouveroé- 
ment  subordonnera  son  adliésion  à  l'acoeptation  de  ift  proposi- 
tion par  le  Gouvernement  Danois. 

M»  le  Comte  Apponyi  dit  que  lea  Plémpotentiaireni  de»  Fut»» 
sances  belligérantes  ont  encore  plus  besoin  d^inatruotione  h  cû 
sujet  que  les  Plénipotentiaires  des  Puiesancee  neutres.  Il  <]Mpèrn 
qu'il  recevra  ces  instructions  avant  la  séance  proeliaîne,  ilini- 
qo'ici  les  Cabinets  de  Yienne  et  de  Berlin  n'ont  piw  eu  le 
temps  de  a' entendre  sur  cette  nouvelle  proposition,  • 

M,  le  Comte  de  Berustorff  demande  à  savoir  qunlles  Boot 
les  iDstructions  de  MM.  lea  Plénipotentiaires  Danois  à  c^t  ^;.»fird, 
puisqu'il    croit   avoir  compris    qu'ils   ont    connu  la  p  <  ui 

Anglaise  plusieurs  jours  avant  lui,  et  enoot  référé  «iC'.  .1.. 

M«  de  Quaade  se  dit  également  sans  instruetiona  Kpùtûoiim, 
mais  il  ne  manquera  pas  de  porter  la  proposition  à  b  C5unnai«« 
aance  de  eou  Gouvernement» 

M.  de  Comte  de  Bemstorff  prend  la  proposition  ad  refçfen* 
dum.  Il  demande  paj  qui  k  Puissance  médiatrice  (serait  à&* 
signée. 

M.  le  Corote  Ruasell  répond  que  ai  le  principe  ^et  adml», 
il  y  aurait  lieu  de  proposer  un  îsouverain  qui  réunirait.  J'aufienU- 
ment  des  parties  belUgérantea. 

M,  le  Comte  Apponj'i  voudrait  savoir  si  dans  la  pensée  de 
MM,  les  Plénipotentiaires  Anglais  îe  champ  est  libr^  pour  lu 
choix  de  ce  Souverain.  Il  fait  observer  que  parmi  \m  Ptiiifijiaii- 
ces  neutres  représentées  à  la  Conférence^  il  n'y  ^n  a  pm  in»» 
Beule  qui  ne  ao  soit  déjà  prononcée  en  faveur  d*ra]  cmctain  imisii 
de  la  frontière, 
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M.  le  Comte  de  Clarendon  répond  que  la  proposition  est 
d'en  appeler  à  une  Puissance  amie  avant  de  recommencer  les 
hostilités;  et  malgré  les  idées  que  tels  ou  tels  Plénipotentiaires 
ont  pa  émettre  dans  la  Conférence,  on  devrait  toujours  compter 
mr  rimpartialité  du  Souverain  qui  accepterait  le  rôle  de  juge. 

La  discussion  s'étant  engagée  sur  le  sens  exact  à  donner  à 
la  Déclaration  de  Paris,  M.  le  Comte  de  Clarendon  cite  le  texte 
même  du  Protocole  de  Paris,  où  il  est  dit:  — 

„M,  le  Comte  de  Clarendon,  ayant  demandé  la  permission 
de  présenter  au  Congrès  une  proposition  qui  lui  semble  devoir 
être  favorablement  accueillie;  dit  que  les  calamités  .de  la  guerre 
■ont  encore  trop  présentes  à  tous  les  esprits  pour  qu  il  n'y  ait 
pas  lieu  de  rechercher  tous  les  moyens  qui  seraient  de  nature  à 
en  prévenir  le  retour;  qu'il  a  été  inséré  à  l'Article  VII  du 
Traité  de  Paix  une  stipulation  qui  recommande  de  recourir  à 
l'action  médiatrice  d'un  Etat  ami  avant  d'en  appeler  à  la  force, 
an  cas  de  dissentiment  entre  la  Poi'te  et  l'une  ou  plusieurs  des 
autres  Puissances  signataires. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  pense 
que  cette  heureuse  innovation  pourrait  recevoir  une  application 
plus  générale  et  devenir  ainsi  une  barrière  opposée  à  des  con- 
flits qui,  souvent,  n'éclatent  que  parcequ'ii  n'est  pas  toujours 
possible  de  s'expliquer  et  de  s'entendre. 

„I1  propose  donc  de  se  concerter  sur  une  résolution  propre 
à  assurer,  dans  l'avenir,  au  maintien  de  la  paix  cette  chance 
de  durée,  sans,  toutefois,  porter  atteinte  à  l'indépendance  des 
Gouvernements. 

M.  le  Comte  Walewski  se  déclare  autorisé  à  appuyer  l'idée 
émise  par  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ; 
il  assure  que  les  Plénipotentiaires  de  la  France  sont  tout  dispo- 
sés à  s'associer  à  l'insertion  au  Protocole  d'un  vœu  qui,  en  ré- 
pondant pleinement  aux  tendances  de  notre  époque,  n'entraverait, 
d'aucune  façon,  la  liberté  d'action  des  Gouvernements. 

M.  le  Comte  de  Buol  n'hésiterait  pas  à  se  joindre  à  l'avis 
des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  si 
la  résolution  du  Congrès  doit  avoir  la  forme  indiquée  par  M. 
le  Comte  Walewski  ;  mais  il  ne  saurait  prendre,  au  nom  de  sa 
Cour,  un  engagement  absolu  et  de  nature  à  limiter  l'indépen- 
dance du  Cabinet  Autrichien. 

„M.  le  Comte  de  Clarendon  répond  que  chaque  Puissance 
est  et  sera  seule  juge  des  exigences  de  son  honneur  et  de  ses 
intérêts;  qu'il  n'entend  nullement  circonscrire  l'autorité  des 
Gouvernements,  mais  seulement  leur  fournir  l'occassion  de  ne 
pas  recourir  aux  armes,  toutes  les  fois  que  les  dissentiments 
pourront  être  aplanis  par  d'autres  voies. 

„M.  le  Baron  de  Manteuffel  assure  que  le  Roi,  sou  auguste 
Maître,  partage  complètement  les  idées  exposées  par  M.  le  Comte 
de  Clarendon;  qu'il  se  croit  donc  autorisé  à  y  adhérer  et  à  leur 
donner  tout  le  développement  qu'elles  comportent. 

„M.  le  Comte  Orloff,  tout  eu  reconnaissant  la  sagesse  de  la 
proposition  faite  au  Congrès,  croit  devoir  eu  référer  à  sa  Cour 
avant  d'exprimer  l'opinion  des  Plénipotentiaires  de  la  Hussie." 
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M.  le  Comte  de  Clareudori  trouve  (jug  la  cessation  doe  lin- 
stilitéa  a  établi  un  état  de  tihosoe  aDaliigtia  h  eelui  que  le  Ooti- 
grèfi  de  Parie  avait  en  vuh',  et  que  par  txïnaéquôiit  les  clroorv* 
stances  actuelles  sout  favorables  à  t'applictitioïi  du  pmeipe  aUim 
établi. 

M*  lo  Comt^  de  Benistc>rff  oicpriiïiB  Pûpiniou  qfue  Tsmalôg-it» 
û'est  pa§  complète.  Il  s^agit  dans  la  Déclaration  à^ime  nouvelle 
guerre  et  non  pas  de  la  contiuuatiriti  d'uno  guerre  suBpândtii*- 

M.  le  Cunite  Ruesell  explique  que  k  seule  tâcha  qnB  la  Vm- 
iisance  snédintrioe  d*iYrii.ît  s* imposer  eeriiit  eelle  de  tiacer  1a 
ligne  de  frtmtiêret  et  que  lu  di^oisioa  de  cette  Puissance  h  tati 
égard  devrait  être  acceptée  par  les  Pulesances  beUigéranli» 
comme  finale. 

M  le  Comte  de  Glarendon  ajoute  rpie  lea  PtiiiHSnees  de .  : 
atit  8^en  remettre  entîèremRUt  aui*  ce  point  an  Souverain  au^jn-  l 
elles  Eikcc on] (iraient  leur  confiance. 

M.  le  Comte  de  BernHtorff  dit  que  m  serait  un  arbitmi 
et  t^on  pas  la  médiation  qu*oa  a  ene  en  vue  dans  la  DéclaraTiuu 
de  Paria,  et  il  exprime  l'avis  c|Ei*iin  arbitj*e  aurait  ûiicor©  ploi 
besoin  que  la  Conférence  d'être  éclairé  aiu'  les  voeux  des  ptipii- 
latiuns  et  Bur  les  autres  détails  se  rattachant  à  la  question. 

M.  le  Baron    de  Beust,   ae  bornant   à  éTn*îttrG   mn  a\<' 
personnelle^  exprime  son  ragr^t  de  ce  que  la  propo«iti(»ïj 
le  Comte  de  BernatorBf  n*a  paa  été  mieux  acuiuntlio  par  la(^* 
férence.     Son  acceptation  eut  facilité  radoptiou  do  la  pr(q>o»*i^îq' 
de  Lord  Russell*     Il  croit  devoîi'  prév  enir  la  Conferencis  qu**  [ 
Ton  propose  de  confier  la  décision  à  un  jugc^nient  arbitt^ï,    U^ 
aura  opposition   de    la  paH  de  la   CoufédératioD.      Il  rnaifitia 
ce  qu'il  a  dit  dans   la  eéaîiccj  précédente  au   sujet    du  oonJS^ii^i 
ment  de  la  Confédération   i  un  arrang:ement  définitif,    et 
cnlièrement  par  l'apport  au  voeu  de«  populations. 

M.  de  Krieger  fait  observer  que  son  Gouvernement  a  iliH^ 
EU  moia  de  Janvier  deimier  réclamé  Tapplication  du  princip*^  ut» 
la  Déclaration  de  Paris,  h  un  moment  où  l'analogie  à^B  oircou- 
stances  était  complète,  La  question  de  frontière  n'étant  pau  iû 
seul  point  important  qui  reste  à  régler>  il  serait  diirîCilo  da  U 
détacher  des  autres  questions*  Il  ne  iuf&rait  pas  d^  trailtir  tm 
seul  point  en  laissant  les  autres  de  côté^ 

M.  le  Baron   de  Brounow   fait  observer  qn©  Viotôntion   dfl^ 
CoDgi'ès  de  Paria  a  été  de  mettre  un  Intervnllti  entru  la  gi*<r 
et  la  paix.     Il  ne  reste,  que  boit  jours  d'ici  à  la  rcprlsti  dvj« 
atilités.    Ce  liemps  suffit  à  peine  pour  eu  réféfei'  aiix  Go*ivéirfMH' 
ments. 

En   réponse  à    une    observiition   de  M.   de  Krieger,   M^ 
Prince  de  la  Tour  d'Auvergne   rappelle   que  le  Dauemîirk  s 
dépendre  son  couBentement  à  une    anapeneion  d'armes  pbft  pn 
longée  du  règlement  de  la  question  de  la  fi-ontiére. 

M.   le  Comte  Appouyi  fait  observer    que  la   oonséquencj: 
^acceptation /de  la  proposition   do  Lord  Husirelf    serait  la  pciii 
bilité  de  faire  un  long  armistîtîe. 

H.  le  Comte    de  Cîarendun  mppelle   dtt  tfoû    tiùit  qwa 
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las  Plénipotentiaires  Danois  on  fait  dépendre  la  reprise  des  ho- 
stilités uniquement  du  règlement  de  la  ligne  de  frontière. 

M.  de  Krieger  conteste  que  les  Plénipotentiaires  Danois  aient 
jamais  admis  que  la  frontière  fût  le  seul  point  important.  Aussi- 
tôt qu'on  serait  entré  en  discussion,  il  y  aurait  eu  plusieurs  au- 
tres questions  à  traiter. 

M,  de  Biegeleben  exprime  l'avis  que  l'acceptation  de  la 
proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  Anglais  impliquerait  la 
prolongation  de  l'armistice. 

M.  de  Krieger  fait  observer  que  dans  ce  cas  son  Gouverne- 
ment aurait  des  conditions  à  faire,  nommément  par  rapport  à 
l'occupation  militaire. 

M.  deBalan  donne  lecture  alors  de  la  déclaration  suivante  :-- 

.,Le8  Plénipotentiaires  de  Prusse  ont  déjà  relevé  dans  une 
déclaration  antérieure  que  leur  Gouvernement,  en  consentant  à 
une  prolongation  de  la  suspension  d'armes  pour  une  quinzaine 
de  jours  seulement,  s'est  imposé,  dans  son  désir  de  se  montrer 
conciliant  jusqu'à  la  dernière  limite,  des  sacrifices  difficilement 
compatibles  avec  ses  intérêts  militaires  et  commerciaux.  Ils 
ont  en  conséquence  déclaré  que  le  renouvellement  des  hostilités 
au  26  Juin  ne  pourra  être  évité  que  si  jusque-là  une  paix  ac- 
ceptable estassurée,  ou  bien  si  un  armistice  d'une  durée  étendue 
est  conclu  sous  des  modalités  qui  n'admettent  point  d'interpré- 
tation arbitraire.  Ils  avaient  espéré  que  l'espace  de  quinze 
jours,  qu'ils  n'ont  cessé  de  qualifier  de  trop  court  dans  la  dis- 
cussion de  la  séance  du  6  Juin,  serait  du  moins  employé  d'em- 
blée à  un  échange  d'idées  plus  suivies  dans  la  Conférence,  pour 
rapprocher  autant  que  possible  les  vues  divergentes  et  éclaircir 
en  tout  cas  la  situation.  A  leur  regret,  après  un  intervalle  de 
dix  jours,  la  moitié  du  terme  assigné  à  la  durée  ultérieure  de 
la  suspension  d'armes  est  passée,  sans  que  les  délibérations  de 
la  Conférence  aient  été  reprises.  L'éventualité  d'une  paix  ac- 
ceptable ne  paraît,  malgré  les  nouvelles  propositions  Anglaises 
que  nous  venons  d'entendre,  pas  beaucoup  moins  éloignée  qu'il 
y  a  quinze  jours.  Dans  cette  situation  nous  avons  reçn  l'ordre 
exprès  de  préciser  dès  aujourd'hui  les  modalités  sous  lesquelles 
notre  Gouvernement  consentira  à  un  armistice.  Il  demande  que 
cet  armistice  dure  six  mois,  avec  un  terme  de  dénonciation  d'un 
mois.  Il  est  encore  prêt  à  l'admettre  sur  la  base  proposée  par 
MM.  les  Plénipotentiaires  Anglais  dans  la  séance  du  4  Mai,  ap- 
puyée alors  par  tous  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres, 
acceptée  plus  tard  par  les  Plénipotentiaires  de  Prusse  et  d'Au- 
triche, mais  rejetée  par  ceux  du  Danemark,  qui  sont  revenus 
suc  une  simple  suspension  d'armes  qu'ils  avaient  rejetée  dans  la 
séance  précédente,  et  que  les  Gouvernements  Allemands  ont, 
malgré  cela,  admise  par  un  excès  de  conciliation.  Il  va  sans 
dire  que  les  Parties  belligérantes  s'engageraient  à  ne  point  aug- 
menter pendant  la  durée  de  l'armistice  leurs  forces,  et  à  ne 
point  renforcer  leurs  positions  militaires  dans  les  pays  qu'elles 
occupent.*' 

M.  de  Krieger  croit  pouvoir  se  borner  à  faire  observe 
qu'il  ne  faut  pas  oublier  la  différence  entre  les  conditions  d'une 
suspension  d'armes  et  celles  d'un  armistice. 

NoHv,  Recueil  gén.  Tome  XVIL  Part.  IL  li 
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M.  le  Comfce  de  Bemstorff  dit  que  les  condition b  en  quo^ 
ition  aont  uniqnenient  fannuléisB  en  vue  d^un  aranstiee,  que  MM. 
les  Plénipotentiaire  de  lu  Pnissy  sont  prêts  à  acceptûc   oomnm 

M.  de  Bîegeloben  répète  t|ae  ai  les  Plénipotentiairôs  des 
Piiissanoes  belUgérantea  prennent  la  propoBitiûn  ad  r^^f^nmdum^ 
la  proloDgRtioTî  de  la  euspeuBioii  d'armes,  ou  im  armialict^,  pour 
la  dorée  d'au  moine  deux  mots,  ou  avec  dénonciatioB  préukbb 
de  quatre  semaines,  davrait  s'en  Buivre, 

M.  de  lùneger  exprime  l'opiiioii  perBonelle  que  l'il  y  fi  Tnoywi 
de  tomber  d'aecord  Bïir  les  autrefï  cotidîtions ,  la  durén  de  l'ar- 
miiticB  devrait  an  moina   être  de  neuf  moii. 

HM.  lee  Plénipotentiaires  de  la  Piusse  &e  disent  prcH»,  donti 
le  cas  où  ce  terme  eeraît  pToposé^  à  prendre  la  pTopo^iUcin  ad 

Il  eat  entendu  qae  MM-  lea  Plénipotentiairefl  des  PudiiâUôÊô 
belligérfliitop  dumanderoot  des  instmctiotie  u  lotire  CtJiîiis  respec- 
tives par  h  moyen  du  téléfifrapbe  sur  la  propoïsition  de  MM.  les 
Plénipotentiaires  Âcglaist  et  que  la  Beau  ce  prochaine  de  It  Con- 
férence aura  lioti  le  Mercredi  'II  Juin,  à  3  lienrea. 

M*  de  Quaade  demande  à  donner  leoture  de  la  déclaration 
qui  suit;  — 

^'Bien  que  le  Gouvernement  Danois  ait  en  de  ootnhrenîc  mo- 
tifs pour  60  plaindre  do  l'état  de  ohoses  existant  dana  It^Jutland 
depuis  la  suspension  d'arme?^  les  Plénipotentiaires  Danois  na  nnni 
pourtant  abstenus,  auUnt  que  possible,  de  porter  lea  différente 
objots  dû  plainte  devant  la  Conférence.  Ils  se  sont  bornoa  »i 
faire  obierver  en  géuéiul  que  les  troupes  alliées  ne  donnaient 
pas  suite  aux  dispositions  convenues  d'une  manière  coptonno  4 
Feaprit  qui  devait  le  plus  naturellement  être  prêté  à  bi  teafinr 
de  ces  dispoeitions^  teneur  proposée  par  MM,  les  Plétiipotâintiaî» 
rei  Aatricûiens  et  Prussiens  mêmes.  Un  seul  point  ii  dû  ôtr*î 
relové  plus  spécialement,  celui  du  paiement  en  argent  eomptint, 
MM,  les  Plénipotentiaires  Prussiens  ayant  assuré  quti  tout  avait 
cté  payé  en  argent  tous  les  Samedis  depuis  le  commi!î3c<>m»^;nt, 
tandis  que  les  renseigna  monts  parvenue  aux  Plénipotentiaire*» 
Danois  portent  que  pendant  toute  la  durée  du  mois  do  Mai  il 
ne*  8^ est  paa  fait  un  seul  paiement  en  argent  oomptttcit  pour  U-s 
réqiiiaitions  laites  en  Jutland  à  la  tJuite  de  la  riujpeiL!>\r>u 
d'armes. 

'*Le  Mémoire  présenté  par  M.  le  second  Plénipot en tiairo  dû 
Prusse  àlaséjtnc©  précédente  oblige  les  Plémpotentir  a« 

a  se  pronontser  dVuie  manière  plus  explicita»   pour  ri  ila 

n^ont  pas  déjà  dit  ce  (|ui  était  néceasaire ,  et  pour  autaiét»  qm 
ies  données  qui  aont  à  leur  diaposition  le  laur  pormfltliîni  A 
•^ret  efietj  qu'il  leur  soit  permis  d«  poser  comme  point  do  rléptirt 
^^  principe  général  d'après  lequel  lea  questions  spcciaKiw  doiv<mt 
■^cessairement  être  jugéea, 

*^La  teneur  expresse  dos  diapositiotie  de  la  suaponitinti  iTâT- 
mes  du  9  Mai  ûeruier  n'adraet  pas^  au  point  de  vnrs  un  droit, 
par  le  fait  qu'elle  ne  troui'e  paa   effectif  un  blocua  éubli  h  xim 
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que  l'état  de  choses  dans  les  parties  occupés  du  Jutland  soit 
envisagé  comme  s'il  n'était  qu'une  simple  interruption  momen- 
tanée de  l'état  de  guerre.  Il  a  été  stipulé  d'une  manière  for- 
melle et  en  des  termes  choisis  par  MM.  les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  Allemandes  eux-mêmes,  que,  comme  équivalent 
de  la  levée  simultanée  du  blocus  devant  les  ports  Prussiens,  on 
n'entraverait  dans  le  Jutland,  ni  le  commerce,  ni  les  communi- 
cations, ni  la  marche  régulière  de  l'administration  ;  or  cette  dis- 
position exclut  de  la  manière  la  plus  positive  l'état  exception- 
nel d'une  subordonnation  au  pouvoir  militaire  des  autorités  ré- 
gulières du  pays,  et  des  raisons  militaires  seules  ne  suffisent 
donc  pas  pour  justifier  des  exigences  non  conformes  au  principe 
général  établi  par  la  suspension  d'armes.  La  Conférence  voudra 
bien  se  rappeler  que  ce  principe  a  eu  une  certaine  influence  sur 
la  décision  du  Gouvernement  Danois  de  lever  le  blocus. 

"En  présence  de  ce  même  principe  les  Plénipotentiaires 
Danois  ont  de  la  difficulté  à  comprendre  que  ce  ne  soit  que  la 
communication  intérieure  dans  les  districts  occupés  qui  ne  devra 
.  pas  être  entravée,  et  ils  n'ont  pas  moins  de  peine  à  comprendre 
comment  on  voudra  justifier  les  obstacles  mis  à  la  libre  navi- 
gation des  ports  Jutlandais,  la  défense  de  quitter  ces  ports  pen- 
oant  la  nuit,  Tordre  donné  aux  navires  de  s'arrêter  pour  être 
visités  par  des  postes  militaires  ad  hoc^  etc. 

"Les  Plénipotentiaires  Danois  doivent  considérer  comme  une 
infraction  manifeste  à  l'engagement  de  ne  pas  entraver  la  marche 
régulière  de  l'administration,  que,  contrairement  aux  lois  du 
pays,  une  censure  des  journaux  publics  a  été  introduite,  et  qu'on 
soumet  arbitrairement  les  habitants  et  les  employés  publics  du 
pays  aux  lois  et  à  la  justice  militaires.  Il  n'est,  à  leur  avis, 
non  moins  incompatible  avec  les  principes  de  l'arrangement 
convenu  qu'on  défende  aux  conscrits  Jutlandais  de  se  rendre 
sous  les  drapeaux.  Pour  empêcher  un  de  ces  conscrits  de  quit- 
ter le  pays  volontairement  et  comme  simple  voyageur,  on  a 
menacé  son  père  d'emprisonnement;  on  a  fait  des  recherches 
domiciliaires  chez  un  employé  public  afin  de  s'assurer  par  ses 
papiers  si  par  hasard  quelqu'un  voudrait  s'éloigner  dans  le 
même  but. 

**Pour  éviter  autant  que  possible  des  conflits,  le  Gouverne- 
ment Danois  s'est  abstenu  de  faire  des  levées  dans  le  Jutland; 
mais  malgré  cela  quiconque  veut  volontairement  quitter  le  pays 
a  le  droit  de  le  faire,  quel  que  soit  du  reste  le  but  de  son 
voyage. 

**Les  Plénipotentiaires  Danois  doivent  également  considérer 
comme  contraire  à  l'engagement  pris,  que  les  autorités  Prus- 
siennes défendent  l'usage  du  Danebrog  et  môme  font  baisser  de 
force  le  pavillon  d'un  édifice  public  où  il  sert  de  pavillon  de 
douane  pour  indiquer,  conformément  aux  règles  administratives 
du  pays,  s'il  y  a  des  empêchements  à  la  navigation. 

**I1  était,  sans  doute,  très-difi'icile  d'éviter  que  l'état  créé 
par  la  suspension  d'armes  ne  donnât  lieu  à  des  collisions.  De  la 
part  du  Gouvernement  Danois  rien  n'a  été  négligé  pour  écarter 
ces  collisions  doublement  pénibles  pour  lui;   mais  la  ligne  de 
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coB^^ïiitis  obsfjrvéfi  par  les  troupes  aîliéep  en  dee  csia  dr  diver- 
gence du  vue  TiQ  lui  «timble  point  conforme  btix  protjMée  tkux- 
quels  il  cmyiiit  à  juete  titre  pouvoir  s'attendre  de  k  pnrt  du  p\m 
fort.  Scltm  lui  la  voie  iwttureîlQ  à  suivre  par  le«  aiitorlt^»  mili- 
taires tjuîind  allée  a  royal  eut  nvoir  lieu  de  se  pUindrâ  des  «ujoU 
du  Koi,  eût  été  de  s'adresser  aux  autoritéa  supéneureiî  du  payN, 
et  îiotfinimont  au  Ooicmiaiâîre  Royal ,  qui  était  prêt  k  mtïttre 
lui  média  tement  ordre  à  de  vtîritableB  eontraTentioDB*  etj  dans  le« 
Qfis  douteux*  à  amener  un  arrangement  à  l'fimiablo.  Au  lieu  de 
prendre  oïîtte  voie  on  s'est  fait  justice  à  soi-Tnêmo  de  la  manière 
lu,  plus  arbitraire»  Un  emplDyi'î  publie  aprea  Fautro  a  été  tnn- 
prisonné  eons  les  prétextes  les  plus  futiiest  et  des  inetjac*^»  d& 
tout  genre  sont  prorériies,  Âiusî  ou  menace  de  poursuivre  do- 
rant la  juatiee  mîlitiûre  lea  employéa  dan^  les  districts  où  îeê 
fils  télé^apbiques  auraient  été  enriommagés ,  qtie  oett  employ^îa 
aient  pu  ou  non  empêcher  ce  déîsonlrw,  6t  malgré  que  Its  (il 
télégraphique  ait  t/out  aussi  bien  pu  être  ooup^  par  des  suldat» 
appartenant  a  Varmée  d*oeoupatioïti 

^'On  ne  saurait  dire  que  ceci  si  rêduiso  k  tme  siraple  me- 
nace. Personne  n'etjt  sûr  de  ce  qui  peut  arriver  quanti  un  t^uj- 
ployê  de  douane .  kgè  de  près  de  Boixanie-dix  ans,  a  pu  êtr«? 
mis  au  pain  et  à  Wau  pour  iiV%^fjir  pas  voulu  rendre  une  g^anin- 
tie.  déposée  ^i»  sûreté  de  droits  dont  les  !ois  du  pays  lui  impci- 
saient  la  devoir  de  sarvaillef"  la  perception  réguliêi^/* 

M.  de  B^lan  dit  quM  portera  naturellement  la  dêclaratioii 
dont  M.  de  Quaade  vient  de  donner  leetore,  à  la  connaiasaaco 
de  son  Gouvernement  MaiB  il  njoute  que*  quand  même  on 
réussira  k  éclaircir  quelques  aasertion»  eontradictoires  et  à  écar» 
ter  quelques  malentendu»,  l'expérlentie  a  pourtant  démontré  que 
la  oo-ordination  des  autoritéa  militaire*}  Allemandes  et  des  taïuf- 
rites  civiles  Danoises  dans  îes  paya  qui  restent  milîtairemeiît  oc- 
eupés,  ne  pe«fc  se  prolonger,  et  qtte,  par  conaéqaent,  son  Goa* 
verneraeirt  n'y  conBeutîra  pea. 

M.  le  Comte  de  Bernstnrff  s^étoone  que  MM.  les  Plôiiipo- 
tentiaires  Danois  n'aient  pas  reçu  d'autreîi  rensieigneTnent?  <?*>t*- 
st^tant  que  des  paiements  ont  été  fuits  en  lifgentj  ]ni^  '  lit 
positivement   que    les  paiemenlâ    ont   eu  lieu.     Les  m» 

dont  parle  la  déclaration  Danoise  ne  peuvent,  du  reste,  j<r.  rap- 
porter qu'à  des  voitures^  puisque  tous  le&  approviaionneriofuti^ 
des  troupes  sont  IVînmies  par  Tlntendance  MilitiiLrv,  qwi  lott  re- 
çoit de  BamboQi'g. 

M.  le  Comte  de  Cliireudoîit  se  ré  forant  à  ta  propoKitiofi  do 
M.  le  Comte  Russeîl,   croit  qu'il  devient  utile,    pnifiqu**Tllo  a  Mè 
prise  fid    referendnm,  d'en  préciser  le  si^na  din  >V 
malentendu  ultérieur»    Il  n'admet  pîis    l'interprer 
Krieger    que   Von   ne  saurait   pae    uppHquor    la  i'ir  u 

Congrès  de  Pariîi,  sans  faire  égaiem^^nt  appisl  h  la  Pu  '    - 

diaU'içe  pour  toutes  les  quea tiens  ©n  litige*    Il  ts*n   ''  :ii 

du  territoire  en  dispute  et  de  la  frontière,     L'iti 
nipotentiairea  Anglais  est  de  proposer  que  cette  t^ui - 
rîtoire  entre  les  deux  lignes  indiquées  Eoit  soumiK?  î 
d'une   Puifisaoce  amie,    les  Puissances  belligératittî*    = .  ■,^^,„^ 
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à  accepter  sa  décision  comme  finale.  C'est  là  la  proposition,  et 
les  moments  sont  devenus  précieux  en  vue  de  la  reprise  pro- 
chaine des  hostilités,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  ac- 
ceptée. 

M.  de  Balan  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  :  — 

"D'après  des  nouvelles  authentiques,  le  capitaine  de  navire 
Danois  Hammer  s'est  emparé  de  la  personne  de   sept  notables  » 
de  l'Ile  de  Sylt,  et  les  a  conduits  à  Copenhague.     Le  bourg  de 
Keitum,  sur  l'Ile  de  Sylt,  est  déclaré  en  état  de  siège. 

Les  Plénipotentiaires  de  Prusse  sont  chargés  de  porter  cet 
acte  de  violence  à  la  connaissance  de  la  Conférence,  et  de  dé- 
clarer que,  tandis  que  d'un  côté  il  prouve  à  quelles  mesures  le 
Danemark  doit  recourir  pour  maintenir  sa  domination  sur  les 
Iles  Frisonnes,  de  l'autre  il  doit  inévitablement  provoquer  des 
représailles." 

M.  de  Quaade  se  borne  à  faire  observer  que  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  a  les  mêmes  droits  dans  les  lies  Frisonnes 
que  par  exemple  dans  l'Ile  de  Sélande  ;  et  M.  de  Krieger  ajoute 
que  d'ailleurs  les  faits  dont  il  s'agit,  ne  sont  pas  encore 
connus. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  fait  alors  une  représentation  à 
la  Conférence,  sur  les  blocus  établis  ou  à  établir  par  le  Dane- 
mark, dans  les  termes  suivants  :  — 

„Conformément  aux  communications  que  le  Gouvernement 
Prussien  a  adressées  à  dififérentes  reprises  aux  Cabinets  des 
Puissances  neutres  sur  l'illégalité  des  blocus  Danois,  nous  som- 
mes chargés  de  faire  observer  que  si  le  Gouvernement  Danois, 
en  renouvelant  le  blocus  des  ports  de  la  Poméranie,  n'observe 
pas  constrictement  la  disposition  de  la  Déclaration  de  Paris  du 
16  Avril,  1856,  concernant  l'efficacité  des  blocus,  et  qu'ainsi 
une  des  dispositions  de  ce  grand  Acte  international  soit  de 
nouveau  méconnue  impunément,  ou  même  avec  l'assentiment 
tacite  des  autres  Puissances  signataires,  par  une  Puissance  belli- 
gérante, les  autres  Articles  de  la  dite  Déclaration  perdent, 
comme  de  raison,  également  leur  valeur,  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ne  saurait  se  regarder  encore 
comme  tenu  de  les  respecter  à  l'égard  de  Danemark." 

M.  de  Bille  ne  saurait  admettre  qu'il  y  ait  eu  violation  par 
le  Danemark  des  dispositions  de  la  Déclaration  du  Congrès  de 
Paris  sur  le  droit  maritime. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  regai'de  la  déclaration  de  M.  le 
Comte  de  Bernstorff  comme  de  nature  à  mériter  une  considéra- 
tion très  sérieuse.  Ce  serait  une  chose  grave  s'il  entrait  vrai- 
ment dans  les  intentions  de  la  Prusse  de  rétablir  la  course. 
La  sécurité  de  la  navigation  dans  le  Nord  en  serait  troublée. 
Les  autres  Puissances  se  verraient  dès  lors  dans  l'obligation 
d'aviser  à  la  protection  de  leur  commerce. 

M.  le  Comte  do  Bernstorff  fait  observer  que  dans  sa  décla- 
ration la  course  n'est  pas  nommée,  et  qu'en  général  il  y  est 
seulement  dit  que,  si  le  Danemark  n'observait  pas  l'un  des 
Articles  d'un  Acte  international  à  Tcgard  de  la  Prusse,  celle-ci 
ne  se  regarderait  pas  non  i)lus  comme  liée  par  les  autres  Arti- 
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c\m  du    mêîne  Âdie  vii-à-Yis  dti    Dfincmark.      U  demande  du 
reste  li  le^  blocus  ne  dérangent  pas  U  iiELvigatian. 

M.  le  Baron  dô  Beust  tient  à  placer  un  m^t.  Leg  aiipula- 
iiona  dti  Omgrèe  de  Parifl  ont  eu  pour  objet  d'amomdrir  Ibb 
rigueurs  et  lee  calamités  résultant  d'une  guerre  maritime  pour 
le  coïiitnerce  et  la  naTigation^  C^est  pour  o^la  qu-on  a  stipulé 
c|ue  leB  bloous  pour  être  obligatoires  doivent  être  eiFectifB*  Si 
un  blocuB  i' établit  en  dehors  de  eettc^  oondition^  le  Gouverne- 
îiietit  lernit  dana  son  droit  en  ayant  recioura  sux  représalUee* 

M.  le  Baron  de  Brunnow  deiuanâe  si  la  Prusse  peut  ae 
cunstitufir  juge  et  partie  dans  ea  propre  eauae? 

M,  le  Pnnce  de  la  Tour  d'Auvergae  dit  qu*il  eat  extrême- 
ment difficile  de  constater  la  nou -efficacité  d^un  bloeus,  La 
Prtisse  (îat  lljndèe  à  fournir  à  cet  égard  des  preuves,  maia  c^eat 
là  u&e  qui-^fîtîou  qui  ne  semble  pas  du  resaort  de  la  Confère nce^ 
et  au  sujet  do  laquelle  le  Gouvernement  Prussien  a  aans  doute 
âéjk  fmlt  parvenir  des  communications  aux  PmHsanceâ  repréagU" 
tées  dans  la  Conférence» 

M,  le  Comte  de  Berûiiorff  répond  qu'effectivement  des  cura* 
munications  ont  été  adressées  sur  ee  sujet  aux  Coiu^  d^Âugb^ 
terre,  de  France,  et  de  RussîOj  mais  qu'autant  quUl  suit,  la  Ruîiei« 
seule  y  a  répondu  jusqu^ici* 

M,  le  Comte  WaehtmoiBtor   reconnaît   la  difBoulté  de  véci' 
fier  si  un  blocus  est  effectif.     Le  meilleur  moyen,  selon  lui» 
tait  dVnvoyer    des  bâtiments    de  guerre  stir  ks  lieuse  et  de  : 
fier  aux  rapports  des  commandants. 

M»  1©  Comte  de  Clarendon  fait  observer  qu'il  n'appartiwifc 
pag  au  pays  bloqué  de  décider  aur  l'efficacité  du  blocus,  C'est 
là  une  question  pour  les  autre»  pays.  Et  même  eu  auppoaant 
que  cette  atipulation  n^ait  pas  été  exécutéet  est-ce  que  les  autr 
stipulations  sur  la  loi  maritime  adoptées  par  le  Congrès  dô 
ris  peuvent  être  regardées  par  ce  fait  comme  annulées? 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  soutient  que  le  Danemark  a 
claré  un  bloeua  illégal,  et  que  ce  fait  a  été  piouvé, 

M»  de  Kriegcr  affirme  qu'au  contraire  le  blocna  a  été  e5oi 
tif,  et  qu'en  tout  cas  ce  n'est  pas  dans  la  Conférenco  que  la  âk 
cuasion  doit  s'engager  sur  ce  point. 

M.   le  Comte   de  Clarendon  croit    que  les  contribution»  lo* 
vées  dans  le  Jutknd   prouvent    que  le  blocus   n'a  pas  été  in^iT 
cace-     il  regarde  la  déclaration   de  M.    le  Comte  de  Bernsb 
comme  montrant  nue  indifférence  complète  au  droit  interna Ud 
nal.     Un  pays  ne  peut  guère   se  pUindre  qu'il  n'eat   pai  3ts«« 
bloqué,  et  avoir  pour  cela  recouis  aux  représailles, 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  trouve  au  contrwîro  da»9  la  dô* 
claration  de    son   Gouvemcment    une  preuve  qu'il  vont   qa« 
droit  international  soit  refipecté  par  tout  le  mondes 

M.  le  Baron  de  Brunnow^  ftprèa  avoir  dooné  1  "* '■ 
Protocole  de  Paris  du  16  Avril,  1856,  signak  a  la  < 
les  termes  positifs  dans  lesquels  les  Cabinets  ont  «ta^i- 
,Ja  course  est  et  demeure  abolie/'  Il  soutient,  de  c^^ 
M.  le  Comte  de  Claî-eudun,  qn*?  la  courB43  n^  saurait 
blie  sans  le  consentement  des  autre»  Puiatsanccu.  1 
d'enU'B    elles  ne  peut  pas    se  €roir<à  déliét^   ài\  sot  (Uk,  ,^ 
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préjudice.      Ces  questions  maritimes   sont   basées    sur   certains 
principes  qu'il  serait  très  grave  de  remettre  en  doute. 

M.  de  Balan  soutient  que  si  les  réclamations  adressées  aux 
antres  Puissances  sur  l'inefficacité  du  blocus  restent  sans  ré- 
ponse, la  Prusse  a  le  droit  de  se  croire  déliée  des  autres  stipu- 
lations de  la  Déclaration  de  Paris,  vis-à-vis  du  Danemark. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  annonce  qu'il  se  trouvera  dans 
l'obligation  d'appeler  sur  cet  incident  l'attention  sérieuse  de 
son  Gouvernement.  A  son  avis  chaque  lettre  de  marqué  multi- 
plierait les  risques  auxquels  la  navigation  marchande  pourrait 
se  trouver  exposée  dans  la  Baltique,  et  les  Puissances  riveraines 
seraient  appelées  à  aviser  dans  l'intérêt  de  leur  commerce. 

M.  le  Comte  Wachtmeister  parle  dans  le  même  sons,  et 
ajoute  que  dans  son  opinion  les  Puissances  neutres  sont  les 
meilleurs  juges  et  de  l'efficacité  d'un  blocus  et  des  mesures  qu'il 
leur  conviendra  de  prendre  en  conséquence. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  regarde  également  la  déclaration 
comme  très  sérieuse.  Il  ne  comprend  pas  qu'une  Puissance, 
sans  autre  autorité  que  sa  propre  volonté;  puisse  dire.  „Le 
blocus  n'est  pas  effectif,  je  donne  des  lettres  de  marque.** 

M.  de  Balan  fait  observer  que  cela  n'est  pas  contenu  dans 
la  déclaration  de  son  Gouvernement. 

(Signé)         Apponyi. 

Biegeleben. 

G.  Quaade, 

BUle. 

Krieger. 

La  Tour  d'Auvergne. 

BeusL 

RusselL 

Clarendon. 

Bernstorff. 

Balan. 

Brunnow. 

Le  Cte    Wachtmeitter. 

Protocole  No.  H.  — Séance  du  22  Juin,  1864. 

Présents  : 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche; 
MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 
M.  le  Plénipotentiaire  de  France; 
M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique; 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne; 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  ; 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie; 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 
Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
M.  le  Comte  de  Clarendon ,   se  référant   à  une  observation 
par  laquelle  M.  le  Comte  de  Bernstorff  avait  dit  dans   la  der- 
nière séance  qu'il  ne  connaissait    que  deux  Traités  dont  les  ra- 
tifications n'ont  été  échangées  qu'avec   une  seule  Puissance   par 
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les  Puiseantîe^  co-«igtiataife8^  pré^eai©  ^  la  Cmii'érm^  tme  Uate 
de  vingt-et-an  Traités  qui  ont  été  tout  t) ont* lus  pcir  la  Graudo 
Bretagne  depuis  1837,  et  dont  les  raUft^ûtkins  n'ont  été  t^eban- 
gùm  par  oUe  qu'avec  une  aeule  des  autres  PjAHîes  CDutraotaotes. 
Sur  sa  demande T  cette  liste  se  trouve  auwexée  mi  présent  Pro- 
tocole* 

M*  le  Comte  de  Berûstorfî"  mppella  qn*it  s'était  borné  i 
dire»  dans  l'observation  dont  il  est  queEtioïif  qu^ii  m'y  ax'ait  que 
tltîux  Traités  auaîog'aes,  ^'autant  qu'il  le  ssivait,**  t*t  qu'il  ti*a  en 
ntillemipnt  rintention  d^affirraer  qu'il  nVxiEtsU  pas  d^ttutrew* 

M,  le  Comte  RiiaseU  ayant  demanda  k  M.  ïff  t^omto  àp- 
ponyi  fî'il  avait  reçu  la  réponso  qu'd  attenduit  de  mm  Gnv.v  , 
Dément  au  bu  jet  de  la  proposition  faite  wtix  P«i(«ï!anct!ja  !r  ; 
rantes  de  s*ea  référer  à  une  Puissance  amie  pour  Id  imm  «inn-^- 
ligne  de  frontière,  M.  le  premier  l'iéiïipottïitittire  de  l'Autnch© 
eède  la  parole  à  M*  le  Comte  de  Beni&i*>rfr,  qiiî  eiiirèa  avctir 
exprimé  le  dë&ir  qu^avaiit  d -entamer  la  disouasicm,  mi  répcmae 
fût  suivie  par  celle  do  MM,  les  Plcuupottiiïtiaire»  du  Danemark, 
fait  la  déclaration  gui  vante  au  nom  d+^a  deux  Cours  alliées  î  — 

"Les  Plénipotentiaires  des  deuîc  Poîssianoca  Atlemandés  ont 
rendu  eompte  à  leurs  Gouverncmeïïts  de  la  propositi  .m  que  MM. 
les  Plénipotetit.iaires  de  la  Grande-Bretagîie  ont  faito  dann  la 
dernière  séance  aux  PuisBanees  belligéraotei.  à  savoir^  do  fnircr 
conformêïiieivt  au  voeu  exprimé  par  les  Puiasanoes  rcpT*îsciuté«*» 
au  Co*ngrè&  de  Paris,  dau*?  la  séance  du  14  avril,  1856,  appel  à 
une  Puissance  amis^  afin  quViue  ligne  de  frontière  soit  tncc<i 
qui  ne  passei^ait  ni  au  sud  de  la  Hg^na  indiquée  par  îe  Oannmnrk 
ni  au  nord  de  celle  désignée  par  les  PlémpotentiâJraa  Aile* 
nounda. 

^'Hotis  sommes  maintenant  autorisés  à  déclarer,  au  noïû  de 
1* Autriche  et  de  là  Pr«ase ,  qu*elles  sont  prêtes  à  aciicpti^r  la 
médiation  d\me  Pui&sauee  neutre,  qui  n'est  paa  reprê*nrttéû  ditn« 
la  Conférence,  et  ne  s'eat,  en  conséquence,  paa  encore  pruriunoùe 
dans  la  question,  à  la  condition  toutefois  que  leutB  pr...^  .^fi  ..,.1^ 
pour  rarmîatice  seront  acceptéea,    Eliea  ne  pourront  t 

s^en  gager  d'avance  à   se  regarder    comme   définitivi  .  n 

pVLT  l'opinion  à  émettre  par  la  Puissance  Médiatrice^  i  y 

circonstances  ne  leur  permettent  pas  d'accepter  une  i-  i* 

bitrale.     Un  arbitrage  ne  serait,  au  reste,  ni  confon-  l- 

claratioB  de  Paria,  qui  n'a  en  vue  qu'un  recours  mi\  v  •  ■  in 
à  une  Puissance  amie,  ni  ne  répondrait  aux  termftji  mêmes  d0 
lu  proposition  Anglaise." 

M.  de  Qaa&de  donne  lecture  alor^i  de  la  déclam tion  mû' 
vante:  — 

*^A  la  séance  du  16  Juin,  M.  la  Comte  Huseell,  en  ae  réfé- 
rant plufl  spécialement  au  Protocol©  BÎgné  1*^  14  Avrd,  iSfiiV,  h  m 
Congrès  de  Paris,  a  proposé  aux  ruiesances  belti^érautt^H 
sentées  ici  de  faire  Hppel  à  une  Puissance  amie,  afin   lu'nTv 
de  frontière  aoit  tracée  dans  le  Dnehé  de  Sl*j«vi  .u 

ne  pâBseî^ît  pas  au  Bud  do  celle  placée  par  k*  D;  "t 

des  >iJles  d'Éckeruforde   et  de  Slesvig»    ot  «uivaiu.    I  lu 

Panuevirke  jusqu*à  Friednchsstadt  i  m  &u  nord  d«  i  cw 


Conférences  de  Londres.  433 

par  MM.  les  Plénipotentiaires  Autrichiens  et  Prussiens  au  sud 
de  la  ville  d*Ai)enrade  et  finissant  à  Tonder  et  lloyer. 

"Cette  proposition  est  basée  sur  la  pensée  que  le  Danemark 
aurait  consenti  au  principe  jçénéral  d'un  partage  du  Slesvig,  de 
manière  qu'il  ne  s'agirait  que  de  la  ligne  de  démarcation  à 
tracer,  auquel  cas  il  importerait  pou  que  cette  ligne  fût  placée 
quelques  lieues  plus  au  nord  ou  plus  au  midi. 

"Le  Gouvernement  Danois  regrette  sincèrement  que,  bien 
contre  son  attente,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
ait  voulu  à  ce  point  abandonner  sa  propre  proposition  du  28 
Mai  dernier,  qui  demandait  déjà  de  si  grands  sacrifices  au  Da- 
nemark, et  dont  nous  avions  lieu  do  croire  que  le  Gouvernement 
Anglais  ne  s'écarterait  pas  pour  nous  proposer  des  sacrifices 
encore  plus  considérables. 

**Le  Gouvernement  Danois  comprend  la  proposition  du 
28  Mai  comme  consistant  dans  une  série  de  dispositions  intime- 
ment liées  les  unes  aux  autres  et  chacune  d'une  importance 
essentielle  ;  et  c'est  précisément  en  considération  de  la  connexité 
entre  ces  dispositions  ({ue  le  Danemark  a  pu  adhérer  à  la  pro- 
position môme. 

"Le  Gouvernement  Danois  ne  saurait  donc  admettre  que  la 
question  de  la  frontière  se  prête  particulièrement  à  être  tmitée 
d'une  autre  manière  que  les  autres  points  indispensables  pour 
nne  solution  définitive  ;  et  il  lui  est  également  impossible  de 
reconnaître  qu'il  n'y  ait  pas  une  différence  réelle  et  principielle, 
mais  seulement  la  différence  d'un  peu  plus  ou  d'un  pt-u  moins  de 
tenitoire  entre  la  ligne  voulue  par  la  proposition  du  28  Mai, 
et  celle  qui  résulterait  éventuellement  de  la  proposition  faite  le 
18  Juin.  Il  y  a  évidemment  une  différence  de  principe  très 
essentielle  entre  les  deux  propositions. 

"La  première,  tout  en  abandonnant  l'ancienne  frontière 
entre  le  Danemark  et  l'Allemagne,  tient  pourtant  compte  des 
considérations  stratégiques  et  commerciales  (jui  ne  semblent  pas 
devoir  être  perdues  de  vue  lorwqu'il  s'agit  de  fixer  la  frontière 
d'un  Etat  :  elle  fait  droit  notamment  aux  conditions  morales  es- 
sentiellement nécessaires  pour  l'administration  des  territoires 
dont  la  cession  n'est  pas  demandée  au  Roi  de  Danemark. 

"Mais  quant  à  la  proposition  du  18  Juin,  le  Gouvernement 
Danois  y  a  en  vain  cherché  un  véritable  principe.  La  partie  la 
plus  méridionale  et  la  partie  la  plus  septentrionale  du  Duché  de 
Slesvig  sont  d'abord  détachées  do  ce  pays  par  deux  lignes  de 
démarcation,  et  ces  lignes,  où  sont-elles  placées? 

"Le  fait  que  les  Plénii)otentiuires  Danois  ont  adhéré  à  la 
proposition  du  28  Mai  en  des  termes  presque  identiques  avec 
ceux  de  cette  proposition,  tandis  que  MM.  les  Plénipotentiaires 
Allemands  ont  proposé  une  ligne  de  démarcation  qui  s'écarte 
autant  que  possible  de  la  ligne  Anglaise,  ce  fait  est  maintenant 
tourné  contre  le  Danemark.  La  proposition  du  18  Juin  prend 
les  deux  ligues  Danoise  et  Austro-Prusyicnne,  en  laissant  à  un 
arbitrage  de  disposer  de  tout  le  territoire  situé  entre  les  deux 
lignes  choisies,  c'est-à-dire,  de  la  partie  la  plus  considérable  du 
Nom.  Recueil  yen.  Tome  XVIL  Part.  IL  Kk 
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Datîhé  de  Sle&ngj  cette  dépendanee  léculaire  de  la  Gouivune 
Danoise^  eans  qii*auçuii  principe  n'ait  été  indiqué  par  lLM:jui*l  l'ar*- 
bitre  se  laisserait  guider. 

^'Â  une  époque  où  IVbjet  ôû  litige  utait  encore  intftctt  lure* 
que  les  Puissances  Allemaîides  sûuteuaient  que  le  Roi  de  Datie* 
mark  avait  leaé  des  eiinraf^'^y^mente  prin:  à  oette  époque  ïc  G<iu* 
Y(*meUQôat  Diinois,  convaincu  de  n*aYOir  jamais  voulu  quo  Câ  qui 
âtaii  juste,  ot  ae  rappelkut  s  au  adhésion  au  principe  ôtaliii  par 
la  Déclaration  de  Paris  de  Tannée  1856 ,  ext^rimm  Is  dé»ir 
d*im  exameo  et  d'une  solution  dy  la  question  eu  litige  d'uue 
Tttamère  conforme  â  l'esprit  de  ce  principe;  mais  d'aprèâ  tout 
OB  qui  s'est  passé  dans  la  suite ,  il  ne  voit  pas  que  1d  principe 
do  Protocole  de  Paris  puisse  être  allégué  en  favtiiir  de  la  pro- 
position faîte  en  deroier  lieu  par  le  Gouvernûîueut  Anglais  ^^  et 
dans  ces  circonstances  il  s©  trouve  à  son  ?if  regret  dans  l*iin* 
poasibUité  de  donner  son  asscnitiment  à  cette  proposition," 

M.  le  Comte  Russell   cxpriraa  le  vif  regret  qu'il  éprouve  &X_ 
entendant  îei  répons ea  de  MM.   les  PlénipûteutiairâB   dss  Puh 
eances  beUtgérantes. 

M.  le  Comte  de  Bernatorflf  n'admet  pas  que  les  PuiasaRces  ' 
Allemanda  aiôût  rejeté  la  proposition  Anglaise,  mais  tient  à  con- 
stater qu'eliei  Poai  acceptée  dsinB  Le  sens  de  la  Déçlaratioia 
Paria* 

M.  le  Comte  de  Ckrendoii,  comme  autear  de  la  Pécltirîktdiîâ 
du  Ccmgrèa  de  Paris  dont  il  a  été  question,  tient  à  établir  qtiô 
l'espressioTi  *'bonfi  officee"  quM  a  employée  est  une  exprPMsion 
générale  qui  a* exclut  ni  la  médiation  ni  Farbitrage,  ©i  quu  par 
conséquent  la  proposition  de  M.  le  Comte  Kussell  ni^  poâo  liuûun 
principe  contraire  à  cette  Déclaration. 

M.  deBalan  ue  regarde  pas  la  Déclarai-ion  de  Pan»  comi 
ayant  une  portée  au«ii  étendue.    Ayant  eu  Pliunneur  do  prend  ., 
les  ordres  de  8a  Majesté  le  Eoi  de  Prusse  à  ce  aiyc*    ^t'Hi^i    îfl 
tempa^  il  croit  se  rappeler  que   l'on  s^est  servi  de»  i. 
"^'voeu"  et  **bons  olfices/-  parcequ'il  n^  avait  pas  mo^r     .,  .  u^ 
venir  de  termes  plus  précie, 

M.  la  Comte  de  Clarendou  soutient  que  le  terme  ^^biâis 
ûflïces''  a  été  employé  dans  le  but  de  comprendre  tonU*  espèce 
de  médiation,  et  de  n'en  exclure  aucune, 

M,  le  Baron  de  Beuat  s'exprime  ainsi  qu^il  suit:  — 

**Les  restrictions  que  MM.  lea  Pléni|>Dtentiaires  de  rAulrîohe 
et  de  la  Prusse  ont  apportées  dans  leur  acceptation  de  la  pniH 
position  Anglaise  tiennent  essentiellement  à  la  nature  da  la  que- 
stion qui  est  discutée.  Elles  me  dispensent  de  faire  la  rcFirve 
qu^autî-ement  j  aurais  été  obligé  de  faire.  Mais  je  crois  ûm  ni  un 
devoir  de  dire  quelques  mots  pour  juetiâer  ees  mto*»  riaitric* 
tions» 

'*Pour  ma  part,  je  regrette  sincèrement  de  ne  pas  me  ir    . 
Ter  à  même  d'appuyer  sans  réaervo  une  proposition   qut»  y 
connais  parfaitement  avoir  le  but  salutan-e   de  faire    ti- 
tra vaux  de  la  Conférence  et  d'empèclier  la  reprise  d«'* 
La  Confédération  en  réclEmanit  le  Slesvig   pour   le  Dit.    <j 
stein  n- obéit  point,   comme  on  sembleraii^  le  croire,    k  tu] 
ment  de  convoîlige.    Les  GouverneiBents  Allemandj  rcianr 
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Diète  se  mettraient  en  opposition  avec  leurs  principes  et  leurs 
antécédents,  s'ils  avaient  la  conscience  de  dépouiller  un  Souve- 
rain étranger  d'un  territoire  qui  lui  appartient.  Telle  n'est  pas 
leur  pensée,  et  tel  n'est  pas  le  véritable  état  de  la  question.  I 
s'agit  d'une  question  de  droit  ;  il  s'agit  de  faire  valoir  dos  titres 
que  la  Confédération  est  appelée  à  protéger.  J'ai  pu  m'abstenir 
de  chercher,  dès  le  début  de  la  Conférence,  à  lui  imposer  ce 
point  de  vue,  pensant  que  ce  ne  serait  pas  le  moyen  de  faciliter 
une  entente  avec  des  Puissances  qui  se  trouvent  placées  dans  des 
conditions  différentes  ;  mais  je  crois  n'avoir  jamais  laissé  subsister 
à  ce  sujet  le  moindre  doute.  La  seule  transaction  qui  me  semble 
possible,  je  l'ai  indiquée.  Si  elle  était  franchement  acceptée, 
l'intervention  appelée  de  commun  accord  d'une  Puissance  amie 
'pourrait  certainement  contribuer  à  en  faciliter  l'exécution  et  à 
on  consolider  le  résultat.  C'est  aussi  dans  ces  limites  qu'une 
application  du  Traité  de  Paris  serait  mieux  indiquée  qu'elle  ne 
saurait  l'être  à  titre  de  jugement  arbitral  sans  appel.  Mais  que 
dans  une  question  de  droit  nullement  douteuse  pour  elle,  la 
Confédération  puisse  se  soumettre  à  la  décision  d'un  tiers  dont 
l'impartialité  la  plus  parfaite  ne  saurait  constituer  un  titre  suf- 
fisant pour  la  résoudre,  que  l'Allemagne  consente  à  faire  dépendre 
de  cette  môme  décision  le  sort  des  populations  placées  aujourd'- 
hui sous  la  protection  de  ses  armes,  c'est  ce  qu'on  ne  se  refu- 
sera pas  à  reconnaître  impossible." 

M.  le  Comte  do  Bernstorff  soutient  que  l'Autriche  et  la 
Prusse  ont  accepté  la  proposition  Anglaise  dans  les  termes  mê- 
mes dans  lesquels  elle  a  été  faite. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  contestent 
cette  assertion,  et  citent  leurs  paroles  rapportées  dans  le  Pro- 
tocole précédent  pour  prouver  qu'afin  d'éviter  tout  malentendu 
ils  ont  bien  expliqué  qu'il  s'agissait  d'un  arbitrage  qui  devait 
être  final  sur  la  question  de  la  frontière. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  disent  qu'ils  n'ont 
parlé  que  de  la  proposition  môme ,  et  non  pas  des  explications 
dont  elle  a  été  accompagnée.  Ils  maintiennent  que  MM.  les 
Plénipotentiaires  du  Danemark  ont  rejeté  positivement  la  pro- 
position, tandis  que  l'Autriche  et  la  Prusse  l'ont  acceptée  dans 
le  sens  d'une  médiation. 

M.  de  Krieger  ne  saurait  reconnaître  l'acceptation,  ainsi 
modifiée,  comme  répondant  à  la  proposition  Anglaise.  Il  fait 
observer  que  la  médiation  existe  déjà  dans  la  Conférence. 

M.  le  Comte  Russell  constate,  et  il  le  fait  avec  regret,  que  sa 
proposition  a  été  rejetéc  par  le  Danemark,  et  qu'elle  n'a  pas 
été  acceptée  par  les  Puissances  alliées.  Quant  à  la  réponse  des 
Puissances  Allemandes  belligérantes,  il  lui  paraît  évident  qu'après 
deux  ou  trois  mois  de  travaux  inutiles,  la  décision  du  Souverain 
Médiateur  serait  mise  de  côté  dans  le  cas  où  une  proportion 
tant  soit  petite  des  habitants  d'un  district  en  fût  mécon- 
tente. 

M.  le  Prince  do  la  Tour  d'Auvergne'  annonce  que  toutes 
les  combiuaisons  qui  ont  été  mises  en  avant  pour  arriver  à  un 
accord  sur  le  tracé  de  la  frontière   ayant  été   malheureusement 
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éeartéci,  il  croît  îîeToir  sfmweitre  à  la  Cotiférenoo  une  nouvdlo 
ftuggestion.     Il  s'exprime  ainsi:  — 

''Lorsque  le  Gouvernement  do  FEiûpereui'  a  donné  aou  atl- 
lïésîon  au  projet  de  traaBaction  mis  en  avant  par  le  Principal 
Secrétaire  d'Etat  de  8a  Majeeté  Britancique  »  dans  la  séance  du 
28  Mai,  il  espérait  que  lee  efforts  réunie  dm  Plénipotentiaires 
dea  Puîssancei  nautres,  Becondés  par  les  dîepositionB  conr-ilmntea 
des  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes,  parvietidraieut 
à  amener,  entre  les  parties  intépessées,  mm  entente  %nr  lo  tracé 
de  la  ligne  de  frontière, 

'*Ces  eflpéranoQB  ne  se  sont  malîieurensemoiit  pa»  résilinec». 
Tontes  les  eombinaisens  propoeées  ont  été  repoussôo^,  et  aiaoun 
oomproBûis  ne  semble  jusqu'ici  avoir  cliance  d  être  aeeepté.  Dam 
cette  situation,  le  GoiiTcrnement  de  l'Empereur  considère  otjram« 
de  BOB  devoir  de  faire,  daB8  Vintérèt  de  la  paixi  une  dermisro 
suggestion*  C'est  en  7ertu  de  leur  nationalité  que  \m  districif 
ieptentrionanx  du  Slesvig  doivent  être  attribués  an  Danemark 
et  ceux  du  sud  à  l'Allemagne.  On  n^a  pas  jugé  util*5  de  taire 
nu  appel  au  voeu  des  populations  là  où  ce  yocu  semblait  mani- 
feste; mais  on  pourrait  le  consulter  là  où  il  est  douteux  et  m 
mïùun  Eiutre  nmyen  n'existerait  plus  pour  établir  un  aeçord. 
Tciut  en  admettant  l'impossibilité  de  prendre  la  nationalité  pnur 
rèprle  absolue,  dans  le  partage  des  districts  mixte^ii  du  Bla*iivig, 
le  Gouveraement  de  l'Empereur  est  d'avis,  cependant,  que  Von 
devrait  demander  à  un  vote  des  communes  les  élémeul»  dVp» 
préciation  auxquels  eon viendrait  de  s'en  rapporter.  Ce  vole  par 
communes  permettrait  de  tenir,  dans  le  tracé  défin_itif  d^  Ifl 
frontière,  le  compte  le  plus  exact  poseible  àù  chaque  natio* 
nalité. 

^*Ponr  qu'il  preHeutât  d'ailleurs  leF  garanties  déaindïîew.  il 
Ëerait  utile  d'étublir  que  toute  force  militaire  serait  pnjabble- 
ment  éloignée,  et  que  les  sufFrages  seraient  expriméti  en  diîbnr» 
de  toute  pression*  Cliaque  Puissance  pourrait ,  en  outre ,  *m* 
veyer  des  délégués  sur  les  lieux  afin  de  oonstater  k  piirfftitft 
sincérité  du  scrutin,'* 

M-  le  Comte  de  Bernstorff  dit  quHi  ne  voit  pas  d'objt-i^tinn 
à  prendre  ad  référendum  la  proposition  que    Mr  le  Prineo  di    la 
Tout  d'Auvergne  vient  de  soumcsttre  à  la  Conférence,  puisît^ 
part  à-peu-prè^  du  même  point  de  vue  que  la  dernière*  piu,  .    , 
tion  de  sou  Gouvernement.    Il  rappelle  cependant  qu*il  y  iiurait 
tcHïjourfî  la  question  de  l'armietica  à  régler. 

En  réponse  à  une  observation  de  M*  le  Comte  dô  Beri)Ht*)T'€ 
M,    le  Prince   de   la  Tour  d'Auvergne    dit   que   lee  dii^trictsi    k 
coneulter  devraient  être,  suivant  lui,  ceux  qui  setrouvenît  ri  ;. 
mire!  la  ligne  de  frontière  proposée  au  nord    par  MM.  kn  i  . 
îti pote ntiairei  de  rAutiicbe  et  de  la  Prusse i  et  la  ligne  indiqutjrj 
au  stid  par  MM.    les  Plénipotentiaires  DanoiB. 

M»  le  Comte  Apponyi,    en  se  réterant   aux  réserves   qu'il 

faites  dans  le^  séances  précédentoa,   dit  que  d'après   «ri*  inatmc 

'     ^Jtkins  il  ne  se  croit  paa  autorisé  à  adhérer   à  k  prupi^sition   qfl 

vient  d'être  faite, 

M,  lo  Karon  de  Beuat  serait  pr*H  à  reoonîiaUre  daâ«  k  |>r 
position  de  M.  k  Prince  do  la  Tour  d' Auvergne    un  moyen 
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rapprocbement.  Il  croit  que  l'occupation  militaire  n'y  serait 
pas  un  obstacle,  et  qu'il  serait  facile  de  donner  aux  populations 
toute  liberté  de  se  prononcer,  sans  aucune  contrainte.  Répon- 
dant à  M.  le  Plénipotentiaire  de  France,  qui  lui  demande  s'il 
entend  par  là  la  retraite  des  troupes  Allemandes  pendant  la  con- 
sultation, il  dit  que  dans  sa  pensée  personello  il  la  juge  possible, 
aussi  bien  que  des  mesures  qui,  sans  entraver  la  marche  de  l'ad- 
ministration,  garantiraient  l'exercice  parfaitement  indépendant 
du  vote. 

M.  le  Comte  Russell,  en  demandant  l'opinion  do  MM.  les 
Plénipotentiaires  Danois  sur  la  proposition,  dit  que  quant  aux 
Plénipotentiaires  Anglais,  ils  seraient  tout  disposés  à  s'y  rallier, 
si  le  Gouvernement  Danois  croyait  pouvoir  y  donner  son  ad- 
hésion. 

M.  de  Quaade  répond  qu'il  se  trouve  naturellement  sans  in- 
structions spéciales  à  ce  sujet,  et  qu'il  ne  saurait  consentir  à  la 
prendre  même  ad  référendum.  Il  rappelle  sa  déclaration  du 
2  Juin,  dans  laquelle  il  a  dit  que  son  Gouvernement  ferait  de- 
grands  sacrifices  pour  arriver  au  rétablissement  de  la  paix,  mais 
qu'il  y  avait  des  limites  qu'il  ne  pouvait  dépasser  j  et  les  instruc- 
tions dont  il  est  muni  lui  défendent  de  consentir  à  aucune  autre 
ligne  qu'à  celle  proposée  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Anglais 
dans  la  séance  du  28  Mai,  et  acceptée  par  le  Danemark. 

M.  de  Krieger,  tout  en  s'accociant  à  la  réponse  de  M.  de 
Quaade,  se  réfère  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  dernière  sé- 
ance au  sujet  de  la  proposition  do  M.  le  Comte  de  Bernstorff 
de  consulter  les  populations  du  Slesvig,  et  surtout  à  ce  qui  a  été 
dit  à  cet  égard  par  M.  le  Baron  de  Brunnow. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  croit  qu'il  sera  utile  de  résumer 
ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  la  ligne  de  frontière  dite  Anglaise, 
puisque  M.  de  Quaade  a  parlé  des  grands  sacrifices  que  faisait 
le  Danemark  en  l'adoptant,  et  a  même  reproché  au  Gouverne- 
ment Anglais  do  s'en  être  maintenant  écarté.  Il  devient  donc 
nécessaire  de  constater  formellement  comment  et  pourquoi  cette 
ligne  a  été  proposée.  Lors  do  la  réunion  de  la  Conférence,  il 
paraissait  être  dans  l'intérêt  général  de  s'en  tenir  au  Traité  de 
Londres  qui  avait  été  signé  par  les  Grandes  Puissances  ayant 
chacune  des  Représentants  dans  la  Conférence,  et  dont  la  rup- 
ture pouvait  amener  des  conséquences  très  sérieuses.  Quand  on 
a  trouvé  plus  tard  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  s'entendre  sur 
le  Traité,  on  est  convenu  sur  la  nécessité  de  ne  pas  l'abandon- 
ner sans  avoir  préalablement  trouvé  les  moyens  de  le  remplacer 
par  les  bases  d'une  paix  solide  et  durable ,  et  conforme  aux 
sentiments  des  populations  intéressées.  C'est  alors  que  M.  le 
Comte  Russell  a  dû  se  concerter  avec  MM.  les  Plénipotentiaires 
des  autres  Puissances  neutres  sur  la  question  de  tracer  une  ligne 
de  frontière.  Ces  Plénipotentiaires  sont  tous  tombés  d'accord 
sur  une  ligne  qui  leur  a  semblé  réunir  mieux  que  toute  autre 
les  avantages  désirés  pour  le  Danemark.  Elle  a  été  proposée 
par  Lord  Russell  en  sa  qualité  de  Président  de  la  Conférence, 
comme  le  résultat  de  l'entente  préalable  qui  s'était  établie  entre 
les  Représentants  des  Puissances  neutres.  Ce  n'est  donc  pas 
une  proposition  exclusivement  Anglaise,  mais  colle  que  MM.  les 
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PlénipoteatiRirei  d«s  PpiMeanep»  iïeutr«i  ©at  ohotaie  couifna  hwt 
paraissant  la  plus  apt^  à  remplacer  le  Traité,  Co  serait  mutîl«, 
yontirme  Lord  Clai'eadûn,  do  récapituler  tous  Im  ubBLà*;la^  qii<ô 
la  propoBitioa  a  r^îiicontréa  de  la  part  dos  Puissances  bt^lUgiSniû- 
tes*  Il  sdffit  de  dire  q|U6  danB  l*int.urét  de  la  pais  atisni  bieti 
que  dans  celui  da  Danemark  *  il  a  fallu  cliereber  un  autrf  îtiôyon 
da  concilier  les  Int^rêtE^  t^n  no  perdaDt  pas  de  vua  le  pi'iucipe 
de  nationalité*  La  ligne  dont  il  est  question  avait  été  [tropoftoti 
dans  un  but  commun  ^  .dans  un  intérêt  Europi^ian,  et  mm  pïUi 
dans  1* intention  de  poser  un  principe  dont  on  tjô  pourrait  9e 
départir.  Il  s* étonna  donc  du  reproche  qui  vient  d*êtro  adressée 
au  Gouvernement  Anglais  par  IVIM.  les  Plénipotentiaires  Danoit» 
de  lie  pas  fi*étre  tenu  à  cette  ligne. 

C^est  dans  l'intérêt  de  toutes  les  PuiBBances  neutfufl  reprô- 
aentées  dans  la  Conféreneo  que  Lord  Clarendon  tiMt  à  conslittîr 
eorames  les  fait^  ne  sont  pa.8sés, 

M»  le  Baron  do  Brunnow  sV^st  ejqjiiiné  alwa  on  ce»  tonnes; 

*'Dana  la  séance  précédente,  MM.  les  Plénijtot^Tïtiâii'ttS  d^  la 
Prusae  ont  propose  de  consulter  les  voeux  des  habitatiU  du  SÎ69* 
Vig  sur  les  dispositions  à  adopter  à  leur  égard  » 

* 'Conformément  aux  in  s  traction  s  de  ma  CouFi  j'ai  @u  rhoM» 
nâur  d'exposer  à  la  Conlereuce  lea  raisons  qai  nû  Di&  ponoet'^ 
taisot  point  de  m*as3oeier  à  ce  plan» 

^'Lea  mêmes  considérât ioEs  s'applique nt  f^Uftei  au  règlement* 
du  sort  deg  districts  raixtes.    A  mon  avis*  la  i  '  ■    diî  ce» 

districts   doit  demeurer  acquise   I  8a  Majesté    '  :  Uanû» 

mark,  comme  un  équivalent  de  Pabandon  que  a^  oyuvci'aift  Berait 
prêt  à  fairt!  du  Lauenbourg. 

'*A  Tappui  dô  csette  véritéj  je  me  permettrai  de  rappcilar  k 
la  Conférence  lea  paroles  que  M,  le  Plénipotentiaire  de  France 
a  prononcées  dana  la  séance  du  2B  Mai. 

''M.  le  Prince  de  k  Tour  d'Auvergne  a  dit:  —  'Quant  ai3S 
districts  mixtes  du  centre,  de  quelque  manière  que  Tou  décida 
de  leur  sort^  il  y  aura  toujours  là  des  Danois  soumis  à  un  pays 
AUemandi  on  des  Allemands  soumie  na  Dauemark.  [jinuiii  Vuu- 
possibilité  absolue  de  prendre^  sur  cq  point,   la  nati  ^'ir 

règle^  nous  pensons  qu'il  serait  juete  de  trancher  !«  i  *m 

faveur  de  la  plus  faibk  des  Parties,  Ëurtout  quaod  elle  «ubit 
déjà  les  sacrifiées  que  cette  règle  lai  impose  sur  touB  Ica  poiatt 
où  elle  est  manifeatement  contre  elle*  Mon  Gouvernement  ctni- 
fiïdère  également  flomme  essentiel  que  la  frontit^re  eoU  ii-aeé*j 
ccmformément  aux  néceasités  de  la  défense  du  DanoiBark,  c<ir 
ces  nécessités  doivent  être  prisée  en  coniidération  pîir  h  CfmftV 
renée»  dont  la  miesion  estj  en  dumiant  aatiBraction  ■■  ■«» 

réclamations  de  l'Allemagne,  de  veiller  à  ce  que  les  tir  its 

nouveaux  g^aract tissent  suiïlsamment  V indépendance  du  Lmucniurk 
et  les  mtcrêts  de  ^équilibra  Européen  daîis  le  Kord.*** 

Après  avoir  donoé  lecture  de  ce  paam^o  du  Protocole  Ng.fi 
du  28  Mai,  M,  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  repn»:  — 

*'Je  me  suis  fait  un  devoir  de  rappeler  ce»  ptirolt^  à  ïa 
Conférence,  paï*cequ'elles  servent  à  préci.'^er  avec  huû  purJttiti» 
vérité  le  caractère  de  la  niiasion  de  haute  équité,  de  coatnimliim 
et  de  paix,  que  nous  avons  été  appelés  à  remplir*  i 
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"Il  me  reste  une  dernière  observation  à  faire.  Elle  se  rap- 
porte à  une  déclaration  que  MM.  les  Plénipotentiaires  du  Dane- 
mark ont  été  chargés  d'émettre  dans  la  séance  du  2  Juin.  Ili^ 
ont  annoncé  alors  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
entend  que  le  sort  futur  des  provinces  qui  seraient  éventuelle- 
ment cédées,  ne  soit  pas  réglé  sans  leur  consentement. 

"Je  dois  indiquer  le  point  de  vue  sous  lequel  cette  éven- 
tualité se  présente  à  mes  yeux,  conformément  aux  instructions 
dont  je  suis  muni. 

**Dan8  l'opinion  du  Cabinet  Impérial ,  comme  je  l'ai  dit ,  il 
appartient  à  Sa  Majesté  le  Roi  Chrétien  IX  de  se  prononcer  le 
premier,  sur  ce  qui  convient  aux  intérêts  de  son  pays.  Si  le 
Roi  de  Danemark,  en  vue  d'assurer  l'indépendance  et  le  repos 
de  ses  peuples,  se  décide  à  faire  une  cession  de  territoires,  il 
en  est  incontestablement  le  maître,  en  vortu  de  ses  droits  de 
souveraineté.  Il  est  également  libre  d'attacher  une  condition  aux 
Bacrifices  qu'il  a  résolu  de  faire. 

**D'aprè8  cela,  si  cet  auguste  Souverain  veut  que  la  destinée 
des  territoires  cédés  ne  soit  pas  réglée  sans  leur  consentement, 
-  il  est  dans  son  droit. 

„Tout  en  respectant  à  cet  égard  la  plénitude  de  la 
prérogative  Royale  de  Sa  Majesté  Danoise,  je  dois  rappeler 
que  le  plan  de  la  transaction  proposée  le  28  Mai  par 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  a  expressément 
établi  que  la  question  du  consentement  des  Duchés  ne  ferait 
pas  objet  du  Traité  de  Paix. 

„Ce  plan  a  obtenu  l'adhésion  du  Cabinet  Impérial.  En 
conséquence,  je  dois  me  maintenir  strictement  sur  la  ligne  que 
les  ordres  de  ma  Cour  me  prescrivent  quant  à  l'exécution  de 
ce  plan.  ^ 

M.  le  Plénipotentiaire  do  Russie  a  terminé  cet  expose  en 
demandant  à  faire  insérer  au  Protocole  la  réserve  qu'il  vient 
d'établir  au^om  de  sa  Cour 

Se  référant  ensuite  aux  observations  de  M.  le  Comte  de 
Clarendon,  M.  le  Baron  de  Brunnow  déclare  qu'il  s'y  associe 
entièrement.  La  Cour  de  Russie,  en  accordant  son  assentiment 
cordial  au  plan  proposé  par  M.  le  Comte  Russoll  le  28  Mai,  a 
sincèrement  apprécié  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  à  indiquer  une  ligne  de  déli- 
mitation destinée  à  concilier  les  divers  intérêts  qu  il  importait 
de  ménager,  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix.  Cette  inten- 
tion a  été  reconnue  et  unanimement  approuvée  par  tous  les 
Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres. 

En  conclusion,  M.  le  Baron  de  Brunnow  constate  que  Lord 
Russell  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  proposer  cette  ligne  comme 
un  ultimatum,  ni  de  l'imposer  comme  tel  aux  Puissances  belli- 
gérantes. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  déclare  que  les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  Allemandes  ont  toujours  compris  la  proposition 
de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  dans  le  sens 
des  explications  qu'ils  viennent  d'entendre,  et  non  pas  dans 
celui  d'un  ultimatum. 

M.  le  Prince  de  la  Tour   d'Auvergne  rappelle  qu'il  s  était 
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asaûeié  égaleiûent  à  la  propositioa  de  MM*  loa  Plt5mpotâutiaîru8 
do  la  Granile-Bretaguo^  parcequ-elle  avait  été  ju^-é^  pttp  eoa 
Gouvernement  conime  parMiâment  éi|uîtabîôi  malâ  qu  Vu  dou- 
Ofint  son  adbcaion  a  cette  proposition^  il  o'a  pas  eritetulu  alîéfiûr 
le  moina  do  monde  k  droit  des  Paissancos  DQtttfCS  de  mettre 
en  avant  toute  autre  comblnaiaoïii  si  celle-ci  se  trouvait  éearlé6| 
daua  h  but  d'arriver  a  une  transactîoo. 

M.  le  Comte  Wachtmeistcr  dit  qu'il  cTOit  pouvoir  «e  réfé- 
rer aux  déolaratiûLiS  quM  &  faites  dans  la  séarioe  do  âS  Mai,  et 
dans  plusieura  séaflces  aulvantes,  mv  Padhésîon  doiuiuti  mr  mii 
Uciuveraeioûnt  à  la  pmposition  faite  par  M»  le  Camttj  Ku«8*^ll, 
jjKooa  avons  toujouis  cm'*,  dit  il,  ,,que  la  ligoo  de  k  Slti  étuil 
la  dernièra  limite  au  nord,  à  1 8 quelle  Sa  Majesté  le  lloi  de  !>»- 
neniark  i>ourrait  consentir,  et  que  la  partie  du  diâtrict  mixte  H 
ÂUetnaod  rjui  se  trouve  au  nord  de  cetto  limite  8er»it  ac^iuiiiê 
au  Daoemarfc,  en  éclmngo  do  Duclié  de  Lauenbour^'  aoquol  Sa 
Majesté  le  Roi  do  Danemark  aérait  disposée  à  reoûDCor,** 

M,  de  Biegelebeo  en  se  référaot  à  une  obsQi'vatiou  de  M. 
de  Krîeger»  qui  avait  dit  que  la  médiation  existe  M'jk  danê  la 
Conféreoce,  fait  reseoitir  la  différence  qui  exî&te  etila^  une  par 
reille  média^tion  et  celle  *^sercée  par  l'initiative  d'un  Soûveriiim 
neutre  qui  ii*cat  pas  représenté  dans  la  Conférence,  &t  deiiiAude 
si  MM*  los  Plénipotentiaires  DauoÏEi»  quoiqu'il»  aivnt  décliuû  la 
proposition  d'arbitrage,  ue  pou  n'aient  pas  eu  l•éfét'^:r  à  kur 
Gouvemernent  sur  la  question  de  la  Toédmtion  telle  qu^vib  a 
été  acceptéd  par  lea  deux  PuiBeances  Allemandea. 

M.  de  Quaade  répond  que  puisque  la  ligrnfj  d*î  fi\jDlièi*t* 
pourrait  être  traeé©  plus  au  nord  que  celle  qoe  aou  Cjuuv*m(>* 
ment  a  acceptée  comme  ]a  dernière  limite^  il  croit  mutiit*  d'ifa 
référer  à  Copenhague.  11  faudrait  d'ailleurs  dans  ct^  am  pni- 
longer  la  suspension  d^armcs,  ce  qui  dans  les  ciircQti8tuiie»*ti  ixi> 
tufâlles  ne  saurait  probablement  avoir  lieu  qu'à-dt^a  ooudititius 
auxquelles  son  Gouveruement  ne  consentirait  pasi 

M,  lu  Comte  RufîBtdl  ayant  (luitté  la  salle  de  U  Coaférâsietj 
pendant  la  séance  précodontts  et  avant  que  M,  le  Uomtf  dû 
Bernstoi'fî'  n'ôut  fait  ga  déelsiratiou  sur  FinelBûHcii^J  àva  bliitm# 
précédemment  établis  par  le  Danemark,  tient  à  infonuer  ijw  Plé* 
nipotentiaire  que  la  dite  déclaration  a  été  soumise  à  l'A vol*aI 
de  la  Reine,  qui  a  donné  l'avia  que  l'oJflcainté  d*an  bluco^  re- 
garde pluî5  Bpécioilcmeat  les  Puiffsiiueys  netitie»,  et  qu'nuo  Cour 
des  Prises  est  le  tribunal  qyi  doit  en  déeidtsr. 

M,  le  Comte  de  Rernetorfl"  donne  koturi^  alor*  dia  lu  pidt^ 
suivanta:  ^ 

„Le  blocus  des  porte  de  Cammini  Swinemilnduj  Wol^ail- 
Greifswalde,  Stralsund,  et  Burtb,  décrète  par  h  ilùM\t>rw!mtui 
Dauoia  au  mois  de  i't'vrier  dernier,  et  annoneé  comme  devant 
entrer  en  vîg^ueur  à  partir  du  15  Mars,  n'a  point  t'té  mil  à 
exécution  jusqu'au  H  AvriL  des  navires  soua  pavillon  ountriti  *ju 
Prussien  n^ayant  pas  ce«ié  d'entrer  dans  ces  ports  ou  dVu  lor» 
tir.  Plus  tard  cet  état  de  cboa^s  n'a  gmre  cbaniréi  mr  thi  \a 
plupart  dea  dits  port»  aucun  bâtiment  «jnuenii  ne  v  •»  ■'  -^-^ 
vu.  11  e^t  vrai  qu'a  Bwiueîimnde  on  on  a  ai"ui\'U  i 
à  la  lin  du  mois  de   Mars   et  dane  lea   premier»  Juu,    .,;,..... 
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mais  là  aussi  depiiîs  le  15  Avril  jusqu'au  9  Mai  aucun  vaisseau 
ennemi  ne  s'est  montré  à  l'horizon.  Les  vaisseaux  Danois  se 
sont  bornés  à  stationner  au  nord  et  à  l'est  de  l'Ile  de  Rûgen, 
ordinairement  à  la  hauteur  du  promontoire  d'Arcona,  et  à  don- 
ner la  chasse  aux  navires  de  commerce  qui,  venant  de  l'ouest, 
se  dirigeaient  vers  la  côte  de  la  Poméranie.  Tant  à  Swinemiinde 
qu'à  Stralsund,  les  bâtiments  de  la  marine  royale  de  Prusse 
n'ont  pas  cessé  de  croiser  devant  les  ports  de  manière  à  per- 
mettre aux  navires  de  commerce  d'y  entrer  sans  danger,  et  il 
est  authentiquemcnt  avéré  que  pendant  l'espace  de  temps  entre 
le  18  Mars  et  le  2  Avril  quatorze  vaisseaux,  Prussiens  et  neutres, 
sont  entrés  dans  le  seul  port  de  Swinemiinde,  sans  avoir  été  ar- 
rêtés par  des  vaisseaux  Danois.** 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appelle  l'attention  de  la  Confé- 
rence sur  l'importance  qu*il  y  a  à  savoir,  en  vue  de  la  reprise 
prochaine  des  hostilités,  si  la  Prusse  va  donner  suite  aux  doc- 
trines énoncées  par  ses  Plénipotentiaires  dans  la  séance  précé- 
dente, réclamant  le  droit  de  rétablir  la  course,  dans  le  cas  où 
les  blocus  Danois  ne  seraient  pas  effectifs. 

M.  le  Comte  de  Bemstorfif  répond  que  les  termes  de  la  dé- 
claration qu'il  a  faite  dans  la  dernière  séance  n'expriment  que 
le  principe  que,  si  le  Danemark  n'observe  pas  strictement  les 
dispositions  d'un  Article  de  la  Déclaration  de  Paris,  la  Prusse 
ne  se  regardera  pas  non  plus  comme  liée  par  les  autres  Articles 
de  cet  Acte  International  à  l'égard  du  Danemark.  Il  rappelle 
qu'il  a  déjà  fait  observer  dans  la  dernière  séance  que  dans  sa 
déclaration  la  course  n'était  pas  nommée,  et  il  ajoute  que  cette 
déclaration  est  destinée  à  réserver  des  droits  éventuels,  mais 
non  pas  à  annoncer  des  intentions.  Il  n'est  certainement  pas 
dans  les  intentions  du  Gouvernement  Prussien  de  ne  pas  rem- 
plir les  obligations  qu'il  a  contractées  envers  les  autres  Puis- 
sances signataires  de  la  Déclaration  de  Paris,  et  c'est  précisé- 
ment pour  provoquer  un  échange  d'idées  à  ce  sujet  que  la  dé- 
claration a  été  faite  dans  la  Conférence,  parce  que  quelques  uns 
des  Cabinets,  auxquels  le  Gouvernement  Prussien  s'était  adressé 
depuis  longtemps  à  ce  sujet,  ne  se  sont  encore  prononcés  d'au- 
cune manière  sur  la  question. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Comte  Russell,  M.  de  Quaade  dé- 
clare que  le  Gouvernement  de  Danemark  reconnaît  les  stipula- 
tions contenues  dans  la  Déclaration  du  Congrès  de  Paris  sur  la 
loi  maritime  comme  étant  obligatoires. 

M.  de  Krieger  fait  observer  que  M.  le  Comte  de  Bemstorff 
ayant  de  nouveau  soutenu  que  le  blocus  n'avait  pas  été  effectif, 
il  doit  répéter  que  le  blocus  a  été  parfaitement  effectif,  mais  il 
exprime  d'ailleurs  la  conviction  que  la  Conférence  ne  désire  pas 
discuter  des  questions  de  fait  de  cette  nature. 

MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres  insistent 
sur  la  nécessité  de  maintenir  les  stipulations  du  Congrès  de 
Paris. 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  en  s'asaociant  à  cette  opinion, 
ajoute  qu'il  croit  conndtre  trop  bien  la  pensée  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  pour  supposer  au  Cabinet  de  Berlin  l'intention 
Nouv.  Recuea  gén.  Tome  XVII.  Part.  IL  Ll 
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àti  voialûir  rétablir  lit  course,  contrairement  aux  engagemente  re- 
dproquBâ  qui  râsoîtent  de  la  Déclaration  do  Paris, 

M.  de  fi^EQ  s'exprime  en  cea  terraeat 

i^Par  rapport  à  1  ' observa tio a  faite  par  M.  le  prcToier  Pléai- 
]>ateïîtiaîre  du  Danemark  dans  la  dernière  séance^  que  Sa  Ma- 
jesté lo  Roi  de  DanemaA  a  le  même  droit  dans  les  liée  Friaon- 
poa  que  par  exen^ile  daoa  1*11  e  di?  Seelnud,  j'ai  à  rappeler  que 
l'Ile  de  Sylt  n*était  pas  occupée  le  12  Mai  par  les  Danoie,  inaia 
se  trouvait  au  contraire  dans  le  rayon  do  la  juridiot.ioîi  Aqu  ar^ 
mées  alliéea.  Il  eat  évident  qu'en  infestant  le  14  du  moi»  VlXm 
de  Syît  par  des  soldats  de  la  Marine  Danoise,  et  «n  y  d^klarnnt 
tin  bourg-  en  état  de  sièg%  le  Gouvernement  Danois  a  agi  oontro 
léâ  atipulatioDs  du  9  Mai,  qiii  portent  qnet   — 

1,  ^Leg  parties  b pin gérantea  conviGonent  qu'eilea  ooDBerveront 
leurs  positions  militaires  respectîvea  aur  terre  et  par  m^er,  et 
s'interdisent  de  las  renforcer  pendant  la  durée  de  la  suspenâîo© 
des  lioetilités.'  '^ 

M.  de  Quaade  demande  s^il  a  bien  oomprie  que  THe  Au 
Sylt  avait  été  occupée  par  les  armées  alliées,  et  anr  la  répxjnsô 
qu'iiUc  n'était  pas  occupée  non  plus  par  l'armée  Danoise,  il  fait 
observer  que  ce  n'est  pas  une  position  stratégique,  et  que  Sa 
MîiJQsté  le  Roi  peut  y  envoyer  des  troupes  comme  dans  toute 
autre  partie  de  la  Munarcliiâ  Danoise. 

M.  de  Krieger  ajoute  qu'il  ne  comprend  pas  comment  <m 
puisas  conaidérer  l'Ile  de  Sylt,  à  la  cote  ocoidentale  du  Slasvig, 
coïTime  sa  trouvant  dans  le  rayon  de  la  juridiction  miUtaire  des 
armées  alliées.  Le  fait  contraire  doit  être  connu  de  tout  1« 
monde^ 

M.  de  Balan  tient  à  oonstater  de  nouveau  que  son  Gouver* 
nemcnt  oonsentirait  à  une  prolongation  de  la  suspension  d'ar- 
Tnes  ou  à  ua  armistice.  11  rappelle  que  H&ns  cela  les  hostlUtéa 
seront  reprises  le  26  Juin. 

M.  de  Quaade  répood  que  le  Gouvernement  Danoie  sei-aii 
très  diapoiè  à  consentir  à  une  prolongatioîi  de  la  auâpengion 
d'armeSf  mais  que  les  circonstances  s^y  opposent  et  (|ue  daiisr 
tous  les  cas  il  y  aurait  des  conditions  &  demander  qui  ne  fiû> 
rv^ent  pRs  acceptées  par  les  Puissances  alliéei. 

M.  le  ComÈJ3  Âpponji  dit  que  le^  conditiona  d'arrnÎJ^tiee  de* 
Puissances  Allemandes  seraient  les  mèmea  que  ceiU>M  propOMeoti 
dans  le  tempe  pai*  M.  le  Comte  Russeîl  ;  mais  M.  di^  Quaade  ex* 
plique  que  ces  conditions  ont  été  trouvées  inacceptablcss* 

M.  le  PrÎEce  de  la  Tour  d'Auvergne  demande  si  MM.  Im 
Flénipoteiitiaii'es  Allemands  n'auraient  pas  de  nouv^llee  oonditioQfi 
à  proposer* 

M.  do  Balan  domie  à  entendre  que  la  durée  de  i'armiaLi<3d 
pourrait  faii'é  l'objet  d'uae  discussion  ultérieure. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  adresse  la  même  qn**fttion  à 
MM.  les  Plénipotentiaires  Danoia»  en  rappellant  combien  «rirait 
sérieux  le  renouvelkment  de  la  guerre^  et  que  l'on  ne  doit  pm 
encore  abandonner  toat  espoir  de  pai^^  malgré  Inn  dilTicultét 
que  rencontre  la  CoaférenÊîe. 
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M.  de  Quaade  répond,  qu'il  le  regrette  vivement  mais  qu'il 
n'a  aucunes  conditions  à  proposer  que  MM.  les  Plénipotentiaires 
Allemands  soient  disposés  à  accepter.  Le  Gouvernement  Danois 
a  déjà  déclaré  qu'il  ne  consentirait  ni  à  un  armistice  ni  même 
à  la  prolongation  de  la  suspension  d'armes  à  moins  qu'il  n'y  eût 
chance  sérieuse  d'une  solution  pacifique.  Il  n'a  pas  reçu  d'au- 
tres instructions  depuis  là-dessus,  et  aujourd'hui  son  Gouverne- 
ment ne  se  prononcerait  pas  autrement. 

M.  les  Plénipotentiaires  conviennent  de  se  réunir  le  Samedi, 
25  Juin,  à  1  heure. 

(Signé)        Apponyi, 
Biegelehen, 
G.  Quaade, 
Bille. 
Krieger, 

La  Tour  d'Auvergne, 
Beust. 
Russell. 
Clarendon. 
Bernslorff. 
Balan, 
Brunnow. 
Le  Cte,   Wachtmeisier, 
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Colnmii, 


Belween 

Dati, 

5«ye^L 

Great  Britaia 
France     * . 

i 

Bans  Tûwne    .. 

Juoe  9, 
1837 

Slave  Trade. 

Gfeat  Britain 
Fraise  &    < . 

;;} 

Tuacany     ..    ..  ! 

Nov.  24, 
1837 

Ditto.         a 

Great  Britain 
Franca     . . 

::} 

Two  Sicili&B    ... 

Feb.   14, 
18S8 

Ditto.             1 

Great  Britain 
Austria    .  » 
France     , , 
Proasia     » . 
Euflsia 

;:i 

Netherlaoda     . . 

'Apr.  lU, 
183Ï* 

BâpiirutiuiuiJ'ïîot 
lund  ùnd  Belgiuiûi 

Great  Britain 

Austria     . . 
France 
proaeia 
BusBÎa 

;•■ 

Belgittm     * .    «  < 

Apr.  19, 

DHto*            H 

Great  Brilain 
Âuatria    , . 
Belginm  .. 
F fan ce     * , 
Netlierlande 
PrusBia    ** 
Euesia 

.*    * 

Germanie  Confô" 
deration . .     ♦  * 

Apr,  19, 
1839 

liiixembourg. 

Gréai  Brîtaia 
ÂustrÎEi 
Prussia     «  * 

^ 

Turkey       ^,     .^ 

1840 

piiGi&cmtiDtt  of  tli( 
Levant 

Âuatf  îa     ,  » 
France 
PruBâia 
liusaia 

.  »    f 

Turkey       ..     .* 

1  J^ly  IS, 
1       1841 

i 
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Bettceen 


I 
Date.       ! 


Subject. 


Great  Britain 
Aastria     . . 
Prussia     . . 
EasBia 

Great  Britaio 
Austria  . . 
France  . . 
PrusBia  . . 
RuBsia  . . 
Sweden    . . 

Great  Britain 
France    . . 
RusBia     . . 

Great  Britain 
France    .. 


Great  Britain 
France     . . 


Great  Britain 
Aastria    .. 
France     . . 
Prussia    . . 
Russia 
Sardinia  .. 

Great  Britain 
France    . . 

Great  Britain 
France     . . 
Sardinia  .. 

Great  Britain 
Austria  . . 
Belgium  .. 
France  . . 
Hanover  .. 
Mecklenburg- 

Schwerin 
Oldenburg 
Netherlands 
Prussia     . . 
Russia 
Sweden     .. 
Hans  ïowns 


Belgium 


Denmark    .. 


Bavaria 
Greece 


Sardinia 


Sardinia 
Turkey 


Turkey 

Russia 
Turkey 


Feb.  24,   ;  çj,        ^     _ 
1848      ■  ^^*^®  Trade. 


>\ 


Denmark 


May  8, 
1852 


Nov.  20, 
1862 


Jan.  26, 
1856 


Nov.  16, 
1855 


Mar.  80, 
1856 


Mar.  30, 
1856 

May  13, 
1856 


Mar.  14, 
1857 


Succession  to 
Crown  of  Denmark. 


Succession  to 
Throne  of  Greece. 

Accession  of  Sar- 
dinia to  Treaty  of 
AprillO,1854,re- 
spectiug  Turkey. 

Accession  to  Con- 
vention betwaaû 
Gréa  Britain  and 
Fran  ce^resp  e  ctic  g 
Joint  CaptitreH. 

Dardanelles  and 
Bosphorus. 


Aland  Islands. 

Extending  time  for 
the  Evacuation  of 
the  Ottoman  Em- 
pire. 


Rédemption  of 
Sound  Dues. 


,446                 Allemagne  et  Danemark.                          ■ 

Bêtwéeti 

£7afs. 

GrestBriUiiî    ..  " 

■ 

ÂUBtrin     ♦,       ..  1 

^^^Ê 

Belgitim  .. 

^^H 

Brazil      ,. 

^^^H 

Deniïiark          * ,  . 

^^1 

MeokL-Sçliwerin 

1  Hanover    .«    .« 

June  22, 

Redainptioa  ut    H 

1861 

Stade  ToU.        ■ 

Netherlandfl     **  ; 

H 

Portugal.* 

H 

Fruada     ,.       *» 

^M 

Bu^aia     -•      »« 

^^H 

,  Bweden    . ,       , . 

^^^1 

Haiis  Towns    , ,  , 

^^1 

Great  Britaîii   . . 
France     .- 

Denmark   ,.    ,* 

1863 

Orawu  of  Greecâ^  H 

1  Kuasia 

1 

Great  Biitain   »  *  '^ 

^^fl 

Aa&tria     .,        .« 

^^^1 

BrazU      .. 

^^^1 

Chilô         ..       «p  ; 

^^^H 

Detitnark*. 

^^^1 

Spain       . .      <  * 

^1 

France     , . 

^1 

Hanover  . . 

Italy        ..       ..    ^ 

Belgiam     ..     .. 

Jiily  16, 
1063 

Oldenburg 

Féru         ..       ..  , 

^^^^ 

Fortugal». 

^^H 

Pniasia    . . 

^^^H 

Russia     , . 

^^^H 

1  Sweden    ,, 

^^^1 

Turkey     .. 

^^^^ 

Hane  Towns    ..  ^ 

^^H 

Great  Britain    .. 
France       .-    ,, 
Buaaia        .  «     t  * 

Greeee       **    ., 

Mar.  29, 
1864 

ÏÏûion  of  Ioqîmq    H 

^H 
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Protocole  No.  12.  —  Séance  du  25  Juin,  i86i. 

Présents  : 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  PAutriche; 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie:  et 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Russell  lit  la  déclaration  suivante:  — 

„Les  Puissances  belligérantes  sont  à  la  veille  de  reprendre 
les  armes.  Cette  détermination  met  fîn  aux  délibérations  qui 
avaient  pour  objet  le  rétablissement  de  la  paix. 

f.Bien  que  ce  but  n'ait  pas  été  atteint,  il  est  de  mon  devoir 
de  rendre  justice  aux  efforts  que  les  Plénipotentiaires  réunis  en 
Conférence  ont  employés  à  arriver  à  une  conclusion  pacifique, 
et  de  signaler  en  même  temps  les  circonstances  qui  ont  mis 
obstacle  à  l'accomplissement  de  cette  oeuvre  de  conciliation. 

„Dans  cette  vue,  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande  Bre- 
tagne déposent  aujourd'hui  aux  actes  de  la  Conférence  un  ré- 
sumé des  travaux  qui  ont  commencé  le  25  Avril,  et  qui  se  ter- 
minent le  25  Juin. 

„Cette  relation  constate  l'importance  que  les  Représentants 
des  Puissances  neutres  ont  attachée,  dès  l'ouverture  de  la  Con- 
férence, -à  maintenir  les  engagements  réciproques  résultant  du 
Traité  de  Londres  du  8  Mai,  1852.  Elle  manifeste  aussi  leur 
résolution  unanime  de  ne  point  se  départir  de  ces  engagements 
avant  d'avoir  avisé,  d'un  commun  accord,  à  de  nouvelles  com- 
binaisons destinées  à  offrir  à  la  paix  générale  des  garanties 
équivalentes  à  celles  qui  résultaient  de  l'Acte  Européen  conclu 
en  1852. 

„Dan8  cette  intention  les  Plénipotentiaires  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Russie,  et  de  Suède  et  Norvège,  ont 
Toué  leurs  soins  à  amener  une  transaction  équitable,  destinée  à 
sauvegarder  désormais  l'indépendance  de  la  Monarchie  Danoise, 
après  qu'une  lutte  inégale  eût  porté  à  l'intégrité  de  cet  Etat  une 
atteinte  inévitable. 

„Les  bases  de  cette  transaction  ayant  été  acceptées  en 
principe  par  les  Puissances  belligérantes,  il  restait  à  convenir  du 
règlement  des  questions  de  détail  qu'embrassait  ce  plan  cordia- 
lement appuyé  par  les  Puissances  neutres. 

„Le  diiTérend,  réduit  ainsi  à  des  proportions  étroites,  aurait 
admis  une  solution  heureuse,  si  les  décisions  d'une  Puissance 
impartiale,  à  laquelle  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que recommandait  de  faire  appel,  avaient  été  acceptées  avec 
une  mutuelle  confiance. 

„Cet  espoir  ne  se  réalisera  point.  La  relation  que  je  vais 
déposer  aux  actes  de  la  Conférence  indiquera  les  circonstances 
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attachent  à  rinlégritb  tie»  â^u%  Duchés,  et  à  leur  réumon  e»  im 
Etiit  indiïiaible,  Cea  flentimeuta  méritwnt  rPètre  respectés  ^  et 
c*eBt  donc  un  Bacrifioe  considérable  qu6  l*Âutrîche^  la  Prusse^  et 
la  Confédération  Germanique  auraient  porté  à  l^^nr  désir  du  re- 
tablia sèment  de  la.  paix ,  en  conaentant  k  céder  uno  iiaitie  da 
territoire  Bepteutrional  du  Sali  les  wig  à  la  Cuurûuué  de  iJaiiemark 
comme  compensation  de  la  renonciation  d^  Sa  Majesté  Danoise 
au  Duché  da  Lanenbourg, 

''Les  dispoEjitkms  conciliantes  des  Piïiâaanc+iâ  x\ll+?ïûando«  no 
se  sont  pas  arrêtées  là»  La  paix  cjui  paraissait  luiikiti^ïjant  dé- 
pendre d'une  entente  ^u sujet  du  tracé  dtj  la  tVontiiyo  âuiait  pu 
être  oouclue,  si  le  Danemark  n'avait  pas  élevé  de«  prétt+nt-jùns 
qui  devaient  lui  restituer  le  chef<lî©u  même  du  pay»  que  b?»  ar* 
mes  Aîleniandes  avait  Rouâtrait  à  »a  domination^  ot  dont  TAt- 
jemagne  avait  le  droit  de  réclamer  la  réunion  int%rHlo  avoo  1<} 
Bolstein^ 

**C6  furent  encore  l'Autriche  et  la  Prusie  qui  pendant  tout 
le  coure  dea  négociatione^  et  à  chaque  occasiou»  appu^ièrent  sur 
la  Tïéceegilé  d'une  pialotigation  de  la  ausjieiisiini  d'armes  ou  de 
la  eoDclusion  d' un  armistice  forraelj  afin  que  Vot^uvre  de  la  pa* 
cificatîon  ne  fût  pas  incessament  cumprûmise  par  le  dauger  toa* 
jours  imminent  du  renouvoliemeut  des  hoatilitùs»  A  ce  ^ujel 
aussi,  la  condaite  de  uos  adversairosi  a  été  toute  diBr-nmli^. 
Le  Danemark  a  l'ijfasé  la  proposition  des  Puissances  notitre^  ten- 
dant à  la  coBclusioB  d'un  armistice  qui,  an  échange  de  l'évaco»- 
tioïi  complète  du  Schleswig,  lui  aurait  rendu  le  JiitWiid.  U  u^ft 
consenti  à  une  suspeusioû  des  hostilités  que  pou:f'  un  moifii.  6i 
s'est  l'efuâé  à  prolonger  ce  termu ,  déjà  m  court  «  au  d»)lèk  ÙJb 
quinze  jours, 

**Un  dermer  fait  sigtiale  encore  la  modération  dont  le«  Puis* 
Batices  Allemandes  ont  fait  preuve  jusqu'à  la  fin,  Apre«  ijut*  \m 
Plénipotoïitîairea  réunis  en  CûTiférenoe  em^ent  échoué  durm  huTÈ 
eforts  de  s'entendre  sur  une  ligne  de  frontière  à  tirer  drtun  h 
Scbleawig,  T Autriche  et  la  Prusse,  se  péuétrant  du  to^ilo  et  du 
l'esprit  du  Protocole  de  Paris  de  185G,  se  déelantvra  vr^ytm  à 
continuer  ces  négociations  soub  la  forme  d'une  ;  v-otiBéo 

à  un  Souverain  neutre,  non  représenté   dans    la.  ^  '  xi.    Co 

dernier  moyen  d'aiTiver  à  une  entente,  et  dont  l\iitjoepl;iUoii 
aurait  eu  pour  cod séquence  naturelle  ta  contijtuatnju  de  la  »ubf* 
pension  des  hostilités^  offerte  de  nouveau  paj"  les  PuiB«au45ett  A4- 
letoandes^  int  également  rejeté  par  le  Danemark. 

"En  conaéquence  ii  ne  reste  auxPlénipoieotiaireti  AH«iiiiiin3fi 
qu'un  devoir  à  remplir ,  c'est  celui  de  dèc^larer  tJoh.^nellttiïK'Rl 
qu'ils  déclinent  au  nom  de  leui'B  Gouvernements  ia  rt'wpooKttlulIlô 
du  sang  qui  sera  vemé  et  des  malheur»  qui  rt*sulieront  da  r^- 
EOUYoUement  de  la  guerre.  Cette  nsspominihïlité  n^  «^luffiit  ni- 
tomber  sur  les  Puissances  qu'ds  ont  eu  l'honueur  de  rtipr*:eiinti'î: 
à  cette  Conféreuc©/' 

M.  le  Comte  de  Bei^stor^  fait  ttoivre  cette  déclarfitioii  com* 
mune  par  une  déclaration  additionuelJâ  dû  MM.  ka  l*i6typotmi- 
tiairee  Prusaiena,  conçue  en  ces  termes  ?  — 

^*J1  ne  nous  reste  qu'à  ajouter  à  ce  que  M.  lii  ComlJi  Ap- 
ponyi  vient  de  dire  au  nom  des  Piénipotentiairtti*  dot  duux  r«iîi- 
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après  le  résumé  qui  vient  d'être  communiqué  à  la  Conférence. 
Sa  déclaration  a  pour  but  de  sauvepfarder  les  droits  et  la  re- 
sponsabilité des  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 
Il  constate  en  outre  que  l'absence  d'objections  de  la  part  des 
Plénipotentiaires  des  Puissances  Allemandes  à  l'acceptation  de 
ce  résumé  comme  annexe  au  Protocole  ne  saurait  impliquer  leur 
adhésion  au  contenu  de  ce  document. 

Des  réserves  analogues  sont  faites  par  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires du  Danemark  ;  et  M.  de  Krieger  réclame  pour  la  réponse 
éventuelle  de  son  Gouvernement  la  môme  publicité  que  celle 
qui  sera  accordée  à  l'Annexe  précitée. 

M.  le  Comte  Apponyi  donne  alors  lecture  de  la  déclaration 
suivante,  au  nom  de  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Cours  al- 
liées: — 

^Pendant  toute  la  durée  des  délibérations  de  la  Conférence 
dont  le  résultat  n'a  malheureusement  pas  répondu  au  but  de 
pacification  qu'elle  avait  en  vue,  les  Puissances  Allemandes  n'ont 
pas  cessé  d'être  animées  de  cet  esprit  de  paix  et  de  conciliation 
qui  les  avait  engagées  à  accepter  l'invitation  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  de  se  réunir  en  Conférence  à  Londres 
pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  la  paix. 

«L'insurmontable  opiniâtreté  avec  laquelle  le  Gouvernement 
Danois  s'est  soustrait  aux  engagements  contractes  et  s'est  refusé 
à  rendre  justice  aux  sujets  Allemands  du  Roi-Duc,  blessa  grave- 
ment rhonneur  national  de  l'Allemagne.  Après  que  tous  les 
moyens  de  conciliation  tentés  avec  une  persévérante  patience 
furent  épuisés,  l'Elxécution  Fédérale  dans  le  Holstein,  l'occupa- 
tion du  Schleswig,  et  finalement  la  guerre  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse  contre  le  Danemark,  devinrent  inévitables. 

"A  la  suite  de  combats  meurtriers  le  continent  Danois  était 
tombé  au  pouvoir  des  Puissances  alliées,  et  la  voix  publique  de 
l'Allemagne  demandait  hautement  la  rupture  complète  du  lien 
qui  unissait  le  Schleswig  et  le  Holstein  au  Danemark,  et  la  for- 
mation des  deux  Duchés  en  un  Etat  Allemand  indépendant,  sous 
sa  propre  dynastie. 

"Malgré  cela,  l'Autriche  et  la  Prusse  n'hésitèrent  pas  à 
entrer  dans  la  Conférence  avec  des  déclarations  qui  n'étaient 
pas  dirigées  en  principe  contre  l'intégrité  de  la  Monarchie  Da- 
noise, mais  demandaient  seulement  que  le  point  do  droit  dans 
la  question  de  Succession  ne  fût  point  préjugé,  et  que  l'indépen- 
dance politique  et  administrative  des  Duchés  fût  assurée. 

"(?est  le  Danemark  qui  rejeta  péremptoirement  comme  in- 
admissible l'idée  d'une  union  personelle.  Persistant  dans  sa  fa- 
tale tendance  à  incorporer  le  Schleswig,  la  Cour  de  Copenhague 
repoussa  les  seules  conditions  auxquelles  les  Puissances  alliées 
auraient  pu  consentir  avec  honneur  à  la  continuation  de  l'union 
des  Duchés  avec  le  Danemark. 

**Dès  ce  moment  le  principe  de  la  séparation  des  Duchés 
d'avec  la  Couronne  Danoise  devint  nécessairement  pour  les  Puis- 
sances Allemandes  la  condition  principale  de  la  paix. 

Môme  dans  cette  nouvelle  phase  des  négociations,  leurs  dis- 
positions conciliantes  ne  se  démentirent  point.  On  connaît  la 
haute  importance  que  les  habitants  du  Schleswig  et  du  Holstein 
Nouv.  Meouea  gén.  Tome  XVII.  Pari.  IL  Mm 
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attachent  à  intégrité  tleu  àm^  Dacbée^  et  à  lour  réaaion  un  mx 
Ktat  indivisible.  Ces  sentiments  ntérîtiMit.  d'ûtne  reapectéa,  et 
cj^eet  donc  un  sacrifice  considérable  t^ue  J'Aiiiricbo^  la  Fruase,  et 
la  Confédération  Germanique  auraioiit  purl«  à  ItMir  désir  du  r^ 
tablissement  de  la  paix  ^  en  conseillant  à  céà^f  une  partie  du 
territoire  septentiîonnl  du  Schleewig  k  l»  Conroritiu  de  Danemark 
comme  coînpc'n^atiuD  de  la  renonciation  do  8a  Mâj^&tB  DanjuiM 
au  Duché  do  Lauenbonrg. 

**Les  dispositiotis  conciliaatea  des  Piîis9anc439  AUemandf.8  ufl 
ee  sont  pas  aiTctées  là,  La  paix  qui  pstraksjatt  ma  in  tenant  dé- 
pendre d^unc  entente  au  sujet  du  tra^é  do  la  irontièie  nomit  pu 
être  coDclue,  ai  le  Danemark  a^avaLt  pas  élevé  dea  prûtentionfl 
qui  devaient  lui  restituer  le  clieMien  même  du  pays  que  lea  ar» 
mes  Allemandes  avait  souitrait  à  sa  dûïiiinatkoii ,  et  dunt.  1*AU 
lemag-ne  avait  le  droit  de  réclamer  la  réqiuûii  inléjifr.ile  avec  k 
Holstein^ 

**Ce  furent  encore  TAu triche  et  la  Prosae  qui  pendant  tout 
le  cour«  des  uégociationB,  et  à  chaque  occaslou,  appu^èrefit,  sur 
la  nécessite  d'une  prolongation  de  la  auspenaion  d-armea  oa  de 
la  concluaion  d'un  armistice  formel ^  afin  ijuq  l'oeuvre  ds  la  pa* 
cificatioû  ne  fût  pas  incessament  compromise  par  le  danger  tou- 
jours imminent  du  renouvellomeut  des  hostilités.  A  ce  mjtil 
aussi T  la  conduite  de  nos  adversaires  a  été  toute  dJÔéreiit^. 
Le  Danemark  a  refusé  la  proposition  dca  Puissances  neutrea  ten- 
dant à  la  conclusion  d'un  armistice  qui,  un  échange  de  l'évhcua- 
tion  complète  du  Schleawig"j  lui  aurait  rendu  le  Jutland.  11  n*& 
coBseuti  à  une  Buspeueion  des  hostilités  que  pour  \m  mois,  et 
s'est  refusé  à  prolonger  ce  terme r  dé{|à  si  court,  au  delà  de 
quinze  jûurs- 

**Un  dernier  fait  signale  encore  U  modération  dont  k^s  Puts- 
saucca  AUemandea  ont  fait  preuve  jusqu'à  la  lin.  ApvAs  qu*'  les 
Plénipotoïitiairea  réunis  eu  Conférence  eurent  échoue  lian»  leurs 
eflorts  de  s'entendre  sur  une  ligue  de  fri:mtièie  à  tiri?^  dajv*  \t\ 
Bchleswig",  T Autriche  et  la  Pruaao,  ee  péiiiitrant  du  texte  rt  tiw 
l'esprit  du  Protocole  de  Pai^ia  de  I85ij^  se  déclarcivf^t  prot*.?»  à 
contijauer  ces  négociations  sous  la  forme  d'une  médiation  c^:ititi«w 
à  un  Souverain  neutre»  non  represento  dans  la  Coiiférenc*».  Cm 
dernier  moyen  d*ai'river  à  une  enteuto,  et  août  racceptatioi* 
aurait  eu  pour  conséquence  aatui^ello  1û  contifiuatiotï   dix  la  nu»* 

Ïïenaion  des  hostilités^  offerte  de  nouveau  par  Iôh  Pui«8aiiC69  Al* 
emaudes,  fut  également  rejeté  par  le  DHniMuîirk. 

*^Eu  conséquence  il  no  i^eate  aux  PlMumoteutiair*??'  1m 

qu'un  devoir    à  remplir,    c'est    celui    do   déclara*   S'i  i 

qu'ils  déclinent  au  nom  de  lam-s  Gouverut^mi^t»  la  rt  j^^uLiu^ibililè 
do  sang-  qui  sera  versé  et  des  njalh^^uiu  qui  réKuU*Aroiit  do  ra- 
nouvellement  de  la  guerre.  Cette  rtigpotiaabdité  nu  saurait  re- 
tomber Bur  les  Paiesaiices  qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  rtiiuv«t*ntfc<r 
à  cette  Couférence." 

M,  le  Comte  de  BernstorÈF  fait  eoivrc  cettt^  déelaratioû  co-m- 
muae  par  une  déclax-ation  additionnellû  dé  MJM.  l?*8  Flémpoten- 
tiaires  PruBaiens,  conçue  qij  ces  termï^s;  — 

**Jl  ne  BOUS  reste  qu'à  ajouter  à  en  que  M»  l«*  C<»mlA3  Aîh 
ponyi  vient  de  dire  au  nom  dea  Pléni|K>téntlaire»  di«4  iIuojl  Pili»' 
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fiances  Allemandcg ,  que  nous  avons  encore  fait ,  au  nom  de  la 
Prusse,  dans  Pavant-dernière  séance  de  la  Conférence,  une  pro- 
position qui  était  essentiellement  calculée  à  donner  une  solution 
pacifique  à  la  question  qui  nous  a  occupés,  et  qu'en  outre  nous 
nous  sommes  déclarés  prêts,  dans  la  dernière  séance,  à  prendre 
la  proposition  de  M.  l'Ambassadeur  de  France  ad  référendum,, 
mais  que  les  deux  propositions  en  question  ont  été  absolument 
rejetées  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois." 

M.  de  Quaade  doit,  en  son  nom,  et  en  celui  de  ses  collègues, 
décliner,  pour  son  Gouvernement,  toute  responsabilité  de  la  non- 
réussite  de  la  nép:ociation  et  du  san^  qui  sera  versé.  Il  constate 
que  "le  Danemark  ne  s'est  arrêté  devant  aucun  sacrifice,  com- 
patible avec  son  existence  pour  contribuer  à  l'oeuvre  de  pacifi- 
cation ;  et  que  le  Gouvernement  Danois  est  par  conséquent  con- 
vaincu de  n'avoir  aucun  reproche  à  s'adresser  si  l'on  n'est  pas 
parvenu  à  s'entendre.  La  situation  faite  au  Gouvernement  Da- 
nois par  les  événements  est  bien  différente  de  celles  des  Puis- 
sances Allemandes,  et  pour  peu  qu'on  veuille  tenir  compte  de 
cette  différence ,  on  portera  sur  la  conduite  du  Gouvernement 
Danois  un  tout  autre  jugement  que  celui  formé  par  les  Puissan- 
ces Allemandes." 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  du  Danemark  donne  alors 
lecture  de  la  déclaration  suivante:  — 

"Lorsque  le  Gouvernement  Danois  reçut  l'invitation  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique  à  une  Conférence  dont  le  but  était  le 
rétablissement  de  la  paix,  il  se  tenait  pour  convaincu  que  le  Traité 
conclu  il  y  a  peu  d'années,  et  destiné  à  donner  à  l'intégrité  de 
la  Monarchie  Danoise,  comme  condition  essentielle  de  l'équilibre 
politique  en  Europe,  un  gage  ultérieur  de  stabilité,  serait  main- 
tenu 'par  le  concours  de  tous  ceux  qui  avaient  participé  à  sa 
conclusion. 

"Le  Traité  de  Londres  de  8  Mai,  1852,  n'était  pas  condi- 
tionnel ni  hypothétique  il  ne  dépendait  pas  de  l'adhésion  d'un 
tiers. 

"Ce  Traité  n'altérait  rien  dans  les  rapports  entre  le  Slesvig 
et  la  Couronne  Danoise,  dans  laquelle  ce  pays  est  incorporé  de- 
puis plus  d'un  siècle  ;  il  n'altérait  rien  non  plus  dans  les  rapports 
entre  les  Duchés  de  Lauenbourg  et  de  Holstein  et  la  Confédéra- 
tion Germanique,  dont  le  Roi  de  Danemark  fait  partie  pour  le 
Holstein  et  le  Lauenbourg,  et  il  ne  donnait  à  la  Confédération 
Germanique  aucune  espèce  de  compétence  autre  que  celle  qui 
lui  revenait  en  vertu  de  l'Acte  Fédéral  et  des  résolutions  subsé- 
quentes prises  légalement  par  suite  de  cet  Acte.  Pour  ce  qui 
regarde  particulièrement  le  Slesvig,  la  Diète  Germanique  a  re- 
connu déjà  en  1823  que  ce  Duché  se  trouve  parfaitement  en  de- 
hors de  toute  influence  de  la  part  de  la  Confédération  Germa- 
nique. 

"Non  seulement  tous  les  Souverains  non -Allemands,  mais 


aussi  (à  une  exception  près^  tous  les  Etats  plus  considérables^  et 

plusieurs   des  Etats  moins  considérables  de  l'Allemagne,  partici- 

'  '  '     *       --"•■'-*      ■■         ou  adhér       '  " 

ne  peut 
Mm  2 


pèrent  à  la  conclusion  du  Traité  de  Londres,  ou  adhérèrent  dans 
la  suite  à  ce  Traité.    Aucun  Arrêté  Fédéral  ne  peut  affranchir 
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Atiemagne  et  Danemark. 


\m  ËtEts  Âlkmânds  des  obligations  qu^aiiiBÎ  ils  ont  pneee;  la 
Coîifédémtion  GÊrrûaniquo  ne  peut  délier  aucun  des  SonveraiDi 
rcprùaeiités  à  l'Asserabléiâ  Fédérale  des  obligatiotjB  oontractées 
par  eiut  de  la  manière  la  plua  solennelle.  Utie  pratique  contraira 
lioiileverserait  entièrement  le  principe  de  droit  Européen,  sur 
l<3quel  ^exiBtenc^^  de  la  Conté  dération  est  baséôt 

'*L'aiitoritê  de  la  Confédération  Germanique  est  limitée  par 
des  Traités T  par  FÂcta  Fédéral»  et  par  des  réaûlntions  subséqaen» 
tes  prises  légalement  par  suite  de  cet  Acte.  Se*  membres  ne 
sont  pas  légalement  soumia  à  un  vote  do  majorité  quelconque. 
Le  Gouvernement  Danois  n'a  point  reconnu  la  légalité  des  rai- 
sons aur  lesquelles  la  Confédération  a  bané  la  résoltition  d'exé- 
cution qui  fut  effectuée  dans  le  Ducbé  de  Hoïîïtein  an  courant 
de  riiiver  dernier  j  maia  il  n*à  pas  orQ  dans  le  temps  devoir  s^'j 
opposer  de  forée,  de  même  qu'il  s'est  soumis  à  la  suspension 
tout-à-faît  illégale  de  ^autorité  du  Roi  dani  le  Lauenbourg, 

*'La  Prusse  et  1* Autriche  ont  pénétré  à  main  armée  dane  les  paya 
non-ÂIlemandeB  du  Boi  de  Danemark.  Ces  Puissances  ont  eom^ 
Tttencé  cette  guerre,  en  alléguant  ûomme  raison  que  le  Roi  de 
Danemark  se  serait  soustrait  arbitrairement  au  rempîi^fsement  dû 
cortaineB  obligations  contractées  avec  la  Prusse  et  T  Au  triche- 
z-Le Danemark^  prêt  à  rendre  compte  de  see  actions,  réclama 
lui-même  umi  médiation  en  oonfonnité  de  la  Déclaration  de  Fiiria» 
11  accepta  plus  tard  ^invitation  h  une  Conférence^  supposant  quo 
les  transactions  »  dont  la  prétendue  violation  avait  ofî'ôrt  î©  pré- 
texte à  l'invasion  I  oiïrirait  ausisi  la  base  des  négocialiouâ.  L^ 
Gouvernement  Danoia  eet.  persuadé  que  ai  une  discussion  avait 
eu  lieu  sur  cette  base,  il  aurait  été  prouvé  que  ce  n'est  pas  le 
Danemark  qui  s*est  soustrait  arbitraiiement  au  remplissement  do 
ses  obligations  ;  il  croit  plutôt  qu'il  aurait  été  démoutré  qui^  v*rAi 
1* Allemagne  qui  a  rendu  impossible  au  Roi  d^cxeçuter  les  ' 
tiens  auxquelles  les  Puiflsaaces  Alkmandea  s'étaient  cnifag' 
ne  pas  mettre  obstacle.  Cette  discussion  a  été  repousMtie  pw  in 
Prusse  et  l'Autriche^  et  au  lieu  de  profiter  de  l'œcafeUûn  qui  e*af* 
frait  encore  d'arriver  à  un  arrangement  à  l'amiable,  un  a  vuoIq 
se  soustraire  aux  obligations  Européennes  créés  p%r  le  Truitt* 
de  Londres. 

^^Les  Plénipotentiaires  Danois  n'ont  pas  besoin  dé  parler 
ici  de  rétat  de  cboses  qui  a  été  la  conséquence  de  l'attiludo 
prise  ainsi  par  les  Puisaanoes  Allemandes.  Le  Gouvoraeitietil 
Danois  s'était  livré  à  l'espoir  que  les  sacrifices  auxqtinl  û  «l'était 
déclaré  prêt  en  acceptant  la  proposition  du  2&  Mai  doniiNr, 
Bufâi'aient  pour  le  rétablissement  de  la  pais;  maiw  cet  eepoir 
n^ayEint  pas  été  réalisé  il  ne  reste  aux  Plénipotentiair&s  Dâûois 
qu'à  rappeler  la  réserve  consignée  à  la  fin  de  leur  rV  lir-  '  ;iu 
du  2  Juin  j   et  ils  sont  cbargés  de  déclarer  exprea^tf  ri 

vertu  de  cette  réserve    le  Gouvernement  Danois   ri*|if  i- 

présent^  sur   le    terrain   du  Traité   de  Londres  du  ê  ■'!, 

la  pogition  qu'il  n'avait  quittée  que  proviBoiremont  jm..  .;!..uur 
pour  la  paix  et  à  la  condition  que  Ja  paix  à  conduTô  fut  pcaprô 
a  remplacer  les  dispositions  du  dit  Traité." 

M.  le  Baron  de  Beust  s'est  cscprimc  m  çùs  terrow:  - 
,,La  taclie  qui    m'était  impoeoc  on  eutmol  ûâm  1&  Ca 
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rence  consistait  principalement  à  maintenir  intacte  une  question 
de  droit.  La  Conférence  a  apprécié,  je  l'espère,  combien  son 
accomplissement  devait  limiter  mes  tendances  personnelles  à  me 
montrer  conciliant  et  à  entrer  dans  des  voies  de  transaction. 
Mais  je  me  flatte  de  n'avoir  jamais  oublié  les  ménagements  qui 
me  semblaient  nécessaires  pour  ne  pas  blesser  des  susceptibilités. 
Je  n'en  regrette  que  davantage  qu'à  la  fin  de  nos  délibérations 
seulement  M.  le  premier  Plénipotentiaire  du  Danemark  ait  sou- 
levé des  questions  que  je  n'ai  pas  voulu  aborder,  et  que  j'aurais 
voulu  au  moins  discuter  plus  tôt.  Cependant,  puisqu'on  veut 
revenir  sur  le  Traité  de  1852,  je  me  permettrai  également  quel- 
ques mots  à  ce  sujet.  11  ne  m'appartient  pas  de  décider  la 
question  de  savoir  si  après  tout  ce  qui  s'est  passé  à  la  Confé- 
rence, le  Traité  de  Londres  peut  être  regardé  comme  intact, 
bien  qu'il  me  semble  qu'un  Traité  est  ou  valide  ou  ne  l'est  pas, 
et  que  du  moment  qu'on  a  proposé  et  fait  accepter  le  contraire, 
on  ne  peut  plus  prétendre  qu'il  le  soit.  11  suffit,  à  mon  point 
de  vue,  que  la  Confédération  n'y  a  jamais  adhéré.  Aujourd'hui, 
on  me  cite  les  adhésions  des  Gouvernements  Allemands.  11  y 
en  a  eu  en  eifet:  il  y  a  eu  aussi  des  réserves,  par  exemple, 
celle  de  la  Saxe,  relativement  à  la  compétence  de  la  Diète.  Mais 
qu'il  me  soit  permis  d'aller  plus  loin.  Je  n'ai  jamais  nié  que 
dans  le  principe  le  Traité  de  Londres  n'ait  eu  un  but  salutaire  : 
quelques  Gouvernements  Allemands  l'ont  même  reconnu:  seule- 
ment il  fallait  faire  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  rendre  exé- 
cutoire. Si  le  Gouvernement  Danois  avait  profité  des  premières 
années  après  la  conclusion  du  Traité  pour  faire  jouir  les  Duchés 
des  bienfaits  d'un  Gouvernement  paternel,  s'il  avait  respecté 
leur  Constitution,  respecté  surtout  le  libre  usage  de  la  langue 
Allemande;  nul  doute  qu'il  n'eût  réussi  à  obtenir  le  consente- 
ment des  agnats,  des  Etats,  et  de  la  Confédération;  et  alors  il 
n'est  guère  probable  qu'il  y  aurait  eu  des  convulsions  à  la  mort 
de  Sa  Majesté  le  Roi  Frédéric  VII.  Mais  les  choses  s'étant 
passées  différemment,  la  Diète  a  eu  à  se  prononcer  dans  des 
circonstances  qui  rendaient  toute  adhésion  impossible. 

„Les  Gouvernements  Allemands  ont  dû  se  rappeler  de  leurs 
devoirs  Fédéraux,  et  je  conteste  que  la  politique  de  la  Confédé- 
ration doive  se  régler  d'après  les  actes  des  divers  Gouverne- 
ments. Quant  à  l'exposé  dont  M.  le  Comte  Apponyi  a  donné 
lecture,  je  le  juge  conforme  à  la  vérité.  S'il  fallait  une  preuve 
de  plus  pour  constater  que  les  deux  Puuissances  Allemandes  se 
sont  montrées  conciliantes,  on  la  trouverait  dans  un  rapproche- 
ment entre  les  déclarations  de  leurs  Plénipotentiaires  et  les 
miennes. 

,.Pour  ce  qui  est  enfin  du  résumé  dont  il  a  été  donné  lec- 
ture, ne  pouvant  ni  le  trouver  complet,  ni  en  partager  les  ap- 
préciations, je  prie  de  ne  pas  prendre  mon  silence  pour  une  ad- 
hésion. Chaque  Plénipotentiaire  sera  libre  à  son  tour  de  sou- 
mettre à  qui  de  droit  un  résumé  de  la  marche  de  la  Con- 
férence.** 

M.  le  Comte  Apponyi  propose  à  la  Conférence  d'adresser, 
avant  de  se  séparer,  des  remerciements  à  M.  le  Comte  Russell. 
Il  s'est  exprimé  ainsi:  — 
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Allemagne  et  Df^nêttmrk, 


^.MeâHÎeura  î  An  moment  de  clora  nos  tMUhératîons»  je  CTùh 
être  rinterprete  des  sentiTuentB  de  tousi  îtss  Plèriipr^teTitiairt??*,  «i 
offrant  en  \em*  nom  à  M.  le  Comte  lluaBeJl  tous  ie«  reiûerciô- 
nients  de  la  Conférence  pour  reeprit  de  coritnlmtion  et  la  COttP* 
toisio  avec  lar[iî<?lle  il  en  q  dirigé  lew  traviiux* 

j^Quel  fpie  ^oit  le  reBaltat  âe  nue  réunî<^Ti»»  nous  n'^u  eiû- 
porterons  pn&  moins  tous  un  hqo Tenir  prceieiiiÊ  de  la  bi^nVMll- 
lance  perg4:tnnello  de  notre  Président.^' 

Cette  pi^opûsition  ayant  été  adoptée  à  Punanimilé>  M*  I© 
Comto  Russell  en  remereio  la  Conrérenos  dans  la»  terme»  eui- 
Tant  a:  — 

,tJe  rÊmercie  MM.  les  Plénipotentiaires  de  riionnoûT  q\t^*û% 
m'ont  fait. 

, .C'est  grâce  à  Vaide  et  à  l'appai  qu'ils  ont  liwn  vouîu 
m'aocordor,  que  nos  diacnaaions  oui  éto  conduites  d«ini(  IV^iiirjt 
de  modâration  et  de  courtoisie  qu'ôKigeait  la  lilwrto  compi»He 
aTOC  laquelle  noa  opinions  ont  été  émiRva, 

^,J6  remplia  un  devoir  bien  agréable  on  exprimant  t  jnm 
collègues  de  la  Conférence  ma  vive  reGonnaisfia-uee  [\ow  le  om- 
cours  qu'ils  m'ont  prêté/' 

S  or  la  proposition  de  M.  de  Balan,  la  Conférence  adrfïisft 
ses  remerciementB  à  Mr.  Stuart  pour  ]m  BoiïiB  qu'il  Q  tipport^ 
à  la  rédaction  dea  Protocoles. 

(Signé)     Àpfim^, 

Bevsf, 

Efrnistor/f* 
Bruntiftw. 


Annoxe  an  Protoooî©  No.  12. 

Bésumé  des  DéiiMrafiom  de  ta  Conférence  de  Loudrêf 

du  24  AinrU  jusqu'au  22  Jmn^  1804* 

A  Pinvitatioû  du  QouTernement  de  Sa  Maj^st^  nritanjut^tti*, 
les  Plénipotentîdres  des  Cotirs  d'Aviti-icba,  do  Parii'TOivrk.  t4  û*: 
Fraace,  de  la  Confédération  Germunique^  Ûm  t'unis  £Î^  Priïwsft, 
de  Russie,  et  de  Buède  et  Norvège;,  se  «ontréinii«  f»  r ',.T,r,.r,.r«e(?, 
à  Londres,    dan^   le  but    de   a'entL'ndre  suf    im  arj  ^  & 

prendre  d'mi  commun  aeeord,   aiîn  de  rétablir   lïi  i^^i.-  J** 

ban  orna  rk  et  l'Allemagne, 

La  première  réunion  a  eu  lieu  le  25  Avril. 

Pour  nous  raudra  un  compta  yxuct  de  la  Fiituntinn  ndfttivf 
doi  beUigértnta  k  cette  époque,  il  h  unit  do  jiilor  un  n»g*r«i  mir  ' 
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la  carte  et  de  rappeler  en  peu  de  mots  les  événements  qui  ont 
précédé  l'ouverture  de  la  Conférence. 

Le  Duché  de  llolstein  avait  été  militairement  occupé  par 
les  troupes  Fédérales,  en  vertu  d'une  mesure  décrétée  par  la 
Diète  de  Francfort.  Cette  occupation,  il  faut  le  constater, 
s'était  effectuée  sans  coup  férir,  le  Koi  Chrétien  IX  ayant  résolu 
de  ne  point  s'opposer  par  la  force  des  armes  à  une  mesure 
prise  par  la  Confédération  Germanique,  dont  il  devait  recon- 
naître l'autoiité  en  qualité  de  Duc  de  Holstein. 

Au  mois  de  Février,  une  armée  Austro-Prussienne  franchit 
l'Eider  pour  prendre  possession  du  Duché  de  Slesvig,  comme 
un  gage  matériel  de  l'exécution  des  engagements  contractés  par 
le  Gouvernement  Danois  en  1851  et  1852. 

Après  une  lutte  courageuse  mais  inégale,  les  troupes  Da- 
noises s'étaient  repliées  jusqu'au  nord  du  Jutland. 

Un  combat  longtemps  indécis  se  livrait  encore  devant  la 
position  fortihée  de  Dûppel.  Elle  venait  d'être  emportée  par 
les  troupes  Prussiennes,  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'ouverture 
des  Conférences. 

Au  même  moment,  la  garnison  Danoise,  abandonnant  libre- 
ment la  forteresse  de  P'rédéricia,  avait  livré  aux  alliés  la  clef 
de  la  position  du  Jutland. 

A  l'exception  de  l'extrémité  septentrionale  de  cette  pro- 
vince, au  nord  du  Lime  Fiord,  —  toute  la  partie  continentale 
de  la  Monarchie  Danoise  se  trouvait  ainsi  au  pouvoii'  des  alliées, 
à  l'époque  où  les  Plénipotentiaires  allaient  entrer  en  délibération 
afin  d'arriver  au  rétablissement  de  la  paix. 

Vaincu  sur  terre  ferme,  le  Danemark  maintenait  sa  supé- 
riorité en  mer.  8a  marine  bloquait  les  ports  et  capturait  les 
navires  marchands  des  Puissances  Allemandes. 

En  représaille  des  pertes  essuyées  par  leur  commerce,  les 
alliés  faisaient  retomber  sur  les  habitants  du  Jutland  une  con- 
tribution de  guerre  évaluée  à  650,000  écus,  ou  90,000  livres 
sterling. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  25  Avril. 
Le  premier  soin  des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  eu  pour  objet  d'inviter  les  belligérants  à  consentir  à 
une  suspension  des  hostilités  ;  mesure  préalable  également  ré- 
clamée dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  dans  celui  des  négocia- 
tions confiées  aux  soins  de  la  Conférence. 

Cette  proposition,  faite  par  le  Comte  Russell  dans  la  sé- 
ance du  25  Avril,  a  été  appuyée  unanimement  par  les  Plénipo- 
tentiaires de  France,  de  Russie,  et  de  Suède. 

Une  discussion  prolongée  s'est  engagée  sur  la  suspension 
simultanée  des  hostilités  par  tefre  et  sur  mer.  Le  Gouvernement 
Danois  a  insisté  d'abord  sur  le  maintien  du  blocus,  qu'il  consi- 
dérait comme  l'équivalent  de  l'occupation  des  Duchés  par  les 
troupes  alliées. 

L'insuffisance  des  pouvoirs  dont  les  Plénipotentiaires  des 
Puissances  belligérantes  se  sont  trouvés  munis,  s'est  fait  sentir 
une  première  fois  durant  ce  débat.  La  nécessité  de  recourir  à 
de  nouvelles  instructions  de  Copenhague,  de  Berlin,  et  de  Vienne, 
a  occasionné  des  délais  qui  ont  interrompu  les  travaux  de  la  Cou- 
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fé^reoc^  de  la  mâfiièrâ  la  plus  regrettâblB  pour  k  Eu^soès  dt)  «<âS 
déliburatioiia* 

La  rapiilité  même  des  eûiDnimiicationB  télégmphiqueH  u^m^i 
trouvée  insuttiâniite  pour  vaiucre  cette  diffieultéî  On  sVm  p^r- 
BUBderti  U*rsqii^m  saura  que  les  voies  de  correBponàenc(5  directe 
étant  iiiterditea  aux  l^lénipotentiairea  du  Daoetûark|  par  Vèiui  de 
gueiTti,  ib  ont  été  obligée  de  correapondra  aveo  leur  G  ou  vente- 
metii  par  la  rotitô  de  BL  Péterabourg,  de  la  Laponk  et  d^ 
Stockholm* 

Ces  circonatancea  espMqnent  comment  0  te  fait  qoe  la  qu©- 
Btion  de  k  suspeDaion  des  hostilitéa  ^  abordée  1©  26  Avril ,  n*a 
été  résoltie  que  Jaas  la  troiiièmc  Bcancc ,  le  B  Mai,  après  un& 
perte  de  temps  de  deux  semainea* 

Noua  abreg^erons  le  récit  de  ce  long  débat.  Dans  jVjpmion 
dea  ReprésentantB  des  I^iiesaiices  neutres  il  eut  été  préférable  de 
conclura  un  armistice  ré gu lier*  d'une  certaine  durée,  alin  de  lais- 
ser aux  négociations  toute  la  latitude  nécessaire.  Les  Cours  da 
Prusae  et  d'Autriche  se  sont  montrées  prêtes  à  consentii'  à  cette 
proposition-.  Le  Cabinet  DEinoia  n'a  point  voulu  y  adhérer,  car 
les  mesures  de  représailles  par  mer  étant  les  seules  qui  fussent 
au  pouvoir  du  Danemaj'k,  il  est  facde  à  comprendre  que  les  Plé- 
nipotentiairea  Danois  niaient  pas  voulu  priver  leur  Gauvememeni 
de  cette  arme,  pendant  un  espace  de  temps  trop  prolongi^,  fuïr» 
tout  dans  la  Baltique,  oii  la  naviji^ation  est  da  courte  diiréci. 

HouB  indiquons  cette  considération  dans  un  esprit  d«  etricie 
équité,  quelque  nuisible  que  fut  pour  la  nôgûciation  elle- mémo  Ift 
restrictioiL  apportée  par  le  Danemark  à  la  suspension  den  hosti- 
litéa. 

Le  GouTernement  Danois  l'a  ILmitée  à  quatre  aômaiues ,  i&- 
voir  du  13  Mai  au  12  Juin. 

Le  Protocole  No*  3  détermine  lea  condition*  d6  G€ttû  tfèir^. 
Elles  peuvent  se  résumer  en   ces  termes:-* 

**11  y  aura  suspension  d*hostiIitéfl  sur  mer  et  lïftl"  terrtJ,  h 
dater  du  12  Mai,  pour  iVspace  d'un  mois; 

'*Le  même  jour  le  Danemark  lèvera  les  blocus  î 

**La  Prusee  et  l*Autriolie  s'obligent  ^  pendant  la  suftpôrision 
des  bostUxtês,  à  ne  pas  entra ver^  dana  les  parties  du  ^  '^  '  oc- 
cupées par  leurs  armées  le  commerce^  ni  les  comt  i», 
ni  la  inaiclie  régulière  dt?  rptdministratioïi j  à  ne  pouii  î-v-l  du 
oontributioni  de  guerre,  rnnîs  à  piiyer  au  contrains  ttiiit  rjt  ijui 
gérait  fonnii  aux  troupes  Allemandea,  qui  ooniïmiQVimi  tttuletinàiit 
s'occuper  leurs  positiotis  stratégiques  aotaelh^s; 

^*LeB  parties  belligérantes  aonviennent  qu'elks  troîiafcrvwrQnt 
leurs  positioûB  nalitaireB  reipectivea  lur  ten*e  et  por  miir;,  ni 
sHEterdiaent  de  ke  renforcer  pendsat  la  suepeniiiun  dtti  bo- 
Btilités  ; 

^^Notification  officielle  en  sera  faite  auK  Commaiïdailti  â^Ê 
forces  ballig^^Butei  de  terre  et  de  mer  par  letiti  GtmvernemMtiî* 
respectifs.** 

Cette  notification  n'est  pas  arrivée  à  tempa  p«ttr  fimpû«^er 
le  combat  naval  qui  a  eu  lieu  à  peu  de  dietiiitcw  dt  nie  ^iMf»^)!- 
golaud.  Mais  les  coups  de  canon  échbuj^cM  t^ntro  1*»  Uïvt 
epectivca  ont  été  les  d  et  niera  depuis  otîtte  époque  jwmju^ù  t 
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La  Conférence  n'a  pas  à  regretter  d'avoir  offert  aux  belligé- 
rants, et  procuré  au  commerce,  cet  intervalle  de  sécurité  et  de 
repos. 

Après  avoir  obtenu  ce  premier  résultat,  les  Plénipotentiaires 
de  la  Grande-Bretagne  ont  proposé  de  procéder,  dans  la  pro- 
chaine séance,  à  la  discussion  de  préliminaires  de  paix. 

Dans  ce  but,  le  12  Mai  Lord  Russell,  après  avoir  rappelé 
l'adhésion  donnée  par  les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin  à  la  pro- 
position de  se  réunir  en  Conférence  à  Ijondres  pour  aviser  aux 
moyens  de  rétablir  la  paix,  a  reconnu  qu'il  appartenait  à  MM. 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  d'exposer  k  s  motifs 
qui  ont  engagé  leurs  Gouvernements  à  occuper  une  grande  par- 
tie du  territoire  Danois,  et  de  faire  connaître  les  intentions  de 
leurs  Cours  en  vue  du  rétablissement  d'une  paix  solide. 

En  réponse  à  cet  appel,  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de 
Prusse  a  cru  devoir  déclarer  que  les  Puissances  Allemandes, 
avant  d'entrer  en  discussion  sur  les  conditions  du  rétablissement 
de  la  paix  avec  le  Danemark,  doivent  faire  observer  qu'elles  re- 
gardent "le  terrain  de  la  discussion  comme  entièrement  libre  de 
toute  restriction  résultant  d'engagements  qui  peuvent  avoir  existé 
avant  la  guerre  entre  leurs  Gouvernements  et  le  Danemark." 
"En  revendiquant  ainsi  pour  elles-mêmes  une  entière  liberté  de 
discussion  et  la  faculté  de  faire  telles  propositions  qu'elles  juge- 
ront de  nature  à  assurer  une  pacification  solide  et  durable ,  les 
Puissances  Allemandes  n'entendent  exclure  aucune  combinaison 
qui  pourra  servir  à  faire  atteindre  ce  but,  sans  porter  préjudice 
à  des  droits  acquis." 

Les  développements  dans  lesquels  MM.  les  Plénipotentiaires 
des  Cours  Allemandes  sont,  entrés  à  ce  sujet  durant  les  séances 
du  1 2  et  du  18  Mai  ont  mis  au  grand  jour  une  divergence  com- 
plète d'opinion  entre  tous  les  Membres  de  la  Conférence  quant 
à  la  validité  des  engagements  résultant  du  Traité  do  Londres 
de  1852. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  main- 
tenu le  respect  dû  aux  obligations  réciproques  contractées  par 
toutes  les  Puissances  signataires  de  ce  Traité.  Ils  ont  fait  ob- 
server que  quoique  la  guerre  puisse,  à  la  rigueur,  dissoudre  un 
Traité  entre  deux  Puissances  devenues  belligérantes,  elle  ne  sau- 
rait dégager  ces  Puissances  de  leurs  obligations  envers  les  autres 
Puissances  co-signataires  du  même  Traité.  Ils  ont  démontré 
qu'avant  de  déchirer  cet  Acte  il  faudrait  justifier  cette  décision 
par  des  raisons  satisfaisantes.  Enfin  avant  do  se  départir  d'une 
transaction  il  faudrait  dire  par  quoi  on  prétend   le  remplacer. 

Le  Plénipotentiaire  de  ïlussie  s'est  énoncé  entièrement  dans 
le  même  esprit.  ''Il  a  maintenu  qu'avant  d'abandonner  un  Traité 
qui  a  été  ratifié  par  les  Puissances  signataires,  dans  l'hitérêt  gé- 
néral de  l'Europe,  il  faudrait  donner  dos  raisons  jugées  satis- 
faisantes d'un  commun  accord.  Ces  raisons  devraient  être  bien 
gi'avcs.  Le  Traité  de  1852  a  eu  pour  objet  de  consolider  la 
paix  du  Nord  et  de  sauvegarder  l'équilibre  Européen.  Il  a  été 
conclu  non  seulement  entre  les  Puissances  actuellement  en  guerre, 
mais  entre  toutes  les  Puissances  qui  y  ont  participé.  Leurs  Re- 
présentants, réunis  aujourd'hui  en  Conférence,  sont  libres  assuré- 
iV'oMi?.  Mecueil  gén.  Tome  XV IL  Fart  II.  Nu 
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ment  d*éciiaïig(3r  leurs  idées  eor  de  liouvellei  eômbinftiaons  h 
adopter,  pourvu  q\i*ellc&  soient  do  nature  à  offrir  à  la  paix  do 
f  Europe  deB  garButies  é  qui  val  en  Le  a  à  cellea  aiir  leàt]iiellefl  r^posis 
aujourd'hui  le  Bystême  de  l'équilibre  général." 

M.  le  MiniBtre  deânèdoT  en  adhérant  nu  point  do  vue  déviv 
loppé  par  le  Fléuipotentiaire  de  Russie,  a  fatt  ubserver  {^in 
(îorame  Plénipotentiaire  d'une  des  Puissances  sigrnatftivf^s  du  Tt^it^ 
de  lB52j  il  doit  maintenir  cette  base  de  négociation  juaau'îi  ce 
qu'il  eoit  prouvé  qu'elle  est  insufifie^inte  pour  atteindre  le  l>ut  diï 
la  Conférence  a^jtuelle^  qu'avaist  de  Tabanilonner  il  faut  tout  an 
moins  connaître  la  natui'O  exacte  des  arrangement*!  i|U6  Voïi  pro- 
pose d'y  substituer. 

M.  1* Ambassadeur  deFranoôT  animédeemêmea  diapnjuitioîiB  eoûci- 
lîanteËi  a  demandé  aux  Plénipotentiair&B  AUemandB  m,  dauii  lô 
cas  où  lee  arrangements  de  1851  et  de  1651^  ne  aenuent  put 
BUsCfeîptibieB  d'être  maintenuB ,  ils  ne  croiraient  pas  prjatiiblt*  d^y 
substituer  de  nouvelles  combinaisons,  sans  s^écartL^r  du  c*?i'cl© 
tracé  par  les  stipulationa  du  Traité. 

M,  de  Quaade  a  soutenu  que  son  Gouvernement  regard©  ïts 
Traité  de  1852  comme  étant  toujoura  en  vigaeur,  M.  le  Baron 
de  Beust  a  constaté  que  sa  TaUdité  n'a  jamais  été  reconnue  pur 
k  Confédération, 

En  préacDce  de  doctrinfîs  aussi  divcrgentea,  on  ne  pouvait 
guère  s'aLtendi'e  à  parvenir  à  un  résultat  conforme  à  la  pensé».* 
de  conciliation  et  de  paix  dans  laqu^^lle  le  Gouveroemeut  de  Sa 
Majesté  Britannique  avait  invité  les  Cabiaeta  à  se  ftiîre  représen- 
ter en  Conférence  à  Londres.     , 

Cependant ,  quelque  incertain  que  parut ,  de?  l'origine  ,  l'es- 
poir d^arriver  à  une  conclusion  satisfaisaute,  les  Piénipotentiairéfl 
de  la  Grande-Bretagne,  dans  un  complet  accord  avec  lea  Fléoi- 
potentiaires  des  Puissances  neutres^  n'en  persiitêrent  pas  m^iins 
dans  leurs  efforts  afin  d'amener  un  rapprochement  entre  le* 
deux  parties  belli gérantes. 

Animé  par  ce  désir  ^  le  Comte  Kuaselï  a  ouvert  la  séance 
du  17  Mai  par  rappeler  réugs^gement  pris  par  M»  U*  Conito  de 
Bernsloilï  d'anncincer  les  base»  de  pacification  (]\ic.  len  dnim 
d'Autriche  et  de  Prusse  se  proposaient  de  sounjettre  à  la  Coii- 
fércnce. 

Le  Protocole  Ko>  5  t.*xpose  les  moyens  qiiô  In»  T*1<>T>Tpfvff^n* 
tiftires  AUemandB  ont  conmdéréa  comme  les  pins  proi  i^ 

ner  une  pacili cation   eolidi?    et    durable.     Selon    Wwi  i.i 

M,  le  Comte  de  Benîstoriïi  ■  ^oW  une  pacilicatîon  qtu  .c^mnv  iurx 
Duchés  des  garantieg  tibaobies  contre  le  retour  de  to»ib«  ^«p(n»,n- 
sion  étrangère,  et  qui  en  exdaant  ainsi    ponr  Fav^nir 
de  querelle^  de  révolution  et  de  guerre,  garantiese  à  ' 
la  sécurité  dans  le  Nord»  dort  elle  a  beioin  pour  m 
her  périodiquement  dans  l'état  de  cLosea  qui  a  anxj 
actuelle.     Ces  garanlîas  ne  saurai f-nt  être  troiivéea  ipir  linn',  î  ju* 
dépendance  politique  complète   des  Ducbés  étroîttômeot  mm  pM 
dee  institutions  communes.-' 

Lea  Plénipoteutiaires  des  Puismuei^i  nftutw«  n'ot*t  pai»  eOB^ 
ijidéré  ce  programme  comme  positif^  clair^  ièatifffiftï«ttiit.     Ui   odi 
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jugé  nécessaire  d'inviter  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands  à 
présenter  leur  plan  sous  une  forme  plus  précise. 

M.  le  Comte  Apponyi  a  répondu  **que  la  proposition  com- 
prend l'autonomie  complète  des  Duchés,  avec  des  institutions 
communes  et  une  entière  indépendance  sous  le  rapport  politique 
et  administratif,  afin  d'éviter  les  complications  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  présent.  Quant  à  la  question  de  la  Succession ,  elle  est 
restée  ouverte  ,  la  Diète  n'ayant  fait  qu'en  suspendre  la  solution, 
sans  se  prononcer  sur  les  droits  du  Roi  de  Danemark. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  n'a  pas  pu  s'empêcher  de  dire 
que  la  proposition  des  Plénipotentiaires  Allemands  est  tellement 
vague  qu'aucun  membre  de  la  Conférence  ne  peut  en  saisir  la 
portée. 

Le  langage  de  M.  le  Plénipotantiaire  de  la  Confédération 
Germanique  a  été  ^\\xs  explicite:  — 

„I1  a  cru  devoir  rappeler  qu'il  ne  s'est  pas  associé  à  la  pro- 
position faite  par  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse;  et  que,  sans  en  être  chargé  par  ses  instructions,  il  ne 
peut  s'empêcher  d'affirmer  officieusement  que  la  majorité  de  la 
Diète  ne  consentira  point  à  un  arrangement  qui,  même  sous  une 
forme  éventuelle  ou  conditionelle,  rétablirait  une  union  entre 
les  Duchés  et  le  Danemark.'* 

Que  fallait-il  conclure  de  l'ensemble  de  ces  explications? 
Il  en  résultait  que  dans  la  pensée  des  Cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  il  s'agissait  de  rendre  les  Duchés  complètement  indépen- 
dants sous  le  rapport  politique  et  administratif,  de  laisser  sub- 
sister un  lien  dynastique  entre  les  Duchés  et  la  Monarchie  Da- 
noise; mais  de  subordonner  ce  lien  dynastique  à  la  décision  que 
la  Diète  de  Francfort  porterait  sur  la  validité  des  titres  du  Roi 
Chrétien  IX  en  sa  qualité  de  Duc  de  Holstein. 

Pour  achever  de  caractériser  le  mérite  de  ce  programme, 
mis  en  avant  au  nom  de  T Autriche  et  de  la  Prusse,  il  importe 
de  constater  que  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germa- 
nique a  cru  devoir  ne  point  s'y  associer.  Finalement,  ce  Mini- 
stre a  affirmé  que  la  majorité  de  la  Diète  refuserait  son  adhé- 
Bion  à  un  arrangement  qui,  môme  sous  une  forme  condition- 
nelle, rétablirait  une  union  entre  les  Duchés  et  le  Danemark! 

Ces  explications  n'ont  point  permis  aux  Plénipotentiaires 
Danois  de  donner  leur  assentiment  à  un  semblable  programme. 
Aussi  n'ont-ils  pas  hésité  à  le  déclarer  entièrement  inadmissible. 

Ce  refus  a  mis  fin  à  la  première  combinaison,  proposée  par 
MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands  en  vue  de  rétablir  une  paix 
solide  et  durable. 

La  séance  du  28  Mai  a  été  ouverte  par  une  seconde  pro- 
position présentée  par  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et 
de  Prusse.  Ce  plan,  encore  plus  inattendu  que  le  premier,  a 
eu  pour  objet  de  demander  la  séparation  complète  des  Duchés 
de  Slesvig  et  do  Holstein  du  Royaume  de  Danemark,  et  leur  ré- 
union dans  un  seul  Etat  sous  la  souveraineté  du  Prince  Hérédi- 
taire de  Slesvig-Holstein-Sonderbourg-Augustenbourg. 

Le  Protocole  No.  6  expose  les  raisons  qui  ont  déterminé 
l'Ambassadeur  de  Russie  à  manifester  son  dissentiment  a  l'égard 
de  la  proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Aile- 
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iTkagtte  de  âétaober  de  k  Monarchie  D&Qoûa  le  Holatein  et  ta 
Bleavig  ©a  Gatîêt,  et  d&  piàcêr  cet  Etftt  souâ  miË  dynastie 
nouvelle* 

D*abordj  BeloB  lui^  da  quel  droit  diapoiorait-oo  de  ces  con* 
trées?  EilôH  sont  occupées  de  fiiit  par  lei  alUéi*  De  tîruil, 
6lle&  ne  leur  appartienneat  point. 

Quant  k  k  coînbinaiaon  dynuBtique  dont  la  propoBitbiî  ûeA 
Cours  d'AîleniûgTie  fait  mention^  rArtibajgndeur  do  Ruiaie  a  Mi 
observer  (la'ello  préjugerait  une  qntîstion  qui  nt*  saarMiït  âfcrô  ré- 
iolup  ieolémônt.  Elle  n?est  pas  enoore  ouvartti  potir  oallea  des 
PuJsaaBces  qui  tiennent  le  Traité  du  Londrtaii  pour  obli^ntuira. 
De  plus,  à  Bon  avifl*  Mon^ieigneur  le  Pruice  tl -4uguptenbour]§;  n'eet 
pas  le  seul  qui  ait  des  prétention b  à  6lt!Vfr,  Lorsque  la  rjaè- 
fttion  de  Suecesaioti  dana  le  HolsLem  viendriiit  à  !i^}uv^^,  d'autrô» 
droits  réclameraient  un  examen  sérieux*  NotamTiu^nt  Monai^ig"- 
nenr  le  Grand-Duc  d*01denbourg  aurJÙt  k  frxire  valoir  âf\  jiMm 
titres.  Le  Plénipotontimre  do  Hua»i<3  aV^rat  fait  nn  d&voir  dfi 
les  réserver. 

Le  refus  que  MM.  lei  Piompotentiaire»  du  Unnenmrlt  nni 
opposé  au  plan  proposé  par  MM.  \m  Fléuipoteuiiûirttti  ADim^aDdi 
est  eonçu  en  ces  termes:  — 

^jSi  te  G ûia versement  Danois  a  trouvé  que  tu  proposition 
de  la  séance  précédente  était  inadraîssible^  à  plu»  htia  misiin 
lui  est-il  impossible  dts  discutar  eelle-oi.*^ 

Deux  combinaisona  miisi  en  avant  le  17  et  lu  2S  Mai  vo^ 
D aient  d*êtr6  écartées  ainsi  Tune  après  1* autre  saiin  qur  la  oô- 
goeiation  eut  fait  un  seul  pas  en  avant,  tandis  qne  la  ntmpïTTiaitia 
de»  hostilités  s'avançait  vers  son  terme^  Dan»  cet  état  d^t»  cbo- 
aea  les  Plénipotcntiaireâ  de  la  Grande-Bretagne  rput  p<iT\m  que 
le  inoment  était  arrivé  où  il  fallait  ne  plus  tarder  k  w^wrW  uiut 
belligérants   la  voie  qui   pouvait  les  conduire   a  unr  m 

bonorable-     lîs  ont  reconnu  qu'à  moins  dé  poBer  [m  i  jim 

pais  solide  et  durable,  il  n'appaitenait  point  aux  Tumnimoai 
neutres  de  renoncer  au  Traité  de  Londres*  Ell<^  no  poo^ai^iiit 
pas  non  plus  eoncourir  à  un  nouvel  arrangemont^  iu(KiJltl«tQt 
pour  PAllemagnCt  ou  humiliant  pour  le  D^iifimark.  Iflnfîn,  hm 
Plénipoteiitiairea  de  la  Grande-Bretagne  se  sont  nitnjtjv!«  prfi- 
fondément  pénétrés  de  la  conviction  qu*il  fallait  d'iinij  part  por* 
ter  respect  au  sentiment  national  avec  lequel  le»  Daî 
rrmintorâr  l'indépendancs  et  Phonneur  de  leur  aoi^i- 
arcbiSi  d©  Vautre  donner^  dans  la  mesure  du  pt: 
Bat)  s  faction  aux  sympathies  qui  unisaent  do  ton'. 
lationa  d^origine  Âliemande,  qui  habitent  les  ui^ual 
l'Eidor. 

C'est  dana  ces  éléments  de    conciliation  nt  de  cr--  -*■■    ■,-- 
Lord  Rueieli  a  recherche  lea  moyens  d*«^ft*^ctufr  ûii\ 
gérants  un  rapprochement  déeii'abl*^*      r^aii»  ce  bttt  o    *.  Um^ui 
lecture  de  la  déclaration  suivante: 

,,Le8  Plénipotentiaircs  de  la  Grande-Bretar"-  "'t  *'î  -««^ 
un  vif  rej^ret   que   la  dernière   &éanc<3    de  la  C^  .«t 

eu  pour  rôanlt^ït  d*étttblir  les  bases  d'un  accord  tn^.  . ..._^^m\» 

et  le  Danemark. 

j^S^ltîïi  BOUS  on  ae  «fturalt   pu»  trouver   L's  eîénn:îitn  lPutia 
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paix  solide  et  durable,  ni  dans  les  enpfagements  de  1851,  les- 
quels pendant  douze  ans  n'ont  porté  d'autre  fruit  que  dissenti- 
ments et  troubles,  ni  dans  l'analyse  d'un  droit  obscur  et  com- 
pliqué. 

"Mais  à  moins  de  pouvoir  poser  les  bases  d'une  paix  solide 
et  durable,  il  n'est  pas  de  la  compétence  des  Puissances  neutres 
de  renoncer  au  Traité  solennel  par  lequel  elles  ont  reconnu  l'in- 
tégrité do  la  Monarchie  Danoise,  et  elles  ne  pourraient  non 
plus  concourir  à  un  nouvel  arrangement  qui  serait  insuffisant 
pour  l'Allemagne,  ou  humiliant  pour  le  Danemark. 

**I1  faut  donc  chercher  ailleurs  les  éléments  d'une  paix  so- 
lide et  durable. 

"Depuis  de  longues  années  une  vive  sympathie  envers  leurs 
frères  sujets  du  Roi  de  Danemark  anime  les  Allemands  de  la 
Confédération  Germanique.  Les  Danois,  de  leur  côté,  sont  in- 
spirés par  l'amour  de  l'indépendance  et  le  désir  de  maintenir 
leur  ancienne  Monarchie.  Ces  sentiments,  de  part  et  d'autre, 
méritent  le  respect  de  l'Europe. 

**Pour  prévenir  une  lutte  future,  et  pour  satisfaire  à  l'Alle- 
magne, il  faudrait,  selon  nous,  séparer  entièrement  de  la  Mon- 
archie Danoise,  le  Holstein,  le  Lauenbourg,  et  la  partie  méridio- 
'nale  du  Slesvig. 

*'Pour  justifier  un  sacrifice  aussi  vaste  de  la  part  du  Dane- 
mark, et  pour  maintenir  l'indépendance  de  la  Monarchie  Da- 
noise, il  est  à  désirer,  selon  nous,  que  la  ligne  de  la  frontière 
ne  soit  pas  tracée  plus  au  nord  que  l'embouchure  de  la  Slei  et 
la  ligne  du  Danneworke. 

''Il  faut  aussi  pour  la  sécurité  du  Danemark  que  la  Confé- 
dération Germanique  n'érige  et  ne  maintienne  pas  des  forteres- 
ses, ni  n'établisse  pas  des  forts  fortifiés,  dans  le  territoire  cédé 
par  le  Danemark. 

"Un  arrangement  équitable  de  la  dette  publique,  et  la  re- 
nonciation par  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Conlédération  Germa- 
nique, à  tout  droit  d'ingérence  dans  les  affaires  intérieures  du 
Danemark,  serviraient  à  compléter  les  relations  amicales  entre 
l'Allemagne  et  le  Danemark. 

"Il  reste  une  question  qui  no  serait  pas  l'objet  du  Traité 
de  Paix ,  mais  qui  intéresse  l'Allemagne  et  ne  peut  pas  être 
passée  sous  silence.  Dans  l'opinion  des  Plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne,  il  doit  être  entendu  que  la  destinée  future  du 
Duché  de  Holstein,  du  Duché  de  Lauenbourg,  et  de  la  partie 
méridionale  du  Duché  de  Slesvig  qui  sera  annexée  au  Duché  de 
Holstein,  ne  sera  pas  réglée  sans  leur  consentement. 

"Si  le  Roi  de  Danemark  consent  aux  sacrifices  de  territoire 
qu'au  nom  de  la  paix  on  lui  demande,  il  sera  juste  que  l'indé- 
pendance de  son  Royaume  soit  garantie  par  les  Grandes  Puis- 
sances Européennes." 

Ce  plan,  préalablement  communiqué  aux  Réprésentants  des 
Puissances  neutres,  a  obtenu  depuis  leur  plus  cordial  appui  dans 
la  Conférence. 

L'adhésion  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a  été  ex- 
primée en  ces  termes  :  — 

"Les  idées  que  M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  vient  d'ex- 
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poser,  relativemont  wx%  pritiaipeu  d'aprèa  lesqaelB  devraîi  êtpft 
réglée  Tafiaire  Daao^Allemiiride,  sVccordent  pleinomerit  urec  les 
yum  1^16  4* étais  cbiir^é  ttioï-mt^me  de  Boutenir  d&na  la  Confé- 
rawcc*  Aprèft  avoir  étudié  len  causes  du  conflit  actue],  mon 
Gonvememâiit  est  dcm«mré  cotïvainciu  qu^elles  résidaient  dana 
ItL  mauvaise  distribution  des  dil^érents  groupes  de  population 
dont  la  MoTîarohie  Datioiae  est  oomposéej  aitisi  que  dans  \e\ii% 
rivttlitKâ  inoes8RT3tea,  ©i  qu'il  ètnit,  dèa  lora,  néoeiBftà'o  de  refher* 
cher  le»  bases  d'une  «mte.ute  diing  les  diepogitJous  nouvidltîisi  pU*» 
en  harraoniâ  avec  lo  stfBtîment  ntitiuoal  des  cleux  pt^upl-^a»  î.^a«* 
rangement  dont  M*  le  IMncipiil  Bwcrétaire  d^Etat  Vi<in9s  indi-nuo 
les  tasea,  condatatit  h.  dûpu-rtûgerT  autant  que  possil)k\  \m  d*>tjx 
nationalités  daiia  le  8l«yvigi  <*n  innurporant  les  Damiia  au  [htrio- 
mark,  et  en  reliant  plus  êtroitemerit  les  AUemanda  au  llolt^ttutï 
et  au  Lauonbourg,  ne  p^nivait  douû  manquer  de  renoontrrr  Ttd* 
hêsîon  du  Gouvernement  du  Fliilmpereur,  L'application  d^^  "•- 
priueipe  ne  aernble  pasi  ttu  surplus^  devoir  donner  lieu  àa^ 
difl'i culte  pour  les  dL*u3£  parties  cxt.rêm<is  du  Slesvig»  ou  la  iij. 
tioualité  se  trouve  neti.<^'tnent  dt^tormitiée.  Quant  aux  di^triela 
mixtes  do.  centre,  dt;  quelrpià  manière  que  Ton  détrido  d»j  ]►  iir 
sort,  il  y  aura  toujonra  iîi  des  J^quoîs  soumis  à  uî3  paye 
maud  ou  des  Allemands  soumis  au  Danemark,  Devant  Tin  ;. 
Bibilité  abaolue  de  prendre  ^  sur  ce  point  »  la  natiûnalitV»  rjtnu- 
règle^  noas  pen&onfl  quHl  aérait  juHtç  de  trancher  la  dilTurond  L»ti 
faveuî'  de  la  plus  faible  dea  parties,  surtout  quand  ûWù  muni 
déjà  lea  sacrifices  que  cette  règle  lai  inipoea  eur  tous  Ui8  jioifït» 
où  elle  est  manifestement  contre  elle.  Mon  Gouv^orue^ràmt  cjon» 
aidère  également  comme  essentiel  que  la  froutière  «oit  tra^/ia 
eonformément  aux  néeesaités  de  la  défeose  dn  Daoumark*  *jar 
ûtîB  nécessités  doivent  être  prises  en  Considération  par  ta  Cf>n* 
fêreuce,  dont  la  mission  est,  eu  donnant  aatisiactiun  aux  lôjrit» 
mes  réelamationa  de  l'Allemagne^  de  veilbr  a  ce  que  le*  ar 
gementa  nouveaux  garautiasent  aiiffisâToment  Pin  dépendance*  do 
Danemark  et  les  intérêts  de  réquilibro  Européen  daiia  leNor^L^' 

L'aeientiment  du  Plénipûtflntiaire  de  Rusai©  a  été  «ïxpriroê 
de  la  mauiere  cj-aprt«i  — 

'*Dajia  1* opinion  du  Cabinet  de  Ruïisia^  il  appai'tient  \i  8a 
Majeeté  le  Roi  Chrétien  IX  de  ae  prononcer  lo  promîer  sur  «'se 
qui  convient  aux  iûtorùts  de  son  pay«.  Si  oot  augu»t.(ï  Souverain 
appi'ùuvait  lea  base»  de  la  pamtioatîtjn  a  oom^iare ,  lo  (îalorK'.t 
Impérial  ne  refuHorttit  point  san  asuontiment  à  une  transauùOïi 
que  la  Cour  de  Copenhague  aurait  librfsmmit  accciploû. 

'^MaÏB  aussi  longtemps  que  les  «tipidatiofia  du  Tritilé  dâ 
Londres  conservent  pom^  le  Danemark,  comme  pour  {m  PuusatiJi- 
cea  neutres,  leur  forée  obligatoire,  le  PUnipoteuttaire  dti  RuB«iô 
doit  décliner  unq  déUbération^  selon  lui,  prômiiturée»  nur  It^  sort 
futur  de  territoires  dont  Sa  Majesté  hy  Roi  d«  Daù«àûiark  u\ 
pas  fait  abandon» 

*^Si  j  par  la  suite  ^  Sa  Majesté  le  Roi  ChrtiUen  IX  rot^ 
an  Ducbé  de  Holatein,  It  queation  de  la  vSuccesaion  tsiirait  ou 
A  Vavia  du  Plénipotentiaire  dt3  Rus^iio,  etl*j  ne  potiirait  rwjnvij 
nue  solution  légale  qu'en  portant  rt?«poct  ^  la  juttiice  de  1&  ima 
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des  parties  intéressées,  qui  auraient  à  faire  valoir  leurs  titres, 
conformément  aux  principes  du  droit  public." 

L'assentiment  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  est  con- 
tenu dans  la  déclaration  suivante  :  — 

**M.  le  Comte  Wachtmeister  a  déclaré  que  son  Gouverne- 
ment reconnaît,  comme  la  Grande-Bretagne,  que  si  les  Traités 
de  1852  doivent  être  abandonnés,  on  ne  saurait  trouver  une  so- 
lution en  dehors  du  principe  de  la  séparation  des  deux  nationa- 
lités Danoise  et  Allemande.  Partant  de  ce  point  de  vue,  son 
Gouvernement  aurait  trouvé  plus  naturel  que  la  frontière  nou- 
velle du  Danemark  fût  établie  sur  l'Eider,  parceque  ce  fleuve  a 
de  tout  temps  séparé  le  Danemark  et  l'Allemagne. 

**I1  est  toutefois  autorisé  à  adhérer  à  la  proposition  émise 
par  M.  le  Comte  Russell,  à  condition  que  la  frontière  du  Dane- 
mark ne  soit  pas  placée  plus  au  nord  (jue  la  Slei  et  le  Danne- 
wirke,  que  la  partie  du  Slesvig  située  au  nord  de  cette  ligne 
soit  complètement  incorporée  au  Danemark,  que  l'Allemagne 
n'ait  à  l'avenir  aucun  droit  d'immixtion  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  cette  Monarchie,  et  que  la  nouvelle  frontière  à  établir 
soit  placée  sous  une  garantie  Européenne. 

"Quant  aux  provinces  qui  dans  l'éventualité  susdite  seraient 
cédées  par  le  Roi  de  Danemark,  son  Gouvernement  entend  que 
lenr  sort  futur  ne  soit  point  réglé  sans  leur  consentement,  et 
que  la  liberté  du  choix  des  populations  soit  entourée  de  garan- 
ties suffisantes." 

MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands  ont  accepté  le  principe 
du  plan  de  Lord  Russell,  en  réservant  à  leurs  Cours  le  droit 
do  faire  des  contre-propositions  sur  les  différentes  questions  de 
détail  dont  se  compose  l'arrangement  projeté. 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark  se  sont  chargés  de 
porter  ce  projet  à  la  Connaissance  de  leur  Cour,  ne  doutant 
point  de  l'attention  sérieuse  avec  laquelle  il  serait  accueilli. 

Cette  attente  a  été  justifiée. 

Le  Protocole  du  2  Juin,  No.  7,  contient  la  déclaration  faite 
par  M.  de  Quaadc  d'ordre  do  sa  Cour.  Cette  pièce  manifeste 
une  intention  si  noble  et  si  élevée  que  nous  croyons  devoir  en 
conserver  le  texte  en  entier  dans  le  présent  compte-rendu  des 
délibérations  do  la  Conférence  do  Londres:  — 

^'Lorsque,  à  l'époque  de  la  conclusion  du  Traité  de  Londres, 
le  Roi  actuel  de  Danemark  accepta  le  choix  qu'^n  avait  fait  de 
sa  personne  pour  succéder  éventuellement  au  Roi  régnant  alors, 
la  résolution  de  Sa  Majesté  avait  pour  motif  principal  et  décisif 
le  ferme  espoir  que  l'Europe  saurait  maintenir  ce  qu'elle  avait 
reconnu  et  arrêté  par  ce  Traité  solennel.  Sa  Majesté  ne  voulut 
point  par  son  refus  mettre  obstacle  à  ce  que  l'intéjïrité  de  la 
Monarchie  Danoise  reçut  un  gage  ultérieur  de  stabilité,  et  elle 
savait,  grâce  aux  renonciations  et  aux  sacrifices  faits  par  les 
ayant-droit,  qu'elle  ne  lésait  les  droits  de  personne,  en  accep- 
tant l'offre  qu'on  lui  avait  faite. 

"Depuis  lors  les  choses  ont  changé,  et  Sa  Majesté  a  dû  su- 
bir un  désappointement  dos  plus  cruels;  malgré  ses  propres 
efforts  et  ceux  de  son  peuple  dévoué  ,  son  seul  soutien  pour 
faii-o  aboutir  une  oeuvre  à  laquelle  presque  toute  l'Europe  avait 
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concouru,  Sa  Majeité  a  dû  preudre  en  eoosidératioti  la  pcHîssitïî- 
lité  que  a  es  eap^raiîces  ae  feront  pas  réalieéM. 

'*B*il  en  devait  ètr©  amii,  si  rééiltïment  les  PuûaeaDCOp  de 
l'Earope  veulent  abandon oer  le  Traili  de  Londree,  Sa  Majcstéi 
pour  éviter  la  reprisa  des  bo«ïtilitéa  ^  ne  a^Jppoiîera  paa  û  une 
cession  territoriale^  pourvu  tontafoia  cpiVelle  obtieiino  pwr  ik  «on 
BÈulemeut  la  paix,  maii  aussi  une  existycnce  mdéptîiidaiitb  *?t  par* 
faitement  autotiGme  pour  i5e  qui  loi  restera  do  ses  ElatH,  t.^t  l 
COnditioD  CJU6  k  destiwée  future  des  ttirritoirea  tsédée  n^  SOit  pa 
réglée  aatis  leur  couaentemeot. 

*'Le  Gt>UTerD«ment  Danois  accepte  donc  en  principe  la.  pra- 
pûBition  faite  à  la  dernière  séauee  par  M*  le  Comte  HuaiscU  po\i 
le   rétablisa émeut    de  ta  paix    entre   le  Danemark    et  les   deo 
grandira  PuieBancea  ÂllemandéB. 

''Mais  po«r  que  la  paix  que  nous  appelons  de  tûufi  ïjo« 
voeuK  appurti^  une  yeritable  paeiiicatdon,  il  faut  qu'elle  isuit  ' 
tous  les  rapports  propre  a  assurer  au  Danemark  riudil'peiiil 
qui  lui  revient  do  droit,  l'intîêpendaiice  politique  qu<i  le  ItaiM^ 
de  Londres  devait  lui  garantir,  et  pooT  la  cofiaervatîon  de  lit- 
quelle  le  peuple  Danoia  n'a  pas  hésité  à  s'engager  «eul  ii-^"'^ 
une  lutte  sariglante  avec  des  forces  bien  supérieure^  tiux  bii: 

*^hm  FI énipotenti aires  Danois  doivent  done  faire  (ibûL^v... 
dès-a -présent  qu'il  y  «  dans  les  sacrifices  que  l'on  Yéut  imptmer 
au  Dauernark  des  limites  que  le  Gouvernement  Danoiii  nu  tu 
rait  dépaBser. 

'^ Ainsi  la  nouvelle  frontière  du  Danemark   est  mm  c^uoatio 
capitale    pour    ce  pa^vs.     Il   lui   ftiut    un©    frontière   \\ni    tk*m 
compte  et  des  8es  intér^îts  militaires  et  de    ses  iivtcr^U  cou 
merci  aux,  et  cette  frontière  doit  être  entourée  de  gamiitîen  aul* 
fisanteB.  _ 

''H  est  un  auti'e  point    sur  lequel    la  GouTerneraitfnt  Dasiû 
ee  réserve  toute  sa  Ubertô. 

-'Ce  n^est  qu'^à  des  conditioîii   toutes  apédales   qiir<   Bit 
jesté  le  Roi  de  Danemark  ci>risentira  à  la  cession  du  Duuhé       _ 
Lanenbourg.     Ce  paye  fut  acquis  en  son  tompa    par    li^  lti*i  de 
Danemark^  en  Êcbang'e  d'une  partie  de  la  Poméranir^    puur  "^iir» 
%ir  d'équivalent    du  Royaume  de  Nurvbj^'ô  «aoHft«>    fuiur  le 
blU&ement    dts  la  pabc    de  FEuropo,    a^i    il    ^^»i    eaiArtntJcll'  : 
étrang^er  an  différend  qui  a  causé  la  guurro  acitJcIlH* 

*'Finalemcnt5  les  PÎénipotentiairtîs  Danois  doivent  mvmidi«|Uitr 
pour  leur  Gouvetnt^ment  la  plaine  liberté  do  rqu      '       '  i 

tinn  qu'il  a  invanableuient  mamitinne  jusqu'à  i 
terrain  du  Tt^ito  de  Londres,  aussitôt  qiiM  \xrtik 
provisoire  et  conditionnel  de  cfette  position  n«  ^ 
un  arrangement  juste  et  équitable,  propre  à  renJiJK'-w.vr  «r 
positions  de  ce  Traité/' 

L'Ambassadeur  de  Bussi^,    an   nom   des   autr      v^i,..  ; 
tiairea  des  Puissances  neutres,  s'est  tnnpreesé  de  i 
occasion  un  juste  hommage    aux   int-enUonii    de    .-.,    ,,., 
Koi  de  Danemark,    Pour  l'eplacer  lea  faiitt   duniî  hmr  vxACid)  rd» 
rite,  le  Baron  de  Briuinow    a  rappt*lé   qmi    les  pl.ntjis   f' 
de  la  part  du  HolEieiu  et  de  Lïtuen bourg  etu.»  ni 
règne  actuel^    mm&  d'une  époque   antcriosirt**      A    , 
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Chrétien  est-il  monté  sur  le  Trône  qu'il  s'est  vu  environné  de 
difficultés,  devenues  plus  graves  de  jour  en  jour.  On  ne  lui  a 
pas  laissé  le  temps  de  réparer  les  fautes  du  passé  ni  de  calmer 
les  ressentiments  qui  datent  do  fort  loin.  Il  serait  donc  injuste 
de  faire  retomber  sur  son  règne  la  responsabilité  de  griefs  qui 
ne  sont  nullement  son  ouvrage. 

Le  Protocole  du  2  Juin  renferme  aussi  la  déclaration  par 
laquelle  l'Ambassadeur  de  Russie  a  annoncé  à  la  Conférence  que 
l'Empereur,  désirant  faciliter  autant  qu'il  dépend  de  lui  les  ar- 
rangements à  conclure  entre  le  Danemark  et  l'Allemagne  en 
vue  du  rétablissement  de  la  paix,  a  cédé  à  Monseigneur  le  Grand 
Duc  d'Oldenbourg  les  droits  éventuels  que   le  §  3  du  Protocole 

de  Varsovie  du  57jui^'  1851 ,  a  réservés  à  Sa  Majesté  comme 
chef  de  la  branche  ainée  de  IIolstein-Gottorp. 

Le  dit  Protocole  a  été  déposé  aux  actes   de  la  Conférence. 

Tous  les  Plénipotentiaires  réunis  en  Conférence  se  sont  em- 
pressés de  rendre  hommage  à  l'esprit  de  conciliation  qui  a  dicté 
la  déclaration  de  la  Cour  de  Russie. 

M.  le  Baron  de  Beust,  en  s'accociant  à  l'expression  de  ces 
sentiments,  a  cru  devoir  faire  au  nom  do  la  Confédération  les 
réserves  que  la  Diète  jugera  nécessaires  relativement  à  l'effet  du 
Protocole  de  Varsovie,  et  aux  prétentions  qui  pourraient  être 
fondées  sur  ce  document. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  en  rendant  une  entière 
justice  aux  intentions  qui  ont  dicté  la  déclaration  do  la  Cour  de 
Russie,  a  saisi  cette  occasion    pour   maintenir    formellement    le 

S  oint  de  vue  de  son  Gouvernement,  d'après  lequel  aucun  état 
e  choses  nouveau  ne  saurait  être  établi  dans  un  territoire  dé- 
taché de  la  Monarchie  Danoise,  sans  le  concours  ot  le  consente- 
ment des  populations,  loyalement  consultées. 

M.  de  Quaade  a  fait  observer  que  son  Gouvernement  regar- 
dant le  Traité  do  Londres  comme  étant  toujours  eu  vigueur,  la 
combinaison  arrêtée  par  ce  Traité  n'est  pas  encore  venue  à 
manquer. 

L'Ambassadeur  de  Russie  a  résumé  les  considérations  sous 
l'influence  desquelles  l'Empereur  de  Russie  a  résolu  de  transfé- 
rer les  droits  éventuels  de  la  branche  ainée  do  IIolstein-Gottorp, 
dont  il  est  le  Chef,  à  la  branche  cadette,  représentée  par  Mon- 
seigneur le  Grîind  Duc  d'Oldenbourg.  Sa  Majesté  a  réservé  à 
ce  Souverain  de  faire  valoir  ces  titres  réunis,  lorsqu'il  jugerait 
que  le  moment  en  serait  venu.  Membre  de  la  Confédération 
Germanique,  ce  Prince  serait  appelé  à  élever  ses  réclamations 
lui-même  dans  les  voies  légales,  devant  l'autorité  Fédérale,  dont 
il  relève.  L'Empereur  de  Russie  restera  étranger  à  ce  litige. 
Il  demeure  dégagé  désormais  de  toute  intervention  directe  dans 
une  (juostion  do  Succession  contestée  dans  le  Ilolstein  question 
qu'il  tient  à  ne  point  compliquer.  Loin  de  vouloir  aggraver 
des  difficultés  qui  peuvent  retarder  le  rétablissement  de  la  paix, 
Sa  Majesté  cherche  à  les  aplanir. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  après  avoir  exposé  ces 
vues,  d'ordre  do  l'Emiicreur,  a  ajouté:— 

''Je  me  félicite  d'avoir  été  appelé  à  exprimer,  comme  je 
Nouv,  Recueil  gcn.  Tome  X  VIL  Fart  IL  Oo 


Tîetiâ  de  le  faire,  les  seDiimeota  de  Sa  Majesté^  àn  dépû^Ett 
EUX  Aetna  de  la  Cooféreiice  la  Protoeale  deVareavie,  de  laiiué» 
1851,  Ce  doctiraent  a  dûimé  lieu,  plus  d'tiïi*^  fois  »  h  de  faïuwn* 
tiilerprétûtions,  Eliea  seront  démenties  par  la  ptibliciié  que  m 
tardera  pa*  à  acquérir  la  déclaration  que  je  Tiena  d*éixiettre,  ku 
nom  de  T Empereur.  La  pensée  de  coBciliation  qiii  préside  i  la 
poli  tique  de  Sa  Majesté  sera  alors  généralement  ^unnue,  éa 
même  qu'elle  a  été  «.ppréciéa  unaoimeiEent  atyourd^ui,  pmrtc»ii9 
les  lîienibrea  de  la  Coriférence,'^ 

Déjà,  la  ticlxe  confiée  à  ses  soins  courait  le  rbqae  1  ■  ' 
broâtjuement  intt^rrompue  par  la  reprise  soudaine  des  h*x-y 
Nous  étions  arrivas  aa  6  Juin,  ïl  ne  restait  plus  qn^  tiix  jLHiN 
juBqa*au  terme  fisEO  pour  la  durée  de  la  trèvo.  C\<Kt  av»iç  hi^i- 
tatioû  que  le  GoLivernement  Danois  a*ê»t  décidé  à  la  pruUjuger* 
A  la  demande  réitérée  dea  Plénipotentiaires  dca  FuLJwy^iuct^fi  ni*u* 
tres^  il  a  fini  par  y  conBentir.  Maie  il  a  limité  civtto  prolooiçtt- 
tloa  à  quioze  jours. 

L*Autricbe  et  la  Prusse,  de  leur  côté,  ont  éprouvé  uïic  ré- 
pugnance ejttrémB  à  accepter  une  trèva  do  m  courte  durtStî»  Uun* 
dis  qu'elles  avaient  proposé  la  conclusion  d'uu  ariiiifttic^.  dtf 
plusieurs  mois* 

Après  des  pourparlers  dont  nous  abrégeons  lu  récit ^  un  eiâ 
oonvritiu  de  susprendre  \m  hostiliieH  jusqu'au  26  Juin.     Evid*tin- 
ment,  ce  délai  était  iuauffif^ant  pour  laisser  à  îa  Conférence 
moyens  nécessaires  d'accomplir  sa  tâche  avec  succès. 

Les  Protocoles  du  6  et  du  9  Juin  attestent  la  persévér 
des  eibrtji  employés  pour  obtenir  le  coasentemaot  da  Goaf»^* 
îiement  Danois  à  une  cassation  dWmes  d^une  plus  lon||tie 
durée. 

Afin  de  m  Oliver  le  refui  itérativûment  exprimé  d'ordni  t!ï? 
sa  Cour»  M,  ds  Quaade  a  déclaré  pluy  d'une  fois  qu'elle  n 
sentirait  ps^  h  mm  prolongation  de  la  suspension   d'bosij! 
moins  qu'il  nV  eût  (îbaaco  sérieuse   de  tomber  d'accord   sur  im 
point  auBBi  oapitivl  que  celui  de  la  frontière. 

Cette  quefltkio  spêdde  a  formé  dès  lors  l'objet  priïjci r    " 
la  discugBiou,    Elle  a  été  trdtée    non  seulement    en  Coiim 
mais  dans  des  réunions  coniidetitielles   qui  imt  tu  lieu  entr-:^ 
PJénipotentiaires  deE  Puissatices  neutrear  titnlôl    avec    Iojî  Bup 
fientauta  du  Danemaik,   tantôt   aven    tueux  des  PuinEtanco» 
mandes* 

Ces  délibérations  fréquente! s,  prolong-ées  et  dirifjées  ilan»  tm 
nrit  de  iincère  bienveillance  »  ont  eu  pour  objet  d  ox^iarer  uîtln» 
]^g\leux  parties  (in  rapprochement  désira blw, 

j^^j^ous  allons  indiquer  eommairemant  les  résultnts  dt^oel  fifttâi^ 

de  tjaAf'^^t™'     ,.         ,     ^,  ,.         ,     ,. 

La^Hpremiere  ligne  de  demaruation  adopttM*    imr  !«  ' 

uement  ï^anois  avait  été  tricétt  d^Kçke^lJbrdc  à  l'Vi^^l  rlr! 
un  peu  Skû  ^^^  ^^  ^^^^'^  proposée*  l6  28  Mai    par  It*» 
tiairea  de  ïl^  Grande-Bretagne,    Ce  n'est   que   pluM  i 
Keprésentan\ts  de  Danemarlf  ont   été    autorisés 
ligue  de  la  t^^^^  ^^  Danuswirke*     Ils    se  «out   ;n  i 

instructions  ï^^  ^^^^  permettant  pas    de  i0  |vrôttir  m   u 
arrangement  tqu^îlconqaâ. 
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La  première  ligne  mise  en  avant  par  les  Plénipotentiaires 
de  Prusse  et  d'Autriche  a  été  tracée  d'Apenrade  à  Tondern. 
Toutefois,  M.  le  Comte  de  Bernstorff,  voulant  donner  une  preuve 
de  ses  dispositions  conciliantes,  s'est  montré  prêt  à  recommander 
à  son  Gouvernement  une  seconde  ligne  qui,  en  partant  d'un 
point  au  nord  de  Flensbourg,  aurait  abouti  au  nord  de  Tondern 
à  Hoyer.  Cette  seconde  ligne  aurait  eu  l'avantage  de  laisser  le 
Gouvernement  Danois  en  possession  de  l'Ile  d'Alsen. 

M.  le  Comte  Apponyi  ne  s'est  pas  cru  autorisé  d'abord  à 
adopter  cette  seconde  ligne.  Pourtant,  il  eu  a  obtenu  plus  tard 
la  permission.  Le  Protocole  9  constate  toutefois  que  cette  se- 
conde ligne,  que  le  Comte  de  Bernstorff  avait  recommandée  à 
son  Gouvernement  n'a  pas  été  définitivement  adoptée,  ^'puisque 
de  l'autre  côté  on  n'a  rien  fait  jusqu'ici  pour  venir  à  la  ren- 
contre des  propositions  Allemandes." 

Cette  considération  a  décidé  MM.  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  Prusse  à  revenir  finalement  à  leur  première 
ligne  tracée  d'Apenrade  à  Tondern.  Cette  proposition  forme 
l'extrême  limite  à  laquelle  ils  ont  fini  par  s'arrêter. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  restait  entre  les  deux  lignes, 
l'une  Danoise,  l'autre  Allemande ,  un  territoire  intermédiaire  en 
litige;  sans  qu'il  fût  au  pouvoir  des  Plénipotentiaires  des  Puis- 
sances neutres  de  déterminer  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties 
à  faire  un  seul  pas  en  avant  pour  arriver  à  une  transaction 
équitable. 

Telle  était  la  situation  le  18  Juin.  Le  délai  accordé  par  le 
Gouvernement  pour  la  suspension  d'armes  était  écoulé  à  moitié. 
11  ne  restait  plus  qu'un  espace  de  huit  jours  pour  accomplir 
l'oeuvre  de  paix  confiée  aux  soins  de  la  Conférence.  Voulant 
persévérer  dans  cette  tâche  sans  se  laisser  décourager  par  les 
obstacles  qu'il  rencontrait  à  chaque  instant  sur  son  chemin ,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  résolu  de  faire  un 
dernier  essai  de  conciliation. 

Lord  Russell,  en  suggérant  cette  combinaison,  s'est  conformé 
à  nn  voeu  hautement  exprimé  au  Congrès  de  Paris  dans  l'intérêt 
du  maintien  de  la  paix  générale.  Ce  voeu,  manifesté  le  14  Avril, 
1866,  a  eu  pour  objet  de  recommander  aux  Cabinets,  dans  le 
cas  d'un  dissentiment  grave,  de  recourir  aux  bons  offices  d'un 
Etat  ami,  avant  d'en  appeler  à  la  force. 

En  se  rendant  l'organe  de  cette  proposition,  Lord  Russell 
s'est  énoncé  dans  les  termes  que  nous  allons  citer  textuelle- 
ment: — 

* 'Maintenant  que  la  principale  question  en  dispute  s'est  ré- 
duite à  celle  de  tracer  une  frontière  à  quelques  lieues  plus  ou 
moins  au  nord,  quand  les  deux  parties  belligérantes  ont  soutenu 
avec  éclat  l'honneur  de  leurs  armes,  et  quand  la  reprise  des 
hostilités  produirait  une  phase  nouvelle  de  calamités  douloureu- 
ses pour  l'humanité  et  peu  dignes  de  la  civilisation  de  notre 
siècle,  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  croient  rem- 
plir un  devoir  sacré  en  proposant  aux  Puissances  belligérantes, 
c'est-à-dire,  à  l'Autriche,  à  la  Prusse,  et  au  Danemark,  de  faire 
appel  à  une  Puissance  amie,  afin  qu'une  ligne  de  frontière  soit 
tracée,  qui  ne  passerait   ni  au  sud  de  la  ligne  indiquée    par  le 
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lem&gne  et  Danemarh 

T>ADc<mmTk«  ai  bu  nùvâ  ûù  cello  désignée  par  MM.  lot  P]ent|vO'' 
tentittires  AUemanda." 

Les  FI^BÎpDteDtiairQS  d&a  Puissaiaoëa  beUigérimiai  ^  m  troa- 
vttat  fl&uâ  inâtructionn  spéciales,  uni  pris  cette  proposit,kï&  aâ 
référendum, 

M.  le  Comte  de  Clftreadon  a  cru  do  voir  en  préeieer  le  iem 
afin  d*empèober  tout  malentendiL  Daus  ce  but  il  g,  dit,  **qa^il 
n-admet  pAS  rmterpréiation  de  M.  da  Krie^er  que  Too  ne  eâû- 
Tait  pas  appliquer  la  Déclaration  du  Congi'ùs  dy  Paris,  sai^a  fsîr© 
égalera  Eût  appel  à  la  Puiseauce  Mét^intrii^y  pour  toute*  les  que- 
Btiona  en  litige.  îl  s'agit  mvifiueinent  du  territoire  eu  dispute 
ot  de  la  frontière,  L^intention  des  l'ititiipoleatiaires  Anghm  est 
tie  proposer  que  cette  questioti  du  terriluiru  eutr©  les  dmiJc  ligneu 
iîifliquéea  aoit  BOutoise  à  l'arbitrage  d'une  PulBisiiace  amie  ^  ïeê 
Puiasances  belligérautes  s'engageatit  à  accepter  Ba*  déckiao 
comme  finale/* 

Dans  la  même  aéanoe  MM^  hê  Plûinpûteûliairtiâ  Prutvdit^tia 
ont  dj?niaiiOé  quo  les  balntants  du  Scblenwig'  soient  conHullCii 
au  Bnjet  des  dispositions  à  adopter  à  leur  C%^.Ardt  et  qu^il  na 
Boit  pas  déoidé  du  sort  d'uoe  partio  ou  di?  la  totalité  dis  cea 
populations  Y  iana  que  préalablement  lout'i  ^qbux  aiiiat  été  lo^ti« 
lemeot  conatatéa. 

Ce  projet  a  provoqué  uiie  difioussiou  que  le  PléïÛpott^nliaiï*6 
d&  Kusaio  a  resmnâ  en  ces  temiea: 

**Daias  cette  réunion,  noua  choiaiasong  dea  vott^fl  quolqucfoit 
divergentes  pour  arriver  à  un  but  qui  nous  est  rjojimiun;  je 
veux  dire,  le  rétabliiaement  do  la  pais.  La  propoiiiLion  quô 
Wl}iL  les  Plénipotentiairea  de  la  Pruaao  vionuent  d*û mettre  ilami 
ce  but  n*a  pas  r<âncontré,  au  sein  do  la  Couférenct^  un  aîweiitj* 
meut  unanime*  MM»  lea  Plénipotentiairog  ÙQ  i&  Cour  d'AutrKîbe 
ont  eoustaté  en  combien  leurs  vuea  diffèrent  de  €"Uo  île  b 
Prusse»    MM*  les  Pléni pote» tiairea  de  la  Grande -IJi  ut 

prononoê  leur  disflentement  d'une  raanièra  aDcere  p*'  lIu. 

J'ai  été  dans  ?  obligation  de  m' exprimer  dans  le  lu^jut*  i^pdt^ 
M.  l'Ambassadeur  de  PVane-e  a  restreint  la  question  utix  ili^trJclA 
mixtes,  sans  l* étendre  au  delà.    M.  le  Ministre  de  Su  «r- 

vège  n'a  point  voulu  préjjug'er    à  cet   égard    lea   in i  lu* 

Plénipotentiaires  du  Daneuiark.    Leur  réponse  eat<K  'Mù 

décline  la  proposition  Prusgieniie  appuyée  par  M-  h'  '  a» 

tiaire  de  la  Confédération  Germanique  seul.  Le  rr^mluLi  de  ctrtto 
délibération  atteste  que  ht  mode  de  la  solation  irjdiquiiy  ptsr  lu 
Cour  de  Prusse  n*a  pas  réuni  lea  sufîrsgea  de  la  CoiiftutTjjo©/* 

La  Conférence  a'eat  rêimie  ie  22  Juin  pour  entt^tidre  h*ê  du- 
cisions  que  les  Puissanoes  belligérantes  auraient  prjp'  '  -•^Ma 
de  la  proposition  faite  pur  k  Gouvernement  de  Sa   ^  ^n- 

taunique  eu  vue  tl'cn  appeler  il  uuy  Puiasanee  aniio  i-"'v,r  .  .  'ct 
la  question  do  la  délimitatioii,  formant  aetueUemfut  mdii^vL'K  ■ 
principale  qui  retardait  une  solution  pacifique  du  bti^j'tv 

Im  réponse  dea  PiÙJieanceR  beiliÉférantes  n*a  paa  répondo 
aus  voeus  du  Gouveruetnent  de  Sa  Majesté  Britanniquo,  L*A*ti' 
tricbe  et  la  Prusse,  **tout  ou  s(^  montrant  dispos*,^»'»  à  accepter 
la  médiation  d'une  Puiiaanc^u  neutre  qui  n'est  pm  t^tréAmûèA 
dans  la  Conièreneûj  n'ont  pas  voulu  s'engager  d^aVftOOâ  ù  m  si* 
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garder  comme  définitivement  liées  par  l'opinion  à  émettre  par 
la  Puissance  médiatrice,  puisque  les  circonstances  ne  leur  per- 
mettent pas  d'accepter  une  décision  arbitrale." 

Le  Gouvernement  Danois  a  articulé  un  refus  encore  plus 
prononcé.  Il  a  déclaré  qu'à  son  vif  regret  il  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  donner  son  assentiment  à  la  proposition  du 
Cabinet  Anglais.  Le  Plénipotentiaire  du  Danemark  a  motivé  ce 
refus  par  la  nécessité  dans  laquelle  il  se  trouvait  de  regarder 
la  délimitation  proposée  le  28  Mai  comme  définitive,  de  manière 
à  ne  pas  lui  permettre  d'adhérer  à  une  solution  arbitrale  qui 
pouvait  modifier  cette  ligne. 

Cette  opinion  a  été  combattue  par  Lord  Clarendon.  En 
rétablissant  les  faits  dans  leur  exacte  vérité,  il  a  démontré  que 
la  ligne  indiquée  le  28  Mai  a  été  proposée  dans  l'intérêt  du 
Danemark  et  de*^a  paix,  et  non  pas  dans  l'intention  de  poser 
un  principe  dont  on  ne  pouvait  pas  se  départir. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  s'est  associé  à  l'opinion  de 
Lord  Clarendon.  Il  a  constaté  que  Lord  Russell  n'a  jamais  eu 
la  pensée  de  proposer  cette  ligne  comme  un  ultimatum ,  ni  de 
l'imposer  comme  tel  aux  Puissances  belligérantes. 

M.  l'Ambassadeur  de  France  et  M.  le  Ministre  de  Suède 
se  sont  exprimés  dans  le  môme  esprit. 

Toutes  les  combinaisons  mises  en  avant  pour  arriver  à  un 
accord  sur  le  tracé  do  la  frontière  ayant  été  malheureusement 
écartées,  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  a  cru  devoir  soumet- 
tre à  la  Conférence  une  nouvelle  suggestion.  Il  s'est  exprimé 
ainsi:— 

"Lorsque  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  donné  son  ad- 
hésion au  projet  de  transaction  mis  en  avant  par  le  Principal 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique,  dans  la  séance  de 
28  Mai,  il  espérait  que  les  efibrts  réunis  des  Plénipotentiaires 
des  Puissances  neutres,  secondés  par  les  dispositions  conciliantes 
des  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes,  parviendraient 
à  amener,  entre  les  parties  intéressées,  une  entente  sur  le  tracé 
de  la  ligne  de  frontière. 

"Ces  espérances  ne  se  sont  malheureusement  pas  réalisées. 
Toutes  les  combinaisons  proposées  ont  été  repoussés,  et  aucun 
compromis  ne  semble  jusqu'ici  avoir  chance  d'être  accepté.  Dans 
cette  situation,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  considère  comme 
de  son  devoir  de  faire,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  une  dernière 
suggestion.  C'est  en  vertu  de  leur  nationalité  que  les  districts 
septentrionaux  du  Slesvig  doivent  être  attribués  au  Danemark  et 
ceux  du  sud  à  l'Allemagne.  On  n'a  pas  jugée  utile  de  faire  un 
appel  au  voeu  des  populations  là  où  ce  voeu  semblait  manifeste, 
mais  on  pourrait  le  consulter  là  où  il  est  douteux  et  où  aucun 
autre  moyen  n'existerait  plus  pour  établir  un  accord.  Tout  en 
admettant  l'impossibilité  de  prendre  la  nationalité  pour  règle 
absolue,  dans  le  partage  des  districts  mixtes  du  Slesvig,  le 
Gouvernement  do  l'Empereur  est  d'avis,  cependant,  que  l'on  de- 
vrait demander  à  un  vote  des  communes  les  éléments  d'appré- 
ciation auxquels  on  conviendrait  de  s'en  rapporter.  Ce  vote  par 
communes  permettrait  de  tenir,  dans  le  tracé  définitif  de  la 
frontière,  le  compte  le  plus  exact  possible  de  chaque  nationalité. 
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^*Pôur  qu'il  présentât  d^&ilkiirs  les  ptaranties  déairablea ,  il 
serait  utile  d'établir  que  toute  force  militaire  aérait  prêalablo* 
lïietit  éloigneB,  et  que  les  nuïïvBgm  semiorU  cxpriméa  en  dehors 
de  toute  preftHion.,  Chaque  Pf^iissauce  pcuirrûit,  enoutre^  envoyer 
dt'B  délégués  sur  les  lieux  afia  do  coûgtatcr  la  parfaite  aincérito 
du  scrutin  " 

Lûrd  RuBsell,  on  demandant  l'opinion  de  MM.  lea  Plênipa- 
tentiaireâ  Danois  8ui*  câttô  proposition,  a  dit  que  quant  aux  Plé^ 
uipoteiiUaireB  Atj^laîs,  ils  seraient  tout  diapoaéa  a  s'y  rs.lUer ,  ai 
le  Gotivemement  Danois  croyait  pouvoir  y  donner  aon  adhé- 
eion. 

M.  de  Qua&de  a  répondu  qu'il  se  trouvait  natareOement 
sanfl  instmctiona  à  ee  sujet,  et  qu'il  ne  saurait  consentir  à  la 
prendre  Tnènm  ad  referendttm.  Il  a  rappelé  sa.  déclaration  du 
2  Juin*  dane  laquelle?  il  u.  dit  qtis  son  Gouvernement  ferait  de» 
grauda  aacriiicé»  pour  arriver  mi  rêtahlia&nment  de  la  paix,  mais 
qu'il  y  avait  des  UmiteH  qu'il  ae  pouvait  d/î passer  ;  et  lea  mstmc- 
tiotis  dont  il  eat  muni  lui  dér<iudfiit  lie  oousentîr  à  aucune!  autre 
ligne  qu*à  oslle  proposée  par  MM.  les  PlérjîpottJutiaires  Anglais 
dans  la  séance  du  28  Mai,  et  acceptée  par  le  Dtmy mark- 
Cette  déclaration  a  1er  ni  in  é  le  début.  Kilo  a  indiqué  en 
même  temps  Tobstaole  qpu  les  eÛbrts  lt:s  plus  pérBév^rant&  dea 
Poiseancea  neutres  n*ont  pas  été  à  même  de  Burmouttjr, 

C^mt  devant  cette  dif^eulLé  invioible  que  lea  truvaux  db  lu 
Conférence  de  Londtes  viennent  de  s'arrêter. 
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Prélînmmres  de  palv  entre  fAuincke  et  ta  Fru»»^ 

ifune  part  et  te  Danemark  d'autre  purtj  signée  é 

Vietme^  le  t^f  août  1864^  mim    d'un  pr<^tùaile 

conmrnunl  es    conditiam  de  tarmutice. 

Présents: 

Poiit'  rAutriehe  ; 

M*  le  Comte  de  Recbberg, 

M*  b  Baron  de  Brennen 
Pour  le  Danemark; 

M.  de  Ooaade, 

M.  le  colonel  de  KaulTnnaDEi. 
Pour  b  Prusse: 

M,  de  Bismarck, 

IM.  le  Baron  de  Werlher, 
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MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  du  Dane- 
mark et  de  la  Prusse  s'étant  réunis  aujourd'hui  en  con- 
férence à  l'Hôtel  du  Ministère  des  affaires  étrangères, 
après  avoir  produit  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  qui 
ont  été  trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  préliminaires  de  paix  suivants: 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  renonce  à 
tous  ses  droits  sur  les  duchés  de  SIesvig,  Ilolstein  et 
Laucnbourg  en  faveur  de  Leurs  Majestés  TEmpercur 
d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse,  en  s'engageant  à  recon- 
naître les  dispositions  que  Leurs  dites  Majestés  prendront 
à  l'égard  de  ces  duchés. 

Art.  2.  La  cession  du  duché  de  SIesvig  comprend 
toutes  les  îles  appartenant  à  ce  duché  aussi  bien  que  le 
territoire  situé  sur  la  terre  ferme. 

Pour  simplifier  la  délimitation,  et  pour  faire  cesser 
les  inconvénients  qui  résultent  de  la  situation  des  terri- 
toires jutlandais  enclavés  dans  le  territoire  du  SIesvig, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  cède  à  Leurs  Majestés 
l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse  les  possessions 
jutlandaises  situées  au  sud  de  la  ligne  frontière  méridio- 
nale du  district  de  Ribe  indiquée  sur  les  cartes  géogra- 
phiques, telles  que  le  territoire  jutlandais  de  Môgeltondern, 
l'île  d'Amrom,  les  parties  jutlandaises  de  Pile  de  Fôhr, 
Sylt  et  Roemoe,  etc. 

Par  contre  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche  et 
le  Roi  de  Prusse  consentent  à  ce  qu'une  portion  équi- 
valente du  SIesvig,  et  comprenant  outre  l'île  d'Aerroe, 
des  territoires  servant  à  former  la  contiguïté  du  district 
sus-mentionné  de  Ribe  avec  le  reste  du  Jutland,  et  à 
corriger  la  ligne  de  frontière  entre  le  Jutland  et  le  SIes- 
vig du  côté  de  Holding,  soit  détachée  du  duché  de  SIes- 
vig et  incorporée  dans  le  royaume  de  Danemark.  L'île 
d'Aerroe  n'entrera  dans  la  compensation  qu'en  raison  de 
son  étendue  géographique. 

Le  détail  de  la  délimitation  des  frontières  sera  réglé 
par  le  traité  du  paix  définitif. 

•  Art.  f\.  Les  dettes  contractées  pour  le  compte  spé- 
cial, soit  du  royaume  de  Danemark,  soit  d'un  des  duchés 
de  SIesvig,  Holstein  et  Lauenbourg,  resteront  respective- 
ment à  la  charge  de  chacun  de  ces  pays. 

Les  dettes  contractées  pour  le  compte  de  la  monar- 
chie danoise  seront  réparties  entre  le  royaume  de  Dane- 
mark d'une  part,  et  les  duchés  cédés  d'autre  part,  d'après 


472         Auirieàê^  Prusse  et  Dam  mark 

h    pfoportion   respective    de    la    population    à^  doujc 

parties. 

Do  cette  répariiiioti  s&ronl  exoepléa: 

]^  L'emprunt  conlraclé  en  AngletÊrre  pôr  le  gt»»* 
v^rneitiéiit  danois  au  mois  âe  décembre  180Î,  et  qui 
restera  à  la  charge  dû  rojaumc  de-  Danemark; 

2^  Les  frais  de  guerre  encourus  par  les  puissiinces 
alliées,  dont  les  duchés  assument t  le  remboursempftt- 

Ari,  4.  Les  hautes  parties  contractantes  3'«np;iigt*nt 
à  étûbhr  un  armistice  sur  la  base  de  ViUî  posnidtiits  mi- 
litaire à  dater  du  2  août,  dont  les  coodilians  se  trouvent 
spécifiées  dans  le  Protocole  ci -annexé* 

Art.  5,     Aussitôt   après  la  signature  de  ces  |}rèlimi>- 
tifiires  de  phh,    les  hautes  partie»  eontraetantes  se  rëti 
tiiront  à  \ienne    pour  négocier   un  Iraité   de  piùt    dl 
fini  tir. 

Fait  à  Vmiiiiki^   lo  \qt,  août  I6G4. 

(L  S*)    Signé  î        Quaadfi. 

Comte   fie  Rtirhhrrg. 
Brenner. 
Bimuirek, 
Werther. 

P  r  o  i  o  c  0  i  e. 

£n  exécution  de  rarticle  4  des  préliminaires  drt  |>aî| 
signés  aujourd'hui  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Daneiiîâr'' 
d'une  part,  et  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autnehe 
le  Koi  de  Prusse  de  Tautre,  les  soussignéîn  plénipot^ri'^ 
tiaires  réunis  en  conférence  sont  Cïon venus  àm  di»|iQ- 
sitioos  suivantes; 

Art.  L  A  dater  du  2  août  prochain,  il  y  a  lira  iim> 
suspension  complète  d'bostibilites  par  terre  el  par  rr  ' 
laquelle  durera  jusqu'u  la  conclusion  ^ie  b  paiï^  I  ^  n 
le  cas  où,  contre  toute  attente,  la  négociation  ilo  paix 
n'aboutirait  pas  juB(]u'au  15  »eptenjbre  prorbato/  le» 
hautes  parties  contractantes  auront  a  partir  de  ce  terme 
la  faculté  de  dënonear  l'armistice  avec  an  délai  de^râ 
semaines* 

Art,  2.  S,  M.  le  Roi  de  Oartcmark  âVngngo  à  Mm 
lever  définitivement  le  blocus  h  dater  du  2  août 

Art.  3.  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Aulricbo  et  li 
Hoi  de  Prusse,  tout  en  maintenant  roccnpation  du  iul 
land  dans  les  conditions  actuelles  do  Vnti  pussuietis^ 
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déclarent  prêts  à  ne  conserver  dans  ce  pays  que  le 
nombre  de  troupes  que,  d'ài^rès  les  considérations  pure- 
ment militaires,  Leurs  dites  Majestés  jugeront  néces- 
saire. 

Art.  4.  La  perception  des  contributions,  pour  autant 
qu'elle  n'a  pas  encore  été  effectuée,  est  suspendue.  Les 
marchandises  ou  autres  objets  qui  ont  été  saisis  à  titre 
de  ces  contributions  de  guerre ,  et  qui  n'auront  pas  été 
vendus  avant  le  3  août,  seront  relâchés.  De  nouvelles 
levées  de  contributions  ne  seront  pas  ordonnées. 

Art.  5.  L'approvisionnement  des  troupes  alliées  aura 
lieu  aux  dépens  du  Jutland,  conformément  aux  règle- 
ments d'approvisionnement  autrichien  et  prussien  en  vi- 
gueur pour  chacune  des  deux  armées  alliées  sur  pied 
ae  guerre.  Le  logement  des  troupes  et  des  employés 
à  la  suite  de  l'armée,  ainsi  que  les  moyens  de  transport 
à  l'usage  de  l'armée  seront  également  fournis  aux  dé- 
pens du  Jutland. 

Art.  6.  L'excédant  des  revenus  ordinaires  du  Jut- 
land qui  se  trouvera  dans  les  caisses  publiques  de  ce 
pays,  après  que  les  différentes  fournitures  et  prestations 
précitées  auront  été  payées  par  les  mêmes  caisses  aux 
communes  chargées  de  donner  suite  aux  réquisitions  mi- 
litaires, et  après  que  les  dépenses  nécessaires  à  la  marche 
de  l'administration  auront  été  défrayées  également  par 
les  dites  caisses ,  sera  restitué  soit  en  espèces ,  soit  en 
liquidation,  au  gouvernement  danois,  au  moment  de 
l'évacuation  du  Jutland. 

Art.  7.  La  paye  des  troupes  alliées,  la  paye  extra- 
ordinaire de  guerre  ;KriegszuIage)  y  comprise,  est  exclue 
des  dépenses  mises  à  la  charge  du  Jutland. 

Art.  8.  Les  prisonniers  de  guerre  et  politiques  se- 
ront mis  en  liberté  contre  l'assurance  que  les  prison- 
niers de  guerre  ne  serviront  plus  dans  l'armée  danoise 
avant  la  conclusion  de  la  paix.  La  remise  en  liberté 
des  prisonniers  aura  lieu  le  plus  tôt  possible  dans  les 
ports  de  Svinemunde  et  de  Lûbeck. 

Art.  9.  Les  soldats  danois,  licenciés  pour  se  rendre 
en  Jutland  pendant  l'armistice,  pourront,  sans  obstacles 
quelconques,  retourner  à  l'armée  danoise  pour  le  cas  de 

Nouv.  Recueil  gcn.  Tome  XVIL  Part  IL  Pp 


474 


Autriche.  Prmse  et  DaueînarL 


la  reprise  des  fiojililîiéi   dès   qu%   auront  été   rappelés 
ûous  les  drapeaux* 

Fait  a  Viennerl^»  l^*'.  août  18fi4. 

[L.  S.)     Signé:        Quamie, 

Kmiffnumn, 

Hïmmrrk. 

Werther. 

Ri'vhbtrg. 

Brenner. 


LXXXVII, 

Tràilê  de  paix  de   Vienne^    entre  rAftiriche  et  ta 

Prusse   d'une  part    et   te  Danemark   d^aaire  party 

ngné  le  30  oetohre  1864-,  suivi  d'un  protocole  *) 

An  nom  do  ta  Irèa-sainte  ei  indivisible  Trinilé. 

8.  M*  le  Roi  de  Prusse,  S.  M*  rKmpere^ur  d'Autrîcbe 
et  S*  M.  le  Rot  de  Danennark  ont  résolu  de  canverltr 
les  préliminaires  signés  le  ler  août  dernier  en  traité  ih 
paix    déBnitif,      A  cet  eifet,    L^nrs  Majestéi  nul  ntuniiié 

1>oui'  leurs  plénipotentiaires,  savoir  S.  M*  le  Roi  de 
*  russe,  le  sieur  Charles  baron  de  Werther,  dviH'afier  de 
Tordre  de  Taigle  rouge  de  première  cla8s%  grand- r.i*oix 
de  Tordre  impérial  de  Léopold  et  de  oelui  de  Danebrog, 
etCM  chambellan  et  conseiller  intime  actuel,  envoyé  citra* 
ordinaire  et  minisire  pif'mipotcntiaire  près  la  cour  d*Ati- 
t riche,  etc.,  et  le  sieur  Armand- Louis  de  Ruian,  chiîva- 
lier  de  Tordre  de  Taigle  rouge  do  seconde  flassç  avo(^ 
la  plaque  et  les  fouilles  de  chêne,  commandeur  dt  Tor* 
dre  de  la  maison  de  Hohenzollern,  de  Toidre  îoipèriil 
de  Léopold  et  de  celui  de  Danebrog,  etc.,  eoneedlcrr  in- 
time actuel,  membre  du  conseil  d*étal,  envoyé  r-Alraor- 
dinaire  et  minisire  plonipotentiriire,  etc.;  S.  M,  TBitiin^t- 
reuf  d'Autriche:  le  sieur  Jean  Bt^rnard  comte  dit  lleeli- 
berg  -  Rothenlowen,  chevalier  de  la  toison  d'or  grand- 
croix  de  Tordre  de  Saint- f^tienne  de  Hongrie  et  cbcvn* 
lier  de  la  couronne  de  fer  de  prcmiiare  ck&^e,  cbt9valii»r 
de  Tordre  de  i'aigle  noir  en  brillants^  elc*,  i4viimbHli%n 
et  conseiller  intime  actuel,  etc.,  et  te  situir  Aitotpbu 
Marie  baron  de  Brenner-Felsach,  commandeur  de  Tarilne 


*}  Lqh  râtificAH6ni  t^at  été  èclmiigéeA  k  l<t  »ov«imltr#   I6êl 
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impérial  de  Léopold  et  de  celui  de  Danebrog ,  etc., 
chambellan  actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire; S.  M.  le  Roi  de  Danemark:  le  sieur  George- 
Joachim  de  Quaade,  commandeur  de  l'ordre  de  Dane- 
brog et  décoré  de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre, 
chevalier  de  l'ordre  de  l'aigle  rouge  de  première  classe 
et  de  celui  de  la  couronne  de  fer  de  seconde  classe, 
etc.,  chambellan  et  ministre  sans  portefeuille,  etc.,  et  le 
sieur  Henrik-Auguste-Théodore  de  KauiTmann,  comman* 
deur  de  l'ordre  de  Danebrog  et  décoré  de  la  croix 
d'honneur  du  même  ordre,  etc.,  chambellan  et  colonel 
d'état-major,  etc.  Lesquels  se  sont  réunis  en  conférence 
à  Vienne,  et  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1er.  11  y  aura  à  l'avenir  paix  et  amitié  entre 
LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  d'Autriche  et 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers 
et  successeurs,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs  à  per- 
pétuité. 

Art.  2.  Tous  les  traités  et  conventions  conclus  avant 
la  guerre  entre  les  hautes  parties  contractantes  sont  éta- 
blis dans  leur  vigueur  en  tant  qu'ils  ne  se  trouvent  pas 
abrogés  ou  modifiés  par  la  teneur  du  présent  traité. 

Art.  3.  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  renonce  à  tous 
ses  droits  sur  les  duchés  de  SIesvig-Holstein  et  Lauen- 
bourg  en  faveur  de  LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse  et  l'Em- 
pereur d'Autriche,  en  s'engageant  a  reconnaître  les  dis- 
positions que  Leurs  dites  Majestés  prendront  à  l'égard 
de  ces  ducnés. 

Art.  4.  La  cession  du  duché  de  SIesvig  comprend 
toutes  les  ties  appartenant  à  ce  duché  aussi  bien  que 
le  territoire  situé  sur  la  terre  ferme.  Pour  simplifier  la 
délimitation  et  pour  faire  cesser  les  inconvénients  qui 
résultent  de  la  situation  des  territoires  jutlandais  encla- 
vés dans  le  territoire  du  SIesvig,  S.  M.  le  Roi  de  Da- 
nemark cède  à  LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empe- 
reur d'Autriche  les  possessions  jutlandaises  situées  au 
Sud  de  la  ligne  de  la  frontière  méridionale  du  district 
de  Ribe;  telles  que  le  territoire  jutlandais  de  Moegelton- 
dern,  l'ile  d'Amrom,  les  parties  jutlandaises  des  îles  de 
Foehr,  Sylt  et  Roemoe,  etc.  —  Par  outre,  LL.  MM.  le 
Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  d'Autriche  consentent,  à 
ce  qu'une  portion  équivalente  du  SIesvig  et  comprenant, 
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conliguité  du  diâlricl  suBmenlinnné  de  Rjbe  avec  le  ttsXn 
du  Jutland  et  le  Slesvig  et  à  corriger  la  ligne  de  fron- 
Uère  entre  le  Jutland  du  côté  de  Koldïn^^  soit  délachtto 
du  duché  de  Slosvig  et  iocorporée  diias  b  royaume  du 
Danemark* 

Art.  5,  La  nouvelle  frontiàro  entre  le  royaume  di9 
Danemark  el  le  Duché  dii  Sleâvig  partira  du  milieu  di» 
Tembouchure  à%  la  bme  de  tlejhmindof  sur  le  iietil 
Belt,  et  après  avoir  traversé  cnUe  baie,  suivra  la  iron- 
tière  méridignale  actuelle  des  partmsca  de  Hi?jl8,  V'ejstrup 
et  Taps,  cette  dernière  jusqu'au  cour»  deîuj  (]ui  m 
trouve  au  sud  de  Gejtbjer*^  el  BrBnorê,  elle  suivra  tin* 
suite  ce  cours  d'eau  à  partir  de  son  cmboucliure  dans 
la  Fûvs-Aa,  le  long  de  la  fronlitTo  méridîoitale  des 
paroisses  d'Oeddis  et  Yandrup  et  de  ta  frontière  occî- 
oentale  de  cette  dernière  Jusqu'à  la  Kcinigs-Au  (Kong^jf! 
Aa)  au  nord  de  Holie.  De  ce  point  le  Thalweg  de  _ 
Kônigs-Au  (Kon^e-Aa)  fonurra  b  IVontière  jusqu'à  ht 
limite  orientale  de  la  paroisse  de  Hjorllund.  A  partir 
de  ce  points  le  tracé  suivra  cette  même  tim!ie  et  sua 
prolongement  jusqu'à  Tangle  saillant  ou  nord  du  villa^î© 
d'Obekjar,  ©t  ensuite  b  froniièro  orii^nlale  de  ce  village 
jusqu'à  la  Gjels-Aa.  De  \h  la  limite  ori^'utalti  de  la  pa- 
roisse de  Seera  et  tes  limites  mt^rîdionales  des  paroi$JMisi 
de  Seem,  Rîbe  et  Vester-Vedstiîd  formeront  la  nouveljj 
frontière  qui,  dans  la  mer  du  Nord,  passera  à  distanc 
égale  entre  les  îles  de  Manoe  el  KoemtJe.  Par  suitis 
de  cette  nouvelle  délimitatioUt  sont  dér.larrs  éteints,  do 
part  et  d'autre,  tous  les  litres  et  droits  mixtes,  tant  nn 
séculier  qu'au  spirituel,  qui  ont  existé  jusfju*ici  datis  len 
enclaves,  dans  les  iles  et  dans  les  paroisses  mixtes.  En 
conséquence,  le  nouveau  pouvoir  souveraiot  dons  diactio 
des  territoires  séparés  par  la  nouvelle  front îéro  jouira  ù 
cet  égard  de  la  plénitude  de  ses  droits. 

Art*  6.  Une  commission  internationale»  compo* 
de  représentants  des  hautes  parties  contractantes.  5fï  ^ 
chargée,  immédiatement  après  t'échange  de^*^  raiîBc^iinns 
du  présent  traité,  d*opérer  sur  le  terrain  le  IriJu'A  de  la 
nouvelle  Trontière  conformément  aux  stipulations  du 
présent  article.  Cette  commission  aur»  auasi  k  ri^par  ' 
entre  le  royaume  de  Danemark  et  le  du  elle  d«  SlrAvtH 
les  frais  de  construction  de  la  nouvelle  ','  * 
Ribe    à    Tondern    proportionnellement  il  .    , 
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territoire  respectif  qu'elle  parcourt.  Enfin  la  même 
commission  présidera  au  partage  des  biens-fonds  et  ca- 
pitaux qui  jusqu'ici  ont  appartenu  en  commun  à  des 
districts  ou  des  communes  séparés  par  la  nouvelle 
frontière. 

Art.  7.  Les  dispositions  des  articles  20,  21  et  22 
du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  le  3  mai 
1815,  qui  fait  partie  intégrante  de  l'acte  général  du 
congrès  de  Vienne,  dispositions  relatives  aux  propriétai- 
res mixtes,  aux  droits  qu'ils  exerceront  et  aux  ra^îports 
de  voisinage  dans  les  propriétés  qui,  en  SIesvig  et  en 
Jutland,  se  trouveront  aans  les  cas  prévus  par  les  sus- 
dites dispositions  des  actes  du  congres  de  Vienne. 

Art.  o.  Pour  atteindre  une  répartition  équitable  de 
la  dette  publique  de  la  monarchie  danoise  en  proi)or- 
tion  des  populations  respectives  du  royaume  et  des 
duchés,  et  pour  obvier  en  même  temps  aux  difficultés 
insurmontables  que  présenterait  une  liquidation  détaillée 
des  droits  et  prétentions  réciproques,  tes  hautes  parties 
contractantes  ont  fixé  la  quote-part  de  la  dette  publique 
de  la  monarchie  danoise  qui  sera  mise  à  la  charge  des 
duchés,  à  la  somme  ronde  de  vingt-neuf  millions  de 
thalers  (monnaie  danoise). 

Art.  9.  La  partie  de  la  dette  publique  de  la  mon- 
archie danoise  qui,  conformément  à  l'article  précédent, 
tombera  à  la  charge  des  duchés,  sera  acquittée,  sous  la 
garantie  de  LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur 
d'Autriche,  comme  dette  des  trois  duchés  susmentionnés 
envers  le  rovaume  de  Danemark,  dans  le  terme  d'une 
année,   ou  plus  tôt  si  faire   se  pourra,    à  partir  de  l'or- 

Sanisation  définitive  des  duchés.  Pour  l'acquittement 
e  cette  dette  les  duchés  pourront  se  servir,  au  total  ou 
en  partie,  de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  suivantes: 
P  paiement  en  argent  comptant  [75  thalers  de  Prusse 
=  100  thalers  monnaie  danoise);  2°  remise  au  trésor 
danois  d'obligations  non  remboursables  portant  intérêt 
de  4  pour  100  et  appartenant  à  la  dette  intérieure  de 
la  monarchie  danoise;  3^  remise  au  trésor  danois  de 
nouvelles  obligations  d'Etat  à  émettre  par  les  duchés, 
dont  la  valeur  sera  énoncée  en  thalers  de  Prusse  (au 
taux  de  30  la  livre)  ou  en  mark  de  banque  de  Ham- 
bourg, et  qui  seront  liquidées  moyennant  une  annuité 
semestrielle  de  3  pour  100  du  montant  primitif  de  la 
dette,    dont  2   pour    100  représenteront  Tintérèt   de  la 
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dette  àù  h  chî»c|ite  (erm(? ,  lundis  que  le  resle  s^t»  payé 
h  tifre  d*amoHiss*îmPtiL  L«  paiement  âïismonlionivè  de 
rariaaité  sémeslriellu  do  li  pour  lOO  se  fera  tant  {jar  les 
caisses  publimies  des  duchés  que  par  des  maisons  de 
banque  a  Berlin  el  a  Hambourg,  Les  obligations  men- 
tionnées sous  2  ei  li  soroni  reçues  par  le  trésor  danoig 
a  leur  taux  nominal, 

A  ri,  10*  Jui»qu'h  lYpoqu*^  oii  les  duchés  So  SL*ront 
délinilivertïeût  chargés  de  la  somme  qu'ils  auront  à  vemar 
conformément  h  rarlideSdu  présent  traité  au  lieu  de  leui* 
quole-piirt  de  h  dette  commune  de  h  monarchie  dn- 
noise,  ils  paieront  par  scmostre  2  pour  ]  'tW  de  bdil< 
somme,  c'est  q  dire  SHOJKItt  thaters  (monnaie  dfinoixe)3 
Ce  paiement  sera  effectné  de  manière  que  hn  inlertMâ 
et  les  à-compLe  de  h  dette  danoise  qui  ont  éié  assignée 
jusqu'ici  sur  ba  caisses  publiques  des  duchés,  fieront 
aussi  dorénavant  a^^quittés  par  ces  mêmes  caisses,  Cois 
paiements  seront  liquidés  chaque  semestre  et  pour  lo 
cas  011  ils  n'a tieind raient  pas  la  somme  suamenti(jnn<"^è, 
les  duchés  auront  à  rembourser  le  restant  aux  financeA 
danoises  en  argent  comptant;  au  cas  contraire,  il  leur 
sera  remboursé  rexcédanl  de  même  en  argent  comptant, 

La  liquidation  se  fera  entre  le  Danemark  et  les  au* 
to  rites  chargé  G  s  de  Tadm  in  isl  ration  supf'*neurn  dm  du- 
chés d*après  le  mode  slipnlé  dans  le  présent  ârliclt,  ou 
tous  les  trîmesires  en  tant  que  de  part  et  d*aulre  c^b 
serait  jugé  nécessaire.  La  première  liquidation  aura 
spécialement  pour  objet  tous  les  intérêts  et  ii-09tiiplfi 
de  la  dette  commune  de  la  monarchie  danoise  p9xé 
après  le  23  décembre   16(>M. 

Art,  !L  Les  sommes  représentant  réquivBdffil  dit 
de  Hoktein-Ploen,  le  restant  de  rindemnilè  pour  les 
ci-devanl  possessions  du  duc  d^Aiigustenbourgt  y  com- 
pris la  dette  de  priorité  dont  i^lles  sont  grèverai,  cl  liiH 
obligations  domaniales  du  SIesvig  el  du  llolstein,  fl43rotii 
mises  exclusivement  à  la  charge  des  duchés. 

Art,  12,  Les  gouvernements  de  Prusse  el  d'Atitritho 
se  feront  rembourser  par  les  duehés  les  fruis  de  1» 
guerre. 

ArL  13.  S.  M,  le  Roi  de  Dam  tuark  ft'engagf  k 
rendre  immédiatement  après  réchange  des  ratiticatùias 
du  présent  traité,  avec  leurs  cargaisont  tous  les  navires 
de  commerce  prussiens,  ^utriehiens  et  ^lleoianiis  rupll 
rés  pendant    la  guerre,  ainsi  que  les   cargai^oot  appQ 
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tenant   à    des   sujets  prussiens,   autrichiens  et  allemands 
saisies    sur   des    bâtiments  neutres;    enfin  tous  les  bâti- 
ments  saisis   par   le  Danemark    pour   un  motif  militaire 
dans  les  duchés  cédés.      Les  objets  précités  seront  ren- 
dus dans  Tétat  où  ils  se  trouvent,  bonâ  fide^  a  l'époque 
de  leur  restitution.     Pour  le  cas  où  les  objets  à  rendre 
n'existeraient    plus,  on  en    restituera    la   valeur,    et  s'ils 
ont    subi  depuis   leur    saisie  une    diminution  notable  de 
valeur,  les  propriétaires  en  seront  dédommagés  en  propor- 
tion.    De  même,  il  est   reconnu  comme  obligatoire  d'in- 
demniser  les    fréteurs   et    l'équipage    des   navires  et  les 
propriétaires    de    cargaisons    de    toutes    les  dépenses  et 
pertes   directes   qui    seront    prouvées    avoir   été  causées 
par  la  saisie  des  bâtiments,  telles  que  droits  de  port  ou 
de  rade  (Liegegelder),    frais  de  justice   et  frais  encourus 
pour  l'entretien  ou  renvoi  a  domicile  des  navires  et  des 
équipages.      Quant  aux    bâtiments   qui    ne   peuvent  pas 
être   rendus    en    nature,    on  prendra    pour  base  des  in- 
demnités a  accorder  la  valeur  que  ces  bâtiments  avaient 
à  l'époque  de  leur  saisie.     En  ce   qui  concerne  les  car- 
gaisons avariées   ou  qui    n'existent   plus,   on    en    fixera 
l'indemnité  d'après  la  valeur  qu'elles  auraient  eu  au  lien 
de    leur    destination  à  l'époque   où  le    bâtiment  y  serait 
arrivé  d'après  un  calcul  ae  probabilité.     LL.  MM.  le  Roi 
de  Prusse  et  l'Empereur  d'Autriche  feront  également  re- 
stituer les  navires  de    commerce  pris  par   leurs  troupes 
ou  leurs  bâtiments    de  guerre   ainsi    que    les  cargaisons 
en   tant   que    celles-ci    appartenaient  a   des  particuliers. 
Si  la  restitution  ne  peut  pas  se  faire  en  nature,  l'indem- 
nité sera  fixée  d'après  les  principes  susindiqués.     Leurs 
dites  Majestés  s'engagent  en  même  temps  à  faire  entrer 
en   ligne    de   compte   le    montant    des    contributions  de 

Sucrre  prélevées  en  argent  comptant  par  leurs  troupes 
ans  le  Jutland.  Cette  somme  sera  déduite  des  indem- 
nités à  payer  par  le  Danemark  d'après  les  principes 
établis  par  le  présent  article.  LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse, 
l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Danemark  nomme- 
ront une  commission  spéciale  qui  aura  à  fixer  le  mon- 
tant des  indemnités  respectives  et  qui  se  réunira  à  Co- 
penhague au  plus  tard  six  semaines  après  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité.  Cette  commission  s'effor- 
cera d'accomplir  sa  tache  dans  l'espace  de  trois  mois. 
Si,  après  ce  terme  elle  n'a  pu  se  mettre  d'accord  sur 
toutes  les   réclamations   qui    lui   auront   été    présentées, 
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oeltes  qui  n'aoront  pas  enc*»ro  été  réglées  seront  aou- 
mises  a  une  décisiun  arbitrale.  A  ct*\  effet,  LL  MM, 
le  Roi  de  Prusse,  l'Bïnpereur  d'Autriche  i*t  S.  M.  le  Roi 
do  Danemark  s*efi tendront  sur  le  chois  d'un  arbitre. 
Les  indemnités  seront  pï^y^jes  au  plus  lard  quatre  .ne- 
maines  après  avoir  été  acfinitivement  fixées» 

Art,  14.  Le  gouvernement  danois  restera  chargé 
du  remboursement  de  1  ouïes  les  sommes  versées  par 
les  sujets  des  duchés,  par  les  commutées,  établissements 
publics  et  corporations  dans  les  caisses  publiques  da* 
noises  h  titre  de  caulionnemeots,  dépôts  ou  consigna- 
tions. En  outre,  seront  remis  aux  duchés:  1*^  Li^  dep^*il 
atfectB  a  Ta  rm  or  tisse  ment  des  bons  du  trésor  (Kiii^sert- 
seheinej  holsteinois  5  2^  Le  fonds  destitié  à  h  co5^tmc- 
tion  de  prisons;  2^  Les  fonda  des  assurances  trontro 
l'incendie î  4^  La  caisse  des  dépôts;  5^^  Les  eopilîiux 
provenant  de  legs  appartenant  h  des  communes  nu  ih% 
institutions  publiques  dans  les  duchés;  (i^  Les  fonds  de 
caisse  (Kassenbehalte)  provenant  des  recettes  spéciales 
des  duchés  et  qui  se  trouvaient,  bonà  fide  dans  leurs 
caisses  publiques  h  l'époque  de  l'exécution  Vcd orale  et 
de  PoGcupation  de  ces  pays.  Une  commission  inleroa- 
tionale  sera  chargée  de  liquider  le  montant  des  sommes 
susmentionnées  en  déduisant  les  dépenses  inhérentes  a 
radmmistratîon  spéciale  des  duchés.  La  colleclion  d  an- 
tiquités de  Flenshourg  qui  se  raliachait  a  rhi^loirc  du 
SIesvig,  mais  qui  a  été  en  grande  partie  dispersée  Inr* 
des  derniers  événements  y  sera  d«  nouveau  nétinî  avêc 
le  concours  du  gouvernement  danois.  De  méme«  les 
sujets  danois,  communes,  établissements  publies  et  cor- 
porations qui  auront  versé  des  sommes  a  titre  du  cna- 
tionnemenls,    dépôts   au  con.^«gnations    dans    tes  c^t^es 

f publiques  des  dueliés,  seront  exactement  remboursés  par 
ù  nouveau  gouvernement. 

Art.  15.     Les  pensions  portées  sur  les  budgeùi  jKp«- 
ciaux    soit    du  Danemark,   soit   des  duchés  con<-'   '  ■    "< 
d*étrc    payées    par   les    pays    respect  ils.       Les    ^ 
pourront    librement    choisir    leur   domicile    soil    dani*  ita 
royaume,  soit  dans  les  duchés^      Toutes  les  aulrvK  p.  ti. 
sions  tant  civiles  que  militaires   (y  compris  les 
des  employés  de  la  liste  civile  de  (eu  8,  M-  le  H  m  i n  . 
déric  Vil,  de  feu  S,  A,  K.  Mgr.  le  prince  Fcrdmand  iM 
de  feu  S*  A*  R.  Mme,  la  Landgrave  (iharloUe  lî    ^'■ 
née  princesse  de  Danemark    et  les  pensuuis  qui     < 
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gayées  jusqu'ici  par  le  secrétariat  des  grâces  (Naades- 
ecretariat)  seront  réparties  entre  le  royaume  et  les  du- 
chés d'après  la  proportion  des  populations  respectives. 
A  cet'  effet  on  est  convenu  de  faire  dresser  une  liste 
de  toutes  ces  pensions,  de  convertir  leur  valeur  de  rente 
viagère  en  capital  et  d'inviter  tous  les  titulaires  à  dé- 
clarer, si,  à  l'avenir,  ils  désirent  toucher  leur  pensions 
dans  le  royaume  ou  dans  les  Duchés.  Dans  le  cas  où, 
par  suite    de   ces  options,    la  proportion  entre  les  deux 

3uote-parts,  c'est-à-aire  entre  celle  tombant  à  la  charge 
es  duchés  et  celle  restant  à  la  charge  du  royaume,  ne 
serait  pas  conforme  au  principe  proportionnel  des  po- 
pulations respectives,  la  différence  sera  acquittée  par  la 
partie  que  cela  regarde.  Les  pensions  assignées  sur  la 
caisse  générale  des  veuves  et  sur  le  fonds  des  pensions 
des  militaires  subalternes  continueront  d'être  payées 
comme  par  le  passé  en  tant  que  ces  fonds  y\  suffisent. 
Quant  aux  sommes  supplémentaires  nue  l'Etat  aura  a 
payer  à  ces  fonds,  les  duchés  se  chargeront  d'une 
quote-part  de  ces  suppléments  d'après  la  proportion  des 
populations  respectives.  La  part  à  l'institut  de  rentes 
viagères  et  d'assurances  pour  la  vie,  fonde  en  1841  à 
Copenhague,  à  laquelle  les  individus  originaires  des  du- 
chés ont  des  droits  acquis,  leur  est  expressément  con- 
servée. Une  commission  internationale,  composée  des 
représentants  des  deux  parties,  se  réunira  à  Copenhague 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité  pour  régler  en  détail  les  stipulations  de  cet 
article. 

Art.  16.  Le  gouvernement  royal  de  Danemark  se 
chargera  du  paiement  des  apanages  suivants  :  de  S.  M. 
la  Reine  douairière  Caroline  Amélie,  de  S.  A.  R.  Mme. 
la  princesse  héréditaire  Caroline,  de  S.  A.  R.  Mme.  la 
duchesse  Wilhelmine  Marie  de  Glûcksbourg,  de  S.  A. 
Mme.  la  duchesse  Caroline  Charlotte  Marianne  deMeck- 
lembourg-Slrelitz,  de  S.A.  Mme.  la  duchesse  douairière 
Louise  Caroline  de  Glûcksbourg,  de  S.  A.  Mgr.  le  prince 
Frédéric  de  Hessc,  do  LL.  AA.  Mmes.  les  princesses 
Charlotte,  Victoire  et  Amélie  de  Slesvig-Holstein-Sonder- 
bourg-Auguslenbourg.  La  quote-part  de  ce  paiement 
tombant  à  la  charge  des  duchés  a'après  la  proportion 
de  leurs  populations,  sera  remboursée  au  gouvernement 
danois  par  celui  des  duchés.  La  commission  mention- 
née  dans  Tartici  "  '       nt  chargée  de 

Nouv.  liêcueil  i  Qq 


482         Autriche^  Prusse  et  Dammark. 

fixer  \m  arrangemeatâ  nécessaires  h  Texf^cultoo  dit  pré» 
»ent  arlide, 

ArL  17,  Le  nouveau  gouvernemenl  des  duobés  soc- 
cèd©  aux  droits  et  obli^a lions  résoUanl  de  conlrals  ro* 
l^aliôrement  Btipulés  par  radmioif^tration  da  S.  M.  lu  Koi 
de  Danemark  pour  des  objets  d'intër*H  publie  itonr-er- 
nanl  spècislemenl  les  pays  cédés.  Il  est  enleïidtl  que 
touLes  les  obtigalions  résultant  de  contrats  stipulés  par 
le  gouvernement  danois  par  rapport  à  la  guerre  cl  i 
Téxâcution  fédérale  «  ne  sont  pas  comprines  dan^  b  pré« 
cédenle  stipolalion*  Le  nouveau  goovernenieiit  àn^  du- 
chés respectera  tout  droit  légalement  aci]uii«i  par  Ids  in- 
dividu^v^t  les  personnes  civiles  dani  les  duchés.  En  cai 
de  (^or  V,aibn,  les  tribunaux  connaîlrûnt  des  afTairos  6ù 
C6tt<  catégorie, 

Art«  ]b.  Les  sujets  originaires  des  lerriîoirt*!!  rédéa^ 
faisant  partie  de  rarmée  ou  de  la  marine  danoises,  an- 
root  le  droit  d^èlro  imm/^diatèment  libérés  du  servir4! 
militaire  et  de  rentrer  dans  leurs  foyers.  Il  c&l  i*nl**ndu 
que  ceux  d'entre  eux  qui  resteront  au  service  de  S,  M. 
le  Roi  de  Danemark»  ne  seront  point  irHiniélil*  pour  os 
fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  proprié- 
tés. Les  mêmes  droits  et  garanties  sont  assurés  dn  pifl 
et  d'autre  aux  employés  civils  originaires  du  Daneinnrk 
ou  des  duchés  nui  manifesteront  rint^ntioo  de  quitter 
les  fonctions  qu'ils  occupent  respectivement  au  jw^r^ice, 
soit  du  Danemark  soit  des  duchés,  ou  qui  préféreront 
conserver  ces  fonctions. 

Art.  19.  Les  sujets  domiciliés  sur  les  temtoîres  c^ 
dés  par  le  présent  traité  jouiront  pendant  IVspaca  de 
six  ans,  à  partir  do  jour  de  l'écliwn^e  des  rMlifirjiliifn* 
et  moyennant  une  déclaration  préalable  h  hiutiHite  corn* 
pétente^  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter  leors 
biens  meubles  en  franchise  de  droits  et  de  se  r<*tirer 
avec  leurs  familles  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoi^fr, 
auquel  cas  la  qualité  de  sujets  danois  leur  sera  maïutu- 
nue.  Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  il- 
tués  sur  les  territoires  cédés.  La  même  faculté  esl  ac- 
cordée réciproquement  aux  sujeti?  danois  et  aux  itidtv** 
dus  originajres  des  territoires  cérlén  et  établis  àmt^  les 
Etats  de  S,  M.  le  Roi  de  Danemark.  Lêi*  «iijcl»  qui  pro- 
fiteront des  présentes  dispositions  ne  pourront ,  du  fail 
de  leur  option,  être  inquiétés  de  pari  ni  d'autrw  dftQ« 
leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétës  situés  dan«  Icf 
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Etats  respectifs.  Le  délai  susdit  de  six  ans  s'applique 
aussi  aux  sujets  originaires  soit  du  royaume  de  Danemark 
ou  des  duchés.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par 
la  mission  danoise  la  plus  voisine^    ou  par  l'autorité  su- 

Sérieure  d'une  province  quelconque  du  royaume  et  des 
uchés.  Le  droit  d'indigénat,  tant  dans  le  royaume  de 
Danemark  que  dans  les  duchés,  est  conservé  à  tous  les 
individus  qui  le  possèdent  à  l'époque  de  l'cchange  des 
ratifications  du  présent  traité. 

Art.  20.  Les  titres  de  propriété,  documents  admini- 
stratifs, et  de  justice  civile,  concernant  les  territoires 
cédés  qui  se  trouvent  dans  les  archives  du  royaume  de 
Danemark,  seront  remis  aux  commissaires    du    nouveau 

gouvernement  des  duchés  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
'e  même  toutes  les  parties  des  archives  de  Copenhague 
aui  ont  appartenu  aux  duchés  cédés  et  ont  été  tirées 
e  leurs  archives,  leur  seront  délivrées  avec  des  listes 
et  registres  y  relatifs.  Le  gouvernement  danois  et  le 
nouveau  gouvernement  des  duchés  s'engagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement,  sur  la  demande  des  autorités 
administratives  supérieures,  tous  les  documents  et  infor- 
mations relatifs  a  des  affaires  concernant  à  la  fois  le 
Danemark  et  les  duchés. 

Art.  21.  Le  commerce  et  la  navigation  du  Danemark 
et  des  duchés  cédés  jouiront  réciproquement  dans  les  deux 
pays  des  droits  et  privilèges  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée en  attendant  que  des  traités  spéciaux  règlent  cette 
matière.  Les  exemptions  et  facilités  à  l'égard  des  droits 
de  transit,  qui  en  vertu  de  l'article  II  du  traité  du  14 
mars  1857,  ont  été  accordées  aux  marchandises  passant 
par  les  routes  et  les  canaux  qui  relient  ou  relieront  la 
mer  du  Nord  à  la  mer  Baltique,  seront  applicables  aux 
marchandises  traversant  le  royaume  et  les  duchés  par 
quelque  voie  de  communication  que  ce  soit. 

Art.  22.  L'évacuation  du  Jutland  par  les  troupes 
alliées  sera  effectuée  dans  le  plus  bref  délai  possible^  au 
plus  tard  dans  l'espace  de  trois  semaines  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité.  Les  dispositions  spé- 
ciales relatives  à  cette  évacuation  sont  fixées  dans  un 
protocole  annexé  au  présent  traité. 

Art.  23.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la 
pacification  des  esprits,  les  hautes  parties  contractantes 
déclarent  et  promettent  qu'aucun  individu  compromis  a 
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roccasion  des  dcrm^ara  événements,  do  qiidc^ue  dasso 
ou  coEidiiion  qu'il  soil,  ne  pourrîi  être  poursuivi,  in*|uiérà 
ou  troublé  dans  sa  personne  ou  dans  sa  propritHé  à 
raison  de  sa  conduite  ou  de  ses  opinion»  poliliques. 

Art.  !24.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  retifica- 
lions  en  seront  échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de 
trois  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut»  En  foi  de 
quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  loni  sigaè  et  y  oui 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Vienne,  le  trentième  jour  du  mois  troetûbre 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-quatre. 

(L.  S,)   Signé;  Werther.     [LS.)   Signet  Quaade* 

Bahn.  Kauffmnnn* 

Hechlwrg. 

Brenner. 

Annexe. 
Proloûok  coneêrnani  t^vaeualwn  du  Juflandf  pour 

k9  troupes  aiiiêes* 

Conformëment  àrarlicJeXXII  du  traité  de  paix  oon* 
cln  aujourd'hui  entre  LL.  MAI*  le  lloi  de  Prusse  et  VEm^ 
pereur  d'Autriche  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Danc« 
mark^  d'autre  part,  les  hautes  paHies  coutroetantes  sont 
convenues  des  dispositions  suivantes: 

I,  L'évacuation  du  Jutland  par  !es  troupes  alliée» 
s^efTecluera  au  plus  tard  dans  Fespace  de  Iroîs  s^mainest 
de  manière  qua  la  fin  de  la  premiore  semaine  seront 
évacués;  les  bailliages  de  Hjdrnng,  Thisted,  Viborg»  Aal- 
borç  et  Randers,  à  la  fin  de  la  deuxième  semaine*  outre 
les  bailliages  susmentionnés,  ceux  d^iarhuus,  Skander- 
borg  et  Kingkjobing  et  à  la  fin  de  la  troisième  somaine 
sera  évacué  tout  le  territoire  du  Jutland. 

IL  Le  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  prcâent 
traité  le  gouvernement  actuel  du  Jutland  cessi^ra  «es 
fonctions-  Toute  radministraiion  du  pays  passera  dèa 
lors  aux  mains  d'un  commissaire  nommé  par  le  gouver- 
nement royal  du  Danemark,  qui  se  trouvera  pendant 
toute  la  durée  de  révacuation,  dans  le  même  endroil 
que  le  quarlier  général  du  commandant  en  chtf  de» 
troupes  alliées  en  Jutland* 

IIL  Lm  autorités  danoises  du  Jutland  foumironi 
pans  contestation  lout  ce  dont  les  troupes  alliÀe^  atitfiJil 
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besoin   pour  leur  logement,    leur  approvisionnement    et 
leurs  moyens  de  transport   (Vorspann),    aussi  longtemps 

Îue  ces  troupes  se  trouveront  sur  le  territoire  jutlandais. 
e  gouvernement  royal  de  Danemark  rendra  son  com- 
missaire responsable  de  l'exécution  de  la  précédente 
stipulation.  Les  prestations  mentionnées  dans  le  présent 
article  seront  limitées  au  plus  strict  nécessaire. 

IV.  Tous  les  lazarets,  postes  de  campagne  et  lignes 
télégraphic^ues,  établis  actuellement  pour  les  troupes  al- 
liées contmueront  de  servir  jusqu'à  ce  que  l'évacuation 
des  bailliages  respectifs  soit  complètement  effectuée  et 
sans  préjudice  pour  les  établissements  analogues  de  l'ad- 
ministration danoise.  Le  gouvernement  royal  de  Dane- 
mark garantit  expressément,  qu^il  ne  sera  mis  aucun 
entrave  à  l'exécution  ponctuelle  du  présent  article. 

V.  Dans  le  cas  que,  lors  de  l'évacuation  du  Jutland, 
des  malades  ou  des  blessés  de  l'armée  alliée  dussent 
être  laissés  en  arrière,  le  gouvernement  royal  de  Dane- 
mark s'oblige  d'avoir  soin  qu'ils  soient  convenablement 
traités  et  saignés  et  de  les  faire  transporter  moyennant 
Vorspann,  après  leur  guérison,  jusqu'à  la  plus  prochaine 
station  militaire  des  troupes  alliées. 

*VL  A  dater  du  jour  de  rechange  des  ratifications 
du  présent  traité,  tous  les  frais  occasionnés  par  les  pre- 
stations susdites  pour  le  logement,  l'approvisionnement, 
le  traitement  des  malades  et  les  moyens  de  transport 
(Vorspann]  seront  remboursés  par  les  troupes  alliées 
d'après  les  stipulations  du  règlement  d'approvisionnement 
en  vigueur  pour  l'armée  de  la  Confédération  germanique 
sur  le  territoire  fédéral. 

(L.  S.)   Signé:  Werther.    (L.  S.)   Signé:  Q^^^d^' 

Balan.  Kauffmann. 

Rechberg. 

Brenner. 

Protoco  le. 

Pour  faciliter  l'exécution  de  l'article  III  du  traité  de 
paix  conclu  aujourd'hui  entre  LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse 
et  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark, 
les  soussignés  plénipotentiaires  sont  convenus  par  le  pro- 
tocole présent  de  la  disposition  suivante:  S.  M.  le  Roi 
de  Danemark  adressera,  immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications  du  susdit  traité,  des  proclamations  aux 
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populations  ûm  pays  cédés  pour  leur  faire  eonnaUre  le 

cliongement  qui  a  pu  lieu  dm^  leurs  paëilioiis  et  les  dé- 
gager de  leur  scrnienl  de  fidt^lité. 

Fait  à  Viennej  la  'M  octobre  1864* 
(L  S.)   Signé:  Wer^ktr.     (L.S*)   Signé:  Quaade* 

Brenner, 
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185?,  11  avril*  i^TATâ-UNiS  et  dakëmaajc.  Cenventloo 
relative  à  rabolition  des  droîtâ  dn  Sund ,  sî^o^  4 
WasMogtoo.  L*il(t| 

1657.   17  mai,     Autriche  et  pebsej.    Traité  d'amtiié,  de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à  Paris*  L218J 

1867.   17  juin.    États-Unis  et  japon*  Traitd  de  comiuorea, 

signé  à  Simoda,  L  All\ 
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1857.  4  juillet,  états-unis  et  pébou.  Convention  rela- 
tive au  traité  de  26  juillet  1857,  signée  à  Lima.     1.220 

1857.  5  août,  pays-bas  et  Venezuela.  Convention  pour 
aplanir  les  différends  survenus;  signée  à  Caracas.     1.222 

1858. 

1858.  10  février,  états-unis  et  FRijiNCE.  Article  additi- 
onnel à  la  convention  d'extradition,  signé  à  Wa- 
shington. L228 

1858.  16  avril.  Danemark  et  suède  et  norwége.  Décla- 
ration relative  an  cabotage,  signée  à  Stockholm.      1.229 

1858.    21  mai.     Danemark    et  siam.     Traité  d'amité,  de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à  Bangkok.  1.116 

1858.    28  mai.  Russie  et  chine.     Traité  de  limites,  signé 

à  Aighoun.  I.     1 

1858.    27  juin,     francb    et  chine.     Traité   d'amitié,   de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à  Tien-Tsin.         I.      2 

1858.   17  juillet,     états-unis    et    Belgique.     Traité    de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à  Washington.     1.231 

1858.   29  juillet,  états-unis  et  japon.  Traité  d'amitié  et  de 

commerce,  signé  à  Yedo.  I.   51 

1858.    30  octobre.     France  et  suisse,  an  nom  du  canton 

de  Genève.     Convention  littéraire,  signée  à  Berne.   1.236 

1858.  10  nov.  états-unis  et  chile.  Convention  relative 
à  la  décision  arbitrale  de  certaines  réclamations, 
signée  à  Santiago.  1.243 

1858.  30  nov.     Danemark  et  perse.     Traité  d'amitié  et 

de  commerce.  1.245 

1859. 

1859.  15janv.  Danemark  et  schleswiq-holstein.  Lettre 
de  protestation  du  Prince-Héréditaire  de  Schles- 
wig-Holstein-Augustenbourg  relative  à  la  succes- 
sion dans  le  Schleswig-Holstein.  11.338 

1859.    4  février,     états-unis  et  Paraguay.     Convention 

relative  à  certaines  réclamations,  signée  à  Assomption.  1.255 

1859.  4  février,  états-unis  et  Paraguay.  Traité  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Assomp- 
tion. 1. 249 

1859.  20  avril,  pays-bas  et  Portugal.  Traité  réglant 
les  limites  des  possessions  néerlandaises  et  portu- 
gaises dans  l'Archipel  de  Timor  et  de  Salar,  signé 
à  Lisbonne.  H.  277 
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1859.   5  mai*    unéâtL   5t  veh^uixa.    Trilté  de  limites 

et  d©  auvigatiotï,  signé  à  Caracai.  II.  Î61 

IB&B.  20  jtilliet.  FKAKc:^  et  HAMBotnta.  D^daratioQ  ^'cban- 
géfi  GOucernant  les  jacbts  ou  bâtlmeots  de  plii- 
iaiiea«  Lâi»fl 

1B50*  4  août.  FEAKCH  et  soigâs.  Aeta  d^aeceptatiou  àa 
racceegioQ  du  caoton  d'Uri  à  la  coriventîoa  du 
30  mai  1827,  relative  à  rëtablîsgemeot  des  ¥mn- 
çaîs  en  Suishô  et  dos  Buis&ee  en  France*  L  2bî 

1859,  8  août^21  aoY.  autbichî:,  rKAjîce  et  sABOAlBsre. 
Protocoles  dea  conférences  teatieg  à  Zuriob  pouf  Jo 
r^^tablisiâmeot  de  la  paix.  U. 

185&*  24  août  ESPAGNE  et  MAaoa  Convention  étentlaot; 
les  limites  de  la  jnridictiQa  de  Melilla^  signée  à 
Tëtouan.  11.124 

1850.     6  Ëept,   AUTRrCÏÏE»  FEANCE,  aaA»Blî<Bg£TAGNE,  PRU^B 

RUSSIE  I  QARDAioîTB  et  TUEQum.  Protocoliî  ri'nne 
Confërence  tenue  k  Constantînople  relatîiremeut  k 
ruoion  des  Prîneipauiés  Daniibîenoes.  II.    8| 

1859,  20  déc*  feaiîce  et  canton  t>n  olahis.  Acto 
d^acceptation  de  racceesîon  dn  canton  de  Glaris 
à  ta  convention  du  30  mai  1827,  relative  h  Vétm- 
blîâsoînent  des  Français  en  Sukâe  6t  des  âuiifos 
en  France.  1  *ibi 

1859,  26  àéc.  Espagne  et  Mexique.  Convention  rela- 
tive aox  réclamations  de  snjete  espagnols»  H.  14 i 

1860. 

1860.  25  févr*  êspaqse  et  daî^emabe.  Traita  «pédal 
relatif  an  paiement  d'nne  fiomme  dne  pour  raholttion 
des  droits  du  Sund  et  d'aucîeunes  dettes,  mî^^é  à 
Madrid.  *  l.26< 

1660.  25  févr.  espagnb  et  danemabje*  Traite  9pMa! 
relatif  à  Fabolitioû  des  droits  du  Stind,  mgï»é  k 
Madrid.  L  l'fi( 

1860.  27  avril  pays  bas  et  frasce.  Arrangemtsot  ««p- 
pLémeotaire  h  la  convention  llttëraire  dn  â9  mant 
1855  î  signé  à.  Parîe,  mi 

1860.  29  mai.  faâhce  et  bm.6iqu£,  D^elaratlon  ean- 
cemant  îea  droits  imposas  sur  les  vinfi  ©t  emx- 
de-vie  d'ongine  hançaïse^  signée  à  Pari»,  1. 27( 

2860.     9  juin.    ADTEICHE,  FEL4^CB,GHANDÊ-Bain^AONI!,  r)'i 

EDSSiB»  rrAi*ïi3  et  rmiQUiB.     R^'glement  prav.     ;, 

pour  k  police  du  port  et  de  la  rade  de  âoulixuw  Il.tl 


Table  chronologique.  493 

1860.    16  juin,    autrichb,    frange  et  sardaigne.    ^Acte 

final  do.  délimitation,  signé  à  Peschiera.  II.      5 

1860.  2  août.  FRANCE  et  pays -bas.  Convention  addition- 
nelle à  la  convention  d^extradition  du  7  novembre 
1844;  signée  k  la  Haye.  1.271 

1860.  3  août.  FRANCE  et  pays-bas.  Convention  d'ex- 
tradition entre  les  colonies  françaises  et  les  colo- 
nies néerlandaises  des  Indes  Occidentales,  signée 
à  la  Haye.  1.273 

1860.  23  août,  france  et  sardaigne.  Convention  réglant 
diverses  questions  relatives  à  la  réunion  de  la 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France, 
signée  à  Paris.  H*    22 

1860.  9  sept.  AUTRICHE,  FRANCE  et  SARDAIGNE.  Convention 
relative  à  la  liquidation  du  Monte  Lombardo-Yeneto, 
signée  à  Milan.  H.    29 

1860.  11  sept.  FRANCE  et  SARDAIGNE.  Déclaration  rela- 
tive à  l'exécution  réciproque  des  jugements.  H.  49 

1860.  30  sept,  fnance  et  badb.  Convention  pour  l'éta- 
blissement et  le  service  de  bacs  sur  le  Rhin,  signée 
à  Carlsrube.  1.275 

1860.    25  octobre,     france  et  chine.     Procès-verbal   de 

l'échange  des  ratifications  du  traité  de  Ticn-Tsin.    I.    48 

1860.    25  octobre,     france   et   chine.     Traité   de  paix, 

signé  à  Pékin.  I.    44 

1860.    14  nov.     Russie  et  chine.     Traité  additionnel  au 

traité  de  limites  de  1858;  signé  à  Pékin.  H.  181 

1860.  16  nov.  france  et  grande-bretagne.  Deuxième 
convention  complémentaire  de  commerce,  signée  à 
Paris.  1. 278 

1860.    10  déc.    FRANCE  et  Brésil.     Convention  consulaire, 

signée  à  Kio  de  Janeiro.  1.296 

1860.  17  déc,  ITALIE  et  deux-siciles.  Décret  réunis- 
sant les  provinces  napolitaines  à  l'état  Italien.        H.  50 

1861. 

1861.  26  janv.     francs   et  bade.     Déclaration   relative 

à  la  limite  do  souveraineté  sur  les  ponts  du  Rhin.    1. 305 
1861.    2  févr.     france  et  monaco.     Traité  portant  la  ces- 
sion   à   la   Franco    des    communes    de  Menton   et 
Hoquebruno,  signé  à  Paris.  H.   65 

1861.    15  févr.     Italie  et  deux-siciles.     Capitulation  de    , 

Gaëte.  U.   51 
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1361*    IS  févr.     BËLdiat^B   et  hanotee*     CoBTûnUon   ri^* 

,    lative  an  péage  de  Stade»  sîgaée  à  Hanoirrii. 
1861*    19  février — 16  mars.    Autriche^  phaitce»  ûilanob* 

BRJÎTAGNîa^    PRUSSE^    RUâSIB    et  TURQUIE,       PrOlOCOl«Ô 

des   conférences   tenues    à  Paris   pour   la    |jfo!o0- 
gation  de  T  occupât  ion  européenne  de  la  Syrie. 
1861.    T    mars»     fbascb    et   sarbaighë.     Coû?entîoti    de 
delîmitalîoû,  aign^e  à  Turiu* 

1861*     15     raarB*      AïJTRICaE,     FRAHCE»     GlUSDE-BRJaTAQNli, 

rBUSSE,  ausam  et  turques*  Convention  relative 
à  roccupatioR  anropéoane  de  la,  Byria,  slguéo  à 
Paris, 

186I,    le    mars.     EsrAGVE    et  eepublique    DOMmicAi;(îK. 

Acte  dt'clarant  le  territoire  Douiiokain  amiejci^.    k 

r  Espagne, 
1861,   25  mars,     imANOB  et  suiâSB.     Déclaration  relative 

à  r«xportatioR  dee  sels, 
1861,    2  avril.    EsrAOïïïs  et  RÉPtmi^iQUB  bomuïicado;.    Fro- 

clamacion  portant    les  conditions    de    la  rétmîou  à 

TEspagae  dn  territoire  Dominicain  i 
1861.    4    avril,     peance    et    prusse,      ConventioD    p<inr 

rétablis  Bernent  d'uu  Câoal  international   défi  hotlJI» 

lères  de  la  Sarre,  aiguée  à  Paris. 
1861,    6  avril     Ktisain  et  fbancb.     Conventiou  litti5raiT«T 

signée  à  Saint- Pet erebourg. 

1861,    6  avril  haïti^  espaone  et  RBPUBLi<tiia  DOMmiOAiNE. 

Protestation  du  pr^sidetit  dliaïtî  contre  raanexioii 

de  Saint-Domingue, 
1861 ,    25  avril,  prussb  et  les  autres  états  du  JiOLLVERBTN. 

Convention  relative  à  Fimposîtioti  s  or  le  BUcre  do 

betterave  et  les  sucres  ëtraugers^  signée  à  Berlin^ 

1861*    29   avril,     tduqdie   et  frakcb- 

mercei  aignë  à  Constaatinople, 
1861.    1er  mai.     frâsce  et  BJîijtjjiQtrE. 

merco,  signé  à  Paris. 

1861.    1er    mail     frakce    et    bëlgiqcb. 

navigation^  signée  à  Paris* 
1861.    1er  mai.     frâkck  et  bulqique:. 

raire,  signée  à  Paris, 
18(31,    4,    mai,      espagiîb    et     maroo^ 

ratifiée  modifiant  le  Traité  du  2B  avril  18fiO^  «^godv 

à  Tanger. 
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1861.  20  mai.  espagnb  et  république  dominicaine. 
Décret  relatif  à  la  réincorporation  à  l'Espagne  du 
territoire  Dominicain.  11.150 

1861.  27  mai.  france  et  Belgique.  Déclaration  rela- 
tive à  la  convention  littéraire   du  1er  mai  1861.      1.387 

1861.  1er  juin,  prussb  et  saxe-cobourg-gotha.  Con- 
vention militaire,  signée  à  Berlin.  1.387 

1861.  1er  juin,  prusse  et  saxe-cobourg  gotiia.  Con- 
vention relative  à  l'entrée  des  officiers  du  contin- 
gent ducal  dans  l'armée  prussienne,  signée  à  Berlin.    1.400 

1861.  9 juin.  Autriche,  france,  grandb-bretagne,  prusse, 
RUSSIE,  et  TURQUIE.  Règlement  et  protocole  pour 
l'administration  du  Liban,  arrêté  à  Constantinople.  II.  101 

1861.  16  juin.  Russie  et  chine.  Protocole  relatif  à  l'é- 
change du  traité  de  1860.  11.191 

1861.    22  juin,     hanovre  et  Autriche,  Belgique,  Brésil, 

DANEMARK,  ESPAGNB,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
MECKLEMBOURG  -  SCHWERIN  ,  PATS  -  BAS  ,  PORTUGAL, 
PRUSSE,    RUSSIE,    SUÉDE  et  NORWEGB,    LUBECK,    BREME 

et  HAMBOURG.  Traité  pour  l'abolition  du  droit  de 
Stade,  signé  à  Hanovre.  1.419 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Hanovre.  1.406 

1.424 

1861.  1er  juillet,  grandb-brbtagne  et  france.  Con- 
vention réglant  l'émigration  de  travailleurs  Indiens 
pour  les  colonies  françaises,  signée  à  Paris.  11.251 

1861.  12  août.  ESPAGNE  et  Venezuela.  Convention 
pour  rétablir  les  relations  interrompues,  signée  à 
Santander.  11.167 

1861.  24  août,  pérou,  espagnb  et  république  domini- 
caine. Protestation  du  Pérou  contre  l'annexion 
de  Saint-Domingue.  11.156 

1861.  24  oct.  GRANDE-BRETAGNE  et  MAROC.  Convention 
relative  à  un  emprunt  à  faire  à  Londres  par  le 
Maroc,  signée  à  Tanger.  11.132 

1861.    30  oct.     ESPAGNE   et  MAROC.     Traité   pour   régler 

les  différends  survenus,  signé  à  Madrid.  II.  129 

1861.     31    oct.       ESPACJNE,     FRANCE     Ct     GRANDE-BRETAGNE. 

Convention  pour  combiner  une  action  commune 
contre  le  Mexique,  signée  à  Londres.  11.143 

1861.    Décembre.     Autriche,  france,  grandb-breta(}ne, 

PRUSSE,    RUSSIE,    ITALIE     Ct   TURQUIE.       NoteS    offici- 
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eilëji  relatî^aa  au  firtnan  in  3  décembiô  1861  itu        V| 
ÎWganisRtjon  dos  Princîpautt^.a  danubiaaciei*  II,   67 

1861.  2  ûéc.  TUiiQtm;  et  moldavib  et  yalacbib.  Fît- 
Bian  sur  rorgnuîâfitiûD  admiDietratiTe  ^t  lëg^tàlnUye 

des  Principauté^  danubiennes.  K.   S4 

1862,  ^ 

1862*   10  }mv.    BSFÂ&^s,  feangu   et  amjyfDfi-BBETAGicB*        ^H 

Proelamation  de  Vera-Cruz,  U,  145 

1862.  18  jativier,  flîLAKDE^BEËTAQNis  et  maboC.  Can» 
vention  supplëmeiataire  à  la  cotivention  dtt  *i4  oc- 
tobre 1861 1  signée  à  TaDger<  li.  IM  , 

i862<    19  iévr,  mbeique^  espagt^,  fkancts,  GtiANDia*imfiî*  ' 

TAGNB*     Convention  préliminaire  relative  aux  n^cla- 

mations  des   âujets  respoc^tîfSf  aîgiiée  à  Soledad*      11.147 
l862t   23  ïévT,    PAYS-BAS   et  Turquie.    Traiê^   de  eom- 

merce  ot  de  navigation^  fîgoé  à  Constantiûople.      11.280  i 
1862,    7  avril.     aRAjïfDB'BJiETAaîifE  et  tTATs-iTKia»  Traité 

pour  la  r^pressiao   du  commerce  d'asclaveS;  êlgùé  i 

à  WasbîngtoD,  U.250 

1863i    5  juin,     frâhoë,   espaqni:    et  ahnam.     Traite  de 

paii,  signé  à  Saigon.  0-16*^  ' 

1862.    16  juin,     smrbib   et  tcïlquie.      Convention    poar 

le  rétablissement  de  Tordre  à  Belgrade.  ILlOtl  J 

1862.   13  août.      POETUGAL   et   chine*    Traite   de  paiit, 

d'amitié  et  de  commerce,   sigué  à  Tion-Tsin.  IT.llOfi 

1862,   SI    août,    TUBQuriJ   et  MONTÉNiaRO.     Coodliioni 

imposées  au  Monténégro.  U.  117  | 

1862.   8    sept,     auteicbe     fraj^'ce,    ghande  -  bbetaokc, 

PEtrsSEj  Russra,  italie  et  xmiQtrnc.     Protocole  r^^ 

latif  à  la  Serbie,  signe  à  Constantmople,  U»  lOi)  i 

1862.   12  sept,     fbakce  et  madagascaji.     Traité  de  côtu^ 

merce  et  d'amitié,  eigné  à  TauanarÎTrê.  Q.  218 

1862.   16  oct,     FÂYS-RAS  et  hâwaii.     Traité  d^amitié»  de 

commerce  et  de  navigation,  signe  à  la  Hayi».         IlklOl 

1862.  20   dëc,     pays-bas   et  LmÉiuA,     Traité   d'amitié, 

de  commerce  et  de  navigation^  sigoé  à  Loiidrec*   IL  29«1 

1863.  i 

1863,  1  fëvT,  PAYS-BAS  et  fractce,  ArrangeTnent  pulir  ^M 
modifier  le  traité  de  commerce  de  1840,  HÎgtié  ^^ 
à  Paris,                                                                       11*299  ] 

1863.   30    mars.     gkécEp     Décret  proclamaiit    le   Frluee 

Georges  de  Danemark  roi  des  Grecs.  II,    71  j 
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1863.  4  avril,  pays-bas  et  Libéria.  Déclaration  rela- 
tive au  traité  du  20  décembre  1862.  11.292 

1863.  12  avril,  bavièbe  etGRÉCE.  Dépêche  du  ministre 
de  Bavière  protestant  contre  les  actes  pi-éjudiciables 
aux  droits  de  la  dynastie  bavaroise.  II.  71 

1863.  12  mai  francs  et  Belgique.  Convention  addi- 
tionnelle au  traité  de  commerce  et  à  la  conven- 
tion de  navigation  du  1er  mai  1861;  signée  à 
Bruxelles.  II.  244 

1863.  12  mai.  pays-bas  et  Belgique.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  la  Haje.  11.249 

1863.  16  mai — 26  juin,  frange,  grande -Bretagne,  Russie 
et  DANEMARK.  Protocoles  des  conférences  tenues 
à  Londres,  relativement  à  Faccession  du  roi  Georges 
1er  au  trône  de  Grèce.  IL    73 

1863.  13  juillet,  frange,  grande  Bretagne,  Russie  et 
DANEMARK.  Convention  pour  Faccession  du  roi 
Georges  1er  au  trône  de  Grèce.  IL    79 

1863.    16  juillet.     Belgique  et  Autriche,   brésil,  chili, 

DANEMARK,  ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HA- 
NOVRE ,  ITALIE,  OLDENBOURG,  PÉROU,  PORTUGAL, 
PRUSSE,  RUSSIE,  SUÈDE  et  NORWEGE,  TURQUIE,  LUBBCK, 

BREME  et  HAMBOURG.     Traité  Général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  FEscaut,  signé  à  Bruxelles.        11.223 
15   et  16  juillet.     Protocoles  des   séances   de    la 
Conférence  pour  le  rachat  du  péage  de  FEscaut.   11.235 

1863.  16  nov.  schleswig-holstein.  Proclamation  de 
Frédéric  Duc  de  Schles wig  -  Holstein ,  signée  à 
Dolzig.  11.341 

1863.  16  nov.  schleswig-holstein.  Acte  de  renon- 
ciation du  Duc  Christian-Auguste  de  Schleswig- 
Holstein -Augustenbourg  à  la  succession  dans  le 
Schleswig-Holsteîn.  II.  340 

1863.    24  nov.     pays-bas  et  Italie.    Traité  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Turin.  11.300 

1863.  25  déc.  schleswig-holstein.  Acte  définitif  de 
renonciation  du  Duc  Christian- Auguste  de  Schles- 
wig-Holstein-Augustenbourg    à  la  succession  dans 

le  Schles wig-Holstein.  11.340 

1864. 

1864.  16  janv.  Autriche,  prusse  et  Danemark.  Note 
sommant   le  Danemark    d'abroger    la  Constitution 

du  18  novembre  1863.  11.443 

Nouv.  liecueil  gén.   Tome  XVII.  Part  II,  Qq 
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loatioD  d'éyacnêr  le  Duché  de  Schleiwîg.  11.^44 

1864.     31    jailT-       DANBMARIC,    âUTRÏCaB    et  PHUfifil^.      Bôfuâ 

d^évactier  lo  Dncb^  do  8clileBwig,  11*345 

1864.  1er  févr.  autbiche,  prussi]  et  dahkhaak.  Fny 
clamatîûii  da  ûommandaDt  l^arinëe  âustf0*pnisri- 
eïiti€*  II*  3415 

18lï4*    20    ami — 25     jaio,      autbichb,     ookfédéiiAtios 

GEEMANlQtm,    DANËMABKj  FtUHOEf  GHAIfDE'BEETAailBi 

PRUSSE,  Eussm,  6UÉDE  et  NOEwioB.  Protoe^les 
des  conférences  tanueB  h  Londrea  pour  le  rétA- 
blmsemeat  de  la  paîxeBtre  rAllemagne  et  k  Daim* 
mark.  IL  347 

1864*    AUTEiOHE^  PRUSSE  fit  DÂffBMAitK.     FrélimmoirMa  de 

paix,  sîgnëB  à  Yiemia^  «Il  470  { 

Protocole    coucernaat    les    cotiditloni    d^armiittce, 

stgn^  à  Vienne.  IL 47121 

1064.    30  oct.     ACJTBiGHËf   PHUâSE    et  DAiEMA&Si   Timîté 

de  paix.  11.474 
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ANNAM. 
ESPAGNE,  FRANCE.     1892.  5  juîn.     Traité  de  pwx.  IL   169 

AUTRICHE. 

FRANGE,  aRANDE-BRBTAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE,  TUR- 
QUIE. 1859.  6  sept,  Protole  d'une  conférence  tenue 
à  Constantinople  relativement  à  Funion  des  Princi- 
pautés danubiennes.  II.  82 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  ITALIE,  TURQRIE. 

1860.  9  juillet.  Eèglement  provisoire  pour  la  po- 
lice du  port  de  Soulina.  11.118 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE.     1861. 

19  février — 15  mars.  Protocoles  des  conférences 
tenues  à  Paris  pour  la  prolongation  de  l'occupation 
européenne  de  la  Syrie.  II.  92 

PRANCfi,    GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE.       1861. 

15  mars.  Convention  relative  à  Toccupation  euro- 
péenne de  la  Syrie.  11.100 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE.     1861. 

9  juin.     Règlement  et  protocole  pour  l'administration 

du  Liban.  U.  101 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSSIE.  ITALIE,  TUR- 
QUIE. 1861.  décembre.  Notes  officielles  relatives  au 
firman  du  2  déc.  1861.  11.87 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  ITALIE,   TURQUIE. 

1862.  8  sept.  Protocole  relatif  à  la  Serbie.  II.  109 

DANEMARK,     FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE,    SUEDE    Ct 

NORWÉGE.  1850.  4  juillet.  Protocole  de  Londres  re- 
latif à  Fintégrité  de  la  monarchie  danoise.  11.303 

DANEMARK,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE,    SUÈDE    et 

NORWÉGE.  1850.  2  août.  Protocoles  relatifs  à  Fin- 
tégrité de   la   monarchie  danoise.  U.305 
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lïAHBKABEf    lltA^C^,    0fiAKB@- !SBSTÂS:ï«E,    ft08Sl%     HtJEPS   et  ^ 

I  NOHWÉOE.    1850,  23  «oôt.    Protocole  relatif  k  llntii- 

grîté  de  ]à  raonajfchîe  danois©*  11*307 

DàltlilAliR,  FRÂKCB,  GHilNBHi-BÏIETAONB,  PEUSSïT,  HUHfilS,  SiriSDB 

et  NoHwÊc^g.     1852.  28  aTn'l,    Fmtùcole  rektîf  k  1» 
*  sticcessîoQ  dao9Îâ6,  IL  H  il 

HùHF^DSEàTION- GERMANIQUE,     DAKEMAKK,      PltAKGS,    QEANDK* 

,  biibtaqnï;,  pruss»,   Rusaus»  suède  et  NcmwÈOB.  ]86ilr, 

âD  avril.     Protocoles  des  confëreticêi  tenoea   à  Lon- 

<]T6â.  II,  Ml 

pRCSBEf  DANEMARK.  1864,  16  jaoT.  Kote  âornioaiii  le 
Daneniark  d^abroger  la  CQtistittitîoti  dtt  18  novejnbr© 
1863.  1L34;î 

DANBMAîîK,  PETTssiî.     1864.  30ja«v,    Sommation  d^évactiet 

le  duché  de  Schlo9vr%.  UrS44 

DAMËMAEK,  PRUSSE,     1884*  3.  jaiiv.     Kéfus  d'éracnet  If* 

duché  de  BcMeswîg*  IX^^Mfr 

DAHEHASE,  PRUSSE*     186^4*  ler  férrîer.     Proclamatioli  du 

commâudaiit  rarmée  austro-pruB^teune*  H'S46 

DASTEMARKj  pRUaSE.    1864»  1er  août,    Pn^lîmiuatires  de  paix  11-470 
Pïotocole  coucernatit  les  conditions  d'armisitce,  U-47â 

DANBMAREj  PKOssid.     1864,  30  oct.     Traite  de  pûix.  11.474 

FRAîTCE^    SARDAIONE,       1869*    8    aoÛt<       ProtOColôB    d68  COO* 

I  fereucQB    tenties  à  Znrich  pour  Is  rëtabliBsemeni  de 

la  paix,  IL       1 

FBAnCËi,  SARDAiGNE.     1660. 16  joîii.     Aete  fibal  dôdélîmi»  ^| 

tation,  ÏL      ^ 

FBANCEf   SARDAI0KB.     1860.  9  icpt.     Con^entioii  relative 

à  la  liquidation  du  Monte  Lombardo  VoDetn*  H,    2^ 

BiLQiQUE.     1364,  2  tnaî.     Traitt^  de  commeit^e,  Lt<18 

BELGIQUE.     1863.    16   juillet.     Traita    fédéral    pour    la 

raebat  du  péage  de  FEâcaut*  11.2^3 

DANEMARK.     1852,  8  iDaî.     Traité  et  protoeole   dû  Lan* 

dres,  relatifs  à  la  iiicceâsîon  âauome,  II.  S 13 

DAXEMAKK,     1852.   l^juiu,     Protoeole    relatif  au   traîitf 

de  Londi-es  du  8  mai  1852.  IL  390 

ÉTATS-ROMAINS,     1856.  5  décembre,     Cûaveûtîan  d^extin*^ 

dition.  LIM 

HANOVRE     1861.  22  juin.     Traité  pour  Tabolt Itou  dti  il CHHt 

do  Stade.  ,  L4in 

PATS -BAS.     1855,  29  décembre.     Traita  de  Cdmtneioo.       L171 
PER8E.     1857,  17  mai.     Traité  de  commerce.  L!ïS|5 

TOiw&,     1856*  17  janvier.     Cotsvention  de  çommefca  L175 
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BADE. 

DANEMARK.     1853.  26  janv.     Note  refusant  d'accéder  au 

traite  de  Londres.  11.327 

FRANCE.  1860.  30  septembre.  Convention  pour  l'éta- 
blissement et  le  service  de  bacs  sur  le  Rhin.  1.275 

FRANCE.     1861.    26   janvier.     Déclaration    relative   à    la 

limite  de  souveraineté  sur  les  ponts  du  Rhin.  1.305 

BAVIÈRE. 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,   RUSSIE,  GRECE.      1852.    20  nOV. 

Traité  pour  consolider    l'ordre    de   la  succession   au 

trône  de  la  Grèce.  II.   69 

DANEMARK.     1852.  22  déc.     Note  refusant  l'accession  au 

traité  de  Londres.  11.326 

GRÈCE.  1863.  12  avril.  Dépêche  du  ministre  de  Bavière 
protestant  contre  les  actes  préjudiciables  aux  droits 
de  la  dynastie  bavaroise.  II.   71 

BELGIQUE. 

AUTRICHE^  BRÉSIL,  CHILI,  DANEMARK,  ESPAGNE,  FRANGE, 
GRANDE-BRETAGNE,  HANOVRE,  ITALIE,  OLDENBOURG, 
PÉROU,  PORTUGAL,  PRUSSE,  RUSSIE,  SUÉDE  et  NOR- 
WÉGE,    TURQUIE,    LUBECK ,    BREME,   HAMBOURG.       1863. 

16  juillet.     Traité  général  pour  le  rachat  du  péage 
de  l'Escaut.  11.223 

15  et  16  juillet.     Protocoles  des  séances  de  la  con- 
férence pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut.  11.235 
AUTRICHE.     1854.  2  mai.     Traité  de  commerce.  1.163 
DANEMARK.     1852.  28  déc.     Acte  d'accession  au  traité  de 

Londres.  11.321 

ÉTATS-UNIS.     1858.  17  juillet.     Traité  de  commerce.  1.231 

FRANCE.     1860.  29  mai.     Déclaration  concernant  les  droits 

imposés  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  d'origine  française.    1. 270 
FRANCE.     1861.  1er  mai.     Traité  de  commerce.  1.328 

FRANCE.     1861.  1er  mai.     Convention  littéraire.  1.379 

FRANCE.     1861.  1er  mai.     Convention  de  navigation.  1.372 

FRANCE.     1861.  27  mai.     Déclaration   relative   à  la  con- 
vention littéraire  du  1er  mai  1861.  1.387 
FRANCE.     1863.  12  mai.     Convention  additionelle  au  traité 
do  commerce  et  à  la   convention    de    navigation  du 
1er  mai.     1860.                                                                11.244 
HANOVRE.     1861.  18  février.    Convention  relative  au  péage 

de  Stade.  1.306 
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HANOVEK.     1861,  22  juin,  Tmté  pom  rftboHtion  du  dfoïi        _ 
de  Stade.  t-IIÎ 

FAYS  BAS*     1863.  12  mai.    Traita  d©  cofctnierce.  IL24!»] 

BRÉME- 

BBLGiQUi.  18ÔS.  16  juillet.  Tfalti  gëaéral  pour  te  ra- 
diât du  péagB  de  TËscauL  '  IL2Ï 

ETATa-UNis,   ttAMBOimo,    LUBECK-     1852,  âO  avril-     C<m 

veation  pour  Texteuiiîoii  de  la  jurldietioa  des  ecmiiiJs*    Ll5ij 

eANOYRB*     1B61,  2:^  jum.     Traité  pour  rabolîtion  da  droîi 

d^  St^d6,  1.419 

BRÉSIL. 
BELGIQUE.     186B.  16  juillût.     Traite  gétiéra]  pour  l6  râeliât 

du  péagû  de  riSscaut*  IL '123 

j'RANCB.     1860.   10  décembre.     Convention  conaularre*         1.200 
HANOVEB.     18C1,  22jda,     Traité  pour  Fabdition  du  drail 

de  Stade.  Lill» 

vEKEzunLÂ.     1859.  5  mai.     Traité  Ùq  \îmiim*  11*161 

CHILK 

BELGiQUB.  1863.  16  juillet  Traité  genéml  pour  lu  ra- 
chat du  péage  de  FEscaut.  IL  393] 

ÉTATS-ums.     18&8*  10  novembre-     Convention  relatirô  à 

la  déclâîon  arbitrale  de  eertaioes  rWlamations.  I*  1(411 1 

CEO  NE, 

FHANCE,     1858.  21  juin.     Traité  d'air,itîé.  I.      îl  j 

FHAifCB,     1860.  25  octobre.     Traité  de  pai^*  L    44  ^ 

PRAKCE.     1 B60.  25  octobre.    Procès -ver  bal  de  l'éch«ti|;e  tlet 

ratifications  du  ttait^  d(^  Tien-Tsiu,  L   18 

poETCTGAL.     1862.  1:î  août.     Traita  de  paix  11,205 

RUSSJB      168^.     Traité  de  pais.  IL  173 

fiuasiE,     1851,  25  juillet.    Traité  de  commerça  H*  176 

RUssiËS.     1858.  28  mal.     Traité  de  lîmiteii.  ^ 

HgsaiE.     1860.  14  nov*     Traita  additiotinel  au  tritiliî  d© 

Umites  de  1858. 
EUSSiË.     1861.  16  juin*     Protocole  relatif  à  rechange  du 

traité  de    1860, 
snÈDE  ot  NOswéGE.     1847*  20  mare*     Traité  àe  pijx. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

ALrTRlCHEj    DANEMARK,    PfiARCE,    GRANDE'BRETAOerJt,   PIUr»Alt| 

RUSSIE,  BVÈnE  et  NOBWÈaE.     1864.     20  avril      Pr»)- 
tocoiea  des  eauféi^nces  tenues  h  Loûdiee. 
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COSTA-RICA. 
PATS-BAS.     1852.  12  juillet.     Traité  de  commerce.  1.156 

DANEMARK.     . 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,   RUSSIE,  SUEDE  et  NOR- 

wÉGE.  1850.  4  juillet.  Protocole  de  Londres  re- 
latif à  riotégrité  de  la  monarchie  danoise.  11.303 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,   RUSSIE,     SUEDE     et 

NORWÉGE.  1850.  2  août.  Protocoles  relatifs  à  Tin- 
tégrité  de  la  monarchie  danoise.  11.305 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  SUEDE  et 

NORWÉGE  1850.  23  août.  Protocole  relatif  à  Tin- 
tëgritë  de  la  monarchie  danoise.  11.307 

AUTRICHE,     FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,    RUSSIE, 

SUÈDE  et  NORWÉGE..  1852.  28  avril.  Protocole  re- 
latif à  la  succession  danoise.  11.311 

AUTRICHE,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE, 

SUÈDE  et  NORWÉGE.  1852.  8  mai.  Traité  et  proto- 
cole de  Londres,  relatifs  à  la  succession  danoise.       IL  313 

AUTRICHE,     FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,     RUSSIE, 

SUÉDE  et  NORWÉGE.  1852.  19  juin.  Protocole  re- 
latif au  traité  de  Londres  du  8  mai  1852.  IL  320 

AUTRICHE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE, 

RUSSIE,  SUÉDE  et  NORWÉGE.  1864.  20  avril.  Proto- 
coles des  confërences  tenues  à  Londres.  11.347 

AUTRICHE,  PRUSSE.  1864.  16  jauv.  Note  sommant  le 
Danemark  d^abroger  la  constitution  du  18  novem- 
bre 1863.  n.343 

AUTRICHE,  PRUSSE,     1864.  30  janv.  Sommation  d'évacuer 

le  duché  de  Schleswig.  11.344 

AUTRICHE,  PRUSSE.     1864.   31  jauv.     Refus   d'évacuer  le 

duché  de  Schleswig.  11.345 

AUTRICHE,  PRUSSE.     1864.  1er    février.     Proclamation  du 

commandant  Tarmée  austro-prussienne.  11.346 

AUTRICHE,  PRUSSE.     1864.  30  oct.     Traité  de  paix.  11.474 

AUTRICHE,  PRUSSE.     1864. 1er  août.    Préliminaires  de  paix.    H.  470 
Protocole  concernant  les  conditions  d'armistice.  11.472 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE.     1863.  16  mai — 26juin. 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Londres  relati- 
vement à  l'accession  du  Roi  Geoges  1er  au  trône 
de  la  Grèce.  H.   73 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE.  1863. 13  juillet.  Con- 
vention pour  l'accession  du  Roi  Georges  1er  au  trône 
de  la  Grèce.  H.   79 
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iiadë:*     1B53*  26  jâûv.    Nota  rafusant  d^acc*5d©r  au  traité 

de  Londres.  11.^27 

nAviÉRi:.     1852.    22  d^c,     Note    refusant   l^acce^eioti    an 

traité  de  Londres*  It.S26  * 

B£LOiQUE.     1352.  28  déc.     Âcla  d'accossion  au  tmHi$  dn 

LoEidrcii.  U.S^l 

BELGIQUE,     1863,  JG  juillet.     Traité  gëuéral  pour  te  îm- 

cbat  du  péage  do  rEscatit,  IT  *>^?£  ' 

DBUx  âiciLEs.     1852.   4.  d^G,  Aetô  d^AoeeasioQ  nu  traité  do 

Londres.  II.  3«1 

E3PÂUNE.     1852     4   déc.     Acte  d'aceesaba    itu  traité  dû 

Looclr€B*  1I.S21 

HBFAOKË.     1860*    25    février.      Traité    epécinl    relftli^    h, 

Tabolittoti  deâ  droits  du  Saod.  L  260  { 

ESPAGNE*     1860.    25    février*     Traité    spëclal    relatif    au 

paiement  d^uae  sommo  du6  pour  raboliton  des  droits 

du  SuQd  et  d'âneieuïieB  dettes.       *  h2((i 

ÉTATS  UNiB.     1857-  11  avrîL     Conveatiou  relative  à  fabo* 

litioo  des  droits  du  Sund.  L2I0J 

GRÈCE,     1S53.  24  janvier*     Aote  d^Aeeessiou  aa  iraltiS  do 

Londres,  ILdSt  i 

HANOVRE*     1852.  18  déc«     Âete  d^acce&aîoû  au  traité  do 

Loodres.  IL^llîl 

HANOVRE.     1861,    2â    juia»     Traité    pour    rabolitian  du 

droit  de  Stade.  1*419 

aii86K-ÉLiË€TQBAt.E«     1652.  16  dec.     Acte  d'accesaîoa  »q 

traite  de  Londres.  11,^21 

HESSE*GBAMDE  DUGALË*      1853.   24  janv.      Note   r&fbâant 

d'acci^der  au  traite  de  Laudres.  11^3^1 

MECKLEMBOOEG-scHWTaMm     1SÔ3.  10  janv.     Note  refuAaiit 

d'aoeéder  au  traité  de  Londres.  IL32y| 

itBCKi.ENBO0fic^*STRMLiTZ.     18  5S*  13  jaov.     Notû  rofuMint 

dWcéder  au  traité  do  Londres.  11.2129 

OLDENBOUEo,     1854.  28  mars*     Aet©  de  renonciation   de 

Nicolas  Frédénc  Pierre^  Grrand-Due  d'Oldenbomig.      1LS3UJ 
FAYë  BAë-     1852,  20  dée«     Acte  d^acîcesBion  au  traité  dû 

Londres.  ^321  , 

PERSE.     1658.  30  novembre.     Traité  de  commerce.  L:^I5| 

PORTUGAIS.     1853.  22.  mari.     Acte  d^acccMion    au   traité 

de  Londres,  ILl&Sl] 

RÎJB3U:*     1852.     8   mai.     Note   relative   k   la   succâsisiûn 

danoise.  IL  2Sl7| 

RussiB.     1852*  24  mai.     Nota    relative  à   la  mtt^nl^tk 

danoise.  ,  11.31?! 
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RUSSIE.     1851.  5  juin.     Protocole  de  Varsovie  relatif  à  la 

succession  danoise.  11.308 

SARDAiGNB.     185 2.  4  déc.     Acte  d^accession  au  traité  de 

Londres.  II-  321 

SAXB.     1852.  9  déc.     Note  relative  à  Taccession  au  traité 

de  Londres.  11.325 

SAXB-WEiMAR.     1852.  31   déc.    Note  refusant  d'accéder  au 

traité  de  Londres.  11.331 

scHLESWia-HOLSTEiN.  1852.  20  déc.  Acte  du  Duc  Chri- 
stian August  de  Schleswig-Holstein-Augustenbourg, 
relatif  à  la  cession  de  ses  terres.  11.332 

SCHLESWIG-HOLSTBIN.  1859.  15  janv.  Lettre  de  protesta- 
tion du  Prince- Héréditaire  de  Schleswig-Uolstein- 
Augustenbourg  relative  à  la  succession  dans  le  Schles- 
wig-Holstein.  lî.  338 

siAM.     1858.  21  mai.     Traité  de  commerce.  1.116 

SUÈDE  et  NORWÉGE.     1856.  13  juin.     Déclaration  relative 

au  traitement  réciproque  des  bâtiments.  1.184 

SUÈDE  et  NORWÉGE.     1858.  16  avril.     Déclaration  relative 

au  cabotage.  h  229 

TOSCANE.     1852.  30  nov.     Acte    d'accession  au  traité  de 

Londres.  II.  321 

WURTEMBERG.     1852.  23  nov.     Note  d'accession  au  traité 

de  Londres.  H.  322 

DEUX-SICILES. 

DANEMARK.     1852.  4  déc.     Acto  d'accession  au  traité  de 

Londres.  11.321 

ITALIE.     1860.  17  déc.     Décret  réunissant    les  provinces 

napolitaines  à  l'État  Italien.  IL    50 

ITALIE.     1861.  15  févr.     Capitulation  de  Gaëte.  II.    51 

ESPAGNE. 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE.     1861.    31    oct.      Convention 

pour  combiner  une  action  commune  contre  le  Mexique.  11.193 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE.     1862. 10 jÉiuv.     Proclamation 

de  VeraCruz.  IL  145 

MEXIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE.  1862.  19  févr.  Con- 
vention préliminaire  relative  aux  réclamations  des 
sujets  respectifs.  IL  147 

PÉROU,  RÉPUBLiQUR  DOMINICAINE.  1861.  24  août.  Pro- 
testation du  Pérou  contre  l'annexion  de  Saint-Do- 
mingue. IL  156 

FRANCE,  ANNAM.     1862.  5  juiu.    Traité  de  paix.  II.  169 

Noiiv,  Hecueil  gén.   Tome  A'  VII»  Part.  IL  Ss. 
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rahte   atpk(ééUgt$€. 


smi^&iQUBp     1863*  16  juillet.     Tmité  létiérftl  pour  le  ra- 
chat du  pén^B  de  TEâcat^t. 
DAKEMARK.     18&2.  4  dëo.     Acto  d^aeeasiioQ  au  itmU  do 

Londres. 
DANEMARK,     1860*    25    février*     Traité   spécial    relatif   à 

r^bolitioii  dee  droite  du  S&ud. 
]>Âi)rBMAi&E.     18C0.  25  fevricsrp     Triiîtë  spécial   relatif   an 

paîomeut  d^uD6  âooiine  dae  poar  rabolidoo  dea  dfoltâ 

du  Bnnâ  et  d^ancienae»  detteg. 
BÉPUBLiQUE  DOMiHiCAiNË.     1861*  16  iDârs,    Acte  ctédttnint 

le  terril oTro  Domîuîcain  annexé  k  Viù^pTigim, 
ukpimhiQvr   DOMBTiGAiNs.     1B61*    2   a^rit      FroclaniaUoti 

portant  leâ  coudîtionB  de  la  rëEtiioa  à  rE^pagnti  du 

territoire  Dominicaîn. 

H4ÏTI,     ÏEÊPUBLIQtTB    DOMÏirlCAINB.       1861,    Û   avriU       PfOl««- 

tatîôn  du    prï^aldeiit    de  Haïti    contre  rauiiexioD  d^ 
Saint-Domingue, 

RÉFusi^iQÇE  DOMiKioATSTH^  ISG  h  20  njA!.  Dt^cret  rela- 
tif à  la  réintiorporatîon  à  TEspague  du  temtoire  Do- 
minicain, 

HJUïOTEB.  18 SX.  2%  \mùé  Traite  pour  raMttîou  du 
droit  de  Stade, 

MAEOC.  1859.  24  août.  CoQveiitiôû  ëteudaiit  k&  limita 
de  la  juridlctioD  do  MoHila* 

MÂnoo,  X861.  4  mai.  Coiivepiion  non  ratifiée  modiâ^Qt 
le  iraitë  du  26  avril  18G0. 

MAROC.  1861«  SO  oetbr.  Traité  pour  régler  lei  diffé* 
ronds, 

MEXIQUE,     1853,  12  nov 
de  Bujets  espagook. 

MBXiQUE,     1859.   26  déc. 


Traité  relatif  aux  réeIaoiati<^iis 


OouTeutioQ  relative  au^rikln- 
mations  de  sujeta  eâpaguols* 
vsNEZtTRLA.     1861,  12  août.     Cou  veotioD  pour  rétablir  In» 

relations  interrompues. 

ÉTATS-UNIS. 

BïtÊME,    HAMBOURG,    LUBÏJCE*        1852*    30    ftVfil,        GotlVeO- 

tïon  pour  1'ex.tenaîoti  de  la  juridiction  de**  cnndubi* 
AUTRICHE.     18S6,  5  décembre*     Couveutiou  d'exb'#u!îti"n- 
BELGIQUE,     1858.  17  juillet,     Trfiîté  de  commtjrae. 
cîiiLB,     1858,  10    novembre.     Convention    reUtivo  à    la 

décision  arbitrale  de  certaioes  rëcLn mations. 
DANEMARK.     1857,  11  avrïL     Cisî^vention  relative  à  l^aboli- 

tion  des  droite  du  Hund. 


U.233 
n.S2l 

I  24  R 
IL  148 

11.1413 

Xi.  1&3 

HlfiO 
1.419 
0*124 
n,126 
IL129 
IL  130 
U,I41 


I 


11,167 


I.S&1 


t.  9104 
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FRANCE.     1858.  10  février.     Article  additionel   à  la  con- 
vention d'extradition.  1. 228 
GRANDE-BRETAGNE!     1862.  7  avril.     Traité  pour  la  répres- 
sion du  commerce  d'esclaves.  11.209 
JAPON.     1857.  17  juin.     Traité  de  commerce.  I.    49 
JAPON.     1858.  29  juillet.     Traité  d'amitié.  I.    51 
PARAGUAY.     1859.  4  février.     Traité  de  commerce.  1.249 
PARAGUAY.     1859.  4  février.     Convention   relative  à  cer- 
taines réclamations.  1.255 
PÉROU.     1856,  22  juillet.     Convention  relative  au  droit  des 

neutres.  1.191 
PÉROU.     1857.  4  juillet.     Convention    relative    an    traité 

du  26  juillet  1851.  1.220 

PERSE.     1856.  13  décembre.     Traité  de  commerce.  1.199 

siAM.     1833.  20  mars.         Traité  d'amitié.  I.    93 

BiAm.     1856.  29  mai.     Traité  de  navigation.  I.    97 

FRANCE. 

AUTRICHE,    GRANDET-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE,     8ARDAIGHE, 

TURQUIE.  1859.  6  sept.  Protocole  d'une  conférence 
tenue  à  Gonstantinople  relativement  à  l'union  des 
Principautés  danubiennes.  II.    82 

AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  ITALIE,  TUR- 
QUIE.    1852.  8  sept.     Protocole  relatif  à  la  Serbie.  U.109 

AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  ITALIE,  TUR- 
QUIE. 1860.  9  juillet.  Règlement  provisoire  pour 
la  police  du  port  de  Soulina.  11.118 

AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  ITALIE,  TUR- 
QUIE. 1861.  décembre.  Notes  oflfîcielles  relatives  au 
firman  du  2  déc.  1861.  II.   87 

AUTRICHE,     GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,     RUSSIE,     TURQUIE 

1861.  15  mars.  Convention  relative  à  l'occupation 
européenne  de  la  Syrie.  II.  100 

AUTRICHE,     GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,     RUSSIE,     TURQUIE, 

1861.  19  février — 15  mars.  Protocoles  des  confé- 
rences tenues  à  Paris  pour  la  prolongation  de  Toccn- 
pation  européenne  do  la  Syrie.  II.   92 

AUTRICHE,    GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,     RUSSIE,    TURQUIE. 

1861.  9  juin.  Règlement  et  protocole  pour  l'admi- 
nistration du  Liban.  II.  101 

AUTRICHE,  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE,  DANEMARK,  GRANDE- 
BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE,    SUEDE  et  NORWÉGE.      1864. 

20  avril.    Protocoles  des  conférences  tenues  à  Londres.  II.  347 

AUTRICHE,   DANEMARK,     GRANDE-BRETAGNE,   RUSSIE ,    SUEDE 
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et  KORwèaE,  1B50.  4  Juînol-  Protocole  de  Lob* 
dre»  relatif  à  rintegrîte  de  la  monarcibie  danoUo. 

HORW^as.  1850.  2  août.  Protocoles  relatifs  à  Tba- 
téfftité  de  îa  tnoDârchie  danoise, 

ACTEI*^HE,   DANEMÂflK,   GEÂNDE-HRETAGNBi    RU88!lBy   8UÊOB   et 

îiORWÊ&H.  1850  23  août,  Prùtoculé  reblifàriûtégiîîé 
de  la  moDartibie  daooise. 

AUTRICHE^    BAHEMAHK,    GRANDE- SRETAGK®  »    PHiaBW^    liOi^IK^ 

SUÉDE  et  NORwécîE,  1852,  28  ftVTÎl  l*r  oiocok  re- 
latif à  la  succession  danoise. 

DAÎ^MAEE,    QEAND£t-BItETAGN£,    RUSSIE.     I8ti3,    J6    m  A 1  —  26 

juin.  Protocoles  des  conférences  te  nue  6  à  Loudi^eâ, 
relativement  à  raceessloo  du  Hoî  Georges  I  er  au  trdoo 
de  la  Grèce. 

BAKÎ^MABKi  -CtRASDE-BHETAQNE,     BUSSŒ.       1863.    13    j^îllel. 

ConrentîoD  pour  raecesBion  du  Bol  Georg;^!  loi*  au 
irdne  de  la  Grèce. 
ESPAOKE*  GEAîïDE-BRETAQNîi.  18BI*  31  oct*  Convention  pour 
combiner  une  action  cotoïrtuïie  contre  le  Mexique. 

ESPAGNE,     GRÂîmE  -  BEïlTACîllE ,    MEXIQUIS*       1862»     19     Uvt. 

Convention  préliminaire  relâtî?8  aux  réeLamatioii»  dei^ 

sujets  respectifs. 
ESPAGNEs  GEANDK-BRETAGNB.     1862,  10  janv.     Proclama^ 

tjon   de  Vera-CrusÊ. 
AUTRICHE^  sAEDAiGiirB.    1859,  8  août.     Protocoîes  dc§  cou- 

fërences  tenues  à  Zurich  pour  le  réiabllisemont  do  la  (»a)x« 
AUTRICHE,    SAEDAJGNE.     18  60.    16   juin.    Acto    ii£tai    de 

délimitation. 

AOTEioHEj  gAEBAiaKB.    9  eeptembre.   Gonventbn  relative  à 

la  liquidation  du  Monta  Lombaido-'Vecjeto* 
BSPAGSE,  AWKAM.     1862,  5  juin.     Traita  do  paix. 
BADE.     1860.  30  septembre*    Gonyontion  pour  rétihliwii- 

ment  et  le  service  de  bacs  sur  Ici  Ehîn, 
BADE.     1861.  26  janvier,    Di^claration  relàlive  à  U  iloiUû 

de  Bouverainetê  sur   les  ponts  dn   Kbîn. 
BAVŒRE.     1852*  20  nov.     Traité  pour  cciuaoUder  Tordie 

de  la  succession  au  trône  de  la  Gr&Cû» 
BELGIQUE.     1860»     29    mai.     Déclarattoo    concernam    \m 

droits  imposas  sur  les  vins    et  eaux-da-vio  d'tirï^'iii© 

française. 
BELGIQUE.     1861.  1er  mai.     Convention  de  uavigaiiiin. 
BELGIQUE,     1861.  1er  mai*     Traité  de  comtnerwe. 
BELGIQUE.     1861.   1er  mai.     CouventioD  littéraire.. 


Il no?' 

IL  7â 


11.   79  ■ 

n.iiâl 

0.1^7  H 

n.u&H 

„.  1 

nH 

n.   29^ 
IL  169^ 

L97sV 

IL  80^ 

I.STofl 

I374H 

Lil9M 
L379H 
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BELGIQUE.  1861.  27  mai.  Dédaratîoa  relative  à  la  con- 
vention littéraire  du  1er  mai  1861.  1.387 

BELGIQUE.  1863.  12  mai.  Convention  additionnelle  au 
traite  de  commerce  et  à  la  convention  de  navigation 
du  1er  mai  1860.  U.244 

BELGIQUE.  1863.  16  juillet.  Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  TEscaut.  11.223 

BRÉSIL.     1860.  10  décembre.     Convention  consulaire.  1.296 

CHINE.     1858.  27.  juin.     Traité  d'amitié.  I.      2 

CHINE.     1860.  25  octobre.     Traité  de  paix.  I.   44 

CHINE.     1860.  25  octobre.     Procès-verbal  de  l'échange  des 

ratifications  du  traité  de  Tien-Tsin..  I.   48 

DANEMARK.  1852.  8  mai.  Traité  et  protocole  de  Lon- 
dres relatifs  à  la  succession  danoise.  U.  313 

DANEMARK.     1852.    19  juin.     Protocole    relatif  au  traité 

de  Londres  du  8  mai  1852.  IL  320 

ÉTATS-UNIS.     1858.    10   février.     Article  additionnel  à  la 

convention  d'extradition.  L228 

GRANDE-BRETAGNE.     1857.  14  janvier.    Convention  relative 

à  la     pêche  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve.     L202 

GRANDE-BRETAGNE  1860.  16  novembre.  Deuxième  con- 
vention complémentaire  de  commerce.  L278 

GRANDE-BRETAGNE.  1861.  1er  juillet.  Convention  réglant- 
l'émigration  de  travailleurs  Indiens  pour  les  colonies 
françaises.  £[.251 

HAMBOURG.  1859.  20  juillet.  Déclaration  échangée  con- 
cernant les  yachts  ou  bâtiments  de  plaisance.  I.  258 

HANOVRE.     1861.     22  juin.     Traité   pour   l'abolition    du 

droit  de  Stade.  L4L9 

MADAGASCAR.     1862.  12  Sept.     Traité  de  commerce.  U.218 

MONACO.     1861.    2  févr.     Traité   portant  la  cession  à  la 

France  des  communes    de  Menton  et  Boquebrune.     II.    55 

PAYS-BAS.     1855.  29  mars.     Convention  littéraire.  1.169 

PAYS-BAS.     1860.  27  avril.     Arrangement  supple'mentaire 

à  la  convention  littéraire  du  29  mars  1855.  1.266 

PAYS  BAS.     1860.  2  août.     Convention  additionnelle  à  la 

■    convention  d'extradition  du  7  novembre  1844.  1.271 

PAYS-BAS.  1860.  3  août.  Convention  d'extradition  entre 
les  colonies  françaises  et  les  colonies  néerlandaises 
dos  Indes  Occidentales.  1.273 

PAYS  BAS.     1863.  1   fevr.     Arrangement  pour  modifier  le 

traité  do  commerce  de   1840.  11.299 

PRUSSE.     1861.  4  avril     Convention  pour  l'établissement 

d'un  canal  international  des  houillères  do  la  Sarre.  '    1 309 
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%vmm,     1861.     6  avril,     CoiiireotîOft  Ultérnirt^  1313 

iJLÈDAiaNB.     1860*  23  août,     Coûveotloti  n^gUut  direr^ifts 

qitôitîon^  relatives  à  la  réunion  de  la  Savoie  et  do 

rarrQDdissefDBnt  de  Nice  à  k  Frane«».  II.    22 

fiARDAiGNB.     1860.  n  sept.     Déclaration  relative  A  Vexé* 

cution  rëcipioqu©  dea  jugemetitBp  II.   40 

«ÂitOAiGNÉ.  1861*  7  mars.  Couventicm  de  délimitation.  II.  ÔB 
BiAM,     1856,  15  août     Traité  de  commerce.  MOI 

fluiâSE.     1858.     30  octobre*     Convûntion    îîttétaire  pour 

le  catttoD  de  Genève.  L336 

smasB.     1859,     4  août     Acte    d'acception    de  Tacceslon 

du  canton  d'Uri  à  ta  fonvoûtioii  dn  SO  mai  1627,  L36B 
SUïSSS,  1859-  20  décembre.    Acte  d'acceptation  de  Tacces- 

sien    du    canton    de   Glads   à   la    eonvention    da   30 

mai  1827.  1.26» 

SUISSE,     1801,  25  mars,    D^claTâtion  relative  à  rexport*- 

tatioo  des  sels,  L308 

TORQuiB,      1861.  29  avril.     Traité  de  commerce,  1.322 


i 


GRANDE - BRETAGNK. 

ÂUTKECHE,     FK4fïOB,    FEL'Sai^,     ÉUSSlB,    SÀEDÀiaHEf    TURQffltfr 

1859.  6  sept,  Proloiiole  d'iioe  t-oufëreuce  ton  un  à 
Constatitinople  relativemeal  à  ruuiôn  dés  Principau- 
tés danubiennes.  Il*   B2 

âtJTllCHE,    FEAHCE,  FEtrSSE,  RUSSIB/ITALIE,    TOKQUIK.     î8B0. 

9  jaillet.     Eèglement  provisoire   pour    la   poîîce  du 

port  de  Souliîia.  11.113 

AUTRICHE^     FRAKCEj     PRUSBfij    RUSSIE,     TURQUIE,       l861r    lÔ 

février^ — 15  mars.  Protocol  es  des  couféreoces  tenues 
à  Parias  pour  la  prolougation  de  roccupation  enr^i- 
prenne  de  îa  Syrîe.  tl.   Di 

AUTRICHE,  FRANCE,    PR0SSE,  RUSSIE,  ITALIE,  TURQUIE.       1 86 1 . 

décembre.     Notes  ofûciellês  relatives  au  lirmau  dti  2 

déc.   ISOl.  U.   Bî  , 

AUTRECHE,    FRAKOS,    PRUSSE     EUSaiB,  ITALIE,  TUEQ 0113*     1862.  | 

8  sept.     Protocole  relatif  à  la  Serbie.  U.  IW 

AUTRICHE,  pra:îce,  PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE*  1B61.  15  mari* 

Convention  relative  k  roceupatiou  europ^enue  delaSyne.  II  lOu 

AUTRICHB,   ERAïïCE,    FEU8SI3,  RUSSIE,  TURQUIE.       1861,    ^JMÎtJ. 

Hèglement  et  protecole  ponr  f^dminîst ration  duLibAn,  Q«  101 

AUTRICHE,    CONEÉDÉRATION    GERMANIQUEt  DANEMARK,  ^  r  •    .     . 
FEUSSE,    RUSSIE,    SUEDE    et    NORW^QE.       1864.    ^ 

Protocoles  des  confërencoa  termes  k  Londres-  Il,îî47 

AUTRIDïm,    DANEMARK,   FRANCE,    RU^SIB^    SU^PE   et  MORWBrlK, 
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1850.  4  juillet.^    Protocole  de  Londres  relatif  à  Tinté- 

grité  de  la  monarchie  danoise.  11.303 

AUTBICHE,    DÂKEMARE,    FRANCE^    RUSSIE,    SUEDE   et  NORWÉGE. 

1850.     2  août.     Protocoles    relatifs  à    Tintégrité  de 

la  monarchie  danoise.  11.305 

AUTRICHE,     DANEMARK^   FRANCE,    RUSSIE,  SUEDE  et  NORW^GE. 

1850.  23  août.  Protocole  relatif  à  Tintégritë  de  la 
monarchie  danoise.  11.307 

AUTRICHE,   DANEMARK,    FRANCE,    PRUSSE,    RUSSIE,    SUEDE    et 

NORWÈGB.  1852.  28  avril.  Protocole  relatif  à  la 
succession  danoise.  11.311 

DANEMARK,  FRANCE,  RUSSIE.  1863.  16  mai. — 20  juiu. 
Protocoles  des  confërences  tenues  à  Londres  relati- 
vement k  Taccession  du  Roi  Georges  1er  au  tr^ne 
de  la  Grèce.  II.    73 

DANEMARK,  FRANCE,  RUSSIE.  1863.  13  juillet.  Conven- 
tion pour  Taccession  du  Roi  Georges  1er  au  trône 
de  la  Grèce.  U.   79 

ESPAGNE,  FRANCE,  MEXIQUE.  1862.  19  lévr.  Convention 
préliminaire  relative  aux  réclamations  des  sujets  re- 
spectifs. 11.147 

ESPAGNE,  FRANCE.  1861.  31  oct.  Convention  pour  com- 
biner une  action  commune  contre  le  Mexique.  U.  143 

ESPAGNE,  FRANCS.     1862.  lOjauv.    Proclamation  de  Vera- 

Cruz.  IL  145 

BAVIERE.     1850.  20  nov.     Traité  pour  consolider  Tordre 

de  la  succession  au  trône  de  la  Grèce.  II.    69 

BELGIQUE.  1863.  16  juillet.  Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  TEscaut.  11.223 

DANEMARK.  1852.  8  mai.  Traité  et  protocole  de  Lon- 
dres relatifs  à  la  succession  danoise.  11.313 

DANEMARK.     1852.     19  juin.     Protocole    relatif  au  traité 

de  Londres  du  8  mai  1852.  IL  320 

ETATS  UNIS.     1862.  7  avril.    Traité  pour  la  répression  du 

commerce  d^esclaves.  11.259 

FRANCE.     1857.     14   janvier.     Convention    relative    à  la 

pèche  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neure  1.202 

FRANCE.  1860.  16  novembre.  Deuxième  convention  com- 
plémentaire de  commerce.  I.  278 

FRANCE.  1861.  1er  juillet.  Convention  roglant  l'émigra- 
tion de  travailleurs  Indiens  pour  les  colonies  fran- 
çaises. II.  251 

HANOVRE.     1861.     22   juin.      Traité   pour  l'abolition   du 

droit  de  Stade.  1.419 
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MARCO*  lB56t  9  déeembra  Convoatîon  de  commerci».  L 143 
MAROC.      1861.     24    oet.     CoaveQtîoîî    rdistiviî  A  ww  em* 

prutit  k  faire  à  Loudres  pour  le  Maroc.  II*  132 

MÂKoa     1862,  18  JRDVîer.    Goeventiau  euppWm  ont  aire  à 

la  conventioo  du  24  octobre  IBGl,  Iil34 

fiïAM.     1826.  20  juiri<     Traité  d^amitié.  h    &0 

siÂM.     1855.  18  avril       Traité  d'atoitié.  1.    B8 

etAM.     1856.     la    mai.     CoQventioa   i'omplt^iD&Dtaiir&  de 

commeree*  L 

GRÈCE. 

1863*  30  mari»  Décret  proclamant  le  Prince  Giaorges 
da   Danemark  Roi  àm  Grecs.  l£- 

BAViÉKB,  1852.  20  110 V,  Traite  paur  couioUder  Tordre 
de  la  sdcceasîoiî  au  trône  de  la  Grèce,  0. 

BAvrÈEB.  1863,  12  ami  Dépêche  du  inmistre  de  Ba- 
vière protestant  contre  les  acteH  préjudiciables  aux 
droits  de  Iri   dynastie  bavaroise*  II. 

DÂKiiH^RK.      1853*     24   janvier.       Acte    d^aceessiûti    au 

traité  de  Londres.  II.  dj 

HAÏTI. 

ESPAGKË,  EEPUBLiQUE,  DosiiifiçAnrB,  1801*  15  avril  Pro- 
teBtatîoD  du  pré§ltle»t  d'Baïti  contre  rftuiieiioû  de 
3ai  a  t-  D  0  trao  gue.  II.  1  ^ 

HAMBOUlia 

BEÊMB^  ÉTATS- DNis,  LUSECK.     1862.     30   avrîL     Coiiveu- 

tiou  poiir  rextennion  de  la  jurjdktieu  dea  çotisuU,      Llf 
BELGIQUE.     1863.  16  juillet.     Traité  général  pour  b  ra 

cbat  da  péage  de  TEscant.  *  IL2l 

FSAHCB*     1859,     20   juillet.     De^slarutiQu  écliangja  lion* 

ceruant  lea  yachts  ou  bâtînierits  de  plaisâuee*  I. 

BAHOVBEj     18tïl*     22  juin.     Traité   pour    raboIlHoo    dn 

droit  de  Stade.  '  1.11^* 


HANOVRE. 

AUTIUCHI!,  BELGIQUE,  BK^SIL,  DANEMAlLE,  ESPAGHE,  rBANCK, 
GEAISDE-BRBTAGNE  ^  MECKLEMB0tfîlG-8CHWESINt  PAV8- 
BAS,    PORTUGAL,    PfiUSSE,    RUSSIB,     SUÈDE    et    NOBWI^OîSt 

LUBECK,  BEEME  et  HAif BOURG.     1861.  SSjnîri.    Traité 
pour  Vabolitiou  du  droit  de  Stade. 

Protocoles  des  couférencea  teuuéB  à  Hanovre. 
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BELGIQUE.     1861.    18    février.      Convention    relative  au 

pëage  de  Stade.  1.306 

BELGIQUE.     1863.   16  juillet.     Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  l'Escaut.  IL  223 
DANEMARK.     1852.    18    déc.     Acto  d'accession    au  traité 

de  Londres.  II.  321 

HAVAi'. 
PAYS-BAS.     1862.  16  oct.     Traité  de  commerce.  11.291 

HESSE  ÉLECTORALE. 
DANEMANK.     1852.     16  déc.     Acte    d'accession    au  traité 

de  Londres.  11.321 

HESSE -GRANDE  DUCALE. 
DANEMARK.     1853.  24  jauv.     Note  refusant  d'accéder  au 

traité  de  Londres.  11.328 

JAPON. 
ÉTATS-UNIS.     1857.  17  juin.     Traité  de  commerce.  L   49 

ÉTATS-UNIS.     1858.  29  juillet.     Traité  d'amitié.  L  51 

ITALIE. 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,    RUSSIE, 

TURQUIE.     1860.  9  juillet.   Règlement  provisoire  pour 

la  police  du  port  de  Soulina.  11.118 

AUTRICHE,     FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,      RUSSIE, 

TURQUIE.    1861.  décembre.     Notes  oflcielles  relatives 

au  firman  du  2  déc.   1861.  H.   87 

AUTRICHE,      FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,    RUSSIE, 

TURQUIE.  1862.  8  sept.  Protocole  relatif  à  la 
Serbie.  H.  109 

BELGIQUE.  1863.  16  juillet.  Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  l'Escaut.  11.223 

DEUx-siciLES.  1860.  17  déc.  Décret  réunissant  les  pro- 
vinces napolitaines  à  TEtat-Italien.  H.    50 

DEUX-SICILES.     1861.    15   févr.     Capitulation  de  Gaëte       II.  51 

PAYS-BAS.     1863.  24  nov.     Traité  de  commerce.  U.300 

LIBÉRIA. 
PAYS-BAS.     1862.  20  déc.     Traité  de  commerce.  11.293 

PAYS-BAS.     18 63.  4  avril.     Déclaration  relative  au  traité 

du  20  déc.  1862.  U.299 

LUBECK. 

BREME,  ÉTATS-UNIS,  HAMBOURG.  1852.  30  avril.  Con- 
vention pour  l'extension  de  la  juridiction  des  consuls.   1.161 

Nouv.  Recueil  gén.  Tome  X  VIL  Part  U.  Tt. 
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fe  mlphahétufMe, 


-BBtmqvn*     1863.  1&  jtulki.    Tmit^  féiii.^1  potit  là  r»- 

dtHt  du  pf^ftgo  de  rEiCâQt  IL  2225' 

flANôvii«,     IStU ,  22  j«ia*     Traité  pour  rabolition  du  droit 

de  3tade.  ,  1.411 

MADAGASCAR 
FKÀiiCE.     1862,  là  «ept.     Tr&rté  de  commerce.  II.âlf 

MAROC. 
ESPAGî^p     1859*  2A  aèut.     CoDTentîoiî  ét6nd«nt  tea  limî* 

tes  de  lu  jtirïdîctîou  de  Melllla.  liJ  3<^ 

ESpAaKS.     1861,     4  tdaL     Convention  non  ratiâ^e  inod)« 

fiant  le  traité  du  26  avril  1860.  Î1.126 

BSPAGNïî,     1861.  30  oct.  Traité  pour  régler  l©i  diff^treudd.  II.liT 
GRANDE-BKETÀaîsm,  1856.  9  décembre,  CoDVèûtîoiî  de  oom- 

merce.  1.143] 

GEAi^DE -BRETAGNE.     1861.  21  otL     Cftinvention  Tulativii  h 

un  emprunt  à  faire  à  Londres  pour  la  Maroc.  II.IS2, 

aEA2^D  1- BEETAQKB.    i^^2*  1 8 j au vier.     Oouvt^ulioDtop fié- 

meuUire  k  la  convention  du  24  oct.   1861*  IL1341 

^MECKLFMBOURG-SCKWEKIN. 
18&S.  lÙ  jaDV,     Kot€  retu«8tit  d'iiof^^ilvr  mu 


DANEMARK, 

traite  de  Londres. 
HANOVRE.     1861.     22  juin 
droit  de  Stades 


Traitil    pour    ^Abolition    ûu 

L419 

MECKLEMBOUBe-STaELITZ. 
DAKEMARE.     1S53.  13  jânv,     Kote  refusaut  d'accéder  tu 

traité  de  Londres,  ïr*329| 

MEXIQUE. 

E8FAGNEVFBAHCB1  OBAIÎDB-BKBTAGSE,       1862,   19  tVSvtj     Cott* 

vention    préUmlDaire    relative   aux   réclamatioos   det 

sujetâ  respectifs.  II.  147 

BBPAQNiï.     1 85B.  V2  nov»     Traite  rûlatif  bua  r^oUmatioai 

de  sujets  eepagnols.  U«1S6 

ËSPAOSTË.     1859,  26  déo.     GoBVentlon  rektivû  aui.  técU- 

mations  de  sujets  espagnole»  II.14IJ 

MOLDAVtE  ET  VALACIUE. 

TORQUiB.     1861.  2  déc.     Firman  mr  lorganisatiou  ndraî* 

nistratîvo  et  lëgistative  des  Frincîpautëi  danub««miiei.  U.  84] 

MONACO, 

FRANCE.     186L  2  févr,     Traite    portant    U  ce$fitioti  &  la 

Frauee  des  commuDea  de  Meûtou  «t  Ko^uebrunn^       II.   fi6| 
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MONTÉNÉGRO. 
TURQUIE.     1862,  31  août.     Conditions  imposées  au  Mon- 

tënëgro.  IL  117 

OLDENBOURG. 

BELGIQUE.  1863.  16  juillet.  Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  TEscaut.  II.  223 

DANEMARK.     1854.     28    mars.     Acte   de  renonciation  de 

Nicolas  Frédéric  Pierre,  Grand-Duc  d'Oldenbourg.      11.323 

PARAGUAY. 
ÉTATS  UNIS.     1859.  4  février.     Traité  de  commerce.  1.249 

ÉTAS-UNis.  1859.  4  février.  Convention  relative  à  cer- 
taines réclamations.  1.255 

PAYS-BAS. 

AUTRICHE.     1855.  29  décembre.     Traité  de  commerce.        1.171 
BELGIQUE.     1863.  12  mai.     Traité  de  commerce.  11.249 

cosTA-RiCA.     1852.  12  juillet.     Traité  de  commerce  1.156 

DANEMARK.     20  déc.     Acte  d^accession  au  traité  de  Lon- 
dres. n.321 
FRANCE.     1860.     27    avril.     Arrangement  supplémentaire 

à  la  convention  littéraire  du  29  mars  1855.  1.266 

FRANCE.     1855.  29  mars.     Convention  littéraire.  L169 

FRANCE.     1860.     2   août.     Convention   additonnelle  à  la 

convention  d^extradition  du  7  novembre  1844.  1.271 

FRANCE.  1860.  3  août.  Convention  d'extradition  entra 
les  colonies  françaises  et  les  colonies  néerlandaises 
des  Indes  Occidentales.  L273 

FRANCE.     1863.     1  févr.     Arrangement  pour  modifier  le 

traité  de  commerce  de  1840.  IL  299 

HANOVRE.     1861.     22   juin.     Traité    pour  Tabolition   du 

droit  de  Stade.  L419 

HAWAï.     1862.  16  oct.     Traité  de  commerce.  11.291 

ITALIE.     1863.  24  nov.     Traité  de  commerce.  11.300 

LIBÉRIA.     1862.  20  déc.     Traité  de  commerce.  IL  293 

LIBÉRIA.     1863.   4    avril.     Déclaration  relative   au  traité 

du  20  déc.  1862.  11.299 

PORTUGAL.  1859.  20  avril.  Traite  réglant  les  limites  des 
possessions  néerlandaises  et  portugaises  dans  TAr- 
chipel  de  Timor  et  de  Sâlor.  11.277 

PRUSSE.     1856.    16  juin.     Convention   relative  à  Tadmis- 

sion  des  agents  consulaires.  L186 

SUÈDE  et  NORWÉas.  1847.  25  septembre.  Traité  de  com- 
merce. 1. 152 


516 


TUBguiH.     1^62,  2 S  févT*     Traité  dô  comtoeree, 
T^NEZuEiiA,     1857.  h  août»  ,  Convention  pour  ôplsuiir  ïm 

PÉROU, 

ESFAGNK^  RÉPUBLiQtJB  DOMmiçAiHE*  1861.  24  noût*  Vrù* 
tâfitatîOB  du  Pérou  eontto  rmioexion  do  Baiiii*Do- 
njingne* 

B1I.Û1QUÏS.  1863*  IB  juillet-  Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  pé^gû  de  TE  seau  t. 

ÉTATS-UNIS-  1856,  22.'  juillet  CoBTeatioo  rclathre  ao 
droit  d€s  neutres. 

ETàTS*oms*  1857.  4  juillet  Co nvouti ou  relative  &u  traité 
du  26  juillet  1851. 

PEHSE. 

AUTBTOHE.     1857.  17  mal.     Tr^ûté  de  commerce. 
DANEMARK*     1858,  30  novembre.     Traite  de  commeree. 
ÉTÂTS^UTUS,     1856.  13  décietnbre.     Traité  de  contoierct!* 

POETE  OTTOMANE  voir  TUEQlTITîL 
PORTUGAL. 

BELGiaiTB.  1863.  16  juillet  Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  TEgcaut. 

PAYS-BAS.  1853.  20  awîL  Traité  réglant  les  Hmiteâ  dos 
poBsaâsîons  uéerlaudaiBes  et  portugaîseâ  dans  rAxclii- 
pel  de  Timor  et  de  Salor. 

DANEMAEK.  1853.  22  mars.  Acte  d'accesiion  au  traité 
de  Loïidres. 

ŒiNB.     1862.  13  août     Traité  de  paix. 

HAK07RB,  1861,  22  juin.  Traité  pour  rabolicloti  du 
droit  de  Stade. 

PEUS8E. 

AimîICHE»   FRAKCE,    GHANDE-BRETAÔNBï  EUSBRIR,    3AEDAI0HB, 

TURQUIE.  1859.  6  sept  Protocole  d\tje  Goiiféreooii 
tenue  à  Coustantinople  relatîvemeat  à  l^untoa  do9 
Priucipautéâ  daoubienûeâ* 

AUTEICHE,    FRANCE,    GEAKDE- BRETAGNE j  HUSSIfij    ITALIE»  Tim- 

QUiE.  1860.  9  juillet.  Règlement  provJaolro  pour 
la  police  du  port  de  Soulîua. 

AÛTEICHS^   FBANCEt    GBAirôE-lïttETÂGÏlE,  BOSSIE,   ITAIOE,   TiTIt- 

QDiE.  1861.  décemlire.  NoiOi  ofiieîeUi»  rfilaiivDH 
au  firmaa  du  2  déc.  1S61« 


11,  SS 
L22l 


U  US 

1. 15)1 

Lt2C 


4 
1 


l'Ut 


ILââ] 


n.âs 
iw 


1.4X9 


n.iu 


Q.  61 


Table  alphabétique.  517 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  ITALIE,  TUR- 
QUIE.    1862.  8  sept.     Protocole  relatif  à  la  Serbie.  H.  109 

AUTRICHE,     FRAXCB,     GRANDE-BRETAGNE,     RUSSIE,     TURQUIE. 

1861,    19  février     15  mars.     Protocoles  des  confe'- 
'     renées  tenues  à  Paris  pour  la  prolongation  de  l'occu- 
pation européenne  de  la  Syrie.  H.   92 

AUTRICHE,     FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,     RUSSIE,     TURQUIE. 

1861.  15  mars.  Convention  relative  à  Foccupation 
européenne  de  la  Syrie.  H.  100 

AUTRICHE,     FRANCE,      GRANDE-BRETAGNE,      RUSSIE,     TURQUIE. 

1861.  9  juin.  Règlement  et  protocole  pour  Tadmini- 
stration  du  Liban.  IL  101 

AUTRICHE,  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE,  DANEMARK,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE,    SUÈDE  et  NORWÉGE.     1864. 

20  avril.  Protocoles  des  conférences  tenues  à  Lon- 
dres. IL  347 

AUTRICHE,    DANEMARK,     FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,     RUSSIE, 

SUÈDE  et  NORWJÊGE.  1852.  28  avril.  Protocole  re- 
latif à  la  succession  danoise.  0.311 

AUTRICHE,    DANEMARK.     1864.    1er   février.     Proclamation 

du  commandant  Tarmée  austro-prussienne.  11.346 

AUTRICHE,  DANEMARK.  1864.  16  jauv.  Note  sommant 
le  Danemark  d^abroger  la  constitution  du  18  novem- 
bre, 1863.  11.343 

AUTRICHE,  DANEMARK.  1864.  30  janvier.  *  Sommation  dMva- 

cuer  le  duché  de  Schleswig.  II 344 

AUTRICHE,  DANEMARK.     1864.    31  jauv.     Refus    d'évacuer 

le  duché  de  Schleswig.  11.345 

AUTRICHE,  DANEMARK.     1864.  1er  août.     Préliminaires  de 

paix.  11.470 

Protocole  concernant  les  conditions  d^armistice.  11.472 

AUTRICHE,  DANEMARK.     1864.  30  oct.     Traité  de  paix.       11.474 

BELGIQUE.  1863.  16  juillet.  Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  TEscaut.  11.223 

DANEMARK.     1852.  8  mai.  Traité  et  protocole  de  Londres 

relatifs  à  la  succession  danoise.  11.313 

DANEMARK.     1852.    18  juiu.     Protocolo    relatif   au   traité 

de  Londres  du  8  mai  1852.  n.320 

FRANCE.     1861.  4  avril.    Convention  pour   rétablissement 

d'un  canal  international  des  houillères  de  la  Sarre.     1.309 

HANOVRE.     1861.  22  juin.     Traité  pour  Tabolition  du  droit 

de  Stade.  1.419 

PAYS-BA^.     1856.  16  juin.     Convention  relative  àTadmis- 

sion  des  agents  consulaires.  1.186 
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Tabte    alpkfAMique, 


6AX£>oOBOUSG»ooTiiA.     1861.  lôT  jiim.     Conveutbo    ml' 

litaïro.  I-3I 

eAXB  €rmo0iia'ôOTHÀ.  1861*  ler  juin*  Oo£i7eziÛ0fi  rel^^ 
tive  à  rontrëe  àm  of&cîers  du  contingetit  iu<Mi  dimd 
r armée  priisâkune*  h  et 

ZOLLVEREIN-  1861,  25  avril.  OonrentioD  rakti?e  4  l'ipo-^ 
posîrîoQ   ior    k    BUCîQ   de  b&ttemra    et    ker    «uurea 

EÉPUBLIQUE  DOMINICAINE, 

ISPAGHH,  HAWl  1S61.  6  mvïh  Protestation  du  prési- 
dent d'Haïti  coûtr©  ramiexîon  de  Saint-Domioguet     IL153 

ESPAGNE,  FÉnoo*  1861,  M  îioût.  ProÉestatloa  du  Pëfou 
contre  J'aonexiou  de  Samt-Domiiagiiê,  H- 

ESPAONE.     1861.   18  mars.     Acte  déclarant    lu  tei-ritoira 

DominicaiQ  annaxtJ  à  PEspagne,  H.  1^^ 

SSPÂGNE.  1861*  2  arriU  Proclamation  portant  les  cqu- 
ditïons  de  la  rëunion  à  TEspagne  du  territoire  Daml- 
nîcain,  E 

ESPAGNE.  1861*  20  mai.  Décret  relatif  à  la  réîoeorjio- 
ration  à  TEspagne  du  territoire  Dominicaîn^  H 


EUS8IE, 

DAIGNE,  TosQTTiE.  1859.  6  s^pt*  FrotoeoUi  S'nne 
Gonfë renée  tenue  k  Oonstantiûople  relKttTeîHênt  à 
runion  des  Principautés  danubien oe«.  H* 

AOrmCHE,    PEA2tCE|  GRAKDE-BEIÎTAGNE»    fRU-SSE,  ITALIE,  TOU- 

QUiB.  ISBO.  9  juillet,  Eèglement  provisoire  pour 
la  police  du  port  de  BûuUnài  IttllS 

AUTEICHE,    FRANCE^   GRAICDB'BRBTÂaNË,  IPBVSSlt  tTA£4£«  TUB* 

Qvm*     1861*    décembre-     Notes    officielles    relatiri^ 

an  Ërman  du  2  dëc.   1861.  H.   SI 

AUTEICHB^   f  RAJtîCE,  QltAÎ^BE-BRETAOHEj  PRUSSE,    ITAX*t|}^  Jimt 

QUTE.     1862,  S  sept.     Protocole  relatif  à  la  Sotbr».  II.  K 

AUTRIOtTE,     nUl^OEj      GIUNDE-BRin'AGNT?',      PKfJSSE,     TUUQlfllB. 

1861  19  février — 16  mars.  Protoeolei  des  eouférôsi- 
ces  tenues  à  Parts  pour  *la  prolongation  de  roccupa» 
tioQ  européenne  de  la  S^rie,  II.   9| 

AUTRICHB ,     FEANCfâ^     GRANBE-BRETA&îiE  ,     PEtraSS,     TOH^UDi* 

1861,  15  mars.  Conveatiou  relative  à  roccujitttion 
européenne  de  ïa  Syrie.  II<10C 
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1861.  9  juin.     Bèglement  et  protocole  pour  Tadmi- 
nistratîon  du  Liban.  11.101 

AUTRICÎHE,  CONFÉDÉRATION  GRRMANIQUE,  DANEMARK,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,   SUÈDE  et   NORWÉGE.     1864. 

20  avril.     Protocoles  des  conférences  tenues  à  Lon- 
dres, n.  347 

AUTRICHE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  SUEDE 

et  NORWÉGE.     1850.  4   juillet.     Protocole    de    Lon- 
dres relatif  à  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise.       11.303 

AUTRICHE,   DANEMARK,  FRANCE,    GRANDE  BRETAGNE,    SUÈDE    et 

NORWÉGE.     18.50.  2  août.     Protocoles  relatifs  à  Tin- 
tégrité  de  la  monarchie  danoise.  II.  305 

AUTRICHE,   DANEMARK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,    SUÈDE    et 

NORWÉGE.    1850.  23  août.  Protocole  relatif  à  l'intégrité 

de  la  monarchie  danoise.  11.307 

AUTRICHE,    DANEMARK,    FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE ,  PRUSSE, 

SUÈDE  et  NORWÉGE.     1852.  28  avril.     Protocole  re- 
latif à  la  succession  danoise.  11.311 

DANEMARK,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE.     1863.      ProtOCOleS 

des  conférences  tenues  à  Londres,  relativement  à  l'ac- 
cession du  Roi  Georges  1er  au  trône  de  la  Grèce.    IL    73 

DANEMARK,    FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,      1863.    13    juillet. 

Convention  pour  l'accession  du  Koi  Georges  1er  au 
trône  de  la  Grèce.  II.   79 

BAVIÈRE     1852.  20  nov.     Traité    pour  consolider   l'ordre 

de  la  succession  au  trône  de  la  Grèce.  U.    69 

BELGIQUE.  1863.  16  juillet.  Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  l'Escaut.  11.223 

CHINE.     1689.     Traité  de  paix.  IL  173 

CHINE.     1851.  25  juillet.     Traité  de  commerce.  11.176 

CHINÉ.     1858.  28.  mai.     Traité  do  limites.  L      1 

CHINE.     1860.  14  nov.     Traité    additionnel    au  traité  de 

limites  de  1858.  11.181 

CHINE.     1861.  16  juin.     Protocole   relatif  à  l'échange  du 

traité  de  1860.  IL  191 

DANEMARK.  1851.  5  juin.  Protocole  de  Varsovie  rela- 
tif à  la  succession  d?inoise.  11.308 

DANEMARK.  1852.  8  mai.  Traité  et  protocole  de  Lon- 
dres relatifs  à  la  succession  danoise.  IL  313 

DANEMARK.     1852.  8  mai.     Note  relative  à  la  succession 

danoise.  11.317 

DANEMARK.  1852.  24  mai.  Note  relative  à  la  succes- 
sion danoise.  11.318 
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nJŒ^SMXSX*     1852.    19  juin.     Protocole    rektif  au  trmîé 

de  Londres  du  8  mai  1852.  n.S5( 

FRiUfçîî.     1861.  6  «Ttil*     Conventbu  littéraire»  *%L  315 

nAJiovBE,     18(îl,     22  juin.     Traita    pour   rabolitîoo    ûu 

droit  de  Stade.  L4iS 

SÂEDAIGNE. 

QtriB.  1859.  6  sept.  Protacole  d'aiie  çoi*r<*rorice 
tenuo  à  Con&tdtilmople  relativeioQQt  à  Tunioti  do» 
Princîp  alités  danubien  nos.  IL   8 

AOTRirjiEj  FBANCB,  1859,  8  août.  Protocgîoa  dea  cou* 
fércnces  tenues  à  ZuricL  pour  le  rt'tabHgiomêût  d© 
1&  paix.  IL 

AûTEicnE^  feakce»  1860,  16  jmn.  Acte  find  de  dill- 
mîtatiou.  H, 

ÂOTHioEE,  FRÂiïCi.  1860i  0  septembre.  Couvetitlou  relative  i 

la  liquidation  du  Monte  Loiiibardo*Veûeto<  JT.   29| 

PAKEMàeEp     1852.  4  dde.     Acte  d^accasâioo  au  ÎTiàié  de 

Londres,  Hr  331! 

FRANCE.  18B0.  23  aoèt,  Conveiitioii  r%lanfr  dlrorAc*-! 
questiouB  relative^  h  la  réumo»  de  la  Savoie  et  de 
j-arroûdissement  de  Nice  à  îa  France.  IL    2 

FRAKCiJi     11  sept,     D^claratîoii  relative  à  l^eiëcutiou  réeî* 

p roque  deE  jugemeuts.  H* 


FfiAK€E,     1861,  7  mars*     CouFcntîou  de  dëliioîtatioti. 


IL  681 


SAXE  (royale). 

DAidkMABK,     1852.  9  dëc.     Note  relative  à  TaGceiâion  au 

traité  de  Londres.  n»32£ 

SAXE  ^  COBOUBG  -  GOTHA. 

PRUSSE*     1861p  1er  juin.     Convention  militaire,  I,^B7 

PRUSSE.  1861.  1er  jnin.  Convention  relative  à  ['rntréci 
des  oi£ders  du  eoutigent  dueal  dans  F  armée  pnuiiif» 
enue  L  400| 

SAXE  WEDIAE, 

BAiŒMARE*     1852.    31  déc*     Note    refusant   dWcid^  nu 

traité  de  Londres,  11.^31^ 

SCHLESWIG^HOLSTEIN.      , 
DANEMARK.     1852.  20  déc.     Acte  du  Duc  Christian  Ab- 
gnst  de  Sebtegwig^ïIolstein*Augustenbourg   telâtlf  & 
ta  eeasion  de  ^es  terres,  ILJ 
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DAKUMABK,  1859,  15  janv.  Lettre  de  protestatîqii  du 
Prince  Héréditaire  de  iSclileswîg-Holsteîn-Augufiten- 
bourg  relative  à  la  fluccegBion  dans  le  ScMeawig-Ilol- 
atein,  11.338 

18BS.  16  liOT.  Âete  de  reoonciatîon  da  Duc  Cbn&tlâQ- 
August  de  Schleawig^Hdlsteîa-Augusteubourg  à  la 
succesBion  dans  le  Scbleewig-Hoîstein*  11.340 

1863.  16  Bov,     Proclatnation  de  Frédéric  Duc  de  Scblea* 

wig-Hoîatein,  II*  341 

1863<  2b  àéc.  Acte  définitif  de  reDonciation  du  Duc 
Gbristîan^AugusÈ  de  Scbleswîg-Hol^tein  Augusteu^ 
bourg  à  la  sucçessîou  daus  le  Scbleswig-Hûkteiu.      11^340 

SEEBIE. 

TTJEQtJiii.     1862.  16  Juin,     Coaveiitioii   pour   le  r^tabli§- 

B émeut  de  Tordre  à  Belgrade.  Il»  108 

SIAM. 

DAiiEMABK,     1858.  2i  mat.     Traité  de  commerce, 
ETATS-Dtris.     18B3.  20  mars.     Traité  d*amitié, 
ÉTATS-UNIS.     1856,  29  mai.     Traité  de  uavigation, 
francBp     1856 p  15  août.     Traité  de  commerce, 
OKANDU-SRETAaNE.     1826.  20  juiu.     Trailé  d'&mîtié* 
GRAKDE-BRBTÂGMi*     l855,     18  awlL     Traité  d'amitié* 
GiUL^DB-BEBTAGNE,     1856-  13  mai»     Convention    complë- 
mentâîre  de  eommerce. 

SUÈDE  et  NORWÈGE, 


lie 

93 

97 

I.10J 

69 

(}(< 

L   T9 


AUTmCHBs  CONFEBERATroiî  GEBMANIQUE,   DAHBMâEK^   FBAHC^, 

GRANDE-BftBTAG^lJEj    PÏE0SSE^    RUSSIB,         1864.    20    avril» 

Protocoles  des  coaféreiicea  tenues  à  Londrea,  11,347 

AUTBICHE,    DA^EMAEK,    FEANGi!,     OEAtOlB  ^  BRETAGNE,    EUSSIE. 

1850.  4  juillet     Protocole  de  Londres  relatif  à  i^iu- 
tégrité  de  la  monarchie  daiioisep  13,303 

A13TRÏCHB,   BANESÎARK^   FEAKCE^     GE.43mÊ*BRETâGKB     RUSSIE, 

1850.  2   août.     Protoeoiea    relatife   à    rintégrité    de 

la  luooarchie  danoise.  H.  805 

AUTRICHE,     DANEMARK,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE. 

1850,  23  août,     Protocol©  relatif  à  Tintègrité  de  la 
monarcbie  danoise.  11.307 

AUTRIOUE^  DAKEHAREf    FRANCE^  GBANDIi-BBETAGNE,    PBtTSSE, 

RUSSIE.     1852,  2S  aTriL     Protocole  relatif  à  la  euc^ 
ceaaion  danoise.  11,311 

BELGiQOS,     1863.   16  juillet.     Trs^it^  général  pour  1©  râ- 

l*E»caut,  11,233 


eb^t  du  péage 

iVoMt?.  Mêeueii  gén*  Tomt?  X  Fil,  Pûrt  II. 


Uu. 


A  GOTTINGUE. 
Imprimé  chez  Geth-laciee  Fat^oéHic  Eaestbbb, 
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européenne  de  la  Syrie.  II.    92 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE.   1861. 

15  mars.     Convention    relative   à  Toccupation  euro- 
péenne de  la  Syrie.  11.100 

AUTRICHE,     FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,     RUSSIE. 

1861.  9  juin.     Règlement  et  protocole  pour  l'admini- 
stration du  Liban.  11.101 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE  BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  TUR- 
QUIE.    1862.  8  sept.     Protocole  relatif  à  la  Serbie.  11.109 

BELGIQUE.  1863.  16  juillet.  Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  TEscaut.  11.223 

FRANCE.     1861.  29  avril.     'Traité  de  commerce.  1.322 

MOLDAVIE  et  VALACHIE.  1861.  2  déc.  Firman  sur  Porga- 
nisation  administrative  et  législative  des  Principau- 
tés danubiennes.  II.   84 

MONTÉNÉGRO.  1862.  31  août.  Conditions  imposées  au  Mon- 
ténégro. 11.117 

PATS-BAS.     1862.  23  févr.     Traité  de  commerce.  11.280 

SERBIE.  1862.  16  juin.  Convention  pour  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  à  Belgrade.  11.108 

VENEZUELA. 

BRÉSIL.     1859.  5  mai.     Traité  de  limites.  II.  161 

ESPAGNE.     1861.  12  août.     Convention  pour  rétablir  les 

relations  interrompues.  II.  167 

PAYS-BAS.     1857.    5  août.     Convention    pour  aplanir  les 

différends  survenus.  1.222 

WURTEMBERG. 

DANEMARK.     1852.   23    uov.     Note   d^accession  au  traité 

de  Londres.  II.  322 

ZOLLVEREIN. 
PRUSSE.     1861.  25  avril.    Convention  relative  à  l'imposi- 
tion sur  le  sucre  de  betterave  et  les  sucres  étrangers.   [.318 


